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PARIS 
114,  RUE  BLOMET,  114. 


Nous  ne  voulons  pas  laisser  passer  le  premier  jour  de 
l'année  1892,  sans  offrir  à  nos  lecteurs,  aux  amis  si  fidèles 
des  Annales  catholiques,  avec  nos  remerciements  les 
plus  vifs  pour  le  passé,  nos  vœux  les  plus  sincères  pour 
l'avenir. 

Entre  les  lecteurs  de  cette  revue  qui  va  entrer  dans  la 
vingt-unième  année  de  sa  publication,  et  les  rédacteurs  qui 
y  défendent  la  plus  sainte  et  la  plus  belle  des  causes,  un 
lien  de  famille  s'est  depuis  longtemps  établi.  Et  c'est  ce  lien 
qui  fait  notre  force,  et  nous  permet  de  poursuivre,  à  tra- 
vers les  difficultés  de  temps  particulièrement  défavorables, 
malgré  la  multiplicité  des  publications  périodiques,  malgré 
la  diffusion  sans  cesse  croissante  des  journaux  et  revues  de 
tout  genre,  une  œuvre  qui,  nous  osons  le  croire,  a  pu  faire 
et  fera  encore  quelque  bien. 

Sans  doute,  les  Annales  catholiques  ne  sauraient  comp- 
ter parmi  leurs  abonnés  la  foule  des  lecteurs  frivoles  et  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'elles  s'adressent,  mais  à  ceux-là,  ecclé- 
siastique et  laïcs,  qui  veulent  travailler  et  connaître  leur 
temps,  non  pas  par  les  petits  faits  insignifiants  et  d'un  inté- 
rêt d'un  moment,  mais  par  les  grands  côtés  de  l'histoire 
ecclésiastiques  et  politique,  par  les  grandes  questions  et  les 
grands  problèmes  de  la  vie  religieuse  et  sociale. 
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Grâce  à  Dieu,  ils  sont  encore  nombreux  ces  prêtres  et  ces 
laïcs  d'élite,  et  c'est  à  eux  que  nous  nous  adressons.  Ce 
sont  eux  qui  nous  soutiennent  et  nous  restent  constamment 
fidèles,  c'est  pour  eux  que  nous  travaillerons,  et  que  sans 
cesse  nous  chercherons  à  améliorer,  à  compléter,  à  rendre 
moins  indigne  d'eux  la  publication  qu'ils  veulent  bien  ap- 
précier. 

Au  déclin  de  l'année  qui  finit,  à  la  veille  de  l'année  nou- 
velle, nous  remercions  Dieu  qui  a  béni  notre  œuvre,  et  nous 
lui  demandons,  par  Marie  Immaculée,  de  lui  continuer  le 
secours  de  sa  grâce. 

Nous  lui  demandons  aussi  de  répandre  sur  tous  nos  amis, 
sur  tous  les  lecteurs  de  cette  revue  ses  plus  abondantes  bé- 
nédictions, afin  que  tous,  intimement  unis,  nous  puissions 
continuer  à  combattre  pour  le  triomphe  de  son  Église  et  le 
salut  des  âmes. 

P.  Chantrel. 

31  décembre  1891. 
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DISCOURS  DE  S.  S.  LÉON  XIII 
AU  SACRÉ-COLLÈGE 

Le  Souverain  Pontife  a  reçu,  l'avant-veille  de  Noël,  les 
hommages  et  les  voeux  du  Sacré-Collège  des  cardinaux,  de 
NN.  SS.  les  évêques  présents  à  Rome,  des  divers  collèges  de  la 
prélature  et  des  personnages  de  la  Cour,  réunis  dans  la  salle 
du  Trône.  Sa  Sainteté  a  répondu  par  le  discours  suivant  aux 
sentiments  que  lui  a  exprimés  au  nom  de  tous,  S.  Em.  le  car- 
dinal Monaco  La  Valletta,  doyen  du  Sacré-Collège: 

Les  souhaits  que  le  Sacré-Collège  Nous  exprime,  au 
retour  des  chères  solennités  de  Noël,  ne  peuvent  qu'être 
souverainement  agréables  à  Notre  cœur.  —  Que  les  ensei- 
gnements qui  partent  de  ce  Siège  apostolique  soient  accueil- 
lis avec  respect  et  mis  fidèlement  en  pratique,  que  l'on  em- 
pêche l'homme  ennemi  de  semer  la  zizanie  dans  le  champ 
catholique,  c'est  là  un  des  vœux  les  plus  ardents  de  Notre 
âme.  Daigne  le  Divin  Enfant  le  réaliser,  avec  la  plus  large 
effusion  de  sa  charité  qui  resplendit  si  admirablement  dans 
le  joyeux  mystère  de  sa  naissance  ! 

Nous  désirons  d'une  manière  spéciale  que  cela  arrive  par 
rapporta  la  question  ouvrière  dont  vous  avez,  Monsieur  le 
Cardinal,  fait  le  sujet  de  votre  discours.  Ce  fut  pour  obéir 
à  un  devoir  sacré  du  ministère  apostolique  et  à  un  vif  dé- 
sir de  venir  en  aide  à  une  si  grande  partie  de  l'humanité 
souffrante,  que  Nous  Nous  décidâmes  à  traiter  cette  ques- 
tion ardue,  sur  laquelle  sont  tellement  divisés  les  avis  des 
sociologues  et  des  savants  et  autour  de  laquelle  s'accumu- 
lent tant  de  difficultés,  par  la  nature  même  du  sujet,  par" la' 
concurrence  multiple  et  la  collision  des  intérêts  et  par  la 
méchanceté  des  passions  humaines. 

Sur  la  donnée  des  doctrines  évangéliques,  Nous  propo- 
sâmes dans  Notre  Encyclique  la  vraie  solution  du  pro- 
blème; mais  Nous  ne  pensâmes  pas  pour  cela  que  Notre 

Lxxix  —  2  Janviee  1892  1 


8  ANNALES    CATHOLIQUES 

tache  fût  achevée.  Et,  puisque,  à  la  publication  de  l'Ency- 
clique, il  s'était  manifesté  tout  d'abord  en  France,  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  un  heureux  mouvement  vers  ce  Siège 
apostolique.  Nous  nous  étions  proposé  d'en  profiter  pour 
rendre  plus  facile  et  plus  avantageuse  l'application  de  Nos 
enseignements.  A  ce  but,  en  effet,  visaient  les  paroles  que 
nous  adressâmes  aux  groupes  des  pèlerins  français,  venus 
tout  les  premiers,  et  l'accueil  paternel  que  Nous  leur  fimes. 
Nous  en  aurions  fait  autant  à  l'égard  des  autres  groupes  qui 
devaient  succéder  aux  premiers  :  Nous  en  aurions  agi  de 
même  au  fur  et  à  mesure  avec  les  pèlerins  des  autres  na- 
tions qui  eussent  succédé  aux  Français  ;  car  il  était  à  Notre 
connaissance  que  ce  même  mouvement  si  heureux  com- 
mençait à  se  manifester  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et 
même  de  l'Amérique,  notamment  au  Canada,  parmi  les- 
classes  ouvrières  désireuses  de  venir  dans  cette  auguste 
Ville  pour  entendre  Notre  parole.  Mais,  subitement  et  de 
l'indigne  façon  que  tout  le  monde  sait  et  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici,  ce  mouvement  fut  arrêté  et  les  pèlerinages  ou- 
vriers furent  suspendus. 

Mais  qu'est-ce  donc,  demandons-Nous,  que  la  société  et 
ceux  qui  la  gouvernent  ont  à  craindre  des  multitudes  qui, 
pleines  de  respect,  viennent  rendre  hommage  au  Vicaire  de 
Jésus-Christ?  Qu'ils  redoutent  plutôt  celles  qui  se  tiennent 
loin  de  l'Eglise  et  du  Pape,  qui  en  méprisent  les  enseigne- 
ments et  en  vilipendent  l'autorité.  Ils  trouveront  parmi  elles 
les  révoltés,  les  perturbateurs  de  l'ordre,  les  audacieux  agi- 
tateurs de  la  plèbe,  qui  en  arrivent  jusqu'à  ébranler  les 
fondements  de  toute  vie  sociale  ;  jamais  ils  ne  trouveront 
cela  parmi  les  multitudes  qui  suivent  et  écoutent  le  Pape.  La. 
parole  du  Souverain  Pontife  est  toujours  une  parole  de 
paix,  de  justice  et  de  chanté  ;  une  parole  qui  rappelle  indis- 
tinctement aux  patrons  et  aux  ouvriers  les  devoirs  aux- 
quels ils  sont  astreints  les  uns  à  l'égard  des  autres  et  en- 
vers la  société;  une  parole  qui  leur  inculque  de  ne  pas  se- 
combattre  les  uns  les  autres,  mais  de  vivre  en  bonne  har- 
monie, de  s'entr'aider,  de  s'aimer  comme  des  frères,  et  qui 
leur  en  indique  le  moyen.  Que  si,  alors  même,  cette  parole 
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n'omet  pas  de  revendiquer  ses  propres  droits  et  de  réclamer 
gpur  elle  une  vraie  indépendance,  elle  rend  par  cela  même 
un  signalé  service  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Mais  voici  ce  qui  est  :  on  se  proclame  ennemis  jurés  de 
la  Papauté  et  jaloux  de  sa  grandeur;  et,  dans  le  désir  de  la 
voir  à  tout  prix  humiliée  et  opprimée,  on  contrecarre  les 
entreprises  même  les  plus  nobles  et  les  plus  bienfaisantes, 
lorsqu'on  prévoit  qu'elles  doivent  accroître  la  gloire  et  le 
prestige  de  la  Papauté  et  étendre  son  influence  dans  le 
monde. 

Il  en  arrive  de  même  par  rapport  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage. —  Quelle  entreprise  plus  belle  que  celle-là,  plus 
digne  à  notre  époque  des  sympathies  et  du  concours  de 
tout  le  monde  civilisé?  Quelle  plus  grande  gloire  pour 
notre  siècle  que  de  voir  toutes  les  nations,  oubliant  pour  un 
si  noble  but  les  rivalités  politiques  qui  les  divisent,  se 
donner  la  main  d'un  commun  accord  pour  apporter  parmi 
les  peuples  sauvages,  épars  sur  le  sol  immense  d'Afrique, 
les  bienfaits  de  la  vraie  civilisation  ? 
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A  l'occasion  des  noces  d'or  de  l'épiscopat  de  Sa  Sainteté,  il 
n'est  ^jas  sans  intérêt  de  relire  les  Actes  du  Consistoire  dans 
lecpiel  fut  préconisé,  il  y  aura  bientôt  cinquante  ans,  le  prélat 
•qui  devait  ceindre  la  tiare  et  lui  donner  un  éclat  tout  parti- 
culier, ayant  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle  dans  fies 
temps  particulièrement  difficiles. 

Voici  les  extraits  que  nous  lisons  dans  le  volume  cent- 
seizième  de  VAmi  de  la  religioyi  page  246,  d'après  le  Diario  di 
Prowa,  journal  de  Rome,  n"  8,  du  28  janvier  1843. 

Le  27  janvier  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  a  tenu,  au  palais 
apostolique  du  Vatican,  un  consistoire  secret,  dans  lequel, 
a|)rés  une  courte  allocution,  elle  a  créé  et  proclamé  cardinaux 
•de  la  sainte  Eglise  romaine. 

De  l'ordre  des  Prêtres: 
Mgr  François  de  Paule   Villadicani^  archevêque  de  Messine, 
né  à  Messine  le  22  février  1780. 
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Mgr  Jean-Ignace  Cadolini,  archevêque  d'Edesse,  secrétaire 
de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  né  à  Crémone  le  4  novem- 
bre 1794. 

De  l'ordre  des  Diacres  : 

Mgr  Paul  des  comtes  Mangelli,  auditeur  général  de  la 
Chambre  apostolique,  né  à  For  i  le  30  octobre  1782. 

Mgr  Jean  Serafini,  doven  des  clercs  de  la  même  Chambre,- 
président  de  l'Annone,  né  dans  la  cité  de  Magliano  dans  la 
Sabine  le  15  octobre  1785. 

Ensuite  Sa  Sainteté  a  proposé  l'église  patriarcale  titulaire 
de  Constantinople  pour  Mgr  Sinibaldi  transféré  de  Damiette, 
les  églises  métropolitaines  de  Tours  pour  Mgr  Morlot,  promu 
d'Orléans,  d'Albj  pour  Mgr  de  Jerphanion,  promu  de  Saint- 
Dié,  l'archevêché  titulaire  de  Bostra  pour  François  Pulaez. 
coadjuteur  de  Guatemala,  douze  antres  églises  épiscopales  dont 
celles  d'Annecy  pour  Mgr  i?e/rc?w,  de  Saint-Dié,  pour  Mgr  Gros^ 
d'Orléans,  pourïMgr  Fayet^  de  Metz,  pour  Mgr  Dupont-des- 
Loges,  de  Nevers,  pour  Mgr  Dufêtre,  et  une  église  titulaire 
d'Ippa  pour  le  coadjuteur  de  Coire,  après  Téglise  archiépisco- 
pale titulaire  |de  Damiette  pour  Mgr  Joachim  Pecci,  prêtre  du 
diocèse  d'Anagni,  prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté,  référen- 
daire de  l'une  et  l'autre  signature,  délégat  apostolique  dii 
Pérouse,  et  docteur  en  théologie. 

Le  n°  3719  (4  mars  1843)  de  VAmi  de  la  religion  contenait 
l'extrait  suivant  du  n^  15,  24  février,  du  Diario  de  Rome  : 
Son  Erainence  le  cardinal  Lambruchini,  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Sainteté,  assisté  de  Mgr  Asquini,  archevêque  de  Tarse,, 
secrétaire  de  la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  et  de 
Mgr  Castellani,  évêque  de  Porphyre,  sacriste  de  Sa  Sainteté,  a 
sacré  le  dimanche  19  février  dans  l'église  de  Saint-Laurent  m 
pane  et  perna,  Mgr  Joachim  Pecci,  archevêque  élu  de  Damiette 
inpartibus,  nommé  nonce  apostolique  prés  de  la  Cour  royale 
de  Belgique.  La  cérémonie  a  été  très  imposante;  s'y  trouvaient 
le  comte  d'Oultremont,  ministre  de  Belgique  près  du  Saint- 
Siège,  le  personnel  de  la  Légation,  et  diverses  sommités.  Le 
18  mars  1843,  Mgr  Pecci  partait  de  Rome  pour  se  rendre  à  la 
nonciature  de  Bruxelles  laissée  vacante  par  la  promotion  de 
Mgr  Fornari,  archevêque  de  Nicée,  à  celle  de  Paris. 

Trois  ans  plus  tard,  le  19  janvier  1846,  Mgr  Pecci  succédait 
comme  évoque  de  Pérouse  à  Mgr  Charles  Filesio  Cittadini  dé- 
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cédé  le  IG  avril  1845  et  datait  de  Rome,  hors  de  la  Porte 
Flîwïiinienne,  le  12  des  calendes  de  juillet,  même  année,  sa  pre- 
mière lettre  pastorale  latine  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et 
commençant  par  ces  mots  :  In  (Jrbem  tum  primum  e  Legationb 
Belgica  regredikbamur.  Il  y  fait  l'éloge  de  Grégoire  XVI  qui 
venait  de  mourir  et  qu'il  avait  toujours  regardé  comme  un  péro, 
il  rappelle  le  temps  agréable  de  son  séjour  à  Pérouse  comme 
délégat  apostolique,  donne  un  pieux  souvenir  à  son  prédéces- 
seur Mgr  Cittadini,  tremble  devant  la  charge  pastorale  qui  lui 
est  imposée,  mais  se  console  à  la  pensée  de  trouver  dans  son 
diocèse  un  clergé  remarquable  par  sa  science  et  sa  sainteté,  et 
espère  en  celui  qui  lui  a  promis  sa  grâce  et  son  secours.  Il 
compte  sur  le  concours  des  chanoines  de  la  cathédrale,  exhorte 
les  pasteurs  des  âmes  à  donner  au  troupeau  qui  leur  est  confié 
une  nourriture  salutaire  et  à  se  montrer  leur  modèle.  Il  leur  fait 
en  particulier  les  exhortations  suivantes  dont  la  traduction  fran- 
çaise affaiblirait  le  sens  et  que  nous  transcxnvons  dans  le  texte 
lui-même  :  «  ...  Sint  ergo  mores  vestri  immaculati ,  prudentes 
sitis  in  sermone,  ferventes  in  charitate,  ut  inter  gregem  vobis 
commissuin  vigeat  pietas  et  religio,  'pace  omnia  et  concordia- 
regantur.  Satagite  frangere  eisdem  ^jawem  Verbi  Dei  in  sint- 
plicitate  sermonis,  eumque  ad  omnium  audienliwn  œtatem 
accomodate  :  pueros  imprimis  christiana  doctrina,  christia- 
nisque  prceceptis  imbuere  sludete,  debituni  parentibus  obse- 
quium  et  obedientiam  iisdem  inculcate,  uti  facilius  Deo,  ejus- 
qae  omnis  ordinis  administris  obedire  assuescant...  » 

Il  a  des  conseils  pour  les  autres  prêtres  en  général  et  les  lé- 
vites de  tout  ordre  auxquels  il  rappelle  leur  dignité;  pour  les 
élèves  de  son  séminaire  auxquels  il  parle  de  leur  vocation  et 
de  leurs  devoirs;  pour  les  ordres  religieux  afin  que  fidèles  à 
leur  règle,  ils  croissent  de  vertu  en  vertu.  Il  exhorte  les  magis- 
trats et  les  hommes  constitués  en  dignité  à  donner  le  bcn 
exemple,  à  secourir  les  pauvres  et  les  orphelins;  les  juges  à 
rendre  la  justice  sans  distinction  de  personnes;  les  professeurs 
de  l'Université  de  Pérouse  à  ne  mettre  sous  les  yeux  de  leurs 
élèves  qu'une  vie  exempte  de  reproches,  et  à  répondre  ainsi  à 
la  confiance  des  parents;  tous  ses  diocésains  à  fuir  le  vice  et  à 
pratiquer  la  vertu. 

Pour  arriver  à  ce  but  le  nouvel  évêque  implorait  le  puissant 
patronage  de  la  Vierge  Marie  dont  un  sanctuaire  de  Pérouse 
conserve  l'anneau,  saint  Laurent  martyr,  patron  dw  la  cathé- 
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drale,  les  saints  évêques  martyrs  Constant  et  Herculanus  qui 
vivaient  au  second  et  au  sixième  siècle,  et  les  autres  saints  du 
diocèse.  La  lettre  se  termine  par  des  vœux  pour  Pie  IX  récem- 
ment élu  Souverain  Pontife,  prêtre  selon  le  Cœur  de  Dieu  qui, 
l'ayant  donné  comme  nouveau  Pontife  à  son  Eglise^  le  confirmera 
dans  la  sagesse  et  dans  la  vertu.  En  attendant  il  envoie  à  tout 
son  peuple  ses  plus  paternelles  bénédictions  :  Nihil  aliud  res- 
tât, nisi  ut  vobis  omnibus  salutem  in  osculo  sancto  atque 
paternam  ex  animo  benedictionem  impertiamur,  Deum  etiam 
atque  etiam  rogantes,  ut  per  gratiam.  etpacem  quœ  exuperat 
omnem  sensum  custodiat  corda  vestra  et  intelligentias  vestras 
in  Chrisio  Jesu  Domino  nostro. 

M.  C.  d'Agrigente. 


L'APAISEMENT 

Nous  connaissions  bien  le  fond  de  leurs  belles  promesses  de 
pacification  et  nous  savions  au  juste  tout  ce  qu'il  fallait  penser 
de  leurs  avances  hypocrites.  Mais  il  n'est  pas  fâcheux  cepen- 
dant, que  la  chaleur  de  la  discussion  les  ait  amenés  à  faire  des 
aveux  inconsidérés  et  à  laisser  échapper  leurs  pensées  de  der- 
rière la  tête.  Les  dupes,  les  sceptiques  et  tous  ceux  qui  pouvaient 
nous  taxer  d'exagération  (c'est  souvent  une  manière  détournée 
de  s'afi'ranchir  des  devoirs  de  la  lutte),  tous  ceux,  enfin,  qui 
avaient  en  eux  quelque  reste  ou  quelque  apparence  d'illusion, 
sont  maintenant  suffisamment  éclairés  et  largement  édifiés. 

Et  voyez  comme  les  événements  viennent  justifier  les  prévi- 
sions et  le  choix  du  terrain  religieux  pour  les  luttes  prochaines. 

N'est-ce  pas  sur  les  questions  religieuses,  en  dehors  de  toute 
discussion  du  régime,  que  les  débats  semblent  devoir  dorénavant 
se  circonscrire? 

La  bataille  ne  se  livre-t-elle  pas,  avant  tout,  entre  catho- 
liques et  francs-maçons? 

L'aveu  indirect  en  a  échappé  à  M.  Floquet  lui-même,  lui,  par 
habitude  et  par  fonction,  d'ordinaire  si  prudent  et  circonspect. 

Franc-maçon,  s'est-il  écrié,  mais  je  le  suis! 

Il  y  a  longtemps  qu'on  le  sait  et  qu'on  sait  également  que  la 
majorité  tout  entière  est  menée  par  les  loges.  Mais  il  n'est  pas 
mauvais  que  cette  vérité  se  précise  et  se  divulgue. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'inqualifiable   absurdité  qui  a  suivi 
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cefaveu  et  d'après  laquelle  le  Pape  qui  a  déclaré  la  guerre  aux 
francs-maçons,  l'illustre  Pie  IX,  aurait  lui-même  été  franc- 
maçon. 

Que  des  barbouillsurs  de  papier  de  vingtième  ordre,  qui  se 
sont  faits  journalistes  officiels,  aux  gages  des  fonds  secrets, 
aient  avancé  une  histoire  aussi  ridicule,  et  parce  qu'ils  n'ont 
idée  de  rien,  et  parce  qu'ils  savent  qu'ils  peuvent  tout  se  per- 
mettre avec  un  certain  public,  les  contes  les  plus  invraisembla- 
bles étant  ceux  qu'il  retient  le  mieux,  rien  d'étonnant. 

Mais  que  le  président  d'une  Chambre  française,  qu'un  de  ceux 
qui  font  autorité  parmi  les  radicaux,  que  M.  Floquet  vienne 
lancer  une  insanité  de  ce  calibre  du  haut  de  la  tribune  du  Palais 
Bourbon,  et  que  cette  calomnie  sans  nom  soit  accueillie  de  la 
gauche  tout  entière  par  d'incroyables  applaudissements,  n'est-ce 
pas  dire  à  quel  degré  d'ignorance,  d'inintelligence,  en  sont  arri- 
vés ces  hommes,  en  matière  religieuse  et  morale! 

Ah  !  ils  ont  bien  le  droit  de  parler  d'ignorantisme  et  de  pré- 
jugés, ces  esprits  forts  qui  en  sont  encore  à  ce  degré  de  naïveté 
d'accepter  comme  paroles  de  l'Evangile,  des  contes  dignes  des 
mille  et  une  nuits. 

Mais  passons.  De  tels  fait  ne  sont  point  pour  surprendre  ceux 
qui  connaissent  quelque  peu  un  certain  monde  dit  politique. 

Que  M.  Floquet  s'imagine  vraiment,  ou  qu'il  simule  de  croire 
que  Pie  IX  ait  été  Franc-Maçon,  que  nous  importe. 

Que  M.  Floquet  et  que  l'immense  majorité  de  la  gauche  fas- 
sent partie  des  loges,  lesquelles  ont  un  but  directement  anti- 
religieux, voilà  qui  nous  intéresse  davantage. 

Car  ce  fait  nous  ramène  à  reconnaître,  avec  Mgr  Gouthe- 
Soulard  que  nous  ne  sommes  pas  en  république,  mais  bien  en 
franc-maçonnerie,  et  que  la  lutte,  du  terrain  politique,  s'est 
transportée  sur  le  terrain  religieux. 

Cette  lutte  était  encore  sourde  et  hypocrite,  aujourd'hui  elle 
est  ouverte.  Tant  mieux  ! 

Jusqu'à  présent,  tout  en  persécutant  la  religion  en  dessous  et 
par  derrière,  on  n'avait  par  devant  et  au  grand  jour  que  des 
mots  d'apaisement  et  de  pacification. 

Les  menaces  ont  succédé  aux  paroles  mielleuses  et  aux  flat- 
teuses promesses.  Nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir. 

L'ardeur  de  la  polémique,  la  passion  qui  laisse  échapper  ce 
qu'on  voulait  tenir  secret  ont  éié  la  source  d'uveux  que  nous 
retiendrons. 
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Et  d'abord  les  paroles  de  M.  de  Freycinet  au  Sénat  : 

«J^îcus  avons  jusqu'ici,  je  puis  le  dire,  pratiqué  une  politique 
de  modération  et  d'apaisement,  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
dupes,  nous  allons  donc  désormais  modifier  notre  attitude... 
Si  les  moyens  usités  jusqu'ici  ne  suffisent  pas,  nous  en  emploie- 
rons d'autres,  et  si  ceux-là  nous  paraissent  insuffisants  à  leur 
tour,  eh  bien  1  nous  n'hésiterons  pas  à  demander  de  nouvelles 
armes  au  Parlement.  » 

N'insistons  pas  sur  la  première  phrase,  qui  appartient  à  la 
période  de  dissimulation,  qu'on  s'efforcera  d'ailleurs  de  faire 
renaître. 

Ce  que  M.  de  Freycinet  appelle  la  politique  de  modération  et 
d'apaisement,  c'est  la  politique  des  décrets,  des  expulsions,  des 
laïcisations,  du  droit  d'accroissement,  des  «  curés  sac  au  dos!  » 

Ei  c'est  en  voulant  Qous  duper  de  la  sorte  que  M.  de  Frey- 
cinet ajoute  qu'il  ne  veut  pas  être  dupe  ! 

Mais  c'est  la  déclaration  de  guerre  ouverte  qui  est  surtout  à 
méditer. 

Les  moyens  usités  jusqu'ici  ne  paraissent  pas  suffisants  à 
M.  de  Freycinet. 

Il  se  propose  d'aller  tirer  de  l'arsenal  des  lois  existantes,  où 
l'on  ti^Duve  un  peu  tout  ce  que  l'on  veut,  de  nouvelles  armes 
contre  la  religion.  ii-^atifn 

Et,  parmi  ces  armes  se  remarquent  les  suspensions  de  traite- 
ments des  curés,  les  suppressions  de  traitements  des  évèques, 
le  prétendu  droit  de  l'Etat  de  poursuivre  les  évèques  en  correc- 
tionnelle et  de  ne  plus  reconnaître  les  desservants  qu'ils  nom- 
meraient. 

Voilà  ce  dont  nous  menace  cet  homme  modéré  et  doux  qui 
n'a  d'autre  désir  que  celui   de  la  pacification,  de   l'apaisement. 

Mais  ce  désir,  cette  soif  de  paix  dominent  tellement  chez  cet 
homme  et  ses  coreligionnaires  qu'il  prévoit  le  cas  oii  toutes  ces 
mesures  de  persécution  ne  seraient  pas  encore  suffisantes.  Alors, 
toujours  poussé  par  son  amour  du  bien  et  de  la  fraternité,  il 
«  n'hésitera  pas  à  demander  de  nouvelles  armes  au  Parlement.  » 

Voilà  ([ni  nous  protuet  un  avenir  bien  singulier. 

Eh  bian  !  ces  assurances  et  ces  menaces  de  toutes  sortes  ne 
suffisent  pas  encore  à  certains  fanatiques.  Il  y  a  pour  le  Radi- 
cal, un  homme  qui  a  mieux  parié  dans  son  sens  que  M.  de  Frey- 
cinet, ce  jour-là,  et  c'est  M.  Marcou. 

Lisez  plutôt  : 
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«  Pour  nous,  dit  M.  Sigismond  Lacroix,  l'orateur  qui  a  le 
mieux  parlé  hier,  est  M.  Marcou  qui  n'a  dit  qu'un  mot  décisif: 

«  Qu'est-ce  que  c'est  que  Dieu  ?  Il  y  en  a  tant  de  dieux  !  » 

«  Mettons  qu'il  n'y  en  pas,  et  éliminons  Dieu  du  cerveau,  de 
nos  enfants.  » 

L<ss  radicaux,  en  effet,  estiment  qu'il  y  a  mieux  que  la  persé- 
cution avec  le  maintien  du  budget  des  cultes. 

Ils  veulent  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Mais  pas 
cette  séparation  qui  serait  loyale  et  qui  donnerait  à  l'Eglise 
toutes  les  libertés,  non  certes  !  Quand  M.  Fallières  a  dit  ^,  la 
Chambre  <  Voulez-vous  donc  la  liberté  absolue  pour  l'Eglise  ?  » 
(ce  qui  entre  parenthèses  était  avouer  que  cette  liberté  n'existe 
jias).  Toutes  la  gauche  s'est  écrié  comme  un  seul  homme  . 
«  Non  !  jamais  !»  Et  M.  Fallières  a  d'ailleurs  prudemment  ajouté 
que  lui  non  plus  ne  l'accorderait  jamais. 

C'était  le  pendant  de  ce  qui  s'était  passé  au  Sénat,  lorsque 
M.  Chesnelong,  poursuivant  son  magnifique  discours  s'écriait  : 

«  En  retirant  tout  concours  à  l'Eglise,  lui  donnera-t-on  toute 
liberté?  lui  laissera-t-on  la  liberté  de  posséder,  d'acquérir... 
(dénégation  à  gauche)...  » 

Et  ces  manifestations  hostiles  signalées  à  V Officiel  étaient  si 
concluantes  et  si  unanimes  que  M.  Chesnelong  ajoutait  :  c  Je 
prends  actes  de  vos  dénégations.  » 

Aussi  l'illustre  orateur  avait-il  le  droit  d'ajouter  que  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  telle  que  la  rêvent  les  radicaux,  ne 
serait  après  toutes  les  autres  laïcisations,  que  «  la  laïcisation 
totale  du  budget,  c'est-à-dire  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  avec  le  secret  espoir  de  prendre  l'église  par  la  famine.» 

Qu'on  le  sache  bien,  en  effet,  des  hommes  qui  nous  gouvernent, 
nous  n'avons  à  attendre  aucune  mesure  libérale. 

Si  les  uns  sont  partisans  du  maintien  du  Concordat,  c'est 
qu'ils  espèrent,  par  son  application  déloyale,  mieux  dominer  le 
clergé.  Et,  si  les  autres  désirent  la  séparation,  ce  n'est  nullemen'' 
pour   affranchir  l'Eglise,  c'est  avec  l'espérance  de  ruiner  plu 
efficacement  la  religion. 

Il  n'y  a  pas  de  discussion  de  principe,  à  ce  sujet,  parmi  nos 
francs-maçons,  il  n'y  a  qu'une  discussion  de  moyens  à  prendre. 

Sur  le  but  :  la  ruine  de  l'Eglise,  accord  parfait.  La  divergence 
n'existe  que  sur  les  procédés  à  suivre  pour  y  arriver. 

N'ayons  donc  aucune  illusion.  D'un  côté  comme  de  l'autre^ 
c'est  la  guerre  à  la  foi,  la  guerre  plus  ardente  que  jamais. 
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Mais  ayons  confiance,  car,  ainsi  que  le  disait  M.  Chesnelong 
au  Sénat  :  «  On  oublie  que,  née  dans  la  pauvreté,  l'Eglise  sait  au 
besoin  la  braver  et  s'y  retremper  par  une  vertu  plus  haute  que 
toutes  les  épreuves.  » 

Si  le  catholicisme  a  périclité,  ajoutait  M.  de  Cassagnac  à  la 
Chambre,  c'est  seulement  dans  la  prospérité,  mais  jamais  dans 
la  persécution. 

La  paix  nous  ne  pouvons  l'attendre  des  hommes  au  pouvoir, 
mais  nous  pouvons  répéter  avec  l'infatigable  président  de 
l'Union  de  la  France  chrétienne  les  paroles  qu'il  prononçait 
en  terminant  son  discours  au  Sénat: 

«  Toutefois,  notre  cause  est  bonne,  notre  espérance  est 
tenace.  Cette  paix  viendra;  je  l'attends  du  pays;  je  l'attends 
d'un  de  ces  retours  soudains  de  foi,  de  justice  et  de  générosité 
dont  son  grand  coeur  est  toujours  capable  et  que  l'on  peut  tou- 
jours espérer  de  lui.  Ce  sera  alors  le  réveil  de  la  France  chré- 
tienne, et  j'en  salue  l'espérance!  »  içijHjq 

Oui,  ayons  confiance mais  à  une  condition,  c'est  d'élever 

nos  efi'orts  et  notre  abnégation  à  la  hauteur  des  circonstances 
critiques  que  nous  traversons  ;  à  la  condition  d'unir  plus  étroite- 
ment que  jamais  dans  une  organisation  active  et  chrétienne, 
tous  les  courages  et  toutes  les  forces. 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

I.  Réfutation  de  la  théorie  socialiste  sur  l'égalité  absolue  des  conditions  : 
nul  ne  devant  plus  travailler  sans  jouir,  ni  jouir  sans  travailler.  —  II.  Du 
rôle  de  l'Eglise  dans  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  la  société  chrétienne, 
d'après  les  enseignements  de  Jésus-Christ  et  des  Apôtres. 

I 

Parmi  les  inégalités  qui  existent  entre  les  hommes  au  sein 
de  la  société,  il  en  est  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  et  qui  ne  cesseront  jamais.  Telles  sont  celles  qui  tiennent 
aux  qualités  morales  et  physiques  ;  telle  est  aussi  celle  des 
fortunes. 

Comme  les  premières  tiennent  ordinairement  à  des  causes 
naturelles,  l'éducation  et  l'art  peuvent  les  modifier  en  partie, 
mais  il  est  impossible  à  l'homme  de  les  faire  disparaître  entiè- 
rement. 
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Quant  aux  fortunes,  il  n'est  pas  possible  de  les  rendre  égales, 
et,  jusqu'ici,  partout  oii  le»  gouvernements  ont  cherché  à  en 
diminuer  l'inégalité,  ils  n'ont  pu  y  réussir  qu'au  prix  d'une 
eâftovable  tyrannie.  D'ailleurs,  supposons  qu'on  ait  réussi  à 
établir  un  moment  régalitô  des  fortunes,  un  instant  après  elle 
serait  rompue,  grâce  aux  différences  d'esprit,  d'industrie  et  de 
conduite  des  diverses  personnes.  Et  d'ailleurs,  quel  soulagement 
ce  nivellement  des  fortunes  élevées  apporterait-il  aux  souf- 
fianoes  des  classes  laborieuses?  Prenez  la  somme  des  richesses 
de  la  France  par  exemple,  et  divisez  celles-ci  par  le  nombre  de 
ses  habitants,  vous  arriverez  à  un  résultat  qui  fait  sourire. 
M.  Krantz  [Le  Présent  et  favenir,  coupd'œil  sur  la  théorie  de 
Fourrier)  a  fait  cette  opération.  Il  a  trouvé  que  la  fortune 
générale  de  la  France,  ainsi  répartie  entre  tous,  ne  pourrait 
donner  à  chacun  plus  de  cinquante-cinq  centimes  par  jour; 
suivant  d'autres  économistes  on  n'obtiendrait  qu'un  peu  plus  de 
vingt-cinq  centimes  ;  M.  Michel  Chevalier  arrivait  à  78  cen- 
times ;  mais  il  avouait  que  son  calcul  était  probablement  exagéré 
(Lettre  sur  V organisation  du  travail^  I,  p.  8,  éd.  Belge  de  1848). 
Donc,  on  ne  saurait  trouver  le  remède  à  la  misère  des  classes 
laborieuses  dans  le  nivellement  des  fortunes  existantes.  On  irait 
mêtiie  à  l'encontre  du  but,  en  éparpillant  sans  utilité  réelle  les 
forces  productives  aujourd'hui  réunies  en  faisceau. 

On  obtient  un  résultat  analogue  quand  on  prétend  attribuer 
au  bien-être  de  l'ouvrier  une  partie  du  bénéfice  que  le  fabricant 
prélève  sur  les  produits  de  l'atelier.  On  a  fait  le  calcul  que 
l'exploitant  qui  emploie  400  ouvriers  réalise,  en  moyenne,  un 
bénéfice  annuel  de  20,000  francs.  La  vente  Ses  marchandises 
donne,  à  la  vérité,  un  chifi"re  beaucoup  plus  élevé,  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  que  l'entretien  des  bâtiments,  la  réparation  et 
le  renouvellement  des  machines,  les  faillites,  les  crises  indas- 
tiielles  et  mille  autres  pertes  inévitables  réduisent  singulière- 
ment la  recette.  Aussi  cette  somme  de  20,000  francs,  à  titi  e  de 
bénéfice  régulier,  est-elle  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  la 
réalité.  Or,  répartissez  ces  20,000  francs  par  portions  égales 
entre  les  400  ouviiers  de  la  manufacture,  en  excluant  le  pi  o- 
priétaire  du  partage,  et  vous  arriverez  à  cet  étrange  résultat 
que  leur  salaire  habituel  ne  se  trouvera  pas  augmenté  de  qua- 
torze centimes  par  jour.  Nous  ajoutons  aussitôt  qu'il  n'est  pas 
juste  de  refuser  au  pr.  piiétaire  une  part  des  bénéfices,  car,  qui 
voudrait  alors  faire  l'avance  des  capitaux,  assumer  la  responsa- 
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bilité  de  l'entreprise,  sacrifier  son  repos,  exposer  son  patri- 
moine? Il  est  vrai  que  la  plupart  des  ouvriers  le  comprenant 
eux-mêmes,  se  contentent  de  réclamer,  outre  leur  salaire  ordi- 
naire, le  quart  des  profits.  Or  ce  quart  dans  les  bénéfices 
n'augmenterait  le  revenu  de  chaque  ouvrier  que  de  deux  à  trois 
centimes  par  jour. 

Où  en  trouvera-t-on  qui  voudront,  à  ce  prix,  s'exposer  à  sup- 
porter une  part  dans  les  pertes  éventuelles?  Car  s'il  y  a  des 
années  heureuses,  il  j  en  a  aussi  de  défavorables,  et  celui  qui 
réclame  une  part  des  profits  doit,  en  toute  justice,  supporter  une 
part  des  pertes.  Nul  doute  que  le  plus  grand  nombre  des  tra- 
vailleurs ne  préfèrent  garder  leur  repos  et  leur  salaire  actuel  si 
la  proposition  de  partager  les  bénéfices  avec  le  patron  leur  était 
faite.  Cette  théorie  que  la  société  doit  être  conçue  comme  une 
communauté  de  biens  et  de  travaux  et  que  son  but  est  l'égalité 
des  travaux  et  des  jouissances  émise  par  Babœuf  en  1793,  fut 
étouffée  dès  son  origine;  c'est  à  l'ombre  des  sociétés  secrètes 
qu'elle  a  pu  reparaître  50  ans  après  (Du  Cellier,  des  Classes 
ouvrières  en  France,  p.  25-26). 

Au  point  de  vue  du  simple  bon  sens,  d'ailleurs,  cette  théorie 
de  l'égalité  absolue  dans  les  salaires,  ne  peut  se  soutenir.  Il  est 
absolument  faux  que  celui-là  seul  qui  travaille  manuellement 
doive  jouir  seul  de  tous  les  fruits  de  son  travail.  S'il  y  a  une 
inégalité  dans  les  salaires,  et  par  conséquent  dans  le  bien-être 
de  l'ouvrier,  cela  tient  au  fait  de  l'inégalité  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  des  individus,  qui  est  un  fait  absolument  irré- 
ductible, quoi  qu'en  disent  les  socialistes.  «  Chacun  doit  tra- 
vailler, a  écrit  le  socialiste  Gabet,  c'est  une  conséquence  du 
Rien  d'inutile  (Matth.,iii,  12;  vu,  18;  Luc^,  xiii,  6,  7;  Matth. 
XII,  36),  et  l'apôtre  Paul  le  prescrit  formelleraent  (I  Thess.,  iv, 
10,  12).  Ailleurs,  le  même  Paul  ajoute  :  (II  Thess.,  m,  8-10). 
Ainsi,  c'est  clair,  dans  le  royaume  de  Dieu  tout  le  monde  devra 
travailler...  En  outre  Jésus  veut  l'égalité  de  salaire.  C'est  par 
une  parabole  qu'il  s'explique  (Matth.,  xx,  1-15).  Ainsi,  des 
ouvriers  qui  murmuraient,  étaient  jaloux,  envieux,  égoïstes, 
sans  fraternité  envers  leurs  camarades,  ennemis  même  de  l'éga- 
lité, comme  beaucoup  le  sont  encore  aujourd'hui.  Mais  Jésus 
veut  que  les  travailleurs  soient  égaux,  il  veut  l'égalité  des 
salaires.  Et  c'est  parfaitement  juste.  Car,  d'une  part,  ces  ou- 
vriers se  sont  tenus  tout  le  jour  à  la  disposition  des  propriétaires  ; 
s'ils  n'ont  pas  travaillé,  ce  n'est  pas  leur  faute...  D'autre  part. 
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les  premiers  employés  n'ont  aucun  motif  de  se  plaindre,  puis- 
qu'ils reçoivent  le  prix  convenu.  Jésus  a  donc  bien  raison  de 
trouver  cette  égalité  raisonnable...  et  même  d'appeler  mauvais 
ou  méchants  ces  ouvriers  qui  s'irritent  de  ce  que  leurs  frères 
sont  traités  comme  leurs  égaux...  Cette  égalité  du  salaire  est 
une  conséquence  de  la  fraternité  qui,  suivant  Moïse,  voulait  le 
partage  égal  de  la  manne  (Exode,  xvi,  15-17)...  Ecoutez  Paul 
(I  Cor.,  XII,  14-26),  ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  pour  qu'il  y  ait 
ordre  dans  la  société...  Il  faut  que  les  membres  du  corps  social, 
tous  également  nécessaires  à  sa  vie,  soient  également  nourris, 
vêtus...  ou  reçoivent  le  même  salaire...?  N'en  résulte-t-il  pas 
que,  s'il  pouvait  y  avoir  de  l'inégalité  dans  le  salaire,  ce  devrait 
être  en  faveur  des  fonctions  les  plus  pénibles  et  les  plus  péril- 
leuses ou  les  plus  dégoûtantes?...  Maintenant,  voyons  le  Christ, 
pour  couronner  son  oeuvre,  commander  l'égalité  des  biens  ou  la 
mise  de  tous  les  biens  en  commun  et  leur  jouissance  égale  et 
fraternelle...  (Luc,  xix,  1-9;  Matth.,  xix,  25-29;  Marc,  x,  26-30; 
Luc,  xvm,  26-30;  Luc,  xii,  33;  Luc,  xiv,  33;  Luc,  xi,  41; 
II  Cor.,  VIII,  9;  Matth.,  viii,  30;  Joan.,  xii,  6.)  (Op.  cit.,  p.  150, 
151,  15^.-175,  215-225.)  »  Au  fond  de  cette. doctrine  des  socia- 
listes il  y  a  une  grosse  conséquence.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte 
des  devoirs  de  l'Etat. 

L'Etat,  sans  doute  a  le  droit  et  le  devoir  de  travailler  à  amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs,  mais  à  condition  de  respecter  les 
droits  acquis  de  chacun.  Du  reste  rien  ne  vaut,  pour  juger  une 
doctrine,  comme  de  laisser  parler  ses  défenseurs.  Un  rédacteur  de 
VEclair  a  interrogé  (29  avril  1891]  M.  Brissac,  qui  est,  paraît-il, 
un  des  écrivains  militants  du  collectivisme  actuel,  pour  savoir 
<le  lui  en  quoi  consiste  exactement  le  collectivisme. 

Voici  résumées  les  théories  de  M.  Brissac  :  Terre,  mines, 
usines,  fabriques,  chemins  de  fer,  etc.,  deviendront  propriété 
sociale.  Le  travail,  par  le  fait,  sera  obligatoire  pour  tous,  excepté 
pour  les  enfants,  les  malades,  les  invalides,  les  hommes  à  par- 
tir d'un  certain  âge.  Chacun  sera  donc  débiteur  envers  la 
société  d'un  certain  nombre  d'heures  de  travail  par  jour.  Ce 
nombre  sera  moindre  pour,  les  femmes,  les  jeunes  gens  de 
18  à  21  ans,  les  hommes  de  45  à  55  ans.  La  propriété  publique, 
telle  que  routes,  maisons,  engins  mécaniques,  bibliothèques, 
musées,  etc.,  sera  incessamment  agrandie  ou  perfectionnée;  en 
outre,  une  surproduction  annuelle  sera  mise  en  réserve  en  vue 
des  contingences. 
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La  durée  de  la  journée  de  travail  diminuera  pour  les  fonc- 
tions qui  attireraient  un  nombre  insuffisant  de  travailleurs. 
L'heure  de  travail  coûtera  donc  plus  ou  moins  cher  à  la  société; 
mais  la  part  touchée  par  chacun  dans  la  richesse  sociale  sera  la 
même  quelle  que  soit  la  valeur  de  ses  produits  ou  de  ses  services . 
On  travaillera  dans  des  ateliers,  chantiers,  bureaux  publics,  à  la 
tâche  ou  à  la  journée.  On  pourra  si  l'on  préfère,  travailler 
ailleurs,  avec  des  compagnons  ou  isolément,  mais  à  la  tâche 
seulement,  quand  la  nature  du  travail  le  permettra.  Des  direc- 
teurs, élus  par  les  travailleurs  d'une  même  section  corporative, 
contrôleront  le  travail.  Les  produits  seront  déposés  dans  les 
entrepôts  publics.  Le  prix  des  objets  sera  fixé  par  la  plus  ou 
moins  grande  abondance  de  la  matière  première  et  le  taux  plus 
ou  moins  élevé  des  heures  de  travail.  Les  frais  de  l'entretien  et 
de  l'éducation  des  enfants  seront  à  la  charge  de  la  société.  L'ins- 
truction scientifique,  artistique  et  professionnelle  sera  obliga- 
toire pour  tous  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans.  La  monnaie  sera 
supprimée.  Chacun  recevra  un  livret  de  crédit  représentant  un 
certain  nombre  d'heures  de  travail  qu'il  devra  fournir  pendant 
une  certaine  période.  La  valeur  des  achats  figurera  sur  ce 
livret.  L'agriculture,  l'industrie,  l'enseignement,  la  science, 
l'esthétique,  l'administration  formeront  six  corporations  et  seront 
partagées  en  autant  de  sections  qu'il  sera  nécessaire.  Chacun 
pourra  faire  partie  de  plusieurs,  suivant  son  goût  et  ses  capa- 
cités constatées.  Si  des  travaux  rudes  ou  répugnants,  quoique 
bénéficiant  d'une  réduction  aussi  grande  qu'il  le  faudra  des 
heures  de  travail,  quoique  étant  l'objet  d'appels  au  dévouement 
social,  ne  réunissaient  par  un  personnel  assez  nombreux,  le  ser- 
vice de  ces  travaux  serait  déclaré  obligatoire  pour  tous,  à  un 
âge  et  pendant  un  nombre  d'années  à  fixer. 

—  Mais,  demande  le  rédacteur  à  M.  Brissac,  quel  intérêt 
aura-t-on  désormais  à  travailler,  lorsque  le  revenu  social  sera 
le  même  pour  tous. 

—  Nous  supprimerons  les  causes  qui  font  que  maintenant  on 
travaille  mal  :  misère,  mauvaise  hygiène,  ignorance,  etc.  Le 
travail  ne  sera  donc  plus  une  peine. 

—  Est-ce  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  ne  paraîtra  pas  suffisante  à  la  société  collectiviste  ? 

—  Non  certes!  Elle  sera  réduite  à  six  pour  la  première  géné- 
ration. Et  la  durée  diminuera  graduellement,  grâce  à  l'exten- 
sion et  au  perfectionnement  du  machinisme,  à  l'emploi  le  plus 
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étendu  des  forces  naturelles,  aux  nouvelles  découvertes.  Tout 
individu  deviendra  un  producteur.  Le  commerce  n'existera  plus  ; 
de  même  que  la  domesticité,  et  cela  jusque  dans  les  moindres 
détails. 

—  Mais  comment  achétera-t-on,  alors? 

—  Presque  toujours  sur  simples  échantillons  portant  toutes 
les  indications  nécessaires  àTacheteur  et  déposés  dans  de  vastes 
et  luxueux  magasins  de  quartier.  Ni  prospectus,  ni  mensonges, 
fli  marchandage,  ni  étalages,  ni  boniments  de  commis.  L'échan- 
tillon choisi,  l'acheteur  fera  jouer  un  timbre.  Un  employé  paraî- 
tra, inscrira  les  achats,  noms  et  domicile  sur  un  registre,  débi- 
tera sur  le  livret.  Opération  de  quelques  minutes.  L'ordre  sera 
transmis  par  le  téléphone  dans  un  magasin  général.  Là,  même 
économie  de  ressorts.  Qu'il  s'agisse  d'une  étoffe,  par  exemple,  et 
elle  sera  rapidement  découpée,  empaquetée,  envoyée  à  domicile. 

—  Comment!  et  quand  ma  bonne  achètera  un  simple  chou 
pour  ma  soupe? 

—  Vous  n'aurez  plus  ni  cuisine  ni  bonne.  Quand  vous  dési- 
rerez une  soupe  aux  choux,  vous  inscrirez  votre  commande, 
vous  la  déposerez  dans  un  tube  de  transmission  communiquant 
chez  vous.  Elle  parviendra  aux  grandes  cuisines  de  votre  quar- 
tier. Très  vite,  vous  verrez  fumer  votre  soupe.  Mais  générale- 
ment, vous  préférerez  prendre  vos  repas  dans  les  restaurants 
sociaux,  soit  dans  des  salons  pîiblics,  soit  dans  des  salons 
particuliers. 

—  Alors  dans  ces  salons  publics,  on  sera  exposé  à  être  assis 
à  côté  de  son  domestique? 

—  11  n'y  aura  plus  de  domestiques.  Avec  quoi  les  payeriez- 
vous?  Avec  le  livret  de  crédit,  on  ne  pourra  pas  payer  les  ser- 
vices privés;  il  donnera  droit  seulement  à  des  achats  sociaux. 

—  Alors,  chacun  sera  obligé  de  faire  soi-même  son  ménage? 

—  C'est-à-dire  de  balayer,  d'épousseter,  de  faire  son  lit. 
Genre  de  travaux,  remarquons-le,  auquel  on  habituera  tous  les 
enfants  à  l'école.  Vêtements  à  nettoyer,  blanchissage,  chauffage, 
éclairage,  constitueront,  vous  le  comprenez,  un  service  public. 

—  Et  ceux  qui,  quoique  valides,  voudraient  donner  moins 
d'heures  de  travail? 

—  Ils  seraient  libres.  Seulement  ils  recevraient  moins  et  ils 
seraient  obligés  de  consommer  moins.  Puis  une  sorte  de  dis- 
crédit pèserait,  sur  eux.  Les  amateurs,  je  crois,  ne  seront  pas 
nombreux. 
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—  Mais  alors,  vous  proscrirez  les  artistes,  'es  écrivains,  en  un 
mot,  tous  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  un  travail  intellectuel? 

: —  Pas  le  moins  du  monde.  Nous  aurons  les  syndicats  de  la 
science  et  de  l'art.  Prenez,  par  exemple,  un  auteur  dramatique. 
Il  fait  recevoir  une  pièce  parle  comité  de  lecture;  elle  est  jouée 
avec  succès;  il  obtient  alors  une  dispense  de  travail,  s'il  lui  plaît, 
pendant  un  certain  temps  pour  faire  une  seconde  pièce.  Après 
un  second  succès,  il  entrera  de  droit  dans  la  section  des  auteurs 
«  dramatiques.  »  Mais,  après  quelques  échecs  devant  le  public 
ou  le  comité  de  lecture,  il  retournera  dans  son  ancienne  corpo- 
ration. De  même  tous  les  écrivains,  peintres,  sculpteurs,  musi- 
ciens, etc.  Le  peintre  amateur,  dont  un  tableau  sera  reçu  pour 
les  galeries  publiques,  fera  partie  de  la  corporation  des  artistes. 
Car,  dans  chaque  commune  agrandie  s'ouvriront  des  galeries 
publiques.  Le  luxe  collectif  et  un  large  bien-être  pour  chacun 
régneront  d'abord,  en  attendant  le  luxe  individuel. 

—  Pourra-t-on  dépenser  moins  que  son  revenu? 

—  Sans  doute.  Le  surplus  appartiendra  au  Trésor  public. 

—  Mais  si  on  veut  économiser? 

—  Economiser?  Pourquoi  faire?  Puisque  le  lendemain  sera 
toujours  assuré.  Convenez  que  vous  vouliez  dire  capitaliser,  ça 
c'est  le  vieux  jeu. 

— :  Est-ce  qu'on  aura  également  le  droit  de  léguer  ce  qu'on 
possédera? 

—  Parbleu  !  puisqu'on  en  sera  le  propriétaire  légitime. 

—  Alors,  si  les  uns  héritent  plus  que  les  autres,  que  devient 
votre  égalité  obligatoire  des  fortunes  ? 

—  Mais  nous  n'avons  jamais  parlé  de  cette  égalité-là.  En  quoi 
cela  peut-il  me  nuire  si  mon  voisin  a  un  mobilier  vingt  fois  plus 
considérable  que  le  mien?  Il  sera  obligé  de  payer  beaucoup  plus 
cher  son  habitation,  voilà  tout. 

—  Une  dernière  question.  Votre  programme  ainsi  conçu  n'en- 
traîne-t-il  pas  comme  condition  essentielle  une  adoption,  par 
tous  les  pays.  <.JV  .rtfai>.Vi  L  >.ni/.:' 

—  Par  tous  les  pays  civilisés,  s'entend.  Oui.  En  dehors  d'une 
confédération  républicaine  européo-américaine,  le  collectivisme 
ne  pourra  fonctionner  que  partiellement  dans  un  pays  isolé.  La 
suppression  de  la  monnaie,  par  exemple,  inaplique  cette  confé- 
dération qui,  d'ailleurs,  fera  place  un  jour  à  l'unité  du  globe. 

Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  conclure  si,  suivant  une 
formule  célèbre,  «  le  monde  sera  collectiviste  ou  ne  sera  pas;  » 
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mais  notre  devoir  est  de  venger  l'Eglise  des  reproches  de  com- 
munisme que  les  socialistes  lui  adressent  depuis  bientôt  cin- 
quante ans,  en  laissant  croire  que  le  communisme  est  la  doc- 
trine économique  de  Notre-Seigneur,  des  Apôtres,  des  Pères, 
de  l'Église.  (M.  Thonissen,  le  Socialisme  depuis  l'antiquité 
jusquà  la  Constitution  française  du  14  janvier  1852.) 

{A  suivre.) 
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AU    SÉNAT    ET    A    LA    CHAMBRE 

Sénat. 

Séance  du  9  décembre  (Suite), 

M.  Chesnelong.  —  J'arrive  enfin  aux  attaques  qui  ont  été  diri- 
gées contre  ce  qu'on  a  appelé  la  ])olitique  du  Vatican  et  de  l'épis- 
copat.  Oq  a  accusé  cette  politique  d'avoir  été  compromettante  pour  la 
politique  extérieure  du  pays. 

Messieurs,  je  ne  puis  parler  de  notre  grand  Pape  Léon  XIII  que 
pour  lui  rendre  hommage  ;  il  a  illustré  son  pontificat  par  ses  vertus  et 
par  son  génie. 

Dans  ses  magnifiques  Encycliques,  qui  sont  d'impérissables  monu- 
ments, il  a  exposé,  avec  une  autorité  et  une  profondeur  de  doctrine 
incomparables,  avec  une  supériorité  qui  embrasse  tout,  avec  une 
clarté  qui  illumine  tout,  et  j'ajouterai  avec  nue  sagesse  puissante  qui 
pacifie  tout,  la  doctrine  catholique  sur  la  famille  et  la  société,  sur 
l'autorité  et  la  liberté,  sur  la  science  et  sur  la  foi,  sur  l'Eglise  et  sur 
les  États,  sur  la  propriété  et  sur  le  travail. 

Dans  ses  rapports  avec  les  gouvernements,  il  a  apporté,  en  même 
temps  qu'une  fermeté  tranquille  qui  ne  livre  rien  de  ce  qui  doit  ètrft 
préservé,  une  modération  condescendante  qui  s'attache  toujours  à 
atténuer  la  gravité  das  conflits. 

Jamais,  peut-être,  la  Papauté  ne  fut  plus  dénuée  d'assistance  ma- 
térielle ;  jamais  elle  ne  fut  plus  grande  par  la  force  surnaturelle  de 
sa  mission  et  par  l'ascendant  personnel  de  son  auguste  représentant  1 
(Très  bien  1  très  bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

Qu'on  attaque,  après  cela,  la  politique  du  Vatican,  si  l'on  veut,  moi 
je  la  gloiifie  et  je  l'admire  !  (Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 
Elle  s'est  manifestée  avec  une  majesté  si  imposante,  que  je  croirais 
lui  manquer  de  respect  en  pensant  qu'elle   a  besoin  d'être  justifiée. 

Mais  quand  on  dit  que  cette  politique  pourrait  être  dangereuse 
pour  la  France,  a-t-on  oublié,  messieurs,  qu'en  1870  une  seule  voix 
s'éleva  dans  le  monde  en  faveur  de  la  noble  blessée,  et  que  cette  voix 
fat  celle  de  l'immortel  Pie  IX,  qui  atteint  dans  son  pouvoir  par  le 
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contre  coup  de  nos  défaites,  oublia  ses  propres  malheurs  pour  com- 
patir aux  nôtres  et  nous  soutenir  par  la  générosité  d'une  intervention 
qui  fut,  hélas!  impuissante?  (Applaudissements  à  droite.) 

Et  ne  savons-nous  pas  —  1  honorable  M.  de  Marcère  le  rappelait 
tout  à  l'heure  dans  son  éloquent  discours  —  que  notre  Pape  Léon  XIII 
ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  parler  de  la  France  avec  une 
noble  sympathie  et  d'exprimer  des  vœux  pour  sa  grandeur  et  son 
relèvement?  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien,  oui,  c'est  ceitainement  la  pensée  du  Pape  que  la  Papauté 
a  besoin,  pour  l'exercice  de  sa  mission,  d'une  indépendance  spiri- 
tuelle absolue  ;  que  cette  indépendance  est  la  garantie  de  la  liberté 
de  l'Eglise  et  de  la  liberté  des  consciences  catholiques,  et  que  cette 
indépendance  ne  peut  être  absolue  que  là  où  il  y  a  souveraineté. 

Le  Pape  souffre  de  la  situation  où  la  Papauté  est  réduite  depuis 
vingt  ans,  et  il  aspire  à  une  solution  pacifique  qui  le  remette  en  pos- 
session d'une  indépendance  souveraine.  C'est  là  sa  pensée,  et  j'ajoute 
que  tous  les  catholiques  du  monde  la  partagent. 

Messieurs,  je  tiens  à  honneur  de  rappeler  que  mes  amis  et  moi,  à 
une  époque  où  la  France  était  en  situation  de  garantir  le  pouvoir 
temporel  du  Pape,  nous  avons,  dans  le  Corps  législatif  de  l'Empire, 
soutenu  cette  grande  cause. 

Nous  ne  la  soutenions  pas  seuls,  M.  Thiers  la  soutenait  avec  nous; 
nous  la  soutenions,  nous,  avec  notre  faiblesse;  il  la  soutenait  avec 
l'autorité  et  l'éclat  incomparable  de  son  talent.  Est-ce  que  ce  n'était 
pas  là  un  grand  intérêt  français,  un  grand  intérêt  catholique?  Est-ce 
que  nous  n'étions  pas  dans  les  données  d'un  patriotisme  prévoyant 
et  clairvoyant?  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Sans  doute,  la  question  se  présente  aujourd'hui  pour  nous  dans 
d'autres  conditions;  et  la  situation  actuelle  de  notre  pays  nous 
impose  une  réserve,  une  discrétion,  une  mesure  qui  nous  ont  été  sou- 
vent douloureuses,  mais  que  depuis  vingt  ans  nous  nous  sommes  tou- 
jours imposées.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Seulement,  la  question  de  principe  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
hier,  et  je  mentirais  à  ma  conscience  si  je  disais  que  j'ai  changé  de 
sentiment.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Mais,  à  la  suite  d'une  manifestation  turbulente  qui  a  éclaté  à  Rome, 
comme  dans  d'autres  régions  de  l'Italie,  manifestation  évidemment 
concertée  par  les  sectes  antichrétiennes,  —  car  dés  que  le  mot  d'ordre 
a  été  donné,  les  manifestations  ont  éclaté  à  la  fois  dans  plusieurs 
villes  d'Italie,  —  à  la  suite  de  ces  manifestations  qui,  vous  le  savez 
bien,  étaient  dirigées  contre  la  France  en  même  temps  que  contre  la 
Papauté... 

M.  Emu-e  Labiche.  Contre  les  pèlerins. 

M.  CuESNELONG.  Je  ne  puis  répondre  à  une  interruption  que  je  n'ai 
pas  entendue.  Je  disais  qu'à  la  suite   de  ces   manifestations  devant 
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lesquelles  le  gouvernement  italien  avait  montré  une  étrange  indiffé- 
rence, des  évêques  n'ont  pu  retenir  les  sentiments  qu'ils  éprouvaient. 

M.  Emile  Labiche.  Ils  ont  eu  tort. 

M.  Chesnelong.  Vous  les  blâmez? 

Ils  se  sont  associés  aux  pensées,  aux  vœux,  aux  sentiments,  aux 
revendications  et  aux  espérances  pacifiques  du  Pape.  Vous  incriminez 
cela? 

M.  Emile  Labiche.  S'ils  n'avaient  dit  que  cela  ! 

M.  Chesnelong.  Est-ce  que  la  foi  du  Pape  n'est  pas  leur  foi? 
Est-ce  que  ses  pensées  ne  sont  pas  leurs  pensées?  Est-ce  que  ses 
douleurs  ne  sont  pas  leurs  douleurs?  Est-ce  que  lorsque  le  père  delà 
famille  catholique  se  trouve  dans  la  tribuiation,  on  peut  incriminer 
un  cri  qui  part  de  l'âme  et  du  cœur  de  ses  plus  fidèles  enfants  ?  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et  c'est  là  ce  qu'on  incrimine.  Et  voilà  pourquoi  at  à  propos  de 
quoi  on  parle  de  manifestations  épiscopales  compromettantes  pour  la 
politique  extérieure  de  la  France.  Et,  sinon  dans  cette  enceinte,  du 
moins  ailleurs,  on  a  parlé  de  témérités  pouvant  exposer  le  pays  à  une 
guerre.  Qui  demande  donc  la  guerre  pour  le  rétablissement  du  pou- 
voir temporel  du  Pape?  Personne,  vous  le  savez  bien:  ni  le  Pape,  ni 
ces  évêques  que  vous  incriminez,  ni  les  catholiques  français. 

Donc,  quand  vous  reprochez  au  Pape  de  vouloir  armer  les  bras 
parce  qu'il  fait  appel  à  la  justice,  au  droit,  à  la  dignité  des  con- 
sciences, vous  méconnaissez  la  magnanimité  de  son  grand  cœur. 
Quand  vous  accusez  des  évêques  français,  qui  ne  séparent  jamais  leur 
foi  de  leur  patriotisme  et  qui  ont  été  blessés  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  de  s'être  associés  aux  vœux  et  aux  pensées  du  Pape  sans 
songer  à  la  patrie,  vous  méconnaissez  leurs  sentiments  de  Français! 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Nous  savons  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  vis-à-vis  de  notre 
pays,  dans  la  situation  où  il  se  trouve;  ces  devoirs,  j'ose  dire  que 
nous  les  avons  toujours  remplis  et  que  nous  les  remplirons  toujours. 
(Nouvelle  et  vive  approbation  à  droite.) 

Mais  je  plaindrais  ceux  qui,  devant  la  situation  de  captif  faite  au 
Chef  de  l'Eglise  catholique,  se  trouveraient  indifférents  en  présence 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  et  de  plus  grand  dans  le  monde,  la  jus- 
tice aux  prises  avec  le  malheur  et  supérieure  à  toutes  les  infortunes. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Et  maintenant  j'arrive  à  la  seconde  imputation,  à  l'imputation  qui 
a  été  dirigée  contre  ce  qu'on  appelle  les  manifestations  des  évêques  à 
l'intérieur.  On  a  présenté  nos  évêques  comme  des  agitateurs,  on  a 
même  dit  des  insurgée,  sans  respect  pour  la  gravité,  la  mesure,  l'irré- 
prochable correction  de  leur  langage  et  de  leur  attitude.  Je  veux 
répondre  à  cela. 

Je  constate  d'abord  —  et  vous  ne  le  méconnaissez  pas,  vous  ne 
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pouvez  pas  le  contester  —  que  pas  ua  évêque,  dans  un  seul  de  ses 
écrits  épiscopaux,  de  ses  lettres  pastorales  ou  de  ses  mandements, 
s'adressant  aux  fidèles  à  titre  d'évêque,  n'a  jamais  attaqué  les  insti- 
tutions actuelles  du  pays.  Pas  un!  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

Vous  réclamez?  Je  vous  mets  au  défi  de  citer  une  seule  phrase 
extraite  d'une  lettre  pastorale  d'évêque  ayant  le  caractère  et  la  portée 
dont  je  parle.  Si  vous  le  contestiez,  vous  feriez  un  procès  de  tendance 
qu'aucun  acte  ne  justifierait.  Les  évêques  n'ont  pas  attaqué  les  insti- 
tutions actuelles  du  pays;  ils  n'ont  même  touché  dans  leurs  écrits 
d'évêques  à  aucune  question  politique  proprement  dite  (exclamations 
à  gauche)  lorsque  la  religion  y  est  étrangère.  (Rumeurs  sur  les  ruêmes 
bancs.) 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  j'apporte  dans  ce  débat  une  très  grande 
sincérité.  Si  j'y  apporte  aussi  une  certaine  véhémence,  c'est  que 
d'abord  je  suis  méridional,  et  surtout  qu'une  conviction  très  ardente 
m'anime  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  dignité  et  à  la  liberté 
de  l'Eglise.  Mais  ne  doutez  pas  de  ma  loyauté.  Vous  verrez  bien  tout 
à  l'heure  que  je  dirai  tout,  même  ce  qui  vous  déplaira  le  plus,  et  très 
franchement. 

Soyez  donc  tolérants  et  laissez-moi  dire  ce  que  je  crois,  ce  que  je 
sais  être  la   vérité  des  faits.  (Parlez!  parlez!  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  répète,  messieurs,  que  vous  ne  trouveriez  pas,  dans  un  mande- 
ment ou  dans  une  lettre  pastorale  quelconque,  la  discussion  d'une 
question  politique  quelle  qu'elle  soit  à  laquelle  la  religion  n'est  pas 
intéressée. 

Alors,  que  reste-t-il?  Il  reste  que  devant  les  actes  et  devant  les 
lois  qui  ont  saccagé,  meurtri,  mutilé,  sacrifié  la  plupart  de  nos 
libertés  religieuses  (protestations  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  à 
droite),  nos  évêques  ne  se  sont  pas  tus;  il  reste  que  devant  d'autres 
libertés  actuellement  menacées,  ils  ne  se  taisent  pas.  Ils  demandent 
que  la  persécution  cesse  et  que  la  réparation  vienne.  (Rumeurs  à 
auche.  —  Marques  d'approbation  à  droite.) 

Que  ces  protestations  des  évêques  vous  déplaisent,  je  le  comprends  ; 
mais  que  vous  leur  en  fassiez  un  grief,  que  vous  ne  reconnaissiez  pas 
qu'elles  sont  pour  eux  un  devoir,  que,  par  une  sophistication  des 
mots  qui  pervertit  la  réalité  des  choses,  vous  les  accusiez  d'agiter  les 
esprits  lorsqu'ils  défendent  les  consciences,  de  rompre  l'union  avec 
l'Etat  lorsqu'ils  demandent  que  les  conditions  de  cette  union  soient 
respectées,  je  suis  véritablement  confondu  de  ce  renversement  des 
rôles  et  de  ce  déplacement  étrange  des  responsabilités.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Nos  évêques  pouvaient-ils  donc  se  taire  lorsque,  prenant  votre 
revanche  contre  le  rejet  de  l'article  7  par  le  Sénat  de  1880,  vous  avez 
désorganisé  les  congrégations  religieuses  parles  décrets  du  29  mars, 
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que,  par  modération,  je  ne  veux  pas  qualifier  seloù  mon  sentiment  à 
cette  tribune,  et  lorsqu'aussi,  par  une  jurisprudence  que  vous  savez 
et  qui  faisait  mentir  la  loi  de  1850  â  elle-même,  on  a  chassé  les  reli- 
gieux des  chaires  qu'ils  avaient  honorées,  alors  que  la  loi  que  vous 
tourniez  contre  eux  leur  avait  reconnu  le  droit  d'enseigner,  comme 
à  totid  les  Français?  Devant  ces  attentats,  les  évêques  pouvaient-ils 
se  taire  ? 

Pouvaient-ils  se  taire  lorsque  vous  avez  inauguré  cette  jurispru- 
dence de  la  suspension  des  traitements,  dont  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  parlait  il  y  a  un  instant  et  qui,  d'après  ses  déclarations  n'a  pas 
dit  son  dernier  mot,  qu'il  s'est  attaché  à  faire  planer  comme  une 
menace  sur  la  tête  des  évêques. 

Il  ne  comprend  donc  pas,  M.  le"  garde  des  sceaux,  que,  devant  un 
tel  langage,  des  évêques  qui  ont  la  conscience  de  leurs  droits,  le 
souci  de  la  dignité  de  l'Eglise  et  de  la  dignité  de  leur  caractère,  le 
sentiment  de  leur  mission  et  de  leurs  devoirs,  'ne  pfeuvent  qu'être 
profondément  blessés  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  Il  n'a  pas 
compris  que  ce  langage  comminatoire,  hautain  et  presque  offensant, 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  pensée  d'union  et  de  pacification  qui 
avait  inspiré  le  Concordat  de  1801  !  (Très  Men  !  très  bien!  à  droite.) 

Vous  n'avez  pas  compris,  monsieur  le  ministre,  que  tant  que  vous 
êtes  sous  le  régime  du  Concordat, —  et  lors  même  que  vous  n'y 
seriez  pas,  —  quand  vous  vous  trouvez  en  présence  de  cette  grande 
chose  qui  s'appelle  l'Eglise,  en  présence  de  la  conscience  de  ce  pays 
qui  se  trouve  derrière  elle,  vous  devez  â  l'une  et  à  l'autre  cet  égard 
de  les  respecter  davantage,  d'en  parler  avec  moins  de  dédain,  que 
vous  devez  au  moins  leur  faire  l'honneur  de  penser  que  ces  menaces 
mesquines  ne  peuvent  leur  en  imposer,  qu'elles  ne  sont  ni  dignes  ni 
efficaces,  que  nos  évêques  ne  se  tairont  pas,  si  leur  conscience  leur 
commande  une  protestation,  parce  qu'une  suspension  de  traitement 
peut  les  atteindre.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Donc,  les  évêques  pouvaient-ils  se  taire  lorsque  vous  avez  inauguré 
cette  jurisprudence  de  la  suspension  des  traitements  qui  est  contraire 
à  l'esprit  du  Concordat  (interruptions  à  gauche),  qui  est  contraire  à 
plusieurs  lois  successives  sur  les  traitements,  qui  est  contraire  à 
l'esprit  du  clergé,  —  toutes  choses,  monsieur  le  ministre,  qu'un 
avis  du  conseil  d'Etat  ne  couvre  pas,  —  cette  jurisprudence,  enfin, 
qui  n'a  été  inventée  que  pour  tenir  en  échec  l'indépendance  du 
clergé  et  pour  ravir  au  prêtre  même  la  liberté  de  son  devoir  de 
chrétien. 

Et  lorsque  vous  avez,  par  la  loi  de  1882,  charsé  l'enseignement 
religieux  des  écoles  publiques,  imposant  ainsi  aux  familles  françaises, 
qui  sont  en  immense  majorité  des  familles  chrétiennes,  partout  du 
moins,  —  et  c'est  le  cas  de  presque  toutes  nos  communes  rurales 
—  où  des  écoles  libres  ne  peuvent  pas  être  créées,  leur  imposant, 
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dis-je,  un  enseignement  dont  elles  ne  veulent  pas  pour  leurs  en- 
fants, et  traitant  en  même  temps  la  religion  comme  si  elle  n'avait 
rien  à  faire  dans  la  formation  des  intelligences  et  dans  l'éducation 
des  âmes  (très  bien  !  très  bien  !  à  droite),  lorsque  vous  avez  proclamé 
cette  neutralité  officielle  des  écoles  publiques  qui  n'est  que  le  masque 
d'une  hostilité  méprisante  contre  nos  croyances,  et  qui  fait  de  vos 
écoles  comme  des  prisons  où  l'enfant  n'a  pas  de  jour  du  côté  du  ciel, 
nos  évêques  pouvaient-ils  se  taire? 

Pouvaient-ils  se  taire  lorsque  la  loi  de  1886,  venant  compléter 
celle  de  1882,  a  placé  hors  du  droit  commua  et  traité  en  parias  ces 
Frères  de  nos  écoles  dont  le  dévouement  est  la  vie,  qui  ont  été  les 
précurseurs  de  l'éducation  populaire  et  en  sont  encore  les  propaga- 
teurs dévoués,  et  ces  Sœurs  qui  ne  sont  pas  seulement  des  Sœurs 
enseignantes,  mais  aussi  des  Sœurs  charitables,  et  qui  auraient  dû  vous 
être  sacrées  à  raison  même  de  la  double  destination  de  leur  vie,  car 
elles  se  partagent  entre  les  dexix  grandes  faiblesses  de  l'humanité, 
entre  l'enfance  pauvre  qu'elles  élèvent  et  la  vieillesse  délaissée 
qu'elles  recueillent  et  qu'elles  soutiennent?  (Très  bien  !  très  bien!  â 
droite.) 

Pouvaient-ils  se  taire,  lorsque  vous  avez  brisé  une  immunité  sécu- 
laire que  la  Convention  elle-même  avait  respectée  ;  lorsqu'au  mépris 
du  Concordat,  qui,  par  son  article  premier,  garantissant  le  libre  exer- 
cice du  culte  catholique  en  France,  avait  par  cela  même,  aux  yeux  de 
tous  les  intei  prétateurs  de  bonne  foi,  garanti  la  libre  formation  du 
sacerdoce  chrétien,  —  car  le  culte  ne  peut  pas  être  librement  exercé 
là  où  des  prêtres  ne  peuvent  pas  être  librement  recrutés;  —  lorsque 
vous  avez  fait  cela,  non  pas  pour  donner  à  l'armée  une  force  militaire 
dont  elle  n'avait  aucun  besoin,  mais  seulement  pou!  menacer  le  recru- 
tement du  clergé  séculier  et  pour  frapper  d'un  coup  mortel,  autant 
que  cela  dépend  de  vous,  des  congrégations  religieuses,  de  ces  con- 
grégations qui  répondent  à  trois  grands  apostolats  dignes  de  tous  les 
respects  :  l'apostolat  de  la  prédication,  l'apostolat  de  l'enseignement 
chrétien  et  l'apostolat  des  missions  lointaines,  trois  apostolats  qui 
sont,  en  quelque  sorte,  le  couronnement  de  la  vie  et  la  dilatation  de 
la  charité  de  l'Eglise? 

Lorsque  vous  avez  commis  cette  énormité,  qui,  pour  tout  cœur 
catholique  qui  croit  et  qui  sent  vivement,  a  eu  un  caractère  particu- 
lièrement persécuteur,  je  vous  le  demande,  nos  évêques  pouvaient-ils 
se  taire?  (Très  bien!  très  bien!  et  vifs  applaudissements  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  je  ne  puis  pas  tout  dire;  l'énumération  de  tous 
les  coups  que  vous  avez  portés  à  la  liberté  religieuse  serait  si  longue 
que  je  dois  en  laisser  plusieurs  à  l'écart,  mais  je  veux  encore  signa- 
ler le  plus  récent.  Quand  donc  vous  avez  demandé,  sous  forme  de 
droit  d'accroissement,  aux  congrégations  autorisées  un  impôt  qu'elles 
payaient  déjà  sous  forme  d'impôt  de  main-morte... 
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A  gauche.  Ahî  voilà! 

M.  Chesnelong.  Oui,  voilà  la  grande  iniquité!  vous  pouvez  la 
m  éconnaitre,  mais  je  vous  défie  de  venir  ici  la  justifier  d'une  manière 
concluante  aux  j'eux  de  tous  ceux  qui  conservent  encore  un  peu  de 
justesse  dans  l'esprit  et  un  peu  de  droiture  dans  l'âme.  (Vive  appro- 
bation à  droite.) 

Lorsque  donc  vous  avez  voulu  faire  peser  sur  les  congrégations 
religieuses,  sous  forme  de  droit  d'accroissement,  un  droit  qu'elles 
payaient  déjà  sous  forme  d'impôt  de  main-morte,  lorsque,  par  une 
anomalie  inique  et  dont  je  vous  défie  de  trouver  un  seul  précédent, 
vous  avez  fait  de  la  même  propriété  tout  ensemble  une  propriété 
collective  et  une  propriété  individuelle,  afin  de  pouvoir  l'atteindre 
par  deux  taxes  là  où  tous  les  contribuables  français  n'en  payent 
qu'une.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Lorsque,  ne  vous  arrêtant  pas  là,  vous  avez,  par  une  combinaison. 
de  la  loi  d'accroissement  et  des  lois  d'enregistrement,  doublé,  triplé, 
quadruplé  en  quelque  sorte  le  droit  d'accroissement,  enfin  lorsqu'en 
présence  de  certaines  congrégations  qui  ne  pouvaient  suppoiter  cette 
charge,  vous  avez  fait  saisir  leur  mobilier  et  vous  l'avez  fait  vendre 
sur  la  place  publique,  —  et  quel  mobilier  ! 

Non  pas  le  leur,  mais  le  mobilier  de  leurs  œuvres,  celui  de  leurs 
pauvres,  l'instrument  du  bien  qu'elles  font  ;  lorsque  vous  avez  fait 
cela,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  eu  daas  tous  les  cœurs 
chrétiens  une  explosion  d'indignation,  et  vous  auriez  voulu  que  les 
évèqups  ne  protestassent  pas?  Vous  auriez  voulu  qu'ils  se  fussent 
tus  ?  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Eh  bien',  ils  ne  se  sont  pas  tus,  et  ils  ne  pouvaient  pas  se  taire. 
L'Eglise  ne  s'est  jamais  tue  quand  sa  liberté  a  été  mise  en  question; 
jamais  elle  n'a  voulu  laisser  prescrire  par  son  silence  les  droits 
sacrés  dont  elle  a  la  garde.  Telle  elle  a  été,  telle  elle  est,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  en  prenne  son  parti,  malgré  ses  menaces  qui 
m'ont  paru  bien  peu  dignes,  telle  elle  sera  toujours. 

.Je  veux  tout  aborder,  je  ne  veux  pas  que  vous  me  reprochiez 
d'avoir  laissé  à  l'écart  une  seule  des  attaques  que  j'ai  eu  la  douleur 
d'entendre,  pour  me  dérober  à  un  embarras  ou  à  une  difficulté  de 
ma  tâche. 

Il  n'y  a  pas  d'embarras  quand  on  nous  dit  nettement  et  loyalemeàt 
ce  qu'on  pense  et  ce  qu'on  sent  : 

J'aborde  donc  la  question  de  certains  nouveaux  catéchismes  ! 

il  s  y  trouve  des  chapitres  qui  traitent  des  devoirs  du  chrétien  dans 
la  vie  publique.  Je  ne  co  nnaissais  pas  le  catéchisme  dont  l'honorable 
M.  Dide  nous  a  lu  des  extraits.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Si  je  vous  le  dis,  c'est  que  c'est  vrai.  Je  ne  le  connaissais  pas  avant 
que  M.  Dide  l'eût  porté  à  cette  tribune.  Je  ne  puis  donc  en  discuter 
le  texte.  (Ah!  ah!  à  gauche.)  Oh!  permettez:  vous  croyez  que  je 
veux  éluder  la  question  ?  Non  !  je  vais  l'aborder  très  carrément. 
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Je  m'exposerai  peut-être  à  vos  murmures,  à  vos  înterroptions  ; 
mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  la  loyauté  de  la  discussion  le  comporte 
et  l'exige,  j'exprimerai  très  nettement  toute  ma  pensée. 

Je  ne  peux  donc  pas  discuter  un  texte  qu'une  lecture  rapide  faite  à 
cette  tribune  ne  m'a  pas  permis  de  connaître  d'assez  près.  Mais  je 
retiens  la  pentée  exprimée  dans  le  chapitre  du  catéchisme  qui  nous 
a  été  lu,  et  je  ne  comprends  pas  comment  vous  pouvez  l'incriminer. 

Quelle  est  donc  cette  pensée?  Elle  est  très  simple,  et  la  voici  : 

La  pensée,  c'est  que  tout  chrétien,  s'il  l'est  sincèrement  et  à  fond, 
ne  doit  pas  seulement  se  conduire  en  chrétien  dans  sa  vie  personnelle 
et  dans  sa  vie  domestique,  mais  qu'il  doit  aossi  agir  en  chrétien  dans 
les  actes  de  sa  vie  publique.  (Très  bien!  à  droite.) 

La  pensée,  c'est  qu'il  est  tenu  de  défendre  la  religion  sur  tous  les 
terrains  où  elle  est  attaquée  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur 
les  mémos  bancs),  qu'il  est  tenu  de  tout  fiire,  par  des  voies  lé- 
gales, pour  garantir  la  liberté  et  les  droits  de  sa  foi,  et  qu'il  ne  doit 
rien  faire  pour  mettre  ces  libertés  en  péril;  que,  par  conséquent,  — 
car  la  conséquence  est  rigoureuse,  —  si  ce  citoyen,  que  je  supjjose 
chrétien,  est  en  même  temps  électeur,  quand  il  a,  comme  électeur,  à 
accomplir  un  acte  de  sa  vie  publique,  il  est  tenu  de  voter  et  de  faire 
voter  pour  les  candidats  qui  sont  dévoués  aux  libertés  religieuses  et 
qu'il  est  tenu  en  même  temps  de  combattre  de  son  vote  et  de  son 
influence  les  candidats  qui  sont  hostiles  à  ces  libertés.  Voilà  la  thèse. 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  â  droite.) 

M.  Blavier.  Elle  n'est  pas  discutable! 

M.  Chesnelong.  Mais  l'électeur  dont  je  parle,  s'il  est  chrétien  par 
sa  foi,  par  ses  sentiments,  par  ses  aspirations,  commettrait,  en  vo- 
tant pour  un  candidat  hostile  à  ses  croyances,  et  résolu  à  en  livrer 
les  doctrines  et  la  liberté,  une  de  ces  inconséquences  criantes  ou 
aurait  une  de  ces  faiblesses  coupables  qui  sont  absolument  contraires 
au  bon  sens,  à  la  raison,  à  la  saine  logique. 

Eh  bien,  ces  catéchismes  ajoutent  que  cette  inconséquence,  qui  est 
contraire  à  la  raison,  au  bon  sens  et  à  la  logique,  est  aussi  contraire 
au  devoir  chrétien  sainement  compris;  et  pourquoi?  Parce  qu'il  n'est 
pas  permis  à  un  chrétien  de  faire  par  légèreté,  par  faiblesse,  en- 
core moins  par  intérêt,  ce  qui  pourrait  nuire  à  sa  foi  et  ce  qui  est 
contraire  à  sa  conscience. 

Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  un  prêtre  doit 
de  sa  personne  intervenir  et  agir  dans  les  élections.  (Interruptions  à 
gauche.)  Sur  ce  point-là,  à  mon  sens,  le  prêtre  a  tous  les  mêmes 
droits  que  les  autres  citoyens,  et  vous  ne  pouvez  pas  le  contester. 
(Nouvelles  interruptions  à  gauche.)  Seulement,  j'ajoute  que  dans 
mon  sentiment,  ces  droits  sont  limités  parla  réserve  que  lui  com- 
mande, d'un  côté,  son  caractère  de  prêtre,  et  d'un  autre  côté,  lo 
sentiment  de  ses  autres  devoirs. 
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Voilà  son  droit  et  voilà,  en  même  temps,  la  limite  de  son  droit 
pour  ce  qui  est  de  son  intervention  personnelle  dans  les  luttes  élec- 
torales, qui  sont  souvent  très  âpres  et  très  passionnées. 

Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  s'agit  de  savoir  si,  doctrinale- 
ment.  en  dehors  de  toute  application  à  telle  ou  telle  élection  déter^ 
minée,  à  telle  ou  telle  personne  désignée,  se  plaçant  purement  et 
simplement  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  un  prêtre  qui.  a  charge 
d'âmes,  qui  doit  enseigner  cette  doctrine  dans  sa  vérité,  qui  doit  en- 
seigner aussi  tous  les  devoirs  qui  en  découlent,  il  s'agit  de  savoir, 
dis-je,  si  ce  prêtre  a  le  droit  d'enseigner  aux  populations  que,  de 
même  qu'elles  doivent  accomplir  leurs  devoirs  dans  les  actes  de  leur 
vie  privée,  elles  doivent  aussi  accomplir  leurs  devoirs  chrétiens  dans 
les  actes  de  leur  vie  publique. 

La  question  se  réduit  à  cela...  (^Très  bien!  très  bien!  à  droite.  — 
Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Murmurer  est  facile;  mais  je  vous  défie  de  prouver  à  cette  tribune 
qu'à  la  question  que  je  viens  de  poser  il  y  ait  une  autre  solution. 

Si  vous  ne  l'admettez  pas,  vous  voulez  alors  ou  bien  que  le  prêtre 
n'éclaire  pas  les  consciences  dont  il  a  la  charge,  ce  qui  serait  un 
abandon  et  presque  une  trahison  de  son  devoir,  ou  bien  qu'il  ensei- 
gne qu'entre  la  religion  à  défendre  ou  la  religion  à  livrer,  un  croyant 
peut  prendre  l'un  ou  l'autre  parti  sans  que  sa  conscience  y  soit  inté- 
ressée. Vous  voyez  bien  que  cela  ne  se  tient  pas  et  que,  malgré  tout 
le  bruit  qui  se  fait  autour  de  la  question,  vous  devez  reconnaître 
qu'un  prêtre  ne  peut  ni  garder  le  silence  sur  une  partie  essentielle 
du  devoir  chrétien,  ni  enseigner  autre  chose  que  ce  qui  est  conforme 
au  devoir  chrétien  à  la  fois  le  plus  impérieux  et  le  plus  élémentaire. 

Eh!  messieurs,  les  libertés  religieuses  n'ont  eu  que  trop  à  souffrir 
de  l'inconséquence  des  chrétiens  votant  pour  des  hommes  hostiles  à 
ces  libertés.  Sans  ces  inconséquences,  les  majorités  parlementaires  se- 
raient des  majorités  chrétiennes,  car  ce  sont  nos  inconséquences  quj 
fournissent  l'appoint  aux  majorités  qui  sont  animées  d'un  esprit  con- 
traire. (Très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  je  crois  avoir  répondu  à  tout  ;  je  suis  au  terme  de  ma 
discussion.  Et  maintenant  il  faut  conclure. 

L'honorable  M.  Dide  vous  a  placés  en  présence  de  plusieurs  solu- 
tions; mais  il  en  a  oublié  une,  et,  à  mon  sens,  c'est  la  bonne. 

Je  m'adresse  à  MM.  les  ministres  et  je  leur  dis  : 

Voulez-vous  continuer  cette  politique  antireligieuse  qui  a  soulevé 
tant  de  passions  dans  le  pays,  qui  y  a  fait  tant  de  ruines,  ruines  mo- 
rales, ruines  sociales  dont  je  ne  veux  pas  vous  faire  le  tableau,  mais 
qui  sont  une  préoccupation  douloureuse  pour  tous  les  esprits  un  peu 
léfléchis  ? 

Voulez-vous  continuer  cette  politique?  Adoptez  alors  une  des  so- 
utions  qui  vous  ont  été  offertes  par  l'honorable    M.  Dide,  car  elles 
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aboutissent  toutes  ou  bien  au  statu  quo,  aggravé  par  de  nouvelles 
lois  persécutrices,  ou  bien  à  une  séparation  complète  et  totale  Je 
rÊglise  et  de  l'Etat,  qui,  par  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
serait  doublée  d'une  spoliation  qui,  à  mon  sens,  ne  serait  pas 
honnête. 

Dans  ces  conditions,  et  quelle  que  fût  la  solution  qne  vous  choi- 
sissez, ce  ne  serait  pas  l'Eglise  libre  dans  TÉtat  libre,  selon  une 
formule  qui,  à  une  certaine  époque,  a  fait  grand  bruit  ;  non,  ce  serait 
l'Eglise  plus  ou  moins  esclave  et  plus  ou  moins  spoliée  dans  un  État 
qui  lui  disputerait  ses  libertés  les  plus  nécessaires  et  qui  lui  ravirait 
ou  lui  marchanderait  ses  droits  de  propriété  les  plus  légitimes. 

Et  alors,  messieurs,  ce  ne  serait  pas  la  paix.  Oh!  non,  car  la  paix 
dans  l'abdication  de  nos  croyances,  dans  l'oppression  de  nos  con- 
sciences, dans  la  servitude  de  notre  foi,  nous  ne  l'accepterons  jamais! 
jamais  !  entendez-le  bien  !  (Très  bien  !  —  Applaudissements  adroite.) 
Une  telle  paix,  si  nous  l'acceptions,  nous  semblerait  un  commence- 
ment d'apostasie,  et,  pour  mon  compte,  je  ne  veux  en  charger  ni  ma 
vie,  ni  ma  mort!  (Nouveaux  et  vifs  applaudissements.) 

Mais  il  est  une  autre  paix  qui  serait  un  très  grand  bien,  que 
l'Eglise  vous  demande,  que  le  pays  désire,  que  mes  amis  et  moi  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux. 

Cette  paix  est  dans  vos  mains,  et  il  dépend  de  vous  de  nous  la 
donner  :  Exécutez  loyalement  le  Concordat.  (Exclamations  et  rires 
ironiques  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

De  ce  qui  fut  une  oeuvre  de  pacification  et  d'affranchissement,  ne 
faites  pas  une  œuvre  de  division,  de  servilude  et  de  guerre.  Et  puis, 
assurez  à  l'Eglise  trois  choses,  les  seules  qu'elle  ne  puisse  jamais 
abandonner,  mais  les  seules  aussi  qu'elle  vous  demande  :  le  respect, 
la  justice  et  la  liberté!  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Assurez  à  la  religion  le  respect  en  l'honorant,  en  cessant  de  la 
traiter,  ce  qui  n'est  pas  digne  d'elle  et  ce  qui  ne  vous  relève  pas, 
comme  une  de  ces  choses  inutiles  à  côté  desquelles  on  passe  avec  une 
méprisante  indifférence,  ou  comme  une  de  ces  choses  dangereuses 
qu'on  traite  en  suspectes  et  en  ennemies.  C'est  le  contraire  du  respect. 

Accordez-lui  la  justice  par  le  maintien  de  ce  budget  des  cultes  qui 
est  son  droit  et  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  ravir  sans  une  odieuse 
spoliation. 

Enfin,  donnez-lui  la  liberté  par  la  revision  de  ces  lois  scolaires... 
(Exclamations  ironiques  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Mais  oui,  messieurs,  cette  tribune  est  faite  pour  que  toutes  les 
justes  revendications  s'y  fassent  entendre  et  pour  que  tous  les  pro- 
grammes y  soient  exposés.  Accordez  à  l'Eglise  la  liberté  par  la  revi- 
sion de  ces  lois  scolaires,  militaires  (nouvelles  exclamations  sur  les 
mêmes  bancs)  et  fiscales  qui  ne  sont  pas  à  votre  honneur,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire  ;  et  qui  sont  au  grand  dommage  de  la  société  fran- 
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çaise,  laquelle,  quoi  que  vous  fassiez,  sera  toujours  une  société  chré- 
tienne. (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Faites  cela,  messieurs  les  ministres;  la  puissance  de  l'Etat  n'eu 
sera  pas  diminuée;  son  autorité  morale  et  la  dignité  de  la  nation  en 
seront  accrues  ;  la  paix  religieuse  sera  rétablie,  et  vous  vous  grandi- 
rez en  la  rétablissant.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Mais  je  n'ai  pas  d'illusion.  Avant  d'avoir  entendu  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  plus  encore  après  avoir  eu  le  regret  de  l'entendre  — je  ne 
dis  cela  ni  pour  son  discours,  ni  pour  sa  personne,  mais  pour  le  fond 
de  ses  déclarations  qui  m'a  attristé  et  blessé  dans  mes  sentiments, — 
avant  d'avoir  entendu,  dis-je,  M.  le  garde  des  sceaux,  et  encore  plus 
après  l'avoir  entendu,  cette  paix,  je  ne  l'attends  pas  des  ministres 
qui  sont  sur  ces  bancs. 

Toutefois,  notre  cause  est  bonne,  notre  espérance  est  tenace.  Cette 
paix  viendra;  je  l'attends  du  pays  ;  je  l'attends  d'un  de  ces  retours 
soudains  de  foi,  de  justice  et  de  générosité  dont  son  grand  cœur  est 
toujours  capable  et  que  l'on  peut  toujours  espérer  de  lui.  Ce  sera 
alors  le  réveil  de  la  France  chrétienne,  et  j'en  salue  l'espérance. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  répétés  à  droite.  L'ora- 
teur, en  regagnant  sa  place,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues  de  la  droite.) 

M.  DE  Freycixet,  président  du  conseil.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Messieurs,  l'honorable  M.  Chesnelong 
a  eu  raison  de  dire  qu'il  n'attendait  pas  de  nous  la  paix  telle  qu'il  la 
comprend  (très  bien!  à  gauche)  car  cette  paix,  qu'il  vient  de  définira 
l'instant,  on  devrait  la  nommer  capitulation.  Ce  qu'il  nous  demande, 
c'est  de  revenir  sur  les  lois  que  la  République  a  votées  depuis  qu'elle 
est  consolidée;  ces  lois,  nous  n'y  reviendrons  pas.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  malentendu,  et  j'ai  tenu,  dès  le  premier  mot,  à  ne  laisser  à  l'ho- 
norable M.  Chesnelong  aucune  illusion  à  cet  égard. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  au  point  précis  du  débat,  dont  son  éloquent 
discours  nous  a  singulièrement  écartés. 

Au  fond,  il  ne  s'agit  ici  d'aucun  des  sujets  que  l'honorable  M.  Ches- 
nelong a  traités;  ni  le  Pape,  dont  il  a  longuement  parlé  ;  ni  la  poli- 
tique du  Vatican,  ni  l'Italie  ne  sont  en  cause.  Il  ne  s'agit  pas  davan- 
tage des  congrégations,  et  encore  moins  de  la  religion  (exclamations 
à  droite.)  pour  laquelle  la  République  française  est  pleine  de  respect 
et  d'égards.  (Protestations  sur  les  mêmes  bancs.)  Aucun  gouverne- 
ment républicain  n'a  eu  la  pensée  de  froisser  en  quoi  que  ce  soit  la 
religion  ou  de  restreindre  l'exercice  du  culte. 

Le  débat  est  beaucoup  plus  s-imple,  et  je  pourrais  dire  d'un  ordre 
plus  modeste  au  point  de  vue  moral. 
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Il  s'agit  purement  et  simplement  d'une  question  de  discipline  et 
d'ordre  public.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  dans  le  Sénat,  au  moins 
dans  la  majorité  républicaine,  pour  reconnaître  que  les  derniers  inci- 
dents dont  vous  avez  été  témoins  et  l'attitude  prise  par  un  certain 
nombre,  un  trop  grand  nombre  de  prélats,  sont  véritablement  into- 
lérables. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  qui  m'a  paru  particulièrement  choquant  dans  les  manifestations 
épistolaires  que  vous  avez  vues,  c'est  moins  la  vivacité  du  langage, 
c'est  moins  l'exagération  des  pensées  que  l'état  d'esprit  singulier  que 
ces  lettres  ont  rais  â  jour. 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  documents  qu'une  partie  des  mem- 
bres du  clergé  affichent  la  prétention  d'être  au-dessus  des  lois  (ap- 
plaudissements à  gauche),  de  ne  dépendre  en  quoi  que  ce  soit  de  l' Etat- 
Non  seulement  ils  revendiquent  —  et  cela  je  le  leur  concède  —  le 
droit  d'être  absolument  indépendants  dans  les  matières  religieuses, 
et  de  ne  relever  que  du  Pape  et  de  leur  conscience,  mais  ils  ne 
reconnaissent  pas  l'autorité  de  l'Etat  en  matière  temporelle;  ils  sont 
allés  jusqu'à  soutenir  cette  théorie  que  le  ministre  de  la  justice, 
appliquant  la  loi  à  l'un  d'eux,  le  tribunal  devant  lequel  il  comparais- 
sait n'avait  pas  qualité  pour  le  juger!  (Exclamations  à  gauche.) 

C'est  cet  état  d'esprit  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  tolérer  en 
aucune  façon,  que  je  trouve  choquant  et  absolument  insupportable 
dans  une  société  bien  réglée. 

Je  laisse  de  côté  l'objet  primitif  du  différend,  je  neveux  pas  entrer 
dans  l'examen  de  la  circulaire  de  l'honorable  garde  des  sceaux,  ni  du 
but  que  les  pèlerins  avaient  poursuivi  à  Rome,  ni  des  incidents  qui 
sont  survenus;  ce  n'est  pas  de  cela  que  je  m'occupe.  Ce  qui  m'étonne, 
ce  que  je  ne  puis  pas  accepter,  c'est  cette  prétention  que  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir,  quo  les  prélats  ne  sont  pas  les  subordonnés 
du  ministre  des  cultes  dans  le  temporel. 

Cette  doctrine,  je  ne  dirai  pas  qu'elle  est  absolument  nouvelle,  car 
elle  s'est  fat  jour  â  diverses  époques,  mais  c'est  la  première  fois 
qu'elle  s'est  manifestée  d'une  manière  aussi  claire  que  dans  les  lettres 
auxquelles  je  fais  allusion.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.)     .',-;•,, ,.:,,.ii 

Celte  doctrine,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  l'admettre. 

Ainsi  que  l'ont  affirmé  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'élaboration 
du  Concordat,  et  tous  les  ministres  des  cultes  depuis  quatre-vingts 
ans,  les  évoques,  en  ce  qui  concerne  le  temporel,  sont  des  subor- 
donnés du  ministre  des  cultes  ;  ils  doivent  se  soumettre  aux  pouvoirs 
et  aux  droits  que  l'Etat  exerce  vis-à-vis  d'eux,  dans  le  domaine 
des  lois. 

M.  Buffet.  Qu'entendez-vous  par  temporel? 

M.  LE  Président  du  conseil.  J'entends  par  temporel  l'obligation 
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par  exemple,  où  se  trouvent  les  évêques,  lorsqu'ils  s'éloignent  de 
leur  siège,  d'en  demander  l'autorisation;  lorsqu'ils  veulent  faire  des 
nominations  de  curés,  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  représen- 
tant de  l'Etat. 

Est-ce  que  l'Etat  n'exerce  pas  un  pouvoir  supérieur  pour  approuver 
on  refuser  ces  nominations?  Est-ce  que  les  évêques,  lorsqu'ils  admi- 
nistrent leur  diocèse,  lorsqu'ils  délivrent  des  certificats  pour  les 
séminaristes  qui  sont,  à  ce  titre,  plus  ou  moins  dispensés  du  service 
militaire,  ne  remplissent  pas  des  fonctions  civiles?  —  c'est  là  ce  que 
j'appelle  le  temporel. 

Quant  à  nous  ingérer  dans  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  des  églises, 
des  édifices  religieux  proprement  dit,  nous  n'y  avons  jamais  songé. 
L'Etat  n'a  pas  la  prétention  d'être  docteur  en  théologie,  d'intervenir 
en  matière  religieuse,  mais  il  entend  user  de  ses  droits  dans  le 
domaine  temporel.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

L'honorable  garde  des  sceaux  vous  l'a  dit: 

«  Nous  sommes  décidés  à  les  exercer,  et  les  lois  actuelles  nous  per- 
mettent de  le  faire.  » 

Je  n'énumère  pas  les  moyens  qu'a  indiqués  M.  le  garde  des  sceaux 
et  dont  quelques-uns  vous  paraissent  insignifiants,  d'autres  odieux  ; 
quant  à  moi,  je  les  trouve  tous  légitimes  et  proportionnés  à  la  gra- 
vité des  faits  auxquels  ils  se  rapportent. 

Ces  moyens,  on  les  emploiera  suivant  les  circonstances,  et  sans 
hésitation,  parce  que  cette  situation  ne  peut  pas  être  tolérée  plus 
longtemps,  elle  ne  peut  pas  se  prolonger. 

Si  ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  nous  n'hésiterions  pas  à  proposer 
aux  Chambres  — et  je  suis  siîr  qu'elles  seront  toujours  disposées  à 
les  voter,  le  cas  échéant  —  les  moyens  complémentaires  qui  pour- 
raient nous  faire  défaut  et  qui  seraient  jugés  nécessaires.  (Très  bien  ! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Je  sais  bien  que,  de  ce  côté-ci  (la  droite)  on  ne  reconnaît  pas  la 
valeur  des  articles  de  loi  auxquels  je  fais  allusion.  On  aff'ecte  depuis 
1801,  de  séparer  les  lois  organiques  du  Concordat.  Je  sais  que  cette 
prétention  a  été  élevée  et  l'honorable  M.  Buffet  me  fait  un  signe 
d'assentiment  qui  semble  indiquer  que  sans  doute  il  partage  cette 
opinion. 

M.  Buffet.  Complètement! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Eh  bien,  je  déclare,  quanta  moi,  que 
je  la  trouve  absolument  renversante  !  (Applaudissements  et  rires  à 
gauche  et  au  centre.) 

Que  le  Pape  ait  pu,  dans  une  certaine  mesure,  se  croire  autorisé  à 
contester  la  valeur  des  lois  organiques,  on  peut  le  comprendre.  L'ar- 
ticle !«■•  du  Concordat  reconnaît  à  l'Etat  le  droit  d'édicter  des  règle- 
ments de  police;  c'est  tout  au  long  dans  l'article  l^"";  ces  règlements 
de  police,  ce  sont  précisément  des  lois  organiques... 
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M.  Le  Breton.  Mais  non! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Je  o'ai  interrompu  aucun  de  vos  ora- 
teurs :  je  suis  monté  à  la  tribune  d'une  manière  en  quelque  sorte 
inopinée,  car  j'ignorais  complètement  ce  que  dirait  l'honorable 
M.  Chesnelong  et  ce  que  je  serais  amené  à  lui  répondre;  je  vous  de- 
mande, afin  que  je  puisse  suivre  le  fil  de  mes  idées  pendant  les  cinq 
ou  six  minutes  que  je  resterai  à  cette  tribune,  de  ne  pas  m'inter- 
rompre. 

Je  disais  que  les  lois  organiques  ont  été  promulguées  a  ensemble  » 
arec  le  concordat  —  l'eSpression  y  est  —  et  Portalis,  quand  il  les 
présenta,  déclara  qu'elles  en  faisaient  partie  intégrante;  par  consé- 
quent, à  l'époque  même  où  les  auteurs  du  Concordat  promulguaient 
les  lois  organiques,  ils  ne  comprenaient  pas  autrement  l'expression 
«  règlements  »  de  police  qui  figure  dans  l'article  l^"". 

Mais  enfin  je  comprends  que  le  Pape  ait  pu  se  considérer  comme 
ayant,  jusqu'à  un  certain  point,  le  droit  de  contester  les  lois  orga- 
niques, qui  avaient  été  faites  sans  lui.  Mais  les  évêques  ce  sont,  j'i- 
magine, des  citoyens  français  !  Est-ce  que  leur  nomination  leur  en- 
lève celte  qualité?  Est-ce  qu'pu  acceptant  la  dignité  épiscopale,  ils 
renoncent  à  leur  nationalité?  Est-ce  qu'ils  ne  savent  pas  qu'ils  sont 
soumis  à  toutes  les  lois  de  l'État?  (C'est  cela!  —  Très  bien  !  à  gauche.) 

Est-ce  que  les  lois  organiques  ne  sont  pas  des  lois  applicables  comme 
les  autres  lois? 

Est-ce  que  les  ecclésiastiques  ont,  plus  que  tout  autre,  le  droit  de 
faire  un  tri  parmi  les  lois  et  de  dire  :  «  A  partir  du  jour  où  je  serai 
évêque,  j'accepterai  telle  loi  et  pas  telle  autre  ».  (Rires  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Si  ces  lois  répugnent  à  leur  conscience,  qu'ils  ne  sollicitent  pas  un 
siège  épiscopal!  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.)  Personne  ne  les 
y  a  contraints,  et  si  vous  aviez  été  amenés  comme  moi  à  recevoir  les 
communications  de  bon  nombre  d'entre  eux,  vous  verriez  qu'ils  n'y 
sont  pas  forcés  et  que  les  démarches  qu'ils  font  ont  généralement  un 
caractère  assez  spontané.  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

M.  BcKFET.  Un  pareil  langage  est  un  scandale  de  la  part  d'un 
membre  du  gouvernement.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  Monsieur  Buft'et,  veuillez,  je  vous  prie,  retirer 
l'expression  dont  vous  venez  de  vous  servir. 

M.  Buffet.  Je  dis,  monsieur  le  président,  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  douloureux  à  entendre  un  ministre  accuser  publiquement,  à  la 
tribune,  les  prêtres  français  d'être  des  solliciteurs! 

Un  sénateur  à  gauche.  Si  c'est  la  vérité! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  mot  «  scandale  »  est  retiré.  Cela  suffit. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Je  disais  donc,  messieurs,  que  lors- 
qu'un prêtre  est  nommé  évêque,  vous  m'accorderez  bien  qu'il  n'est 
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pas  nommé  malgré  lui,  et  qu'il  n'est  paa  contraint  d'accepter  ces 
fonctions.  (Nouveaux  rires.)  Or,  il  sait  bien,  lorsqu'il  les  accepte, 
que  les  lois  dont  nous  parlons  sont  en  vigueur,  et  si  elles  blessent  sa 
conscience,  pourquoi  accepte-t-il  les  fonctions  épiscopales?  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Buffet.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DO  CONSEIL.  Je  dis  douc,  messieurs,  que,  à  mon 
sens,  il  n'est  pas  possible  d'arguer  de  ce  fait  que  les  lois  organique» 
ne  font  pas  partie  intégrante  du  Concordat,  ou  qu'elles  n'y  sont  paa 
directement  contenues,  pour  se  dérober  â  leur  exécution.  Dès  lors, 
le  gouvernement  considère  que  tous  les  moyens  d'action  que  ces  lois 
metlent  à  sa  disposition  lui  appartiennent  légitimement. 

Il  en  fera  l'emploi  qu'il  convient  pour  ramener  au  degré  d'obéis- 
sance voulu  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter.  (Vive  ap- 
probation à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  ne  demandons  aux  prélats  rien  de  contraire  à  leur  conscience 
dans  le  domaine  religieux,  rien  qui  puisse  froisser  leurs  croyances; 
mais,  je  le  répète,  dans  le  domaine  temporel,  nous  entendons  qu'ils 
soient  les  subordonnés  du  ministre  des  cultes...  (très  bien!  très  bien  ! 
sur  les  mêmes  bancs.)...  et  que,  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat,  ils 
conservent  la  déférence  qui  lui  est  due. 

Je  vous  fais  juges  vous-mêmes,  messieurs  (l'orateur  désigne  la 
droite);  admettez-vous  que  dans  un  Etat  bien  réglé — je  n'emploierai 
pas  le  mot  de  fonctionnaires,  nous  prendrons  le  mot  que  vous 
voudrez  —  admettez-vous  que  des  hommes  placés  à  la  tête  d'un  ser- 
vice public,  de  quelque  nom  que  vous  les  désigniez,  non  seule- 
ment puissent  écrire  à  un  ministre  dans  les  termes  que  vous  con- 
naissez, mais   puissent    encore   livr^^r   leur  lettre  à  la  publicité  ? 

Un  sénateur  à  gauche.  Le  voilà,  le  scandale! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Vous  m'adressiez  tout  à  l'heure, 
M.  Buffet,  un  mot  violent  et  que  je  ne  mérite  pas  ;  je  serais  en  droit 
de  l'employer  moi-même  pour  qualifier  de  pareils  actes  !  (Applaudis- 
sements répétés  à  gauche.) 

C'est  la  modération  de  mon  caractère  et  le  respect  de  la  tribune 
qui  m'empêchent  d'user  de  pareils  termes  (très  bien  !)  ;  mais  je  dis 
que  cela  n'est  pas  supportable,  que,  dans  une  société  bien  ordonnée, 
les  hommes  qui  sont  dans  une  relation  aussi  étroite  avec  l'Etat,  qui 
en  sont  les  salariés,  pour  accomplir  un  service  public,  important, 
respectable,  élevé  autant  que  vous  voudrez,  mais  qui  les  oblige 
d'autant  plus  qu'il  est  plus  respectable  et  plus  élevé  (très  bien  !  trè» 
bien  !  à  gauche),  je  dis  que  ces  hommes  n'ont  pas  le  droit  d'aller 
faire  appel  à  une  publicité  malsaine  pour  mettre  en  échec  le  ministre 
des  cultes  qui  a  autorité  sur  eux.  Je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là  un 
procédé  régulier,  correct,  et  qu'un  Etat  qui  se  respecte  puisse  accep- 
ter. (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 
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Eh  bien,  vous  nous  avez  dit  :  «  Faites  la  paix.  »  Certainement 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  devivre  en  paix...  (bruit  adroite)... 
mais  nous  ne  voulons  pas  être  dupes  !  (C'est  cela  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Nous  entendons  pratiquer,  et  nous  l'avons  fait,  une  politique  de 
modération  et  d'apaisement.  En  présence  des  incidents  qui  viennent 
de  se  produire,  ne  soyez  point  surpris  que  notre  attitude  se  modifie 
en  ce  sens  que,  sans  nous  livrer  à  une  politique  de  provocation  et 
d'agression,  nous  aurons  du  moins  une  politique  momentanément 
plus  réservée  et  plus  sévère,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  se  soit  rétabli, 
jusqu'à  ce  que  nous  soyons  convaincus  que  les  choses  se  passent 
comme  elles  doivent  se  passer. 

Mais  nous  ne  consentirons  pas  à  prendre  cette  attitude  faible  et 
effacée  que  vous  appelez  «  la  paix  avec  le  clergé  français  ».  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Non,  nous  n'y  consentirons  pas  ;  nous  exigerons  au  préalable  la 
soumission  aux  droits  de  l'État,  et  si  nous  ne  l'obtenons  pas  ainsi, 
nous  emploierons  les  autres  moyens  que  la  loi  met  à  notre  disposi- 
tion; s'ils  ne  suffisent  pa?,  si  de  nouveaux  moyens  sont  nécessaires, 
nous  les  réclamerons  de  vous.  Enfin,  si  rien  de  tout  cela  ne  réussit, 
si  nous  sommes  en  présence  d'une  insurrection  —  je  ne  le  crois  pas 
—  mais  si  nous  étions  en  présence  d'une  insurrection  voulue  et  qu'il 
Y  eût  une  sorte:  de  parti-pris,  que  les  faits  qui  ont  éclaté  récemment 
fussent  non  pas  le  terme,  mais  le  commencement  d'une  agitation,  eh 
bien,  alors,  nous  déclinerions  la  responsabilité  des  conséquences  ; 
elle  retomberait  directement  sur  ceux  qui  auraient  pris  cette  attitude 
vis-à-vis  de  1  Etat. 

Si  en  effet  l'union  entre  l'Etat  et  le  clergé  de  pouvait  pas  se  main- 
tenir par  la  faute  de  l'un  des  deux  associés,  ce  n'est  pas  nous  qui  en 
aurions  la  responsabilité. 

Le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs  ne  croit  pas  avoir  reçu  le 
mandat,  ni  des  Chambres,  ni  du  pays,  d'accomplir  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'Etat,  ni  de  la  préparer  ;  mais  nous  avons  reçu  le 
mandat  de  faire  respecter  l'État,  et  si  la  séparation  devait  s'accomplir 
à  la  suite  de  l'agitation  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  la  res- 
ponsabilité en  retomberait  sur  ses  auteurs  et  non  sur  nous.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Je  demande  au  Sénat  de  vouloir  bien,  quand  il  clora  ce  débat,  for- 
muler dans  un  ordre  du  jour  ferme  la  pensée  que  j'ai  exprimée  à 
cette  tribune,  comme  je  le  demanderai  dans  quarante-huit  heures  à  la 
Chambre  des  députés. 

Il  faut  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  manquer  de  respect  à  l'Etat 
sentent  qu'ils  ont  devant  eux  non  seulement  les  ministres  de  la  Répu- 
blique, mais  le  Parlement  français  tout  entier.  (Triple  salve  d'ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.  —  M.  le  président  du  conseil, 
en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues  et 
d'un  grand  nombre  dç  sénateurs.) 


LES  RAPPORTS  DE  L  EGLISE  ET  DE  L  ETAT         39 

M.  Buffet.  Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  en  répondant  quel- 
ques naots  au  président  du  conseil,  de  reprendre  les  cori3i(Jérations 
que  vous  a  si  éloquemment  exposées  mon  honorable  ami  M.  Cheane- 
long,  et  auxquelles  j'adhère  sans  aucune  réserve.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Mais  quand  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  M.  le  président  du  conseil 
dire  que,  pour  le  temporel,  les  évêques  sont  les  subordonnés  du  mi- 
nistre des  cultes,  j'ai  cru  devoir  lui  demander,  de  ma  place,  de  vou- 
loir bien  définir  ce  qu'il  entend  par  le  temporel. 

Je  reconnais  parfaitement  que,  pour  certaines  questions,  pour  ce 
qui  est  par  exemple  des  biens  et  des  personnes,  les  évêques  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  citoyens. 

Mais  M.  le  président  du  conseil  comprend  d'une  autre  manière  le 
temporel. 

D'après  son  commentaire,  les  évêques  et  tous  les  membres  du 
clergé  sont  soumis  à  toutes  les  lois  de  l'Etat,  et  les  articles  organi- 
ques ont  à  leur  égard  le  même  caractère  obligatoire  que  le  Concordat 
lui-même. 

Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme 
faisant  partie  d'un  contrat  un  acte  accompli  un  certain  temps  après 
et  contre  lequel  n'a  jamais  cessé  de  protester  un  des  contractants. 
(Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  que  les  évêques  ont  fait  une  sorte 
de  tri  parmi  les  articles. 

Mais  vous-mêmes,  n'en  avez-vous  pas  fait  autant?  Je  suis  presque 
tenté  de  croire  que  M.  le  président  du  conseil  n'a  jamais  lu  les  arti- 
cles organiques  (réclamations  à  gauche),  et  peut-être  en  est-il  de 
même  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues.  Il  est  tout  au  moins 
vraisemblable  qu'il  n'a  pas  lu  le  commentaire  qu'en  donne  Portails 
dans  son  rapport  au  premier  Consul. 

Si  vous  vous  donniez  la  peine  de  lire  ce  mémoire,  vous  n'en  auriez 
pas  parcouru  les  pages  que  vous  vous  demanderiez  dans  quelle 
société  on  vivait  alors. 

Portalis  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'un  certain  nombre  de  ces  arti- 
cles se  rapportaient  exclusivement  au  pouvoir  spirituel,  et  pour  les 
justifier  il  disait  qu'ils  appartenaient  au  pouvoir  civil  par  tradition 
et  à  titre  de  défenseur  de  l'Église  et  des  canons.  (Hilarité  sur  divers 
bancs.) 

Eh  bien  !  je  demande  s'il  est  possible  d'admettre  que  le  pouvoir 
actuel,  qui  peut  passer  entre  les  mains  de  protestants,  soit  considéré 
comme  le  défenseur  naturel  de  l'Eglise  et  des  canons  ?  Et  quels  sont 
les  pouvoirs  accordés  à  l'Etat  par  les  articles  organiques?  Un  de  ces 
articles  dit  qu'aucune  bulle,  bref,  restriction  ou  mandat  de  la  cour 
de  Rome  ne  peut  être  publié  en  France  sanB  avoir  été  préalablement 
examiné  par  le  Conseil  d'Etat.  )UIA    "^h  'itso[    i 
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M.  RiBOT.  C'est  très  sage  et  l'article  n'est  pas  caduc. 

M.  Buffet.  Comment  pouvez-vous  assurer  l'exécution  de  cet 
article?  Le  jour  même  où  ces  actes  arrivent  en  France,  ils  reçoiveut 
la  plus  grande  publicité  et  les  fidèles,  en  ayant  eu  connaissance 
d'une  manièie  quelconque,  sont  obligés  comme  si  ces  actes  avaient 
été  examinés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Un  de  ces  articles  rend  obligatoire  l'enseignement  de  la  déclaration 
de  1682  dans  tous  les  séminaires. 

Eh  bien  !  je  vous  mets  au  défi,  monsieur  le  ministre,  de  faire 
exécuter  cet  article  dans  un  seul  séminaire.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Les  articles  organiques  vont  même  jusqu'à  défendre  au  chef  de 
l'Etat  de  recevoir  à  sa  table  une  personne  excommuniée. 

Voilà  encore  un  article  que  je  vous  mets  au  défi  de  faire  exécuter. 

M.  Chesnelong  a  demandé  la  paix.  (Exclamations.)  Vous  ne  pou- 
vez prétendre  enlever  à  l'Eglise  ses  droits. 

Toutes  les  fois  que  la  foi  sera  menacée,  que  la  religion  sera  atteinte 
par  quelque  loi,  les  évêques  devront  demander  au  pays  d'en  provo- 
quer la  réforme,  la  modification  ou  l'abrogation. 

A  ce  droit,  à  ce  devoir,  ils  ne  renonceront  jamais.  Et  si  vous  vou- 
lez la  paix,  ne  demandez  pas  à  l'Eglise  une  abdication  qu'elle  ne 
peut  consentir. 

En  transformant  un  instrument  de  paix  en  instrument  de  guerre... 
(exclamations),  ce  n'est  pas  nous,  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

M.  LE  Président.  Je  donne  lecture  au  Sénat  des  ordres  du  jour 
qui  ont  été  déposés  : 

1»  Ordre  du  jour  de  M.  de  Marcère. 

«  Le  Sénat  a  la  confiance  que  le  gouvernement,  dans  ses  rapporta 
avec  l'Eglise,  en  sauvegardant  les  droits  de  l'autorité  civile,  main- 
tiendra la  politique  concordataire.  » 

2»  Ordre  du  jour  de  MM.  Demôle,  Merlin  et  Ranc. 

«  Le  Sénat,  considérant  que  les  manifestations  récentes  d'une  par- 
tie du  clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale  et  constituent 
une  violation  flagrante  des  droits  de  l'État; 

«  Confiant  dans  la  déclaration  du  gouvernement; 

«  Compte  qu'il  usera  des  pouvoirs  dont  il  dispose  ou  qu'il  croira 
nécessaire  de  demander  au  Parlement  afin  d'imposer  à  tous  le  res- 
pect de  la  République  et  la  soumission  à  ses  lois,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

3»  Ordre  du  jour  de  MM.  Goblet,  Dide,  Régismanset,  Guindey,  etc. 

«  Le  Sénat,  convaincu  que  la  séparation  de  l'Etat  et  des  Églises, 
accomplie  dans  des  conditions  libérales  et  équitables,  est  la  seule 
solution  possible  de  la  question  religieuse  et  qu'il  est  nécessaire  de 
la  préparer  par  la  liberté  des  associations,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

4»  Ordre  du  jour  de  MM.  Chesnelong,  Pajol,  Lucien  Brun 
Buffet,  etc. 
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«  Le  Sénat,  désirant  que  le  Concordat  soit  loyalement  exécuté  et 
que  les  lois  contraires  aux  libertés  religieuses  soient  révisées,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

M.   Merlin.  Je  demande  au  Sénat  de  vouloir    bien  accorder  la 
priorité  à  l'ordre  du  jour  que  j'ai  déposé  avec  MM.  Demôle  et  Ranc. 
M.  DE  Freycinet,  président  du  conseil.  Le  gouvernement  accepte 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Demôle,  Merlin  et  Raac. 
Le  Sénat  décide  que  cet  ordre  du  jour  aura  la  priorité. 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 
11  y  est  procédé. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ordre  du  jour 
proposé  par  MM.  Merlin,  Demôle  et  Ranc  : 

Nombre  de  votants 268 

Majorité   absolue 135 

Pour 208 

Contre 53 

Le  Sénat  a  adopté. 


NECROLOGIE 

Mgr  Freppkl  (Charles-Emile)  dont  nous  avons  eu  la  douleur 
d'annoncer  la  mort,  il  y  a  huit  jours,  était  né  à  Obernai  (Bas- 
Rhin),  le  1"  juin  1827,  d'une  famille  de  magistrats  établie  en 
Alsace  depuis  de  longues  années. 

Entré  au  grand  séminaire  de  Strasbourg  en  1844,  il  y  acheva 
ses  études  théologiques,  et  fut  ordonné  prêtre  en  1849. 

En  1850,  Mgr  Sibour,  archevêque  de  Paris,  l'appela  dans  la 
capitale  pour  lui  confier  le  cours  de  philosophie  à  l'Ecole  des 
Carmes.  Le  passage  de  l'abbé  Freppel  dans  cette  institution 
devait  être  de  courte  durée. 

Mgr  l'évêque  de  Strasbourg  venait  de  fonder  dans  sa  ville 
épiscopale  un  collège  catholique  libre  :  il  fit  valoir  ses  droits  sur 
le  jeune  professeur,  qu'il  rappela  de  Paris  pour  le  nommera 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  supérieur  de  cet  établissement.  Mais  les 
goûts  et  les  aptitudes  de  M.  Freppel  pour  la  prédication  l'en- 
traînaient vers  un  autre  genre  de  travaux.  Aussi,  lorsqu'un 
décret  du  président  de  la  République  rouvrit  au  culte  l'église 
Sainte-Geneviève  de  Paris  et  institua,  pour  la  desservir,  une 
communauté  de  chapelains,  le  jeune  supérieur  du  collège  Saint- 
Arbogaste  sollicita  et  obtint  de  son  évêque  l'autorisation  de 
prendre  part  au  concours  établi  dans  ce  but. 

Nommé  chapelain  de  Sainte-Geoeviève  à  la  suite  d'épreuves 
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brillamment  soutenues,  il  ouvrit  pour  la  jeunesse  des  écoles,  et 
continua  pendant  trois  ans,  un  cours  de  conférences  religieuses 
dont  le  quartier  latin  n'a  pas  perdu  le  souvenir. 

A  l'expiration  du  terme  de  trois  ans  assigné  par  le  décret 
présidentiel  aux  fonctions  de  chapelain  de  Sainte-Geneviève, 
M,  Freppel,  déjà  reçu  docteur  en  théologie,  fut  nommé  profes- 
seur d'éloquence  sacrée  à  la  Sorbonne.  Il  occupa  avec  éclat 
cette  chaire  oii  l'avaient  précédé  les  Gerbet,  les  Cœur  et  les 
Dupanloup. 

A  côté  de  son  enseignement  à  la  Sorbonne,  Mgr  Freppel  pour- 
suivit le  cours  de  ses  prédications  dans  la  capitale  et  en  pro- 
vince. Toutes  les  églises  de  Paris  ont  entendu  tour  à  tour  sa 
voix  éloquente. 

A  la  double  tâche  du  professeur  et  du  prédicateur  Mgr  Frep- 
pel n'a  cessé  de  joindre  les  travaux  de  l'écrivain  et  dit  contre— 
versiste.  Depuis  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  ^xisqu'ciu 
Correspondant,  il  n'est  guère  de  journal  ou  de  revue  catholique 
qui  n'ait  publié  ses  articles.  Tout  le  monde  sait  avec  quel  éclat 
il  a  pris  part  aux  controverses  soulevées  par  la  Vie  de  Jésus  de 
M.  Renan.  Son  Examen  critique  de  ce  livre  a  eu  quinze  édi- 
tions en  France  et  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe.  En  Italie,  on  en  a  fait  quatre  versions  différentes,  et 
trois  en  Allemagne. 

Appelé  par  Pie  IX  au  concile  du  Vatican  comme  consulteur 
en  1869,  il  prenait  une  part  active  aux  travaux  de  l'auguste 
assemblée,  lorsqu'un  décret  impérial  du  30  décembre  1869  le 
nomma  à  l'évêché  d'Angers.  Préconisé  le  21  mars  1870,  et  sacré 
à  Rome  le  18  avril,  il  siégea  dès  lors  comme  évêque  au  concile, 
et  se  fit  remarquer  par  son  argumentation  nette  et  éloquente  en 
faveur  de  l'infaillibilité  pontificale. 

Lorsque  Mgr  Freppel  arriva  dans  sa  ville  épiscopale,  la 
guerre  venait  d'éclater  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Le 
nouvel  évêque  se  multiplie.  Il  organise  les  secours  aux  blessés, 
transforme  en  ambulances  les  établissements  religieux  de  la 
ville,  et  jusqu'à  son  évêché.  A  sa  voix,  nombre  de  prêtres  de- 
viennent aumôniers  de  l'armée  ;  les  séminaristes  non  engagés 
dans  les  Ordres  prennent  les  armes;  les  autres  s'emploient  dans 
les  ambulances.  D'autres  enfin  vontporter  secours  en  Allemagne 
aux  prisonniers  français.  L'évêque  alsacien  écrit  au  roi  de 
Prusse  une  lettre  mémorable  pour  l'engager  à  cesser  la  lutte. 
Presque  en  même   temps,  l'infatigable  prélat  organise  des 
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crèches,  des  fourneaux  économiques  dans  toute  la  ville  ;  il  crée 
deux  asiles  pour  les  orphelins  de  la  guerre;  il  fonde  à  Saumur 
et  à  Angers  deux  grands  collèges  d'iustruction  secondaire  et 
une  école  des  hautes  études,  prélude  de  l'Université  .catholique, 
dont  le  succès  a  dépassé  toute  espérancevu  0(i>;  .UVid:;!- 

Les  œuvres  imprimées  de  Mgr  Freppel  forment  28  volumes. 

Dés  1871,  Mgr  Freppel  fut  porté  sur  la  liste  conservatrice  à 
Paris  pour  la  députation  à  l'Assemblée  nationale.,  et  faillit  être 
élu  avec  68.357  voix.  Le  6  juin  1880,  il  était  élu  dans  le  Finis- 
tère avec  une  imposante  majorité.  On  connaît  ses  travaux. 

L'évêque  député  a  prononcé  de  très  nombreux  discours  pour 
défendre  pied  à  pied,  avec  une  rare  intrépidité,  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  religion  et  du  pays.  Au  scrutin  du  4  octobre,  il 
fut  réélu  député  du  Finistère  par  61.876  suffrages. 

Pendant  la  législature  de  1885  à  1889,  Mgr  Freppel  est  resté 
constamment  sur  la  brèche,  tenant  tête  avec  autant  d'éloquence 
que  d'énergie  à  la  révolution  et  à  la  libre-pensée. 

Aux  élections  de  1889  ila  obtenu  11.506  voix  sur  12. 000  votants. 

Un  chiffre  suffira  pour  indiquer  la  part  considérable  prise  par 
Mgr  Freppel  aux  débats  parlementaires.  Sans  remonter  au-delà 
de  1883,  il  a  prononcé  120  discours  à  la  Chambre! 

L'Allemagne  catholique  est  en  deuil  également.  L'éminent 
auteur  de  VHistoire  du  peuple  allemand,  Mgr  Janssen,  est 
décédé  le  23  décembre,  à  Francfort-sur-le-Mein,  à  l'âge  de 
soixante-ddux  ans. 

L'Eglise  pleure  en  lui  un  de  ses  défenseurs  les  plus  illustres, 
après  Doellinger  le  plus  brillant  apologiste  du  christianisme  en 
Allemagne.  La  science  historique  perd  en  Mgr  Janssen  un  cher- 
cheur impartial  et  infatigable  qui,  par  la  clarté  de  son  style, 
l'amour  du  document,  la  pénétration  de  son  esprit,  occupera 
parmi  les  historiens  de  l'école  moderne  une  place  de  tout  pre- 
mier ordre.  i, 

Mgr  Janssen  était  né  à  Xanten,  sur  le  Rhin  inférieur,  le 
10  avril  1829.  Il  se  voua  dés  sa  première  jeunesse  aux  études 
historiques,  et  en  1854  parut  son  premier  ouvrage  :  Wibald  von 
Stabal.  La  même  année,  le  jeune  historien  était  appelé  comme 
archiviste  à  la  bibliothèque  de  Francfort.  C'est  là  qu'il  conçut 
l'idée  de  son  grand  ouvrage  sur  l'histoire  de  l'Allemagne  depuis 
le  Moyen-Age,  et  depuis  lors,  il  se  voua  exclusivement  à  cette 
œuvre  capitale  qui  devait  immortaliser  son  nom. 
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Les  offres  les  plus  brillantes  ne  purent  le  distraire  de  son 
occupation  favorite;  après  la  mort  du  cardinal  Hergenrœther, 
il  fut  question  de  lui  pour  la  place  d'archiviste  du  Vatican;  il 
fut  pendant  quelque  temps  député  à  la  Chambre  prus2ienne,  mai» 
déposa  bientôt  son  mandat. 

Les  archives  de  Francfort,  si  riches  en  documents  historiques 
précieux,  absorbaient  tout  son  temps  et  ses  forces.  Des  douleurs 
névralgiques,  qui  venaient  trop  souvent  interrompre  ses  tra- 
vaux, le  forçaient  d'ailleurs  de  restreindre  son  champ  d'activité. 

C'est  en  1876  qu'a  paru  le  premier  volume  de  son  Histoire 
du  peuple  allemand.  Le  retentissement  de  cet  ouvrage  en  Al- 
lemagne fut  considérable;  appuyé  sur  des  documents  incontes- 
tables, Mgr  Janssen  déchirait  la  légende  qui  s'était  formée 
autour  de  la  Réforme  et  rétablissait  la  vérité  vraie  sur  son  ori- 
gine et  l'état  de  l'Allemagne  à  son  apparition. 

Les  six  volumes  qui  ont  paru  jusqu'en  1888  ont  eu  le  même 
succès  et  sont  traduits  en  plusieurs  langues.  Le  septième  volume 
qui  conduit  l'historien  jusqu'à  la  guerre  de  Trente  ans  est  ter- 
miné et  sera  édité  sous  peu.  Dans  le  plan  de  l'éminent  historien 
un  huitième  et  dernier  volume  devait  décrire  la  guerre  de 
Trente  ans. 

La  grande  originalité  de  cet  ouvrage  est  de  présenter,  en 
même  temps  que  l'enchaînement  des  faits  historiques,  les  di- 
verses phases  de  la  vie  religieuse  et  sociale  du  peuple  allemand 
dans  tout  le  cours  de  son  histoire. 

En  dehors  de  cette  œuvre  principale,  Mgr  Janssen  a  publié 
plusieurs  ouvrages  intéressants  :  La  vie  de  Bochmer,  en  1868; 
une  biographie  de  Stolherg  et  des  Portraits  contemporains  en 
1877;  de  1863  à  1873  la  Correspondance  de  la  ville  de  Franc- 
fort avec  l'Empire,  et  des  brochures  de  polémique  oii  il  répon- 
dait à  ses  détracteurs  protestants  que  les  clartés  soudaines- 
jetées  par  lui  sur  l'histoire  de  la  Réforme  avaient  offusqués. 

Janssen  a  été  en  effet  le  plus  formidable  adversaire  du  pro- 
testantisme en  Allemagne,  parce  qu'il  l'attaquait  sur  le  terrain 
sciejitifique  qu'il  prétend  occuper  seul  et  arranger  à  sa  façon. 
11  est  une  des  grandes  gloires  de  l'Eglise  catholique  au  xix*  siècle» 


On  écrit  de  Smyrne,  le  21  décembre  1891. 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la  mort  de  S.  G.  Mgr  Jean  Ma- 
RANGO,  archevêque  d'Athènes,  délégué  du  Saint-Siège  en  Grèce. 
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Il  a  succombé  le  17  du  courant  dans  sa  maison  de  campagne,  aux 
environs  de  Smyrne,  oii  les  médecins  lui  avaient  conseillé  de 
passer  la  saison  d'hiver,  dans  un  repos  absolu.  La  nouvelle  de 
sa  mort,  répandue  en  ville  dans  la  matinée  de  jeudi,  a  plongé 
dans  le  deuil  et  la  consternation  tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion 
d'apprécier  les  hautes  qualités  du  vénérable  prélat.  Déjà  depuis 
plusieurs  mois  il  était  miné  par  le  mal  qui  l'a  si  inopinément 
emporté. 

Mgr  Marango  était  très  connu  à  Smyrne,  parce  que  depuis 
plus  de  dix  ans  il  venait  passer  l'été  dans  cette  même  campagne 
cil  il  est  mort.  Mgr  Marango  était  un  serviteur  zélé  de  Dieu  et 
de  l'Eglise;  son  cœur  et  son  intelligence  étaient  à  la  hauteur 
du  poste  important  qu'il  occupait  en  Grèce,  où  il  jouissait  de  la 
vénération  et  de  la  sympathie  des  principaux  personnages  du 
royaume;  le  roi  lui-même  lui  avait,  en  plus  d'une  circonstance, 
donné  des  marques  de  sa  haute  considération.  Sa  popularité 
était  grande  non  seulement  à  Athènes,  mais  dans  toute  la 
Grèce  ;  aussi  sa  perte  sera-t-elle  partout  vivement  ressentie. 

Il  était  né  à  Syra,  le  31  mars  1883.  Il  se  rendit  tout  jeune  à 
Rome,  où  il  fit  de  brillantes  études  au  collège  de  la  Propagande. 
En  1865,  il  fut  nommé  évêque  titulaire  de  Troade  et  coadjuteur 
de  l'évêque  de  l'île  de  Tynos,  auquel  il  succéda  l'année  sui- 
vante. En  1875,  il  fut  appelé  à  l'archevêché  d'Athènes,  siège 
nouvellement  rétabli.  Il  dota  son  diocèse  d'une  église  cathé- 
drale et  d'un  collège  qui  lui  coûtèrent  bien  des  fatigues,  l'obli- 
geant à  entreprendre  plusieurs  voyages  en  Europe  pour  recueil- 
lir les  fonds  nécessaires.  Des  plumes  plus  autorisées  raconte- 
ront longuement  une  vie  si  pleine  de  travaux  apostoliques. 


LES  CHAMBRES 
Sénnt. 

Samedi  26  décembre.  —  Au  début,  le  sort  a  désigné  le  département 
de  la  Charente-Inférieure  pour  nonomer  un  sénateur  en  remplace- 
ment de  M.  Henry  Didier,  sénateur  inamovible,  décédé. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Griffe,  Ribot, 
TiBARD  et  Lacombe,  le  Sénat  a  voté  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  autorisation  de  proroger  certaines 
clauses  de  traités  ou  conventions  avec  ia  Belgique,  l'Espagne,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  et 
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/la  Suisse,  et  fixant  le  régime  douanier  qui  pourra  être  appliqué  ie 
.  l*'  février  1892  à  l'entrée  en  France  aux  produits  des  pays  qui  béné- 
,]^cient  actuellement  du  tarif  conventionnel. 

Il  a  voté  ensuite  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  l'apprô- 
■yi3ionnement  dé  la  population  civile  des  places  fortes  en  cas  de  guerre. 
"Une  proposition  de  M.  F.  Chauveau  demandant  l'ajournement  de 
la  discussion  du  budget  a  la  session  ordinaire  a  été  repoussée  par 
147  voix  contre  101  et  le  comrneacement  de  la  discussion  a  été  fixé 
à  mardi. 

Lundi  28   décembre.  — Discussion   du  projet  de  loi  relatif  â   la 
gratuité  des  écoles  militaires. 
Mardi  29  décembre,  —  Le  Sénat  commence  la  discussion  du  budget. 

Chambre  des  Députés. 

Jeudi  24  décembre.  —  M.  Floquet,  président.  Messieurs,  vous  le 
savez  déjà,  comme  toute  la  France,  la  Chambre  vient  de  faire  une 
perte  cruelle.  .     • ,  ,  ,  .  ' 

Dans  ces  cathédrales  ôù'lùî-meme  il  à" fait  entendre  tant  d'oraisons 
funèbres,  dont  quelques-unes  resteront  historiques,  Mgr  l'évêqùe 
d'Angers  sera  glorifié  par  l'Eglise  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus, 
et  pour  ses  vertus.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ici,  je. dois  adresser,  au  nom  de  l'Assemblée,  notre  dernier  et  res- 
pectueux salut  au  collègue  éminent  qui  laissera  un  grand  vide  parmi 
ceux  qui  l'entouraient  de  plus  près  et  qui  manquera  à  la  tribune 
française.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  appartenait  à  la  forte  race  de  ces  hommes  du  clergé  qui,  depuis 
la  réunion  des  ordres  en  ,1789,  entrèrent  volontairement  dans  les 
Assemblées  de  la  nation  pour  y  défendre  avec  les  armés  de  la  liberté 
moderne  leurs  croyances  et  leurs  traditions. 

Le  jour  oii  mon  illustre  prédécesseur  Gambetta  donnait  pour  la 
première  fois  la  parole  â  M.  le  député  Freppel,  notre  nouveau  col- 
lègue répondit  à  cet  appel  par  ces  mots  :  «  M.  le  président  vient  de 
me  donner  un  titre  dont  je  m'honore  et  dont  je  suis  fier.  » 

En  invoquant  ainsi  l'égalité  nécessaire  entre  tous  les  représentants 
du  peuple,  M.  le  député  Freppel  savait  bien  qu'elle  ne  porterait 
aucune  atteinte  à  la  déférence  qui  lui  était  due  dans  les  relations 
personnelles,  dans  ces  rapports  de  chaque  jour  que  sa  haute  afi'abilité 
et  sa  bonne  humeur  rendaient  si  faciles,  j'allais  dire  si  affectueux, 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  savait  aussi  que  sa  persévérante  éloquence  lui  ferait  retrouver 
dans  la  lutte  des  opinions,  au  milieu  des  plus  ardentes  controverses, 
dans  la  pleine  lumière  des  débats  publics,  une  partie  de  cette  autorité 
que  loi  donnaient  ailleurs  la  foi  et  l'obéissance  des  fidèles.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cette  éloqueace  était  biea  celle  qui  convient  aux  libres  délibéra- 
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tions  des  assemblées  politiques^  prodigue  d'elle-même,  toujours  prête 
à  la  lutte,  armée  depuis  longtemps  sur  toutes  les  questions,  égale- 
ment à  l'aise  dans  la  revendication  des  plus  grands  principes,  et  dans 
le  maniement  de  la  tactique  la  plus  souple. 

Elle  valut  à  notre  collègue  plus  d'un  succès  parlementaire.  Elle 
eut  la  bonne  fortune  de  réunir  plusieurs  fois  tous  les  cœurs  dans  une 
émotion  commune.  C'était  dans  ces  jours  de  véritable  apaisement  où, 
nous  entraînant  au-dessus  de  nos  querelles,  ce  fils  de  l'Alsace  bien- 
aimée  nous  parlait  de  la  France,  de  ses  espérances  et  de  son  devoir 
patriotique  (Applaudissements  répétés  sur  tous  les  bancs  de  la 
Chambre). 

Ces  jours-là,  son  éloquence  était  faite  non  seulement  des  paroles 
qu'il  prononçait  à  la  tribuue,  mais  du  souvenir  des  appels  saintement 
passionnés  que  Tévêque  patriote  adressait  jadis  à  tous  ceux  qui  dé- 
pendaient de  lui  et  auxquels  il  dictait  le  devoir.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  «  Le  devoir  a  grandi  avec  le  péril  :  les  dévoue- 
ments ordinaires  ne  suffisent  pas  à  la  situation  qui  nous  est  faite  par 
des  capitulations  désastreuses...  11  faut  que  la  nation  se  lève  tout 
entière  pour  repousser  la  honte  et  le  déshonneur  :  or,  c'est  au  clergé 
à  donner  l'exemple  autant  qu'il  est  en  lui.  »  (Applaudissements.) 

Cette  Chambre,  qui  n'appartient  pas  aux  doctrines  politiques  de 
l'évêque  d'Angers,  me  permettra  d'envoyer  en  son  nom,  au  patriote  qui 
vient  de  nous  quitter,  l'hommage  du  sentiment  de  profonde  tristesse 
qui  nous  est  commun  à  tous.  (Applaudissements  prolongés  sur  tous 
les  bancs). 

La  Chambre  poursuit  ensuite  son  ordre  du  jour  (discussion  du  tarif 
des  douanes)  et  s'ajourne  au  28  décembre. 

Lundi  28  décembre.  —  M.  Millevoye  questionne  sur  l'expulsion 
de  Bulgarie  du  correspondant  de  l'Agence  Havas  à  Sofia. 

Le  ministre  dira,  dans  un  instant,  dit-il,  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompli  l'expulsion  de  M.  Chadourne. 

L'orateur  blâme  les  mesures  prises  par  M.  Stamboulofi",  mesuras 
rappelant  le  moyen  âge. 

En  expulsant  le  correspondant  de  l'Agence  Havas,  Stambouloff  a 
éloigné  un  témoin  de  sa  basse  justice. 

11  a  violé  les  traités. 

M.  Millevoye  fait  l'éloge  de  M.  Ribot,  qui  s'est  montré  très  éner- 
gique et  a  fait  son  devoir  en  rompant  les  relations  avec  une  nation 
méconnaissant  nos  droits. 

Le  but  de  M.  Stambouloff,  dit-il,  est  d'ouvrir  une  brèche  dans  les 
capitulations  pour  les  faire  disparaître  bientôt  entièrement  ;  mais  le 
gouvernement  de  la  République,  très  ferme,  a  pris  des  mesures  vigi- 
lantes. 

Par  son  attitude  la  République  a  montré  à  ses  nationaux  qu'elle 
entend  faire  respecter  leur  liberté. 
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M.  DE  Douville-Maillefeu  demande  à  transformer  la  question 
en  interpellation.  (Murmures.) 

M.  RiBOT,  répondant  à  M.  Millevoye,  dit  que  la  Bulgarie  n'est  pas 
un  État  indépendant.  Elle  est  soumise  à  la  suzeraineté  du  sultan  et 
obligée  de  respecter  les  capitulations.  Elle  ne  peut,  de  son  autorité 
propre,  expulser  un  étranger. 

Elle  ne  peut  faire  aucun  acte  de  cette  nature,  sans  le  concours  des 
consuls. 

Si  le  gouvernement  bulgare  a  des  griefs,  il  n'a  qu'à  les  communi- 
quer à  la  France.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  a  eu  à 
se  plaindre  des  procédés  du  gouvernement  bulgare.  L'Allemagne,  la 
Grèce  et  l'Italie  ont  eu  à  faire    entendre  leurs  justes  réclamations. 

Le  premier  incident  concernant  le  correspondant  de  VAgence 
Eavas  s'est  produit  en  avril  où  on  donna  l'ordre  de  l'expulser. 
L'agent  de  France  réclama  au  consul  italien,  doyen  du  corps  consu- 
laire, qui  appuya  les  réclamations  et  l'ordre  a  été  rapporté  quelques 
mois  plus  tard. 

Cet  ordre  a  été  renouvelé. 

Le  correspondant  de  l'Agence  Havas  a  été  arrêté  et  expulsé  le 
9  décembre  sans  que  le  consul  de  France  fût  prévenu. 

Jamais  l'agent  de  France  ne  s'est  dérobé  à  ses  devoirs.  Il  a  déclaré 
qu'il  était  prêt  à  recevoir  les  plaintes  du  gouvernement  bulgare  et  â 
les  transmettre  au  gouvernement  français. 

M.  Ribot  a  demandé  que  l'ordre  d'expulsion  frappant  le  correspon- 
dant de  l'Agence  Havas  fût  rapporté. 

La  réponse  n'ayant  pas  été  satisfaisante,  l'agence  de  France  a  été 
invité  de  cesser  toutes  relations  avec  la  principauté. 

La  France  doit  obtenir  satisfaction. 

Elle  fera  le  nécessaire  sans  précipitation,  mais  sans  faiblesse. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  DE  Douville-Maillefeu  dit  qu'il  ne  connaît  pas  Stambouloflf 
mais  qu'il  a  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  Bulgarie. 
(On  rit.) 

L'orateur  estime  que  les  faits  rapportés  sont  exagérés. 

Le  peuple  bulgare  aspire  à  la  liberté;  son  ministre  n'a  commis  ni 
atrocités,  ni  violence;  le  sang  n'a  pas  été  versé.  (Bruit.) 

M.  MiLLEvoYE  proteste  contre  les  paroles  de  M.  de  Douville,  qu'il 
déclare  contraires  à  la  vérité. 

—  Vous  êtes  malade,  riposte  M.  de  Douville-Maillefeu. 

L'incident  est  clos. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  tarif  des  douanes  modifié  par 
le  Sénat. 

Mardi,  29  décembre.  —  Suite  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 
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AVIS  IMPORTANT 

Nous  osons  solliciter  de  nos  souscripteurs  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'envoi  de  leur  renouvellement  d'abonne- 
ment pour  l'année  1892. 

L'échéance  du  31  décembre  étant  la  plus  considérable, 
les  services  très  chargés  de  notre  administration  seraient 
insuffisants,  si  nous  ne  comptions  sur  le  bienveillant  empres- 
sement de  tous  pour  les  faciliter. 

Les  prix  d'abonnement  restent  les  mêmes  :  le  mode  de 
paiement  le  plus  simple  est  l'envoi  d'un  mandat-poste.  — 
A  ceux  qui  ne  pourraient  payer  avant  le  1"  janvier,  nous 
demandons  seulement  de  nous  aviser  par  un  simple  mot  de 
leur  intention  de  continuer  l'abonnement. 

Comme  accusé  de  réception  de  leur  réabonnement,  payé 
ou  non,  nous  enverrons  un  exemplaire  des  gracieux  bons- 
points  du  R.  P.  Vasseur  (288  gravures)  à  tous  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui  joindront  à  leur  lettre  0  fr.  75  en  tim- 
bres-poste. A  ceux  qui  désireraient  plusieurs  exemplaires, 
nous  laisserons  chaque  exemplaire  au  même  prix  :  0  fr.  75. 

Cette  faveur  cessera,  sans  autre  avis,  le  5  jan- 
vier 1892. 
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Les  douzièmes  provisoires.  —  Un  crime  monstrueux.  —  La  loi 
sur  les  associations.  —  Etranger. 

30  décembre  1891. 
En  pleine  paix  intérieure  et  extérieure,  sans  qu'aucune  diffi- 
culté sérieuse  ait  entravé  la  marche  des  afl'aires,  voici  une  fois 
encore  le  gouvernement  républicain  acculé  aux  douzièmes  pro- 
visoires. Le  Sénat  à  qui  trois  jours  seulement  restaient  pour 
examiner  un  budget  colossal,  oii  sont  introduites  de  graves  ré- 
formes, a  refusé  ce  rôle  de  chambre  d'enregistrement.  On  ne 
saurait  trop  l'en  féliciter  et  nous  aimerions  voir  cette  fermeté 
se  manifester  plus  souvent. 

On  ne  peut  guère  ouvrir  un  journal  en  ce  moment  sans  qu'i 
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y  soit  question  d'Anastay,  cet  officier  réformé  qui,  pour  se  pro- 
curer un  peu  d'argent,  vient  d'assassiner,  à  Paris,  la  baronne 
Dellard.  Jamais  crime  n'aura  fourni  plus  ample  matière  aux 
réflexions  philosophiques  que  celui  de  ce  misérable  qui  a  tué 
pour  voler,  sans  souci  de  ses  épaulettes  à  demi  détachées,  s'a- 
britant  même  derrière  son  uniforme  d'officier  français  pour 
échapper  aux  soupçons  de  la  police  et  aux  rumeurs  accusatrices 
de  la  foule.  Nous  n'en  parlerions  pas,  si  nous  n'avions  à  signa- 
ler les  circonstances  singulières  qui  accompagnent  la  divulga- 
tion du  crime  et  à  noter  la  diversité,  si  ce  n'est  la  bizarrerie, 
das  appréciations  auxquelles  ils  donnent  lieu.  M.  Thiébaud,. 
dans  le  Figaro  s'afflige  de.  voir  que,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
voilà  bien  des  circonstances  où  l'uniforme  est  compromis  en  des 
conjonctures  irritantes  ou  criminelles,  et  que  son  prestige  tend 
à  s'afi'aiblir,  soit  par  la  maladresse  de  certaines  poursuites,  soit 
par  la  difi'usion  de  la  presse  ou  le  cabotinage  de  la  police.  Il 
craint  ensuite  qu'une  longue  paix,  les  pamphlets,  les  récrimi- 
nations, surtout  depuis  que  l'armée  n'est  plus  tout  à  fait  le 
corps  homogène  et  professionnel  qu'elle  était,  ne  facilitent  la 
lente  dissolution  des  qualités  militaires.  C'est,  il  nous  semble, 
aller  chercher  bien  loin  l'explication  d'un  crime  vulgaire  qui  se 
traduit  tout  simplement  par  des  appétits  vicieux  aux  prises  avec 
des!  ressources  insuffisantes.  M.  Spuller,  dans  la  République 
française,  a  découvert  qu'Anastay  était  un  faible,  et  comme  les 
faibles  sont  naturellement  violents,  on  devine  oii  ils  peuvent  en 
arriver,  quand  ils  ont  pour  stimulant  la  sensualité. 

Le  crime  est  d'ailleurs  si  monstrueux  qu'on  peut  hésiter  à  lui 
attribuer  la  cause  la  plus  simple,  celle  qui  pousse  un  dévojé  à 
se  procurer  de  l'argent,  n'importe  comment,  pour  essayer  de  se 
tirer  d'embarras.  Mais  la  préméditation  est  si  nettement  carac- 
térisée, qu'il  n'est  pas  étonnant  que  des  aliénistes  déjà  consultés 
se  soient  montrés  incrédules  en  ce  qui  concerne  l'aberration. 

Car  c'est  une  des  particularités  de  notre  époque,  que  cette 
publicité  à  outrance  qui  fait  que,  pour  un  incident  de  cette  na- 
ture, les  procès  se  trouvent  instruits  et  jugés  avant  que  la  ma- 
gistrature entre  en  séance.  De  plus,  des  lettres  ont  été  livrées  à 
la  publicité  qui,  toutes,  étaient  adressées  à  un  ami;  comment  se 
fait-il  que  cet  ami  ait  consenti  à  s'en  dessaisir?  A-t-on  réfléchi 
un  instant  que  certains  passages  de  ces  lettres  étaient  faits  pour 
attrister  des  familles,  et  pour  mettre  sous  les  yeux  de  parents, 
très  à    plaindre,  quelques  réalités  dont  ils   n'avaient  pas   le 
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soupçon  ?  Enfin,  avec  les  lettres  d'Anastay,  nous  avons  eu 
Vintervieio  de  son  père.  Est-il  rien  de  plus  tragique  que  cette 
déclaration  du  père  du  coupable,  avouant  qu'aussitôt  qu'il  a 
connu  le  récit  du  crime  et  lu  le  signalement  de  l'assassin,  il  a 
soupçonné  son  fils  ?  Qu'un  père  ait  pu  dire  ces  choses  de  son 
propre  enfant,  n'est-ce  pas  étrange  et  formidable?  On  paPil,e 
d'un  certain  théâtre  réaliste  de  Paris  qui  va  être  fermé  après 
une  représentation  des  plus  ignobles.  Le  voilà,  le  vrai  théâtre 
réaliste  :  il  est  ouvert  tous  les  jours,  et  quelle  succession  de 
scènes  inouïes,  cj-niques,  brutales  et  affligeantes  ! 


La  Chambre,  une  fois  de  plus,  a  refusé  d'insérer  dans  la  nou- 
velle loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
factures l'obligation  du  repos  du  dimanche.  La  majorité  a  décidé 
qu'il  y  aurait  un  jour  par  semaine  de  repos  obligatoire;  mais 
les  patrons  choisiront  et  imposeront  au  personnel  ouvrier  le 
jour  que  bon  leur  semblera.  Il  paraît  qu'en  fixant  au  dimanche 
le  jour  de  repos  hebdomadaire  on  aurait  donné  satisfaction  aux 
opinions  cléricales  et  blessé  les  sentiments  des  libre-penseurs. 

En  se  prononçant  pour  le  repos  hebdomadaire  et  contre  le 
repos  dominical,  la  Chambre  a  fait  une  mauvaise  besogne.  L'in- 
térêt évident  des  classes  laborieuses  est  que  le  jour  du  repos 
hebdomadaire  soit  le  même  pour  tous,  et  ce  jour  ne  peut  être 
que  le  dimanche,  qui  est  consacré  par  les  moeurs,  les  habitudes^ 
les  traditions,  autant  que  par  la  religion. 

Le  vrai  but  que  l'on  a  voulu  atteindre  en  fixant  à  un  jour 
indéterminé  le  repos  hebdomadaire,  c'est  de  donner  la  faculté  aux 
patrons  libre-penseurs  de  mettre  les  ouvriers  chrétiens  dansl'im- 
possibilité  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Ils  trouveraient  très 
mauvais  qu'un  patron  exerçât,  même  sous  la  forme  d'un  simple 
conseil,  une  pression  quelconque  sur  ses  ouvriers  pour  les  faire 
aller  à  la  messe.  Mais  ils  sont  partisans  d'un  système  de  travail 
qui  permet  au  patron  d'empêcher  les  travailleurs  d'aller  à  la 
messe,  si  tel  est  son  bon  plaisir.  En  fait  de  liberté,  ils  tiennent 
surtout  à  supprimer  ou  gêner  le  plus  possible  celle  d'autrui. 


M.  Goblet  a  déposé  sur  les  bureaux  du  Sénat  un  projet  de  loi 
destiné  à  consacrer  la  liberté  d'association  et  à  en  assurer 
l'usage  aux  citoyens. 
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M.  Goblet  commence  par  constater  que  le  droit  d'association 
est  «  inhérent  à  la  nature  humaine.  »  En  conséquence,  toute 
association  dont  les  membres  ne  vivent  pas  en  commun  peut  se 
former  librement,  sans  autorisation  ni  déclaration  préalables. 
C'est  la  liberté  la  plus  large.  Les  associations  de  plus  de  cinq 
personnes  se  proposant  d'habiter,  de  vivreen  commun,  doivent 
faire  au  préfet  une  déclaration  indiquant  le  but  de  l'association, 
ses  statuts  et  les  noms  des  membres  qui  la  composent.  Cette 
déclaration  suffit  pour  qu'une  communauté  se  constitue.  Ce  n'est 
plus  la  liberté  absolue  c  inhérente  à  la  nature  humaine  »  dont 
on  nous  parlait  tout  à  l'heure,  mais  c'est  encore  fort  libéral. 

Aucune  association  ne  peut  «  acquérir,  posséder,  ester  en 
justice,  si  elle  n'a  obtenu  par  une  loi  la  personnalité  civile.» 
Cette  loi  ne  peut  être  rendue  qu'au  profit  d'associations  recon- 
nues d'utilité  publique;  elle  détermine  c  la  quotité  de  biens 
meubles  et  immeubles  que  l'association  pourra  posséder.  ■»  Et 
voici  un  trait  qui  complète  le  tableau  :  la  loi  ne  peut  accorder 
la  reconnaissance  d'utilité  publique  qu'à  la  suite  «  d'une  ins- 
truction dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'utilité  publique.  »  En  bon  français,  cet  ensemble  de  formules 
juridiques  veut  dire  que  toute  congrégation  pourra  se  former 
librement,  pourvu  que  le  gouvernement  veuille  bien  la  trouver 
utile  et  qu'elle  plaise  à  la  majorité  des  deux  Chambres.  Voilà 
pour  l'avenir.  Voici  pour  le  présent  : 

Il  y  a  des  congrégations  existantes,  des  congrégatious  auto- 
risées ayant  la  personnalité  civile  qu'elles  tiennent  de  la  loi. 
Elles  ont  des  biens  qu'elles  possèdent  légitimement  en  vertu  de 
la  législation  en  vigueur.  AI.  Goblet  a  pensé  à  elles.  L'article  9 
de  son  projet  les  oblige  à  se  pourvoir  dans  le  délai  de  trois  mois 
€  afin  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  consécration  du  privilège  qui 
leur  a  été  accordé.  » 

Et  s'il  ne  plaît  pas  à  la  majorité  des  Chambres  de  leur  main- 
tenir la  personnalité  civile,  qu'arrivera-t-il?  rien  de  plus  simple. 
Dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  devront  être  rendus  aux 
ayants-droit,  s'ils  les  réclament;  sinon,  ils  seront  partagés  entre 
les  membres  de  la  communauté. 

Vous  vous  dites  que  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de 
procès,  et  en  tout  cas  une  pareille  liquidation  ne  se  fera  pas  dans 
un  délai  de  six  mois.  M.  Goblet,  qui  est  avocat,  le  sait.  Aussi  a- 
t-il  écrit:  <  Ce  délai  passé,  les  biens  qui  n'auraient  pas  été  resti- 
tués et  partagés  seront  attribues  à  l'Etat.  *  Voilà  la  loi  Goblet. 
Sur  l'étiiiuette  le-mot  :  liberté.  Au  fond   du  sac  :  la  confication. 
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Un  télégramme  de  Paris,  reproduit  par  le  Daily  Neios,  an- 
nonçait que  M.  le  comte  de  Paris,  découragé  par  les  événements 
politiques  récents,  aurait  pris  la  décision  de  dissoudre,  après  les 
élections,  tous  les  comités  royalistes  départementaux. 

Le  climat  d'Angleterre,  ajoutait  cette  dépêche,  ne  convient 
plus  au  prince,  qui  souffre  énormément  des  nombreux  voyages 
qu'il  est  obligé  de  faire  en  Espagne.  Son  désir  serait  de  retourner 
en  France  et  d'y  vivre  paisiblement. 

Un  démenti  formel  à  cette  dépêche  a  paru  simultanément  dans 
le  Gaulois  et  le  Figaro.  Ce  dernier  journal  publie  à  ce  sujet  la 
note  suivante,  qui  a  l'allure  d'une  communication  officieuse  : 

M.  le  comte  de  Paris  n'a  jamais  eu  l'idée  d'abandonner  la  direction 
de  sa  politique  et  la  revendication  de  son  programme. 

Quelque  triste  qu'aient  été  pour  ses  amis  et  pour  lui  les  résultats 
des  élections  de  ces  dernières  années,  le  prince  n'en  conserve  pas 
moins  la  foi  absolue  dans  un  avenir  qu'il  considère  meilleur  pour 
notre  pays. 

Dans  l'état  présent  des  esprits,  il  ne  croit  pas  à  un  apaisement  pos- 
sible ou  à  une  conciliation  quelconque  du  gouvernement;  et  dans 
toutes  les  circonstances  qui  s'offrent  à  lui,  il  proteste  au  contraire 
avec  beaucoup  de  véhémence  contre  le  découragement  de  quelques- 
uns  des  siens. 

Ce  sont  là  des  informations  qui  nous  sont  toutes  personnelles,  mais 
que  nous  croyons  très  sûres. 

Quant  à  son  projet  de  «  paix  avec  la  république  »,  il  est  inutile  de 
le  démentir,  car  on  connaît  les  idées  du  chef  du  parti  royaliste  :  elles 
ont  été  maintes  fois  exposées  par  lui  avec  la  plus  grande  netteté. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  détail  qui  soit  vrai  dans  le  récit  fantaisiste  du 
Daily  News,  mais  ce  détail  n'était  pas  difficile  à  deviner  :  c'est  le 
profond  regret  qu'éprouve  le  prince  exilé  de  France,  et  le  très  vif 
désir  qu'il  aurait  de  rentrer  dans  sa  patrie. 

De  là  à  se  rallier  à  la  république,  à  dissoudre  ses  comités,  à  aban- 
donner son  parti  et  ses  amis...  il  y  a  loin  ! 

Un  démenti  encore  plus  explicite  est  publié  également  par  la, 
Correspondance  nationale. 

Nos  relations  diplomatiques  sont  rompues  avec  le  gouverne- 
ment de  Bulgarie,  par  suite,  comme  on  l'a  vu  dans  notre 
compte  rendu  des  Chambres,  du  refus  de  M,  Stambouloff  de 
rapporter  la  mesure  arbitraire  par  laquelle  il  a  fait  arrêter 
nuitamment   et   conduire  à   la    frontière   le    correspondant  de 
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Y  Agence  Ilavas,  en  Bulgarie,  malgré  les  réclamations  de  notre 
consul  à  Sofia.  C'est  la  seconde  fois  que  M.  Stambouloff  exiiulso 
un  journaliste  français;  mais  la  première  fois,  tout  le  corps 
consulaire  s'était  joint  au  consul  de  France,  et  M.  Stamboa- 
loff  céda.  Cette  fois,  l'agent  français  a  protesté  seul,  et  M.  Stam- 
bouloff  lui  a  refusé  satisfaction.  L'abstention  des  autres  consuls 
a  une  certaine  importance;  il  convient,  toutefois,  d'observer 
que  la  Russie  n'a  pas  de  consul  à  Sofia,  d'où  l'isolement  com- 
plet de  notre  représentant. 

Mais  la  Bulgarie  n'étant  point  reconnue  comme  Etat  indé- 
pendant, le  gouvernement  français  s'est  adressé  au  suzerain  du 
prince  de  Bulgarie,  au  Sultan,  auprès  duquel  l'appui  de  l'am- 
bassade russe  ne  lui  fera  pas  défaut.  C'est  évidemment  le  début 
d'un  incident  diplomatique  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'exagérer  la 
portée,  quant  à  présent,  mais  qui  pourrait  devenir  assez  grave 
si  certaines  puissances  s'avisaient  de  prendre  au  sérieux  les 
doléances  et  les  protestations  formulées  par  M;  Stàmbouloff 
dans  une  note  oii  il  s'efforce  de  prouver,  à  l'aide  de  mauvaises 
raisons  dont  il  est  prodigue  dans  les  circonstances  critiques, 
que  c'est  le  lapin  —  pardon,  le  journaliste  français  qui  a  com- 
mencé. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  aurait  bien  dû  montrer  la  même  suscepti- 
bilité quand  des  journalistes  français  ont  été  expulsés  de  Rome 
ou  de  Berlin,  pour  des  motif-;  analogues  à  ceux  qu'invoque  le 
gouvernement  bulgare.  Serait-ce  qu'il  ne  montre  de  fermeté 
qu'à  l'égard  des  Etats  «  minuscules  ?»  C'est  une  attitude  qui 
rappelle  celle  du  «  boui^reau    des  crânes  ». 


A  part  ce  léger  incident,  la  fin  de  l'année  en  Europe  a  été 
très  paisible,  mais,  en  revanche,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  elle 
est  fort  troublée.  On  ne  parle  de  rien  moins  aujourd'hui  que  de 
l'imminence  de  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  le  Chili.  Ilj-  a 
quelque  temps  déjà  que  l'on  a  signalé  de  grands  préparatifs 
dans  les  arsenaux  de  la  marine  américaine.  Aujourd'hui,  cer- 
taines dépêches  affirment  qu'après  les  fêtes  du  nouvel  an,' le 
président  Harrisson  lancera  la  proclamation  annonçant  la  rup- 
ture des  relations  avec  le  Chili. 

Sans  doute,  il  faut  se  garder  de  prendre  au  pied  de  la  lettre 
toutes  les  dépêches  qui    nous    arrivent  de  New-York;   il  est 
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d'ailleurs  possible  qu'à  Washington,  on  force  intentionnelle- 
ment la  note  belliqueuse  dans  l'espoir  d'obtenir  enfin  satis- 
faction du  Chili.  On  ne  peut  nier  cependant  que  la  situation 
ne  soit  réellenaent  grave,  par  le  fait  naênae  que  le  différend  rela- 
tif à  l'affaire  de  Baltimore  n'est  pas  encore  aplani.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  dernières  notes  échangées  ont  aigri  à  tel 
point  les  rapports  entre  le  gouvernement  chilien  et  M.  Patrick 
Egan,  ministre  des  Etats-Unis  à  Valparaiso,  qu'un  éclat  est  à 
redouter,  et  la  situation  est  tellement  tendue  que  le  conflit  vio- 
lent peut  se  produire  d'un  moment  à  l'autre. 


Le  discours  prononcé  récemment  au  Reichsrath  austro-hon- 
grois par  le  comte  Kalnoky  a  eu  sa  répercussion  au  Parlement 
Italien.  La  discussion,  qui  durait  depuis  trois  jours,  a  amené  à 
la  tribune  le  marquis  di  Rudini,  président  du  conseil,  MM.  Crispi, 
Imbriani  et  Cavalotti.  C'est  la  loi  des  garanties  qui  a  servi  de 
prétexte  à  l'intervention  de  ces  hommes  d'Etat.  A  aucun  mo- 
ment de  ces  vingt  dernières  années,  la  question  religieuse  n'a 
surgi  aussi  vigoureuse.  Rarement  cette  question  s'était  imposée 
aux  préoccupations  des  mandataires  du  peuple  itali  en  sus  des 
auspices  aussi  embarrassants  que  ceux  qu'elle  tenait  du  comte 
Kalnoky,  le  premier  ministre  d'une  nation  amie^  alliée. 

Ah  !  si  un  ministre  français  s'était  permis  de  parler  des  re- 
vendications du  Saint-Siège  avec  cette  indépendance  d'esprit  et 
ce  sang-froid,  que  de  manifestations  gallophobes  se  seraient 
produites  de  l'autre  côté  des  Alpes?  Avec  quelle  hauteur  le  ca- 
binet italien  nous  eût  demandé  des  explications,  et  comme  on 
eût  vu  le  souple  M.  de  Freycinet  et  le  nuageux  M  Ribot  s'éver- 
tuer à  prouver  qu'il  y  avait  eu  malentendu,  et  qu'on  avait  mal 
compris  la  pensée  de  l'orateur!  Mais  c'est  de  Vienne  qu'est 
partie  la  réprimande,  et  si,  à  la  Chambre  italienne,  on  se  permet 
de  parler  avec  quelque  sans-gêne  de  la  loi  des  garanties,  on  se' 
montre  animé  d'un  humble  sentiment  de  déférence  envers  les 
admonestatious  paternelles  que  l'on  se  plaît  à  rédiger  au  Ball- 
platz.  ,  q 

M.  di  Rudini,  au  lieu  de  répondre  directement  aux  inquié- 
tudes dont  M.  de  Kalnoky  s'était  fait  l'écho,  a  préféré  passera 
côté  du  langage  de  ce  ministre  pour  ne  saisir  que  les  paroles 
fleuries  dont  il  a  entouré  son  mécontentement.  Il  a  presque 
accusé  le  chancelier  de  François-Joseph  de  n'avoir  pas  voulu 
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dire  ce  qu'il  a  réellement  dit.  Et  là-dessus,  prenant  un  air  sa- 
tisfait, il  a  déclaré  que  l'Autriche-Hongrie  donnera,  en  cas  de 
danger,  l'aide  de  ses  soldats  à  l'Italie. 

La  séance  eût  manqué  de  la  note  originale,  sans  l'intervention 
baroque  de  M.  Crispi,  lequel  a  dit  que  si  on  lui  en  avait  laissé 
le  temps,  il  aurait  modifié  la  loi  des  garanties.  Puis,  il  a  accusé 
le  Pape  de  se  poser  en  prétendant,  au  lieu  de  rester  un  apôtre. 
M.  Imbriani  est  venu  brocher  sur  le  tout  en  parlant  avec  hau- 
teur de  la  guerre  prochaine,  de  son  idée  de  reviser  le  statut 
constitutionnel  quand  il  reviendrait  au  pouvoir.  Dés  ce  moment 
la  victoire  du  ministère  était  assurée,  aussi  le  vote  de  confiance, 
présenté,  habilement  d'ailleurs,  par  un  député  du  centre  gauche 
a-t-il  valu  à  M .  di  Rudini  et  à  ses  collègues  une  majorité 
importante.  On  a  le  droit  de  sourire  en  constatant  les  causes 
d'animosité  qui  subsistent  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  et  en 
voyant  les  Italiens  s'exténuer  à  nier  cette  question  du  Pape 
qu'ils  prouvent  à  l'Europe  par  la  passion  avec  laquelle  ils  en 
parlent  et  par  le  temps  qu'ils  lui  consacrent. 


UNE  CROISADE 

Il  existe,  nos  lecteurs  le  savent,  une  vaste  organisation,  un 
faisceau  de  forces,  visant  à  décatholiciser,  à  déchristianiser  la 
société  moderne.  Les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Imitons-les,  mettons  de  côté,  bannissons 
les  Dictionnaires  et  les  Encyclopédies,  plus  ou  moins  hostiles  à 
notre  foi,  à  nos  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur 
recueil  lexicographique  et  encyclopédique  :  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  aussi  recommandable  par  les  qualités  scientifiques 
que  par  l'orthodoxie.  Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus 
de  haut,  favoriser  cet  ouvrage  à  Texclusion  des  autres,  l'acquérir, 
le  propager,  d'autant  plus  que  l'acquisition  en  est  singulièrement 
facilitée  par  une  généreuse  combinaison.  Noua  engageons  vive- 
ment nos  lecteurs  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard  afin  de 
profiter  des  avantages  stipulés.  On  trouvera  plus  loin  les  conditions 
avec  le  bulletin  de  souscription. 


Le  Gérant:  P.  Chantrel. 

Paris.  Imp.  0.  Piequoin,  &3,  rue  de  Lille. 
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LA  PAPAUTE  ET  LA  DEMOCRATIE 

Le  mouvement  d'idées  qui  pousse  tous  les  esprits  à  cher- 
cher des  formes  sociales  nouvelles  se  fait  sentir  jusque  dans  les 
milieux  qui  jusqu'à  présent  passaient  à  bon  droit  pour  les  plus 
réfractaires  à  toutes  les  innovations.  La  Revue  des  Deux- 
Mondes  elle-même,  qui  était  sans  contredit  l'organe  le  plus 
fermé  à  tout  ce  qui  sortait  du  cadre  traditionnel  du  conserva- 
tisme voltairien  et  bourgeois,  semble  depuis  quelque  temps 
plus  accessible  à  des  idées  plus  larges.  C'est  ainsi  qu'elle  impri- 
mait il  y  a  quelque  temps  une  étude  sur  les  Associations  qui 
aurait  fait  bondir  l'antique  Buloz.  Le  code  civil  — proh 2)udor! 
—  y  était  taxé  d'imprévoyance  et  la  Révolution  —  horresco  — 
s'y  trouvait  qualifiée  d'antilibérale. 

L'article  que  nous  voulons  aujourd'hui  signaler  à  nos  lecteurs 
marque  mieux  encore  cette  évolution  de  la  célèbre  Revue.  Il 
est  le  premier  d'une  série  qui  aura  pour  titre  :  La  papauté,  le 
socialisme  et  la  démocratie,  et  il  est  spécialement  intitulé 
1,' Evolution  du  Saint-Siège  et  V enseignement  social  de 
Léon  XIII.  Son  auteur  est  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  qui  a 
déjà  consacré  à  l'étude  des  questions  religieuses  de  notre  temps 
un  très  intéressant  volume.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
d'extraire  de  cet  article  de  larges  citations.  Nos  lecteurs  ver- 
ront comment  un  esprit  perspicace  et  prévoyant  juge  le  mouve- 
ment que  Léon  XIII  a  voulu,  par  l'Encyclique  Rerum  novarum, 
imprimer  à  l'Eglise  entière  et  auquel  nous  attachons  la  plus 
capitale  importance.  Nous  ne  prétendons  pas  souscrire  à  toutes 
les  opinions  et  à  toutes  les  expressions  de  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  mais  tout  en  lui  laissant  la  pleine  responsabilité,  nous 
avons  voulu  les  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

Voici  d'abord  son  début  : 

Le  XIX*  siècle,  —  nous  en  pouvons  déjà  parler  au  passé,  —  s'était 
flatté  d'excluie  l'Eglise  des  affaires  do  ce  monde.  Il  lui  semblait  que 
la  religion,  faite  pour  les  choses  du  ciel,  n'avait  rien  à  prétendre  aux 
choses  de  la  terre.  Le  libéralisme,  en  faisant  profession  de  respecter 
la  liborté  religieuse,  avait  pris  soin  d'enfermer  le  clergé  dans  ses 
églises,  dans  ses  séminaires  et  ses  couvents.  Le  siècle  avait  fait 
comme  ces  maires  ou  ces  sous-prcfets  qui,  de  par  la  loi,  font  défense 
Lxx).\  —  9  Janvier  1892  5 
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au  Christ  de  se  montrer  dans  la  rue.  La  croix  ne  devait  plus  se 
laisser  voir  que  dans  la  solitude  des  cimetières,  sur  la  tombe  des 
morts,  ou,  loin  des  regards  des  vivants,  sur  la  flèche  des  tours  per- 
dues là-haut  dans  les  airs.  A  beaucoujj  il  semblait  même  par  là,  servir 
la  religion  :  c'était  la  compromettre  que  de  la  laisser  sortir  de  son 
double  domaine,  la  nef  de  ses  églises  et  le  sanctuaire  de  la  conscience. 
L'y  confiner,  en  fermant  sur  elle  les  portes  du  temple,  c'était  la 
ramener  à  sa  mission. 

Eh  bien  !  non,  ce  n'était  là  qu'une  illusion.  Nous  avons  eu  beau 
séparer  le  temporel  du  spirituel,  on  ne  peut  ainsi  en  faire  deux  com- 
partiments isolés  par  une  cloison  étanche.  L'Eglise  ne  saurait  long- 
temps se  désintéresser  de  tout  ce  qui  vit  et  s'agite  autour  d'elle.  Ses 
prêtres  ne  pouvaient  toujours  se  borner  à  psalmodier  dans  l'immobi- 
lité de  leurs  stalles  des  oraisons  latines,  à  entonner  le  De  profuv.dis 
devant  le  catafalque  des  morts,  à  faire  réciter  le  catéchisme  à  dps 
enfants  distraits,  et  à  écouter  dans  le  délicieux  denoi-jour  du  coefes- 
sionnal  les  monotones  aveux  des  dévotes  de  tout  âge.  L'Eglise,  il  est 
vrai,  tout  en  protestant  contre  cette  réclusion,  semblait  peu  à  peu 
en  Drendre  l'habitude. 

Et  voilà  que  cette  vieille  mère,  traitée  de  radoteuse  par  l'irrévé- 
rence de  tant  de  ses  fils,  s'est  mise  à  parler  aux  hommes  de  ce  qui 
les  divise  le  plus.  Tout  comme  au  temps  des  Grégoire  VU  et  des 
Sixte-Quint,  le  Pape  veut  dire  son  mot  sur  les  affaires  humaines  ;  et 
le  monde  ne  s'en  irrite  point,  et  le  siècle  ne  s'en  montre  pas  trop 
surpris.  C'est  encore  là  un  signe  des  temps  qui  viennent.  Il  semble 
bien  que  nous  assistions  à  la  rentrée  en  scène  d'un  des  grands  acteurs 
de  l'histoire  ;  —  et  sur  le  vieux  théâtre  d'uii  on  l'avait  crue  à  jamais 
bannie,  la  papauté  aperçoit  un  personnage  nouveau,  bien  différent 
de  ceux  auxquels  pendant  mille  ans,  elle  a  donné  la  réplique.  A  la 
place  des  dynasties  sacrées  par  ses  mains,  elle  a  en  face  d'elle  la 
démocratie  ;  émouvante  rencontre,  en  vérité,  et  d'où  dépend  beaucoup 
le  dénoûment  du  drame  des  temps  prochains.  La  papauté  en  a  le 
sentiment,  et,  sans  s'attarder  à  des  discours  inutiles,  elle  va  droit  à 
la  démocratie,  et  de  quoi  lui  parle-t-elle  ?  De  ce  qui  tient  le  plus  au 
cœur  du  peuple,  de  la  question  sociale. 

M.  Leroj-Beaulieu  rappelle  que  le  Saint-Siège  avait  été, 
Toilà  déjà  bien  longtemps,  sollicité  de  prendre  en  mains  la 
cause  des  classes  ouvrières  par  Saint-Simon  et  par  Lamennais. 
Et  plus  près  de  nous,  en  1878,  un  Israélite  même  épris  de  socia- 
lisme, lïiaac  Pereire,  faisait  en  ces  termes,  en  faveur  des  pro- 
létaires, appel  à  la  Papauté: 

Comment,  disait  ce  juif  au  Pape,  l'Eglise  a-t-elle  pu  ne  pas  com- 
prendre (jue  la  transformation  profonde  qui  s'opérait  dans  le  monde, 
loin  d'être  une  œuvre  impie,  destructive  du   christianisme,  était  un 
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fait  providentiel,  une  application  dR  l'idée  chrétienne  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  juste  et  de  plus  sublime?  »  Er.  si  la  papauté  ne  l'avait  pas 
senti  plus  tôt  l'ancien  Saint  Si inonien  en  rejetait  la  faute  sur  l'Etat 
sur  la  Révolution,  sur  la  guerre  inepte  faite  par  de  faux  libéraux  et 
d'aveugles  démocrates  à  l'Eglise  et  à  l'idée  religieuse.  «  Jamnis  con- 
tinuait le  banquier  Israélite,  œuvre  plus  digne  d'elle,  plus  conforme 
à  l'enseignement  de  son  divin  Maître,  ne  s'est  offerte  à  la  sollicitude 
de  l'Eglise.  » 

N'esl-elle  pas,  par  son  principe  même,  la  mère  de  tous  les  petits, 
la  protectrice  de  tous  les  opprimés.  Elle  n'a  qu'à  se  rapppler  son  his- 
toire et  sa  tradition.  Après  avoii'  détruit  l'esclavage  antique  et  le 
servage  féodal,  TEglise  doit  encore  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier 
moderne.  Elle  accomplira  ainsi  l'œuvre  de  rédemption  universelle 
que  son  divin  fondateur  a  définie  par  ces  deux  maximes  :  «  Laissez 
venir  à  moi  les  petits  ;  —  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  * 

M,  Leroy-Beaulieu  explique  ensuite  comment  tous  ces  appels 
paraissaient  n'avoir  pas  été  entendus,  et  il  montre  en  ces  termes 
comment,  d'après  lui,  le  Souverain  Pontife  est  arrivé  à  prêcher 
ces  idées  auxquelles  les  esprits  superficiels  croyaient  qu'il  devait 
être  peu  favorable. 

L'horizon  du  Vatican  a  reculé  ;  i^  s'est  élargi,  tout  en  s'assombris- 
sant,  depuis  1870  et  la  mort  de  Pie  IX.  P.)ur  Pie  IX  et  })0ur  Gré- 
goire XVI,  —  comme  pour  M.  Clemenceau  et  les  pontifes  du  radica- 
lisme, —  la  révolution  formait  un  bloc  ;  Rome  en  repoussait  tout  in 
globo.  Entre  les  idées  modernes  que  Lamennais  avait,  en  vain,  voulu 
lui  faire  bénir  et  qui  paraissaient  également  réprouvées  par  le  Syl- 
làbus,  la  curie  romaine  devait  appren^lre  à  faire  des  distinctions.  Elle 
s'est  mise  à  les  trier,  elle  les  a  secouées  dans  le  van  de  ses  docteurs, 
elle  les  a  passées  au  crible  subtil  de  ses  théologiens,  et  plus  d'une  a 
trouvé  grâce  devant  elle.  Rome  a  déclaré  que  la  démocratie,  la  répu- 
blique, les  réformes  sociales  n'avaient  rien  pour  l'efFiayer.  Elle  ne 
craint  plus  de  sourire  à  la  société  moderne;  au  lieu  de  lui  barrer  le 
chemin  avec  dos  anathémes,  elle  offre  de  lui  aplanir  la  route.  C'est 
aux  petites  gens,  aux  ouvriers,  à  ceux  qui  supportent  le  poids  de  la 
chaleur  du  jour,  que  semble  s'adresser  de  préférence  le  Pape  détrôné; 
et  il  leur  parle  de  ce  que  ces  pauvres  gens,  absorbés  par  les  soucis 
de  la  vie,  ont  le  plus  à  cœur,  de  leur  travail,  de  leur  salaire,  de  leur 
pain  quotidien.  Le  Vatican,  qu'on  s'était  habitué  à  regarder  comme 
la  borne  de  l'immobilité,  est,  à  son  tour,  dan"  le  mouvernsnt.  La 
papauté,  elle  aussi,  «  va  au  peuple,  »  la  papauté  «  se  fait  peuple  ». 

A  ceux  qui  croiraient  que  cette  attitude  nouvelle  de  Léon  Xfll 
rompt  la  tradition  et  contredit  l'attitude  des  Papes  anciens, 
M  .Leroy-Beaulieu  répond  : 
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N'allons  pas  croire  que  la  tradition  ait  perdu  toute  autorité  à 
Rome,  que  le  Pape  octogénaire  se  soucie  peu  d'être  d'accord  avec 
ses  deux  cent  cinquante  prédécesseurs.  Nullement;  la  solidarité  pon- 
tificale n'est  pas  en  cause;  il  serait  malséant  de  crier  à  la  contradic- 
tion. Pour  la  papauté,  la  question  ouvrière  a  précisément  cet  avan- 
tage, qu'elle  lui  permet  de  donner  la  main  au- peuple  tout  en  tour- 
nant le  dos  à  la  Révolution.  C'est  là  un  point  à  retenir.  La  chaîne 
sacrée  des  enseignements  pontificaux  est  demeurée  intacte  ;  parce 
qu'elle  a  été  pliée  et  comme  coudée  dans  une  direction  nouvelle,  il 
n'y  a  pas  de  rupture  entre  ses  anneaux.  Ne  cherchons  pas  à  mettre 
les  encycliques  du  pape  Léon  XIII  en  opposition  avec  le  bullaire  de 
ses  prédécesseurs.  Nous  n'y  réussirions  point. 

A  tout  prendre,  il  n'y  a  pas  ici  de  palinodie.  L'importance  crois- 
sante donnée  aux  questions  sociales  n'est  pas  un  démenti  à  l'Eglise; 
ce  serait  plutôt  un  démenti  à  la  Révolution,  ou  à  ce  que  l'Eglise 
considère  comme  un  dangereux  succédané  de  la  Révolution,  au  libé- 
ralisme. L*?  peuple,  longtemps  nourri  de  la  viande  creuse  des  théo- 
ries politiques  et  enivré  de  l'eau-de-vie  capiteuse  des  principes  abs- 
traits, le  peuple  réclame  des  aliments  plus  substantiels.  Cela  seul, 
dit-on  à  Rome,  n'est-il  pas  la  justification  de  l'Eglise?  et  n'avait- 
elle  pas  raison  quand  elle  accusait  la  Révolution  d'offrir  aux  peuples 
des  pif»rres  au  lieu  de  pain  et  du  poison  sous  forme  de  miel. 

Ayons  la  loyauté  de  le  reconnaître  :  nous  avions  trop  présumé  de 
la  liberté.  Elle  n'a  pas  tenu  toutes  les  promesses  que  nous  avions 
faites  en  son  nom,  et  elle  devient,  maintonant,  victime  de  l'excès 
des  espérances  mises  sur  elle.  Pourquoi  ne  pas  l'avouer?  Le  seul 
fait  que.  cent  ans  à  peine  après  la  révolution  qui  devait  renouveler 
la  face  du  monde,  les  sociétés  nouvelles  appellent  de  nouvelles 
transformations  et  de  nouvelles  révolutions  est  un  dur  désaveu  pour 
l'orgueil  du  siècle  et  pour  l'ordre  so?ial  nouveau.  Je  ne  sais  s'il  est 
dans  l'histoire  spectacle  plus  attristant.  —  Mais  qu'importe  à 
l'Eglise?  Pourquoi  s'affligerait-elle  des  déconvenues  du  siècle?  Que 
lui  fait  l'ébranlement  de  cet  édifice  à  peine  achevé  d'hier,  et  qu'il 
nous  semble  déjà  entendre  craquer  sur  nos  têtes  ?  Elle  n'en  redoute 
pas  la  chute  ;  elle  en  triompherait  plutôt.  N'avait-il  pas  été  construit 
sans  elle,  et  parfois  contre  elle?  La  Révolution  avait  prétendu 
rebâtir  la  société  sans  la  croix  et  sans  Pieu  ;  qu'a  d'inattendu,  ou  de 
lamentable  pour  l'Eglise,  l'échec  des  présomptueux  qui  avaient  obsti- 
nément refusé  ses  bénédictions?  Elle  n'a  jamais  cru  à  la  solidité  de 
leur  œuvre  ;  elle  n'a  cessé  de  leur  en  prédire  le  renversement. 

M.  Leroy-Beaulieu  montre  ensuite  comment  l'ordre  social 
bourgeois  issu  de  la  Révolution,  ne  devait  avoir  rien  de  parti- 
culièrement sympathique  à  l'Eglise  qu'il  ravalait  au  rang  de 
€  chien  de  garde  à  la  chaîne  >  ou  de  «  gendarme  en  soutane  », 
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sans  vouloir  lui  accorder  le  droit  de  pénétrer  dans  les  con- 
sciences et  de  pétrir  la  vie  entière  de  l'homme  selon  ses  doctrines 
et  en  vue  de  son  idéal  divin. 

Comme  naguère,  les  miuistres  des  monarchies  semblaient  croire 
l'Eglise  instituée  pour  faire  la  sentinelle  autour  des  trônes  ou  former 
aux  rois  des  sujets  dociles,  les  bourgeois  enrichis  se  figuraient  qu'elle 
était  faite  pour  veiller  sur  leur  coffre-fort  et  sur  leur  garde-mauger 
pour  permettre  à  leurs  femmes  ou  à  leur  filles  de  passer  en  sécurité 
les  nuits  à  danser,  et  à  leurs  fils  de  souper  en  joyeuse  compagnie 
dans  les  cabarets  à  la  mode.  Voilà  à  quoi  se  réduisait,  pour  la  plu- 
part des  hommes  du  xix^  siècle,  l'utilité  de  la  religion.  Interrogez 
M.  Prudhomme,  c'est  pour  cela  qu'il  consentait  à  voter  le  budget 
des  cultes.  Ce  n'est  pourtant  point  pour  cela  que  le  Verbe  s'est 
fait  chair,  que  Pierre  de  Galilée  et  Paul  de  Tarse  ont  apporté 
l'Evangile  aux  nations;  que  les  Urbain  et  les  Sixte,  les  Hildebrand 
et  les  Alexandre  ont  lutté  dix  siècles  contre  les  anciens  et  les 
nouveaux  Césars.  Et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  nous-mêmes  qui  pré- 
tendions la  défendre  contie  l'inepte  fanatisme  de  bornés  libre-pen- 
seurs, nous  nous  faisions  de  l'Eglise  et  de  la  religion  une  assez  piètre 
idée.  Ce  que  l'humanité  a  connu  de  plus  divinement  sublime,  la 
Croix  du  Calvaire,  nous  le  ravalions  au  terre  à  terre  d'un  utilita- 
risme grossier.  Jamais  peut-être  on  n'avait  plus  ingénument  matéria- 
lisé la  religion.  Alors  que,  par  nos  égards  et  par  l'affectation  de  nos 
respects,  pour  ne  pas  dire  de  nos  politesses,  envers  l'Eglise  et  ses 
ministres,  nous  nous  vantions  d'avoir  rompu  avec  l'impiété  à  courte 
vue  du  xviii«  siècle,  nous  demeurions,  à  notre  insu,  dans  la  tradition 
du  voltairianisme.  mais  d'un  voltairianisme  déniaisé  par  les  révo- 
lutions. 

L'Eglise  n'a  pas  voulu  se  condamner  à  la  mort  en  se  résignant 
à  ce  rôle  et  quand  l'ordre  social  bourgeois  lui  a  demandé  de 
maudire  les  masses  populaires  qui  réclamaient  leur  part  de 
bonheur  en  ce  monde,  semblable  à  l'antique  Balaara,  l'Eglise, 
au  lieu  de  paroles  de  malédictions,  n'a  trouvé  que  des  formules 
de  bénédiction  et  de  paix. 

Si  Léon  XIII  est  devenu  le  Pape  des  ouvriers,  c'est  à  cause 
de  ia  connaissance  profonde  qu'il  a  des  nécessités  du  temps; 
c'est  surtout  à  cause  de  la  justice  supérieure  de  la  cause  qu'il  a 
prise  en  main.  Il  a  tenu  à  montrer  que  seule  l'Eglise  possédait 
les  formules  de  la  paix  et  de  la  justice  sociales,  il  a  su  admira- 
blement défendre  les  droits  de  la  propriété  et  reconnaître  en 
même  temps  les  droits  du  travail.  Il  ne  faudrait  pas  voir  dans 
l'Encyclique  le  froid  résultat  d'un  politique  calcul.  Il  faut  y  voir 
autre  chose. 
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Gauche  ou  droite,  républicains  ou  monarchistes,  —  le  socialisme 
est  la  fausse  monnaie  dont  les  joueurs  de  la  politique  paient  les  voix 
du  peuple.  La  Papauté  a  trop  de  foi  dans  sa  mission  pour  se  résigner 
à  de  pareils  marchés.  Je  ne  sais  rien,  —  de  nos  jours  du  moins,  —  à 
lui  comparer  pour  la  sincérité.  Que  de  fois  n'a-t-elle  pas  montré 
qu'elle  craignait  peu  de  froisser  les  sentiments  du  siècle  !  La  politique 
et  les  considérations  humaines  ont-elles  eu  leur  part  dans  la  conduite 
de  Léon  XIII,  c'-^st  dans  un  sens  plus  élevé  qu'on  ne  le  croit  d'ordi- 
naire. Si  lente  que  Rome  ait  été  à  s'y  décider,  cette  évolution  démo- 
cratique rentre  dans  le  plan  général  qu'avait  longuement  médité,  à 
Pérouse,  le  grand  pontife  qui  a  succédé  à  Pie  IX. 

Léon  XIII  n'a  fait  sur  le  siège  suprême  de  Pierre  que  conti- 
nuer l'œuvre  entreprise  par  lui  sur  le  siège  épiscopai  de  Pé- 
rouse. Il  semble  avoir  donné  pour  but  à  sa  vie  de  réconcilier 
l'Eglise  et  les  temps  modernes.  Au  lieu  de  jeter  l'anathèrae  sur 
la  civilisation  et  l'évolution  des  idées,  il  a  voulu  toujours  opé- 
rer un  tri  et  montrer  que  ce  qui  est  vraiment  un  progrès,  une 
conquête  de  la  civilisation  ou  de  la  pensée  est  en  parfaite  con- 
formité avec  les  dogmes  catholiques  et  que  ce  qui  ne  peut  être 
accepté  par  l'Eglise  est  aussi  ce  qui  dans  les  idées  et  dans  les 
mœurs  est  ou  condamnable  ou  caduc.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a 
écrit  l'Encyclique  Rerum  novarum.  Il  y  enseigne  ce  que  l'Eglise 
peut  accepter  des  idées  nouvelles  et  il  montre  dans  la  morale 
chrétienne  le  seul  remède  poss^ible  aux  misères  de  l'ouvrier, 
ainsi  qu'à  toutes  les  maladies  sociales.  Et  voici  les  dernières 
appréciations  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  : 

L'encvclique  sur  la  condition  des  ouvriers  est  quelque  chose  de  plus 
et  de  mieux  qu'un  programme  économique  ;  c'est  un  baiser  du  Christ 
à  ses  pauvres  et  l'embrassement  du  peuple  par  l'Eglise.  C'est  un  acte, 
—  l'acte  d'un  père  qui  se  jette  entre  ses  enfants,  mis  aux  prises  par 
la  jalousie,  pour  les  rappeler  à  leurs  devoirs  mutuels  o'amour  et  de 
condescendance.  Le  Pape  a  vu  la  société  moderne  coupée  en  deux 
armées  ennemies,  et  il  est  descendu  au  milieu  des  combattants  rangés 
en  bataille,  et,  entre  les  deux  camps,  il  a  planté  la  croix. . . 

Le  Pape  a  raison.  Si  suranné,  si  démodé  que  semble  le  remède 
qu'il  nous  propose,  c'est  encore  le  plus  sérieux  qu'on  puisse  offrir. 
Veut-on  un  spécifique,  je  n'en  sais  pas  d'autre;  tous  ceux  qu'on 
nous  vante  d'ailleurs  sont  plus  dangereux  qu'efficaces.  Dieu  seul 
pourrait  nous  rendre  la  paix  sociale;  à  son  Christ  seul  appartient  de 
nous  dire  le  Pax  vobiscu/n.  Tout  l'art,  toute  la  science  des  hommes 
y  échoueront.  Il  n'y  faut  rien  moins  que  l'intervention  divine,  —  et 
c'est  pour  cela  que  l'état  de  nos  sociétés  est  si  grave.  Un  philosophe 
a  dit  que  Dieu  avait  fait  son  temps  et  que  l'heure  était  venue  de  le 
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reconduire  à  la  porte  de  nos  cités,  car  le  monde  moderne  n'avait 
plus  de  services  à  recevoir  de  lui.  L'insensé  !  jamais  la  société  n'a  eu 
plus  besoin  de  Dieu  et  de  l'Evangile. . . 

La  réforme  sociale  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  réforme  morale. 
En  ce  sens,  Tolstoï  et  les  mystiques  disent  vrai  ;  pour  relever  la  vie 
du  peuple,  il  faut  d'abord  relever  son  âme.  C'est  par  le  dedans,  plutôt 
que  par  le  dehors,  que  doivent  commencer  les  réformateurs.  Pour 
réformer  la  Société,  il  faut  réformer  l'homme,  —  réformer  le  pauvre 
et  réformer  le  riche,  réformer  l'ouvrier  et  réformer  le  patron,  leur 
rendre,  à  l'un  et  à  l'autre,  ce  qui  leur  manque  presque  également, 
l'esprit  chrétien.  Sans  cela,  toutes  les  mesures  législatives,  tous  les 
progrès  matériels  risquent  fort  de  demeurer  stériles,  car  les  appétits 
croîtront  avec  les  moyens  de  se  satisfaire,  et  les  convoitises  n'en 
deviendront  que  plus  exigeantes  et  plus  impérieuses.  Bien  plus,  sans 
la  réforme  intérieure,  sans  le  relèvement  moral  de  l'ouvrier,  l'accrois- 
sement des  salaires  et  la  diminution  des  heures  de  travail,  ces  deux 
desiderata  de  tout  ce  qui  vit  du  labeur  de  ses  mains,  menacent  de 
tourner,  simplement,  au  profit  du  cabaret  et  du  comptoir  de  zinc,  au 
profit  des  apéritifs  et  du  petit  verre,  au  détriment  de  la  santé  de 
l'ouvrier,  au  détriment  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. . . 

Il  n'y  a  que  le  sentiment  religieux  qui  puisse  soutenir  la  Société  ; 
qui  non  content  d'enseigner  la  fraternité,  sache  l'inspirer  ;  qui  puisse 
nous  souffler  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  [aux  hommes,  partagés  par 
classes,  en  camps  ennemis  ;  la  charité  sociale,  l'amour  des  classes  les 
unes  pour  les  autres;  il  n'y  a  que  lui,  en  un  mot,  qui  puisse  nous 
rendre  la  paix  sociale  ;  et  nous  voyons  des  conducteurs  de  peuples, 
aveugles  qui  conduisent  des  aveugles,  s'ingénier  à  déraciner  chez  les 
couches  populaires,  la  foi  en  Dieu  et  l'espérance  au  ciel.  C'est  là  ce 
que  j'oserai  appeler  le  péché  contre  le  peuple;  c'est  le  crime  social. 

A  ces  nobles  paroles,  à  ces  chrétiennes  conclusions,  nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  rien  ajouter. 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

II 

Il  y  a  en  eflfet  une  cinquantaine  d'années,  les  réformateurs 
français  tenaient  le  christianisme  en  très  médiocre  estime.  Le 
dogme  et  la  morale  chrétiennes  étaient  traités  de  «  préjugés 
surannés  »,  de  «  vapeur  impure  »;  on  allait  même  jusqu'à  divi- 
niser Fourier,  «  ce  Dieu  d'un  monde  inconnu.  »  {Œuvres  com- 
plètes, t.  I,  préface  des  éditeurs,  p.  3.)  Aujourd'hui  l'Evangile 
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est  devenu  le  Code  des  démocrates  avancés.  A  les  entendre,  les 
Evangélistes  ont  été  les  précurseurs  des  socialistes:  «  Si  le 
christianisme,  s'écriait  M.  Cabet,  avait  été  interprété  et  ap- 
^pliqué  dans  l'esprit  de  Jésus-Christ;  s'il  était  bien  connu  et 
fidèlement  pratiqué  par  la  nombreuse  portion  des  chrétiens  qui 
sont  animés  d'une  piété  sincère,  et  qui  n'ont  besoin  que  de 
connaître  la  vérité  pour  la  suivre;  ce  christianisme,  sa  morale, 
sa  philosophie,  ses  préceptes,  auraient  suffi  et  suffiraient  encore 
pour  établir  une  organisation  sociale  et  politique  parfaite,  pour 
délivrer  l'humanité  du  mal  qui  l'accable  et  pour  assurer  le 
bonheur  du  genre  humain  sur  la  terre;  il  n'y  aurait  personne 
qui  pût  refuser  de  se  dire  chrétien.  >  {Le  Vrai  Christianisme 
suivant  Jésus-Christ^  préface,  p.  4.) 

C'est  dans  le  même  sens  que  M.  Renan  a  écrit  du  Décalogue  : 
«...  Le  Code  de  Jahvé  est  un  des  essais  les  plus  hardis  que  l'on 
ait  fai'  pour  garantir  le  faible.  C'est  le  programme  d'une  sorte 
de  socialisme  théocratique  procédant  par  la  solidarité,  ignorant 
l'individu,  »  «  Cette  loi,  dit-il,  ailleurs,  est  une  loi  de  confrérie. 
Elle  se  rapproche  fort  des  lois  qui  dominent  dans  certains  cer- 
cles socialistes.  L'humanité,  la  bonté  pour  le  faible,  doivent 
beaucoup  à  Israël;  le  droit  ne  lui  doit  rien.  »  (Cité  par  M.  Joly, 
Correspondant^  10  juillet  1890,  p.  48.) 

Tout  récemment  (20  janvier  1891)  on  pouvait  lire  dans  le 
Temps,  l'assertion  suivante  :  «  Il  n'y  a  en  somme  que  deux  sys- 
tèmes possibles,  deux  théories  de  l'Etat.  Ou  bien  l'Etat  est  une 
sorte  d'entité  métaphysique,  avec  des  droits  antérieurs  et  supé- 
rieurs à  ceux  des  individus,  une  véritable  providence  chargée 
de  dispenser  les  biens  et  les  maux  et  de  faire  régner  la  vertu; 
ou  bien  l'Etat  est  une  assemblée  de  citoyens  formée  uniquement 
dans  le  but  d'assurer  à  chacun  de  ses  membres  le  respect  de 
ses  droits  et  de  ses  libertés.  La  première  doctrine  est  celle  de 
Platon,  des  Pères  de  l'Eglise  et  de  toutes  les  sectes  commu- 
nistes, c'est  aussi  celle  de  M   de  Mun.  » 

Je  n'ai  pas  à  m'arrêter  à  ce  dernier  nom  qui  personnifie, 
semble-t-ii,  les  aspirations  socialistes  d'une  très  grosse  frac- 
tion de  catholiques  actuels.  Mais  une  fois  de  plus  on  nous  donne 
Platon,  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  communistes  comme  formant 
les  anneaux  successifs  et  étroitement  unis  d'uno  même  chaîne? 
Est-ce  vrai  ?  Est-ce  faux  ? 

Il  importe,  avant  tout,  de  placer  le  débat  sur  son  véritable 
terrain.  L'Evangile  condamne  l'avarice,  la  soif  de  Tor.  Il  en- 


l'église  et  la  question  sociale  65 

courage  l'abnégation  personnelle  et  le  renoncement  aux 
richesses.  A  l'homme  opulent,  Notre-Seigneur  impose  l'obliga- 
tion de  remettre  une  partie  de  son  superflu  au  pauvre  qui 
manque  du  nécessaire.  Aux  yeux  du  Sauveur,  le  fidèle  qui  met 
son  patrimoine  au  service  de  ses  frères  pose  un  acte  méritoire? 
dont  le  Juge  suprême  lui  tiendra  compte.  Telle  est  évidemment 
la  doctrine  de  Notre-Seigneur;  mais  là  n'est  point  le  problème 
à  résoudre.  Quand  les  socialistes  parlent  de  communisme  chré- 
tien, ils  désignent  un  régime  d'oia  la  propriété  est  proscrite,  oii 
la  communauté  est  obligatoire.  Or,  jamais  Notre-Seigneur 
d'abord,  les  Apôtres  ensuite,  et  après  eux  les  Pères;  jamais 
l'Eglise,  en  un  mot,  n'a  enseigné  pareille  erreur.  La  doctrine 
contraire  est  même  enseignée  par  elle  comme  nous  l'établirons. 
On  sent  d'ailleurs  en  lisant  l'Evangile  que  la. religion  de  Notre- 
Seigneur  est  faite  pour  s'accommoder  de  tout  dans  l'ordre  éco- 
nomique. Elle  se  borne  à  recommander  deux  choses.  Ne  rien 
prendre  aux  autres  de  ce  qui  est  à  eux,  et  donner  aux  autres 
une  part  de  ce  qu'on  a.  Jésus  honore  le  père  de  famille  qui 
défend  son  héritage  ;  il  honore  le  serviteur  et  l'ouvrier  qui  font 
fructifier  le  dépôt  reçu,  et  loue  celui  qui,  voulant  vivre  d'une 
vie  toute  spirituelle,  renonce  librement  à  toute  richesse.  Il 
recommande  à  ses  Apôtres  la  vie  commune  et  le  partage  des 
biens;  mais  ce  mode  d'existence,  précisément  parce  qu'il  est 
parfait,  ne  peut  être  le  lot  de  tous,  et  celui  qui  y  prétend  tem- 
porairement est  plus  coupable  que  celui  qui  vit  modestement 
de  l'existence  de  tous.  A  cette  existence  du  plus  grand  nombre, 
à  la  foule,  Notre-Seigneur  donna  quelques  prétextes  sociaux: 
faire  fructifier  les  dons  de  Dieu,  ne  pas  mettre  la  loi  sous  le 
boisseau,  ne  pas  manger  gratuitement  le  pain  d'autrui,  res- 
pecter la  loi  de  son  pays,  etc..  De  tout  cela  il  est  vraiment  dif- 
ficile de  faire  sortir  un  système  social  plutôt  qu'un  autre. 

En  réalité,  l'Evangile  est  silencieux  sur  l'économie  sociale 
presque  autant  que  sur  la  cosmologie  et  la  physique.  On  sent 
que  Notre-Seigneur  a  voulu  que  la  loi  humaine  et  la  loi  divine 
fussent  séparées  en  ce  sens  que  la  pratique  de  celle-ci  fut  pos- 
sible sous  tous  les  régimes,  et  que  rien  ne  put  être  considéré 
comme  obligatoire  en  soi,  ni  dans  l'organisation  de  la  vie  pu- 
blique, ni  dans  l'aménagement  du  système  social,  qu'à  toute 
secte  qui  viendra  lui  dire  de  présider  à  la  transformation  et  à  la 
refonte  du  droit  do  propriété,  l'Eglise  devra  répondre  comme 
son  fondateur  :  <  Je  ne  suis  pas  juge  de  vos  partages.  »  Sans 
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doute  le  christianisme  ne  peut  regarder  avec  une  égale  indiffé- 
rence et  apprécier  avec  une  égale  conaplaisance  toute  espèce  de 
législation  et  toute  espèce  de  système.  Un  système  qui  mettrait 
le  crédit,  les  avances,  la  richesse  au  service  des  paresseux  dis- 
sipateurs, autant  qu'à  celui  des  travailleurs  économes  et  qui 
favoriserait  les  premiers  aux  dépens  des  seconds,  serait  contraire 
à  son  esprit.  Mais  le  système  fût-il  en  h'ien  des  points  regret- 
table, l'Eglise  s'y  ajusterait  de  son  mieux  pour  remédier  à  ses 
défauts  et  le  pénétrer  de  son  propre  esprit.  Ne  demandez  pas  à 
l'Eglise  de  favoriser  tel  ou  tel  système  socialiste  ou  de  le  dé- 
fendre. C'est  aux  économistes  à  se  défendre  eux-mêmes,  conime 
c'est  aux  savarts  à  vérifier  leurs  hypothèses  et  à  démontrer 
leurs  découvertes.  Rappelons-nous  les  paroles  de  saint  Paul 
(I  Cor.,  IX,  20  et  seq.).  L'Eglise  se  fait  esclave  pour  raffermir  ou 
conquérir  la  liberté  selon  l'esprit.  Sa  règle  de  conduite  est  à  la 
fois  ferme  et  souple;  mais  jamais  elle  n'aidera  un  régime  auto- 
ritaire et  niveleur,  voulant  régenter  le  travail  et  imposer  l'éga- 
lité. Au  reste  voyons  par  le  détail  ce  qu'ont  enseigné  Nctre- 
Seigneur,  les  Apôtres,  les  Pères,  sur  le  rôle  de  chacun  dans  la 
société,  et  en  particulier  sur  la  propriété  individuelle. 

A)  —  Jésus-Christ  n'a  pas  proscrit  la  propriété  individuelle. 
Il  a,  au  contraire,  plusieurs  fois  reconnu  et  sanctionné  ses  droits 
(Matth.,  XIX,  18).  «  Vous  ne  tuerez  point,  vous  ne  commettrez 
point  d'adultère,  vous  ne  déroberez  point...  » 

«C'est  du  cœur  des  hom'nes  que  sortent  les  mauvaises  pensées, 
les  adultères,  les  fornications,  les  homicides,  les  larcins,  l'ava- 
rice, les  méchancetés,  les  manœuvres  pour  s'emparer  du  bien 
d'autrui...  »  (Marc,  vu,  21-22).  Quel  sens  auraient  ces  paroles 
dans  la  bouche  d'un  adversaire  de  la  propriété  individuelle? 
Comment  le  larcin,  le  vol  et  l'escroquerie  pourraient-ils  cons- 
tituer des  délits  aux  yeux  de  Notre-Seigneur,  s'il  niait  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  propriété  individuelle  ?  En  vain 
chercherait-on  dan?  tout  l'Evangile,  on  ne  trouvera  ni  un  dis- 
cours, ni  une  phrase,  ni  un  mot  qu'on  puisse  invoquer  contre  la 
légitimité  de  la  propriété.  Si  d'un  côté  le  Sauveur  blâme  les 
mauvais  riches,  de  l'autre  il  recommande  aux  pauvres  la 
patience  et  la  résignation.  Il  ne  leur  dit  pas  que  les  riches  se 
sont  emparés  du  patrimoine  commun  que  Dieu  avait  destiné  à 
l'espèce  humaine;  il  ne  les  engage  pas  à  revendiquer  une  part 
du  capital  naturel,  il  n'assimile  pas,  comme  Proudhon,  le  riche 
au  voleur,  il  n'enseigne  pas  que  la  propriété  est  un  vol  dans 
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la  nature.  iLe  Socialisme  et  ses  Promesses,  t.  Il,  p.  32.)  Il  con- 
damne l'avarice,  il  blâme  ceux  qui  ne  vivent  que  pour  amasser 
ces  trésors  que  la  rouille  et  les  vers  dévorent,  que  les  voleurs 
déterrent  et  dérobent;  mais  eu  toute  occasion  il  reconnaît  le 
droit  absolu  du  propriétaire  aux  choses  qui  font  partie  de  son 
patrimoine,  et  c'est  là  l'explication  économique  de  la  parabole 
des  ouvriers  envoyés  à  la  vigne.  (Matth.  xx,  1,  16.) 

Cette  parabole  est  la  consécration  des  prérogatives  de  la 
propriété.  Le  père  de  famille  qui  refuse  de  donner  plus  d'un' 
denier  à  l'ouvrier  de  la  première  heure,  y  parle  le  langage  du 
droit  le  plus  absolu.  Non  seulement  la  distinction  du  mien  et  du 
tien  s'y  trouve;  mais  elle  y  est  indiquée  comme  la  base  de  la 
justice  et  du  droit  dans  les  rapports  entre  le  propriétaire  et 
ceux  qu'il  appelle  à  son  aide,  M.Troplong  [De  V  esprit  démocra- 
tique du  Code  civil,  §  1),  émet  la  même  opinion  (V.  l'Institut, 
janvier  1852,  p.  19  et  seq.).  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  écrit 
M.  Thouissin  op.  cit.,  p.  80-82,  en  note),  ce  n'est  pas  la 
richesse  elle-même,  c'est  son  mauvais  usage  qui  a  été  condamné 
par  le  Sauveur.  Sa  malédiction  n'atteint  que  le  mauvais  riche, 
c'est-à-dire  celui  qui  place  sa  confiance  dans  ses  richesses 
Marc,  X,  24);  celui  qui  s'élève  dans  son  orgueil  (Matth. ,xiii,  12); 
celui  qui  passe  ses  jours  dans  les  fêtes  et  refuse  au  mendiant 
les  miettes  qui  tombent  de  sa  table  {Luc,  xvi,  19-25);  celui  qui 
charge  les  hommes  de  fardeaux  qu'ils  ne  peuvent  porter 
(Luc,  XI,  46)  ;  celui  qui  ayant  des  vêtements  et  des  provisions 
en  abondance,  refuse  d'en  remettre  une  partie  à  son  frère  qui 
est  affamé  (Luc,  m,  3,  7,  9,  10,  11);  celui  qui,  à  la  fois  avare 
et  hypocrite,  dévore  les  moissons  des  veuves  (Matth.,  xiii,  14)  ; 
celui  qui,  oubliant  ses  destinées  immortelles,  ne  vit  que  pour 
amasser  des  trésors  périssables  (Matth.,  vi,  19,  20)  ;  celui  dont 
les  richesses  doivent  être  comparées  aux  épines  qui  étouffent 
la  boime  semence  et  la  rendent  infructueuse  (Matth.,  xiii,  22); 
en  un  mot  le  riche  à  qui  il  sera  dit:  «  Retirez-vous  de  moi...  » 
(Matth.,  XXV,  41-43).  Mais  le  riche  n'est  pas  condamné  parce 
qu'il  est  riche.  Les  saintes  femmes  qui  suivaient  Jésus  étaient 
riches,  car  elles  assistaient  de  leurs  biens  le  Sauveur  et  les 
apôtres  (Luc,  viii,  2,  3).  Nicodème  et  Joseph  d'Arimathie 
étaient  riches  (Matth.,  xxvii,  57;  Joan,  m,  1).  Le  riche  avare, 
qui  se  complaît  dans  ses  trésors  et  néglige  les  œuvres  de  misé- 
ricorde est  seul  comparé  à  l'arbre  stérile  qu'on  doit  abattre  et 
jeter  au  feu  (Luc,  m,  3-11).  Aussi  ne  faut-il  pas  s'imaginer  que. 
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selon  la  doctrine  du  Sauveur,  il  suffit  d'être  pauvre  pour  avoir 
droit  aux  récompenses  célestes.  Notre-Seigneur,  n'a  pas  encou- 
ragé la  fainéantise  ;  il  n'a  pas  béni  le  paresseux  que  la  débauche 
a  réduit  à  l'indigence  et  que  le  vice  y  maintient.  Pour  mériter 
la  nourriture,  il  faut  travailler  (Matth.,  x,  10;  Thess.,  v,  18), 
et  le  serviteur  inutile  sera  jeté  dans  les  ténèbres  (Matth.,  xxv, 
30).  Le  pauvre  humble  et  résigné,  le  pauvre  qui  cherche  le 
travail  et  ne  convoite  pas  le  bien  d'autrui,  le  pauvre  en  esprit 
peut  seul  revendiquer  le  bénéfice  des  promesses  divines 
(Matth.,  V,  3). 

Au  reste,  disait  Notre-Seigueur  aux  Juifs  :  «  Ne  pensez  pas 
que  je  sois  venu  pour  détruire  la  loi  et  les  prophètes,  je  ne  suis 
pas  vanu  les  détruire  mais  les  accomplir.  >  (Matth.,  v,  19.)  Or 
quelles  étaient,  au  sujet  du  droit  de  propriété,  les  dispositions 
de  cette  loi?  «  Tu  ne  déroberas  point...  >  (Exode,  xx,  15,  17.) 
La  simple  convoitise  du  bien  d'autrui  est  un  crime  aux  yeux  de 
Dieu.  La  doctrine  de  l'aumône  si  souvent  prêchée  (Matth.,  vi, 
4,  5;  xxv,  35-40;  Luc,  m,  11  ;  vi,  30,  38;  xi,  41;  xiv,  14;  Joan., 
xiiii,  34,  35;  xv,  12,  17),  prouve  que  le  riche  ne  peut  être  un 
usurpateur;  car  je  ne  sache  pas  que  la  restitution  d'une  chose 
volée  puisse  être  considérée  comme  un  acte  de  vertu  méritant 
les  récompenses  célestes.  «  Qu'on  cesse  donc  de  répéter,  s'écriait 
M.  Franck  à  l'Institut,  que  le  communisme  est  sorti  du  chris- 
tianisme; qu'il  est  le  christianisme  même  dans  toute  sa  pureté, 
et  l'application  la  plus  complète,  l'expression  la  plus  vraie  du 
principe  évangélique  de  la  fraternité  humaine.  L'Evangile  ne 
contient  pas  un  mot  qu'on  puisse  tourner  contre  la  proi:)riété;  il 
ne  s'élève  pas  une  fois  contre  les  prétendues  injustices  de  l'ordre 
social  ;  il  ne  représente  pas  les  riches  comme  des  oppresseurs 
ni  les  pauvres  comme  des  opprimés;  il  se  place  au-dessus  de 
ces  distinctions  sans  les  attaquer,  en  conseillant  aux  uns  la 
résignation,  aux  autres  le  sacrifice,  à  tous  l'abnégation  d'eux- 
mêmes,  la  charité  et  l'amour...  Le  communisme  et  le  christia- 
nisme, loin  de  se  confondre,  sont...  complètement  opposés  l'un  à 
l'autre...  »  [Le  Communisme  jugé  par  rhistoire,  Paris,  1848; 
M.  Franck  était  Israélite.) 

Une  dernière  raison,  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 
Au  moment  où  l'Evangile  était  annoncé  en  Judée,  une  secte 
nombreuse  avait  depuis  longtemps  placé  la  communauté  des 
biens  au  nombre  des  institutions  qui,  suivant  elle,  pouvaient 
seules  affranchir  l'homme  de  l'esclavage  de  la  matière  et  le  con- 


L  ÉGLISE     ET    LA    QUESTION    SOCIALE  69 

duire  à  la  perfection  véritable.  Ces  sectaires,  connus  sous  le 
nom  d'Esséniens,  disaient  que  la  nature,  mère  commune  de  tous 
les  hommes,  les  produisait  et  les  nourrissait  tous  de  la  même 
manière,  d'oii  ils  concluaient  que  la  concupiscence  avait  seule 
créé  la  propriété  et  les  inégalités  qui  en  dérivent.  Réunis  loin 
des  villes,  en  communautés  plus  ou  moins  nombreuses,  où  la 
distinction  du  mien  et  du  tien  était  inconnue,  les  Esséniens  s'ef- 
forçaient de  rétablir  ce  qu'ils  appelaient  la  pureté  primitive  du 
genre  humain. 

Ils  n'amassaient  ni  or,  ni  argent;  ils  ne  voulaient  que  le 
nécessaire  et  vivaient  du  travail  de  leurs  mains.  Il  est  hors  de 
doute  que  si  Jésus-Christ  avait  maudit  la  propriété  et  sanctionné 
le  communisme,  les  Esséniens  se  seraient  empressés  de  se  ran- 
ger parmi  ses  disciples.  Or,  ceux-ci  figuraient,  avec  les  Phari- 
siens, au  nombre  des  ennemis  les  plus  implacables  du  Sauveur. 
(Pluquet,  Dict.  des  hérésies^  t.  I.  —  C.  E.  M.  Sudre,  Hist.  du 
Communisme,  p.  34-41.) 

Une  association  catholique  qui  s'intitule  :  Association  des 
Frères  de  la  Croix,  tend  à  ressusciter  ces  tentatives  de  commu- 
nisme. Cette  association  existe  depuis  1884.  Elle  déclare  qu'elle 
est  reconnue  par  un  rescrit  papal  du  15  février  1886.  Elle  est 
dirigée  par  un  Conseil  composé  de  72  membres  :  24  religieux  et 
48  laïques.  Elle  compte  déjà  10  collectivités;  son  siège  social 
est  à  Paris,  boulevard  Oruano,  66. 

Voici  en  quelques  mots  la  doctrine  de  ces  Frères  de  la  Croix  : 
Le  Christ  a  prêché  et  pratiqué  le  communisme.  Les  apôtres 
n'ont  pas  eu  assez  de  persévérance,  de  là  leur  échec.  Si  Fourier 
avait  commencé  par  le  Christ  au  lieu  de  finir  par  lui,  il  eut  fait 
œuvre  durable.  Ce  qu'il  n'a  pas  fait^  les  Frères  de  la  Croix  le 
feront.  Leur  phalanstère  sera  la  maison  du  Christ.  Dans  cette 
atmosphère  seulement,  l'homme  peut  se  ressaisir,  échapper  au 
joug  du  péché  originel,  redevenir  l'homme  complet  capable  de 
toutes  les  abnégations  et  de  tous  les  sacrifices.  Là  seulement  les 
forts  et  les  faibles,  les  riches  et  les  pauvres,  les  savants  et  les 
ignorants  se  rencontreront  dans  une  harmonie  parfaite.  Même 
les  malfaiteurs  auront  là  leur  place,  car  ce  sont  avant  tout  des 
victimes  du  milieu  saturé  du  péché  originel,  qu'un  milieu  nou- 
veau, celui  que  nous  établirons  par  le  souffle  de  la  fraternité^ 
ramènera  au  bien  et  à  la  vie  commune. 

Le  but  des  Frères  de  la  Croix  est  d'unifier  la  fortune  pour  la 
ramener  à  son  propriétaire,  qui  est  Dieu.  Dans  leur  pensée  pre- 
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miére,  le  pape  devait  être  l'administrateur  universel  des  biens 
de  la  terre.  Le  Pape  commande  à  tout  ce  qui  est  catholique;  il 
commande  surtout  à  toutes  les  congrégations  qui  défient  les 
gouvernements  et  qui,  à  elles  seules,  possèdent  de  quoi  admi- 
nistrer le  monde  entier. 

Le  pape  aurait  donc  pu  faire  la  grande  réforme,  eu  finir  avec 
la  propriété  individuelle  qui  est  la  consécration  de  l'égoïsme, 
du  mensonge,  la  cause  première  de  toutes  les  souffrances,  de 
toutes  les  injustices  qui  couvrent  d'une  immense  plaie  le  monde 
social.  Il  a  préféré  se  réfugier  dans  son  domaine  spirituel  et 
dans  ses  revendications  temporelles,  se  limitant  aux  Etats  de 
l'Eglise,  alors  qu'il  pouvait  gouverner  le  monde. 

Les  Frères  de  la  Croix  ont  été  ainsi  amenés,  tout  en  restant 
étroitement  attachés  à  l'Eglise,  à  poursuivre  leur  tâche  en 
dehors  du  pape  qui  désormais  est  remplacé  par  le  «  <]ernier  ». 
Le  «  dernier  »  c'est  le  fondateur  des  Frères  de  la  Croix.  Déjà 
dix-neuf  collectivités  ont  été  créées  et  fonctionnent  «  avec  une 
régularité,  dit  «  le  dernier  »,  une  correction  qui  prouve  jusqu'à 
l'évidence  que  le  communisme,  loi  primitive  de  l'homme  qui  est 
toujours  solidaire  de  son  semblable  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  une 
chimère  et  que,  seul,  il  apporte  à  la  question  sociale  une  solu- 
tion rationnelle  et  durable...  *  Avant  d'envoyer  leurs  mission- 
naires à  la  conquête  du  monde,  les  Frères  de  la  Croix  ont  voulu 
célébrer  leur  Pâque  de  renouvellement,  qui  signifie  le  passage 
de  la  mort  à  la  vie  sociale.  «  Cette  Pâfjue  les  a  mis  tout  spécia- 
lement en  face  du  Christ,  dont  la  naissance  de  parents  pauvres 
est  une  protestation  contre  la  fortune  privée,  qu'il  jugera  plus 
tard  ;  qui  du  commencement  à  la  fin  de  sa  vie  terrestre,  a  pour- 
suivi sa  mission  de  combat,  de  renversement  du  régime  anti- 
social créé  par  les  uns  et  subi  par  les  autres...  * 

Cette  Pâque  s'est  célébrée  le  28  avril  1891.  Voici  l'invitation 
.que  «  le  dernier  »  avait  envoyée  à  ses  frères  :  «  Le  dernier  des 
«erviteurs  de  Dieu  prie  ses  frères  de  vouloir  bien  se  réunir  à 
lui,  mardi  28  avril  courant,  à  deux  heures  de  relevée,  au  siège 
,de  l'Œuvre,  dûment  enregistré  :  boulevard  Ornano,  66. 

«  Au  moment  pressant  de  la  manifestation  nécessaire  des 
Frères  de  la  Croix,  ce  «  dernier  »  expliquera  la  mission  qui  lui 
incombe  et  traitera  de  toutes  choses  y  relatives. 

'ette  réunion  importe  à  la  réalisation  du  programme  que  se 
e  l'oeuvre  religieuse  sociale  des  Frères  de  la  Croix,  qu'il 
ence  de  manifester  avant  le  30  avril  courant.  » 
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A  cette  réunion,  raconte  un  curieux  qui  avait  pu  pénétrer 
dans  le  cénacle,  les  frères  étaient  au  complet  Des  dames,  quel- 
ques messieurs  décorés,  quelques  jeunes  gens.  Tous  écoutaient 
avec  la  plus  religieuse  attention  le  discours  du  «  dernier  ». 
Celui-ci  a  parlé  avec  force  et  autorité.  En  face  de  lui  un  Christ 
en  plâtre  qu'il  fixait  sans  cesse,  comme  pour  le  prendre  à  témoin 
de  tout  ce  qu'il  disait.  Le  «  dernier  »  a  terminé  son  discours 
par  ces  paroles  enflammées  :  «  Nous  mettrons  en  commun  le 
capital  humain  et  nous  nous  laisserons  conduire  par  la  volonté 
de  Dieu.  Nous  donnerons  sans  compter,  car  nous  recevrons  sans 
mesure.  Déjà  nous  disposons  de  fonds  et  de  ressources  considé- 
rables. Ce  que  les  apôtres  ont  à  peine  ébauché,  ce  que  les  Che- 
valiers du  Travail  ont  essayé,  nous  l'accomplirons  pour  la 
France  d'abord,  pour  le  monde  tout  entier  ensuite.  Car  notre 
phalanstère,  notre  maison  ne  sera  vraiment  la  maison  du  Christ 
que  lorsqu'elle  sera  la  maison  de  l'humanité  tout  entière.  » 
(Voir  le  Matin,  6  mai  1891.) 

B)  —  Les  Actes  (Ch.  iv  et  v)  nous  apprennent  que  les  premiers 
chrétiens  de  Jérusalem  avaient  mis  leur  bien  en  commun.  On  a 
étrangement  exagéré  la  signification  de  cet  épisode  de  l'his- 
toire de  l'Eglise.  Il  est  certain  que  les  biens  avaient  été  mis  en 
commun  (Actes,  iv,  32,  35)  et  que  la  première  Eglise  de  Jéru- 
salem vécut  dans  une  communauté  assez  étroite.  Cette  commu- 
nauté était-elle  obligatoire?  Les  socialistes  sont  unanimes  à 
l'affirmer.  M.  Louis  Blanc  [Histoire  de  la  Révolution).  M.  Vil- 
legardelle  (^2s^  des  Idées  sociales);  M.  Moreau- Christophe 
[du  Problème  de  la  Misère,  t.  II,  p.  245)  a  imaginé  que  la  com- 
munauté n'était  parfaite  que  pour  les  disciples.  Ceci  est  con- 
tredit par  le  texte  des  Actes,  ix,  36,  où  il  est  parlé  d'une  femme 
disciple  «  remplie  de  bonnes  œuvres  et  des  aumônes  qu'elle 
faisait  ».  Cette  femme  avait  donc  conservé  ses  biens.  Bergier 
(Dictionn.,  art.  Comm.  de  biens),  M.  Mosheim  (Dissert,  sur 
VHist.  eccL,  II,  14),  M.  Thonissen  (Op.  cit.,  t.  vu,  p.  92), 
M.  H.  Joly  (Correspondant,  25  mnrs  1891,  p.  1042),  estiment 
qu'il  y  avait  là  tout  simplement  un  régime  où  la  charité  des 
riches  envers  les  pauvres  était  toujours  active  et  en  quelque: 
sorte  illimitée,  mais  libre.  *  Nul  ne  regardait  comme  étant  à  lui 
rien  de  ce  qu'il  possédait.  »  (Actes,  iv,  32.) 

On  pouvait  rester  légitime  propriétaire  de  tout  ce  qu'on  avait, 
tout  en  mettant  en  commun  les  fruits  et  les  revenus.  Les  plus 

zélés  seuls  vendaient  ce  qu'il  possédaient  pour  en  apporter  le 
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prix  aux  apôtres.  C'est  le  propre  de  toutes  les  sociétés  crois- 
santes et  isolées^  de  serrer  ainsi  leurs  membres  les  uns  contre 
les  autres  et  de  leur  persuader  un  dévouement  réciproque.  Se 
séparer  de  la  vie  générale  était,  d'ailleurs,  pour  les  premiers 
chrétiens,  presque  une  nécessité,  afin  de  se  dégager  plus  facile- 
ment de  toutes  sortes  d'accointances  avec  ridolàlrie.  C'est  ainsi 
qu'ils  se  mariaient  entre  eux,  soumettaient  leurs  difficultés  aux 
apôtres,  se  prêtaient  les  uns  aux  autres  une  aide  absolue.  A 
notre  sens  cette  communauté  était  donc  volontaire.  Les  paroles 
si  connues  de  saint  Pierre  à  Ananie  (Actes,  v,  3,4)  le  prouvent. 
Saint  Pierre  ne  reproche  pas  à  Ananie  d'avoir  commis  un  vol  au 
détriment  de  la  communauté.  Le  seul  méfait  qu'il  lui  impute 
c'est  d'avoir  été  hypocrite  et  menteur.  Et  d'ailleurs  que  répon- 
dait saint  Pierre  aux  JJuifs  qui  lui  demandaient  :  «  Frère,  que 
faut-il  que  nous  fassions  ?  —  Recevez  le  baptême  et  pratiquez 
les  préceptes  de  l'Evangile.  »  (  Actes,  ii,  37,  38.)  Il  ne  leur  pro- 
pose jamais  de  se  dépouiller  de  leur  patrimoine.  Au  reste,  ce 
caractère  essentiellement  volontaire  de  la  communauté  de  Jéru- 
salem, est  attestée  par  tous  les  Pères  de  l'Eglise.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  le  témoignage  de  saint  Jérôme  et  de  saint 
Chrysostome,  qu'on  range  volontiers  sous  la  bannière  du  com- 
munisme soi-disant  chrétien.  Parlant  du  conseil  de  vendre  ses 
biens  et  d'en  distribuer  le  prix  aux  pauvres,  saint  Jérôme  en- 
seigne que  ce  point  est  abandonné  à  la  libre  appréciation  de 
chaque  fidèle;  puis  il  ajoute  :  «  Ananie  et  Saphire  furent  con- 
damnés parce  ([ue,  après  avoir  fait  vœu  de  remettre  leurs  biens 
aux  apôtres,  ils  agirent  comme  si  ces  biens  n'avaient  pas  cessé 
de  leur  appartenir,  tandis  qu'ils  appartenaient  à  celui  à  qui  ils 
s'étaient  engagés  à  les  remettre. 

«  Ils  gardèrent  le  bien  d'autrui  par  cette  crainte  de  la  misère 
que  le  vrai  chrétien  ne  doit  jamais  concevoir,  et  par  là  ils  méri- 
tèrent leur  châtiment.  »  [Œuv.  de  saint  Jérôme,  iv,  p.  792,  édit. 
Bénèd.).  Saint  Jean  Cliiysostome  donne  la  même  interprétation  : 
«  Ananie  est  accusé  pour  avoir  dérobé  une  partie  de  l'argent 
qu'il  avait  consacré...  »  (In  Act.  Ap.  Hora.  xii).  Gibbon 
(chap.  xv),  M.  Salvador  (Je'sus  et  sa  doctrine,  ii,  p.  221),  Mo- 
rus  (Utopie,  p.  342,  343;,  édit,  de  1715),  reconnaissent  que  la 
communauté  de  Jérusalem  n'eut  qu'une  durée  éphémère  et 
qu'elle  ne  fut  jamais  un  fait  général  dans  l'Eglise  primitive. 
Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  Fleury  :  «  La  vie  commune  était 
une  pratique  singulière  de  cette  première  Eglise  de  Jérusalem 
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convenable  aux  j^^^'^onves  et  aux  iern^ps.  »  [Mœurs  des  chré- 
tiens^ in].  Pas  une  lettre  des  apôtres,  d'ailleurs,  qui  renferme 
une  seule  insinuation  contre  la  légitimité  de  la  propriété,  une 
seule  recommandation  en  faveur  du  communisme.  'Cf.  I  Tim.,  vi, 
17;  II  Cor.,  viii,  3,  10;  ix,  7).  Comment  l'aumône  serait-elle 
libre  et  volontaire  et  la  corn  m  unauté  obligatoire?  (Cf.  II  Cor.  ,viii, 
1  et  seq.;  ix,  1;  Rom.  xv,  25;.  L'apôtre  recommande  l'aumône, 
jamais  il  n'impose  le  communisme.  Saint  Pierre,  saint  Jean,  saint 
Jacques,  saint  Jude  professent  la  même  doctrine  que  saint  Paul. 
Dans  toutes  les  églises  on  avait  établi  l'usage  de  faire  des  col- 
lectes en  faveur  des  frères  pauvres  et  souffrants,  mais  les  dons 
étaient  purement  volontaires.  «  Chacun,  dit  TertuUien,  apporte 
tous  les  mois  son  modique  tribut,  lorsqu'il  le  veut,  s'il  le  peut 
et  dans  la  mesure  de  ses  moyens  ;  personne  n'y  est  obligé,  et 
rien  n'est  plus  libre,  plus  volontaire  que  cette  contribution.  » 
(ApoL,  XXXIX.)  (Cf.  L'Esprit  à  Liognète,  V,  dont  l'auteur  est 
inconnu  ;  plusieurs  l'ont  à  tort  attribué  à  saint  Justin.)  Tous  les 
devoirs  de  l'homme,  toutes  les  obligations  du  citoyen,  toutes 
les  situations  de  la  vie  sont  prévus  et  réglés  dans  les  Epîtres. 
Elles  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  du  souverain  (Rom., 
xiii,  1-5;  I  Petr.,  ii,  13-17);  du  citoyen  (Rom.,  xiii,  7;  Tit., 
m,  1  ;  I  Petr.  ii,  13,  14,  17)  ;  du  prêtre  (I  Tim. ,  m,  1-13  ;  I  Cor., 
IV,  1,  2;  Tit.,  i,  5,  9);  du  père  de  famille  (Eph,,  'vi,  41;  Co- 
loss.,  m,  21);  de  l'époux  (I  Cor.,  vu,  l-17t  Ephés.,  v,  25-30; 
Coloss.,  ,  19  ;  I  Petr.,  m,  7-9)  ;  de  la  femme  (Ephes.,  v,  22-24  ; 
Coloss.,  m,  18  ;  I  Petr.,  ii,  1-6)  ;  de  l'enfant  (Eph.,  iv,  1-2;  Co- 
loss., m,  20);  du  maître  (Philera.,  15,  16;  Eph.,vi,  9;  Coloss., 
IV,  1  ;  Jac,  v,  4)  ;  de  l'ouvrier  (Tit.,  ii,  9,  10;  Coloss.,  m,  32- 
24  ;  I  Petr.,  ii,  18-25)  ;  de  l'esclave  (I  Cor.,  vn,  20,  21  ;  I  Tim., 
vi)  ;  du  riche  et  du  pauvre  (Rom.,  xii,  3-20  ;  I  Cor.,  xii,  13-22  ; 
Coloss.,  III,  10-17;  I  Thessal.,  iv,  9-12;  Jac,  i,  9-12;  ii,  1-9; 
I  Petr.,  IV,  818).  Elles  flétrissent  tous  les  vices,  elles  glorifient 
toutes  les  vertus.  Or,  pas  une  seule  fois  la  mise  en  commun  des 
biens  de  la  terre  n'est  recommandée.  Comment,  surtout,  expli-, 
quer  les  récompenses  sans  nombre  que  les  apôtres  promettent 
à  l'aumône,  ce  sacrifice  volontaire,  sans  la  propriété  indivi- 
duelle? C'est  en  vain  qu'on  se  prévaut  des  malédictions  que 
saint  Jacques  (v,  1-6;  i,  11)  prononce  contre  les  riches.  Un  coup 
d'œil  jeté  sur  l'ensemble  du  texte  suffit  pour  se  convaincre  que 
ce  passage  ne  se  rapporte  qu'aux  mauvais  riches. 
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LES  RAPPORTS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 

AU    SÉNAT    ET    A    LA    CHAMBRE 

Chambre  des  Députés. 

Séance  du  vendredi  11  décembre  1891. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Gustave  Hubbard,  Henri  Ricard  et  Turrel  sur  les  récentes  ma- 
nifestations ultramontaines  des  évêques  de  France  et  spécialement 
sûr  la  lettre  pastorale  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  (l). 

M.  LE  Président  fait  connaître  à  la  Chambre  que  M.  Déroulède 
se  propose  de  demander  la  question  préalable.  (Mouvements  divers.) 

M.  DÉROULÈDE.  Après  la  discussion  du  Sénat,  la  délibération  de  la 
réunion  plénière  et  le  compte  rendu  que  les  journaux  en  ont  publié, 
l'interpellation  paraît  inutile,  puisqu'il  semble  certain  qu'elle  se  ter- 
minera par  le  même  ordre  du  jour  que  celui  du  Sénat. 

Nous  avons  la  réponse  préalable  du  Sénat  et  il  ne  sortira  rien  de 
nouveau  du  débat  qui  va  s'ouvrir  à  la  Chambre,  sinon  de  faire  d'un 
trouble  superficiel  un  trouble  profond.  (Bruit.) 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  règlement  aurait  pu  lui 
permettre  de  ne  pas  laisser  discuter  la  motion  do  M,  Déroulède,  qui 
ne  serait  pas  en  tout  cas  une  garantie  pour  les  minorités  des  assem- 
blées. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Par  374  voix  contre  133,  la  question  préalable  n'est  pas  adoptée. 

M.  Hubbard,  rappelant  les  voyages  du  président  de  la  R'^publique 
et  des  ministres  en  1890,  dit  qu'à  Aix  notamment  et  partout  le  clergé 
faisait  entendre  le  langage  de  l'apaisement  :  comment  s'expliquer  le 
changement  d'attitude  actuel?  Il  est  du  devoir  du  Parlement  de  se 
demander  si  la  politique  qu'on  offre  à  la  Chambre  après  l'avoir  pré- 
sentée au  Sénat  est  bien  celle  qu'il  convieut  de  suivre  à  l'égard  du 
clergé. 

La  thèse  que  M.  l'archevêque  d'Aix  a  soutenue  devant  la  cour  est 
grave,  parce  que  l'épiscopat  français  l'a  faite  sienne,  77  prélats  sur 
87  y  ayant  adhéré.  Cette  doctrine  consiste  à  proclamer  qu'ils  ne 
relèvent  que  du  pape,  et  qu'ils  peuvent  décliner  les  ordres  du 
ministre  des  cultes  et  la  sanction  qui  pourrait  s'ensuivre. 

L'archevêque  de  Chambéry,  en  félicitant  l'archevêque  d'Ax,  à  la 
veille  de  sa  comparution  devant  la  cour,  proteste  contre  l'ingérance 
du  gouvernement  dans  une  affaire  qui  devait  être,  à  ses  yeux,  défé- 
rée à  une  cour  romaine.  (Exclamations  à  gauche.) 

L'iilglise  se  vante  de  ne  pas  reconnaître  les  lois  organiques.  La 
grande  réconciliation  de  l'épiscopat  français  avec  la  République 
n'aura  pas  été  longue;  l'ère  nouvelle  a  pris  fin  avec  la  circulaire  du 

(1)  Nous  publions  cette  lettre  plus  loin. 
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ministre  des  cultes  du  4  octobre  dernier,  relative  aux  pèlerinages  et 
invitant  les  évêques,  avec  déférence,  à  s'abstenir  de  toutes  manifes- 
tations extérieures. 

Les  évêques  ne  pouvaient  pas  accepter  cette  circulaire,  étant 
donné  qu'en  organisant  les  pèlerinages  ils  ne  faisaient  que  suivre  les 
ordres  du  seul  chef  qu'ils  reconnaissaient  :  le  pape.  Voilà  pourquoi 
les  évêques  ont  protesté  et  pourquoi  le  gouvernement  français  s'est 
trouvé  en  présence  d'une  véritable  révolte  ;  ceux-là  mêmes  qui  n'ont 
pas  écrit  à  M.  Goutho-Soulard  pour  adhérer  à  sa  doctrine  ont  tenu  à 
faire  connaître  à  Rome  qu'ils  étaient  des  plus  zélés  à  accepter  le  pro- 
gramme donné  à  l'épiscopat  français. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  est  de  ceux-là;  il  a  écrit  une  lettre 
pastorale  où  il  recommande  une  action  effective,  l'emploi  des  armes, 
l'emploi  du  drapeau.  (Mouvements  divers.)  Il  dit  que  la  France  veut 
le  pape  souverain,  le  pape  libre,  et  ne  souffrira  pas  que  son  chef 
spirituel  soit  l'esclave  d'une  nation,  quelle  qu'elle  soit.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Berms.  M.  Hubbard  est  allé  à  l'audience  du  pape! 

M.  LE  PKÉsiDENT  rappelle  M.  de  Bernis  à  l'ordre  et  l'invite  à  ne 
pas  interrompre. 

M.  LE  COMTE  DE  Berms  dit  qu'il  s'expliquera  sur  son  rappel  à 
l'ordre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A  la  fin  de  la  séance.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  HuRBARD  donne  le  démenti  le  plus  absolu  à  l'assertion  de  M.  de 
Berms.  L'orateur  n'a  jamais  demandé  d'audience  au  pape  ;  il  s'est 
rendu  au  Vatican  pour  y  admirer  les  loges  de  Raphaël,  comme  le 
font  tons  les  voyageurs.  (Bruit  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  s'étonne  qu'où  reproche  à  un  Français  d'avoir 
admiré  les  peintures  de  Raphaël.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Hubbard  reprend  la  lecture  de  la  lettre  pastorale  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux.  Il  rappelle  que  ce  prélat  propose  de  créer  une 
association  pour  l'affranchissement  du  pape.  Il  serait  utile  que  le 
ministre  de  la  justice  indiquât  la  définition  qu'il  entend  donner  à 
cette  association. 

Il  faut  que  le  gouvernement  dise  quelles  mesures  il  entend  prendre 
contre  les  organisateurs  de  cette  association,  qui  peut  compromettre 
la  sécurité  de  la  France  et  qui  viole  le  Concordât.  Il  faut  qu'il  dise 
s'il  admet  que  les  évêques  publient  des  catéchismes  électoraux.  Dans 
un  volume  de  cette  nature,  l'évêque  de  Rennes  dit  que  c'est  un  péché 
de  mal  voter  aux  élections  et,  mal  voter,  c'est  voter  pour  des  hommes 
qui  ne  seraient  pas  résolus  à  défendre  la  religion. 

Un  curé  des  Pyrénées  dit  que  celui  qui  vote  mal  est  aussi  coupable 
que  celui  qui  arme  le  bras  de  l'assassin  de  sa  mère  (Rires  à  gauche), 
et  il  invite  à  consulter  les  prêtres  pour  connaître  les  bons  candidats. 
(Rires  à  gauche.) 
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Uu  prêtre  voit  son  traitement  suspendu,  il  en  appelle  à  Rome;  le 
Pape  le  nomme  camérier.  Le  ministre  de  la  justice  annonce  à  la 
Chambre  qu'il  ne  l'autorisera  pas  à  porter  les  insignes  de  cette  di- 
gnité, et  ce  prêtre  va  promener  les  pompons  violets  dans  la  ville  de 
Bayonne. 

Dans  toutes  les  églises,  des  prédicateurs  qui  n'appartiennent  pas 
au  diocèse  prennent  la  parole  avec  une  extrême  violence.  Cela  s'est 
vu  en  Seine  et-Oise  et  à  Bayonne,  où  l'évêque  a  été  obligé  de  subir 
le  sermon  d'un  père  jésuite  excitant  les  populations  contre  le  gouver- 
nement. 

Il  y  a  dans  la  Chambre  un  groupe  qui  s'intitule  groupe  royaliste 
et  qui  félicite  les  évêques  qui  se  révoltent  contre  les  lois  de  leur 
pays.  Désormais  la  France  est  en  face  d'un  parti  catholique  qui  se 
compose  de  nombreux  prêtres  et  qui  se  propose  déjouer  un  rôle  dans 
les  prochaines  élections.  Ce  parti  fait  de  la  propagande  et  désigne 
partout  les  futurs  candidats  catholiques. 

M.  LE  BARON  DE  Mackau.  L'abbé  Brettes,  qui  a  adressé  la  circulaire 
à  laquelle  M.  Hubbard  fait  allusion,  a  été  désavoué  par  l'archevêque 
de  Paris. 

M.  Hubbard  rappelle  que  M.  Fava  a  constitué  lui  aussi,  un  parti 
catholique  pour  lutter  contre  les  lois  du  pays. 

Les  prêtres,  pour  leur  propagande,  se  servent  de  la  chaire  que 
l'Etat  n'a  mise  à  leur  disposition  que  pour  le  service  religieux.  Par- 
tout ils  luttent  contre  la  loi  militaire,  contre  la  loi  scolaire.  Le  gou- 
vernement a  dit  devant  le  Sénat  qu'il  était  désarmé  en  partie  et  qu'il 
demanderait  des  lois  au  Parlement.  11  faut  que  le  gouvernement 
dise  en  quoi  consisteront  les  armes  nouvelles  dont  il  a  besoin. 

La  vérité  est  que  le  seul  moyen  de  pacifier  le  pays,  c'est  de  placer 
le  clergé  dans  le  droit  commun  en  faisant  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  ;  il  faut  préparer  cette  grande  réforme  en  apportant  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  lois  qui  doivent  la  précéder. 

L'orateur  conclut  en  déposant  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Cham- 
bre, résolue  à  faire  respecter  par  le  clergé  les  droits  du  pouvoir  civil 
et  les  lois  de  la  République,  invite  le  gouvernement  à  présenter  à 
bref  délai  les  lois  préparatoires  de  la  séparation  de  l'I-lglise  et  de 
l'État.  »  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes. 

M.  Faluères,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Après  les  déve- 
loppements donnés  à  son  interpellation  par  l'honorable  M.  Hubbard 
et  les  faits  nombreux  dont  il  a  cru  devoir  l'appuyer,  j'ai  pensé  que  la 
Chambre  avait  hâte  d'entendre  le  ministre  des  cultes,  afin  de  savoir 
si  oui  ou  non  le  ministre  a  abandonné  pour  ainsi  dire  à  vau-l'eau  la 
direction  temporelle  du  clergé,  s'il  n'a  pas  été  vigilant  et  ferme 
dans  l'application  des  lois  du  pays. 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  incidents  qui  ont  été  l'origine  du 
débat;  il  s'agit  d'une  invitation  faite  aux  prélats  de  France  d'avoir  à 
s'abstenir  désormais  de  prendre  part  à  des  pèlerinages  dont  le  carac- 
tère pouvait  dégénérer  en  manifestations  politiques.  Vous  savez 
comment  cette  circulaire  a  été  accueillie. 

Si  on  lit  le  Livre  jaune  dont  on  a  parlé,  si  on  considère  la  date  à 
laquelle  certaines  adhésions  ont  été  données,  on  voit  que  le  mouve- 
ment n'a  pas  été  spontané  et  que  ces  protestations  ont  été  amenées  à 
la  suite  des  démarches  de  personnes  étrangères  à  l'Eglise,  à  la  suite 
de  sommations,  de  menaces  même,  auxquelles  la  majorité  du  haut 
clergé  n'a  pas  su  résister. 

Cependant,  il  y  a  non  pas  sept  ou  huit  évèques  ou  archevêques, 
comme  l'a  dit  M.  Hubbard,  mais  vingt-sept  qui  y  ont  résisté  et  qui 
sont  restés  muets  avant  comme  après  le  procès.  (Interruptions  à 
droite.) 

J'entends  dire  que  cela  n'est  pas  à  leur  honneur.  Je  dis,  moi,  que 
c'est  à  leur  honneur,  car,  même  quand  on  est  évêque,  on  s'honore 
en  respectant  les  lois  de  son  pays.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Mais  on  dit  qu'il  y  en  a  qui  se  sont  repentis  et  qui,  à  la  dernière 
heure,  auraient  voulu  faire  une  sorte  de  manifestation  indirecte,  et 
on  a  mis  sur  la  sellette  M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

On  dit  que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  est  républicain,  je  ne  le 
sais  pas.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  dois  prévenir  qu'à  gauche  comme  à  droite  je 
réprimerai  sévèrement  toutes  les  interruptions. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  Ce  que  je  sais,  c'est 
que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  e«t  un  prêtre  dans  la  plus  noble 
acception  du  mot,  un  prêtre  au  cœur  chaud  (mouvements  divers)  et 
à  la  plume  parfois  un  peu  trop  vive. 

Vous  avez  vu,  dans  les  journaux,  qu'à  la  suite  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  avec  MM.  Hubbard  et  Turrel,  je  leur  ai  dit  que  j'avais 
demandé  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  des  explications  sur  la  por- 
tée de  son  mandement  et  sur  l'association  dite  «  pour  l'affranchisse- 
ment du  Pape  ».  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  est  allé  au-devant  de 
ma  demande  d'explications  et  m'a  adressé,  le  4  décembre,  la  lettre 
suivante. 

Je  tiens  à  vous  dire  d'abord  que  cette  lettre  n'a  pas  clos  l'incident 
entre  l'archevêque  de  Bordeaux  et  moi.  Je  prends  cette  précaution 
oratoire,  afin  que  la  Chambre  ne  m'arrête  pas  par  des  interruptions. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

^I.  l'archevêque  de  Bordeaux  me  dit,  dans  sa  lettre,  qu'il  n'a  pas 
été  un  des  signataires  des  protestations,  malgré  les  actes  de  pression 
et  d'intimidation  qu'on  a  exercés  sur  lui.  (Exclamations.) 

«  Monsieur  le  ministre,  je  n'ai  pas  écrit  à  Mgr  l'archevêque  d'Aix. 
malgré  les  sommations  et  les  menaces  qui  avaient  la  prétention  de 
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me  contraindre  à  le  faire,  et  je  ne  l'ai  pas  fait  parce  que  je  savais  que 
les  lettres  écrites  par  les  prélats  n'étaient  pas  à  leur  adresse.  » 
Ensuite  allant  au  devant  de  ma  demande  d'explication,  M.  l'arche- 
vêque ajoute  ; 

«  Certes,  monsieur  le  ministre,  je  comprends  assez  les  difficultés  au 
milieu  desquelles  se  meut  le  patriotisme  de  tous  les  vrais  Français 
quand  il  s'agit  des  questions  internationales  [pour  n'avoir  pas  voulu 
y  ajouter  un  embarras  de  plus. 

«  J'ai  répondu  aux  besoins  de  ma  foi  et  aux  exigences  de  mon 
ministère  vis-à-vis  de  la  papauté,  qui  est  un  dogme  de  notre  religion 
commune.  Je  n'ai  certes  pas  à  me  reprocher  d'avoir  effleuré  même 
une  question  internationale,  et  par  conséquent  d'avoir  causé  par  une 
imprudence  regrettable  le  moindre  embarras  à  mon  pays.  J'espère, 
monsieur  le  ministre,  que  cette  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire  n'était  pas  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  la  nature  de 
mes  intentions. 

«  J'étais  heureux  néanmoins  de  vous  dire  plus  intimement  et  plus 
explicitement  toute  ma  pensée  en  l'appuyant  sur  une  déclaration 
nette  et  franche,  comme  il  convient  à  un  évêque  de  la  donner.  » 
(Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

Sans  les  statuts  de  l'association  dont  a  parlé  M.  Hubbard,  cette 
explication  m'aurait  paru  suffisante  ;  mais  je  ne  m'en  suis  pas  con- 
tenté et  j'ai  écrit  à  l'archevêque  de  Bordeaux  la  lettre  suivante.  Elle 
est  courte  : 

«  Je  me  disposais  à  vous  écrire  pour  vous  demander  quelques 
explications  au  sujet  de  votre  dernière  lettre  pastorale  et  du  règle- 
ment de  l'association  dite  de  Saint-Pierre  ès-liens  pour  l'affranchis- 
sement du  Pape,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  au  cours  de  votre  tournée  de  confirmation. 

«  Je  n'ignore  pas  à  quelles  sommations  et  à  quelles  menaces  même 
vous  avez  pu  être  en  butte,  comme  d'autres  de  vos  collègues,  dont  la 
modération  est  connue,  pour  vous  contraindre  à  adhérer  aux  mani- 
festations de  M.  Gouthe-Soulard,  archevêque  d'Aix,  et  votre  refus  de 
prendre  part  à  cette  agitation  n'en  est  que  plus  digne  de  prix.  » 

M.  Brisson.  De  quelles  sommations  et  de  quelles  menaces  parlez- 
vous,  monsieur  le  ministre  ?  Nous  avons  le  droit  de  connaître  la 
nature  de  ces  sommations.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  GARDE  DE  SCEAUX,  Continuant  sa  lecture.  «  Vous  avez  cru 
toutefois  que  vous  avez  le  devoir  de  parler  du  Pape  à  toutes  les  âmes 
catholiques  et  de  les  inviter  à  s'unir  dans  la  prière. 

«  Malheureusement,  vous  l'avez  fait  sous  forme  de  constitution 
d'une  association  essentiellement  laïque  dans  sa  composition,  et, 
par  suite,  plus  politique  que  religieuse,  qui  prend  le  caractère  de 
société  prohibée  (bruit  à  droite),  en  essayant  d'étendre  dans  tout 
votre  diocèse,  sans  aucune  autorisation  légale,  un  système  daffilia- 
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tion  et  de  correspondance  dirigé  par  des  comités  paroissiaux  et  un 
comité  central. 

«  Je  suis  convaincu,  monsieur  l'archevêque,  de  la  droiture  et  de  la 
sincérité  de  vos  intentions.  Mais  vous  n'en  reconnaîtrez  pas  moins 
qu'une  semblable  association,  qui  pousse  les  citoyens  dans  une  entre- 
prise politique  en  faveur  du  Souverain  Pontife,  sans  distinguer  sa 
liberté  spirituelle  de  son  action  temporelle,  peut  inspirer  de  justes 
défiances  au  pays  et  des  inquiétudes  au  gouvernement,  qui  a  la 
charge  des  relations  extérieures.  (Très  bien!  très  bien!) 

«  Si  vous  voulez  bien  relire  le  règlement  dont  vous  m'avez  adressé 
copie,  en  le  rapprochant  des  commentaires  dont  il  a  été  l'objet  dans 
l'opinion  publique,  je  suis  persuadé  que  vous  tomberez  d'accord  avec 
moi  sur  ce  point. 

«  Je  fais  dès  lors  appel,  monsieur  l'archevêque,  â  la  compréhension 
si  nette  que  je  vous  reconnais  des  difficultés  au  milieu  desquelles  se 
meut  le  patriotisme  de  tous  les  vrais  Français  pour  vous  demander 
de  ne  pas  donner  suite  à  la  constitution  d'une  association  qui,  déjà 
essayée  à  diverses  époques,  a  toujours  été  jugée  par  mes  prédéces- 
seurs comme  je  la  juge  moi-même  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme 
une  infraction  aux  lois.  »  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

J'attends  la  réponse  de  monsieur  l'archevêque  de  Bordeaux.  Je  ne 
puis  aller  plus  loin  en  ce  moment  dans  mes  explications;  mais  je 
crois  pouvoir  déclarer  que,  dans  ma  conviction,  je  n'aurai  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  l'application  des  lois  pour  faire  en  sorte  que  per- 
sonne ne  puisse  trouver  dans  les  actes  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux matière  à  critique  et  à  censure  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  COMTE  DE  Kergorlay.  Et  Ifcs  fraucs-maçons,  leur  avez-vous 
envoyé  une  circulaire  pareille?  (Applaulissements  à  droite.  —  Bruit 
â  gauche.) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Il  ne  s'agit  pas  des  francs-maçons.  Je 
n'ai  pas  l'honneur  d'être  franc-maçon  et  je  ne  puis  vous  répondre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Moi,  je  le  suis,  et  je  puis  répondre  que  la  franc- 
maçonnerie  est  depuis  longtemps  autorisée.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Bernis.  Autorisée  par  vous! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Autorisée  notammeot  par  le  pape  Pie  IX,  qui  en 
faisait  partie.  (V^ifs  applaudissements  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite.  —  Bruit  ) 

M.  LE  COMTE  DE  Berms.  C'est  une  infamie  ! 

M.  DE  BvuDRv- d'Asso.n.  C'est  un  mensonge  et  une  infamie! 
(Tumulte.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  COMTE  DE  Bernis.  C'est  moi  qui  vous  rappelle  â  l'ordre  en 
vous  disant  que  c'est  une  infamie! 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Nous  protestons! 
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M.  LE  COMTE  DE  Bernis.  C'est  odieux! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  prie  M.  le  ministre  des  cultes  de  vouloir  bien 
continuer  son  discours.  Il  n'y  a  pas  de  remède,  au  moins  dans  le 
rèo-lement,  pour  des  accès  de  cette  nature.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Mgr  Freppel.  Je  tiens  à  affirmer  que  ce  que  vous  venez  de  dire  est 
faux. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous,  M.  Freppel,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Mgr  Freppel.  Vous  venez  de  répéter  une  calomnie  contre  Pie  IX. 

M.  LE  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au 
procès-verbal. 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Censurez-Dous,  si  vous  voulez,  mais  vous  ne 
nous  empêcherez  pas  de  protester.  (Applaudissements  à  droite.  — 
Bruit.) 

M.  DE  Cazenove  de  Pradine.  Vous  adre-sez  à  nos  consciences  et  à 
l'histoire  le  plus  sanglant  des  outrages.  Au  nom  de  tous  les  catho- 
liques, nous  protestons  avec  indignation. 

M.  LE  COMTE  DE  BeRNIS,  M.  DE  LaMARZELLE,  M.  PaLL  DE  CaSSAGNAC 

prononcent  au  milieu  du  bruit  des  paroles  qui  sont  applaudies  par 
les  membres  siégeant  auprès  d'eux.  (Tumulte.) 

M.  LE  COMTE  DE  M  UN.  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  que  le  pré- 
sident de  la  Chambre  porte  contre  Pie  IX  une  accusation  que  nous 
considérons  comme  une  calomnie.  (Nouveau  tumulte.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Monsieur  le  président,  descendez  à  la  tri- 
bune pour  expliquer  vos  paroles  !  Vous  vous  êtes  fait,  sans  le  savoir, 
l'écho  d'une  atroce  calomnie.  (Bruit  confus.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  le  ministre,  veuillez  continuer.  (La 
censure!  la  censure!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Frappez-moi  de  la  censure,  afin  que  je 
puisse  m' expliquer  à  la  tribune  ! 

M.  le  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  En  suivant  l'ordre... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  vous  défie  de  m'appliquer  le  règlement! 

M.  DE  Ramel.  Je  vous  rappelle  au  règlement,  monsieur  le  prési- 
dent, et  je  vous  somme  de  venir  justifier  vos  paroles  à  la  tribune. 
Nous  ne  laisserons  pas  discuter  jusque-là.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  En  suivant  l'ordrc 
des  observations... 

M.  DE  Ramel.  Que  M.  le  président  justifie  d'abord  ses  paroles. 
(Nouveau  tumulte.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  J'ai  laissé  passer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pcr- 
.sonnel  au  président  dans  les  violences  qui  se  sont  produites,  mais  je 
ne  permettrai  pas  que  les  travaux  de  la  Chambre  restent  plus  long- 
temps suspendus.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

En  conséquence,  si  le  tumulte  continue,  j'appliquerai  le  règlement 
à  tous  ceux  qui  le  provoqueront. 
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M.  Paul  de  Cassagnac.  Appliquez-le-raoi,  le  règlement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  ne  m'effrayez  pas  du  tout. 

M.  DE  Ramel.  Le  règlement  veut  que  le  président  dirige  les  déli- 
bérations, mais  il  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  discussion.  Je 
demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

M.  le  PRÉSIDENT.  On  me  dit  que  M.  de  Ramel  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Venez  discuter  à  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mais  voulez-vous  me  permettre  de  parler? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Non,  je  ne  vous  le  permets  pas.  (Vives 
exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  diverses.  La  censure  avec  exclusion  temporaire! 

M.  LE  président.  Je  vous  en  prie,  messieurs,  mettons-y  de  notre 
côté  la  plus  grande  patience. 

Pour  ce  qui  est  personnel  au  président,  nous  verrons  ultérieure- 
ment; mais  les  travaux  de  la  Chambre  ne  doivent  pas  être  inter- 
rompus. (Très  bien  !  très  bien  !) 

On  me  dit,  monsieur  de  Ramel,  que  vous  avez  demandé  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement? 

On  ne  pput  obtenir  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement  pendant 
qu'un  orateur  est  à  la  tribune.  Vous  aurez  la  parole,  mais  après  le 
discours  de  M.  le  ministre. 

M.  Maujan.  Après  la  discussion  de  l'interpellation  sur  la  politique 
d'apaisement  (Rires  à  gauche.) 

M.  DE  Ramel.  Le  règlement  n'a  jamais  permis  au  président  de  se 
mêler  à  la  discussion  comme  vous  l'avez  fait.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  le  ministre,  veuillez  continuer  votre 
discours. 

M.  LE  MINISTRE  DES  CULTES.  En  suivant  l'ordre  des  observations 
présentées  par  M.  Hubbard,  j'arrive  à  ce  qu'il  a  appelé  la  campagne 
des  catéchismes. 

En  effet,  dans  certains  diocèses,  il  nous  a  été  révélé  qu'aux  caté- 
chismes ordinaires  on  avait  ajouté  des  chapitres  sur  la  question  élec- 
torale, sur  la  laïcisation  des  écoles. 

Avec  M.  Hubbard,  nous  considérons  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui 
sort  des  habitudes,  je  dirai  même  des  devoirs  du  clergé. 

Nous  trouvons  qu'il  est  mauvais  de  déposer  dans  l'âme  des  enfants 
le  germe  des  passions  qui  nous  divisent. 

Je  n'ai  pas  dit  au  Sénat,  ou  alors  je  me  suis  bien  mal  expliqué, 
que  nous  étions  désarmés;  j'ai  dit  que  nous  cherchions  les  moyens 
de  donner  satisfaction  à  AI.  Hubbard  et  au  pays,  et  j'ai  ajouté  que, 
si  nos  efforts  n'étaient  pas  couronnés  de  succès,  nous  demanderions 
au  Parlement  une  législation  suffisante  pour  nous  armer. 
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M.  Leydet.  Mais  quelles  mesures  allez-vous  prendre? 

M.  LE  MINISTRE  DES  CULTES.  A  côté  des  catéchismes,  M.  Hubbard 
a  placé  ce  qu'on  peut  appeler  aussi  la  campagne  des  brochures  ecclé- 
siastiques. Il  a  cité  notamment  une  brochure  de  M.  le  curé  Diharas- 
sary  dont  on  a  lu  des  extraits  ici  même,  lors  de  la  validation  de  cer- 
taines élections  des  Basses-Pyrénées  en  1889. 

Vous  savez  qu'à  la  suite  de  ces  élections,  on  a  suspendu  les  trai- 
temenLs  de  plusieurs  desservants,  et  qu'à  la  suite  de  divers  incidents 
des  distinctions  honorifiques  ont  été  conférées  par  le  Vatican  à  quatre 
prêtres  que  i'évêque  de  Bayonne  avait  déplacés,  sur  la  demande  du 
gouvernement. 

M.  Hubbard  vous  a  dit  que,  malgré  les  engagements  pris  par  le 
ministre  des  cultes,  les  insignes  de  ces  distinctions  avaient  été  portés. 

Je  sais,  en  effet,  qu'à  une  date  que  je  ne  puis  préciser,  M.  le  curé 
Diharassary  a  été  vu,  dans  les  rues  de  Bayi>nne,  porteur  de  ces 
insignes  ;  mais  je  puis  affirmer  que  le  fait  a  été  antérieur  à  la  lettre 
que  j'ai  adressée,  le  6  février  1891,  au  procureur  général  de  H  cour 
de  Pau  et  dans  laquelle  je  lui  donnais  l'ordre  f(jrmel  d'informer 
M.  Diharassary  et  ses  collègues  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  porter 
leurs  insignes,  et  que,  s'ils  persistaient,  ils  seraient  déférés  à  la  police 
correctionnelle  en  vertu  de  l'article  229  du  Code  pénal. 

Si  on  a  rappelé  cet  incident,  c'était  pour  montrer  que  le  ministre 
avait  été  iufidèle  à  sa  mission.  M.  Hubbard  se  trompe  gravement.  11 
laisserait  ainsi  croire  à  la  Chambre  que  nous  avons  été  indifférents 
et  inactifs.  Or  il  n'est  pas  un  seul  des  faits  de  cette  nature  qui,  nous 
ayant  été  signalé  par  nos  agents  ou  par  la  voie  de  la  presse,  n'ait 
donné  lifu  à  une  information  régulière. 

En  1890  et  dans  les  neufs  premiers  mois  de  1891,  partout  où  la 
preuve  en  a  été  faite,  des  poursuites  ont  été  ordonnées.  C'est  ainsi 
qu'il  y  a  eu  41  poursuites  contre  des  ecclésiastiques  qui  avaient  fait 
en  chaire  la  critique  ou  la  censure  des  actes  du  gouvernement.  Il  y 
a  eu  3  ordonnances  de  non-lieu,  5  acquittements  et  33  condamnations 
à  l'amende  ou  à  la  prison. 

Si  je  rappelle  ces  faits,  c'est  pour  montrer  quelle  a  été  notre  vigi- 
lance et  établir  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  présence  de  cer- 
taines rébellions,  nous  ne  sommes  pas  suffisamment  armés. 

Je  laisserai  de  côté  ce  qu'a  dit  M.  Hubbard  de  la  circulaire  du  cha- 
noine Brettes,  qui  a  été  formellement  désavoué  par  son  chef.  Je  ne 
parlerai  pas  non  plus  de  l'association  politique  organisée  par  M.  Fava. 
h'Union  chrétienne  est  morte  en  naissant.  Elle  n'a  jamais  existé  que 
sur  le  papier. 

J'arrive  aux  faits  de  rébellion,  de  révolte  contre  les  lois. 

On  a  prétendu  que,  dans  les  lois  concordataires,  il  y  avait  une 
partie  qui  n'obligeait  pas  les  membres  du  clergé.  On  a  voulu  faire 
une  distinction  entre  le  Concor-^at  et  les  articles  organiques  et  c'est 
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cette  distinction  qui  a  servi  de  base  à  la  campagne  épistolaire  que 
vous  savez. 

La  querelle  est  ancienne.  Elle  date  du  Concordat.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  dehors  du  Concordat  il  y  a  des  dispositions  législa- 
tives sans  lesquelles  le  Concordat  n'aurait  pas  été  accepté  par  les 
pouvoirs  publics. 

Il  y  a  là  un  tout  complet  qui  ne  doit  pas  être  divisé,  et  nous  em- 
ploierons tous  les  moyens  que  nous  donne  la  loi  pour  contraindre  les 
les  membres  du  clergé  à  l'observation  de  la  loi.  (Très  bien!  très  bien'. 
à  gauche  et  au  centre.) 

Bien  des  conflits  se  sont  produits  entre  l'Etat  et  le  clergé  depuis 
1801.  Ces  conflits  se  produisent  encore.  11  s'agit  de  savoir  si  nous 
sommes  suffisamment  armés  pour  y  tenir  tête,  ou  si  nous  n'arrive- 
rons à  les  supprimer  qu'en  adoptant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

Si  l'on  était  sûr  d'arriver  par  l'adoption  de  cette  mesure  à  l'extinc- 
tion des  conflits,  je  me  demande  qui  pourrait  s'opposer  plus  long- 
temps à  la  réalisation  d'une  réforme  aussi  bienfaisante. 

Mais,  sans  vouloir  la  discuter  actuellement,  je  dirai  que  le  pays  ne 
me  paraît  pas  prêt  à  l'accueillir.  Aux  élections  de  1889,  nous  n'avons 
pas  reçu  mandat  de  la  voter  dans  cette  législature.  Je  parle  pour 
moi  et  un  grand  nombre  de  mes  amis.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Réaliser  maintenant  cette  mesure,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
agitations  stériles  et  peut-être  funestes  pour  la  République. 

D'un  autre  côté,  il  ne  m'apparaît  pas  qu'avec  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  conflits  cesseraient. 

Que  ferez-vous  ?  Donnerez-vous  la  liberté  à  l'Eglise  ?  (Bruit  à 
gauche.) 

Si  vous  lui  donniez  la  liberté  complète,  ce  que  je  ne  ferai  jamais 
quant  à  moi,  si  vous  ouvriez  le  champ  à  l'esprit  de  domination  du 
clergé,  je  me  demande  ce  que  deviendraient  les  destinées  de  la  Ré- 
publique. (Bruit  à  gauche.) 

Vous  ferez  donc  une  loi  de  police  des  cultes.  Il  y  en  a  eu  une, 
celle  de  septembre  1795  ;  on  était  alors  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion, et  je  ne  veux  pas  examiner  en  ce  moment  si  on  a  bien  ou  mal 
fait  d'y  substituer  le  Concordat  en  1801.  Cette  loi  de  1795,  si  vous 
rouliez  la  reprendre,  il  vous  serait  impossible  de  l'accepter  telle 
qu'elle,  car  elle  a  été  faite  pour  une  autre  époque.  (Bruit  à  gauche.) 

Vous  seriez  obligés  d'y  introduire  des  dispositions  impératives 
contre  les  empiétements  de  l'Eglise. 

Quelle  en  serait  la  sanction  ?  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Quelle  est-elle  aujourd'hui? 

M.  LE  MINISTRE.  Si  la  sanction  ne  vaut  rien  aujourd'hui,  elle  ne 
vaudra  pas  davantage  demain. 
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J'imagine  que  vous  n'inventeriez  pas  des  pénalités  inconnues,  et 
vous  seriez  toujours  obligés  de  reveair  à  la  prison  et  à  l'amende.  Ces 
pénalités  existent  dans  les  lois  actuelles,  et  nous  les  appliquons. 

Cette  prétendue  solution  n'est  donc  qu'un  leurre,  et  c'est  pourquoi 
le  gouvernement  déclare  à  la  Chambre,  comme  il  l'a  déclaré  au 
Sénat,  qu'il  n'est  pas  partisan  de  la  sépara/ion  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Il  ne  faut  donc  pas  l'inviter  à  présenter  des  projets  de  loi  qui 
achemineraient  vers  cette  solution.  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre. 
—  Bruit  à  gauche.) 

M.  MiLLERAND.  Il  y  a  un  an,  M.  le  président  du  conseil  avait  pour- 
tant promis  d'apporter  un  projet  de  loi  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Le  Provost  de  Launav.  Tous  les  ministres  pensent-ils  comme 
vous  ? 

M.  LE  MINISTRE  DES  CULTES.  Nous  sommes  unanimes,  et  c'est  l'opi- 
nion du  cabinet  tout  entier  que  j'ai  l'honneur  d'exprimer  en  ce 
moment. 

On  a  parlé  d'un  projet  de  loi  sur  les  associations,  qui  était  destiné, 
dans  notre  pensée,  à  compléter  nos  grandes  lois  d'affranchissement 
et  de  liberté. 

Je  laisse  à  M.  le  président  du  conseil  le  soin  de  répondre  sur  ce 
point.  Mais  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  ce  projet  a  été  préparé  ; 
élaboré,  et,  sans  les  incidents  qui  se  sont  produits,  il  serait  peut-être 
déjà  déposé.  (Exclamations  à  gauche.) 

Quand  nous  le  déposerons,  prochainement,  je  répète  ce  que  j'ai  dit 
ailleurs,  il  ne  faudra  pas  y  voir  une  mesure  préparatoire  qui  serait 
comme  la  préface  de  la  séparation. 

Mais,  dit-on,  vous  avez  annoncé  que  vous  demanderiez  au  Parle- 
ment des  lois  nouvelles.  Oui,  nous  les  demanderons  si,  par  l'applica- 
tion des  lois  actuelles,  nous  ne  pouvons  pas  arriver  à  faire  cesser 
certaines  insoumissions,  et  nous  avons  la  conviction  que  la  Chambre 
et  le  Sénat  n'hésiteraient  pas  à  voter  alors  les  propositions  que  nous 
leur  soumettrions. 

Voix  à  gauche.  Lesquelles? 

M.  LE  MINISTRE.  Nous  avons  conscience  d'avoir  été  les  gardiens  vi- 
gilants des  lois;  la  vigilance  que  nous  avons  montrée  hier,  nous  la 
montrerons  demain,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  nous  ferons 
respecter  les  lois  par  tout  le  monde:  il  n'y  a  pas  de  citoyen,  ni  dans 
l'Eglise,  ni  ailleurs,  qui  puisse  faire  incliner  la  loi.  (Très  bien  !  très 
bien  !  au  centre.) 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  qu'a  si  bien  dit  devant  le  Sénat  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Nous  ne  menaçons  personne. 

Nous  n'entendons  toucher  à  aucune  question  religieuse  ;  nous  n'en- 
treprenons aucune  campagne  contre  le  clergé,  nous  nous  tenons  sur 
la  défensive  ;  mais  il  faut  qu'on  sache,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie, que  les  pouvoirs  publics  ne  capituleront  devant  personne. 
(Applaudissements  au  centre.) 
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M.  DE  Ramel  a  la  parole  pour  uq  fait  personnel.  Il  se  plaint  de  la 
façon  dont  M.  le  président  a  arrêté  les  interruptions  de  la  droite,  en 
disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  remèdes  à  de  tels  accès.  C'est  une  injure 
à  nos  collègues. 

M.  DE  Cassagnac.  Vous  avez  insulté  tous  les  catholiques. 

M.  Floquet.  J'ai  donc  insulté  une  personne  en  lui  donnant  une 
qualité  que  j'ai  moi-même? 

M.  DE  Ramel.  M.  le  président  a  introduit  dans  la  discussion  un  fait 
nouveau.  Je  demande  à  M.  le  président  de  venir  s'expliquer  à  la  tri- 
bune. Il  y  a  dans  le  règlement  qu'aucun  député  ne  peut  parler  qu'à 
la  tribune.  (Rires  ironiques  à  gauche.)  Je  suis  convaincu  que  M.  le 
président,  après  avoir  produit  une  affirmation  aussi  grave,  viendra 
s'expliquer  sur  cette  calomnie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  reconnais  que  le  président  doit  s'abstenir 
de  parler  dans  les  discussions.  Mais  il  est  matériellement  impossi- 
ble que,  lorsqu'une  observation  lui  arrive,  l'esprit  ne  ?e  laisse  pas 
parfois  entraîner.  Cela  a  pu  m'arriver,  mais  je  désirerais  que  personne 
ne  fût  plus  coupable  que  moi  vis-à-vis  du  règlement.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  P.  de  Cassagnac. 

Nous  publierons  son  discours  dans  le  prochain  numéro. 

{A  suivre.) 
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A  MESSIEURS  LES  CHANOINES,  CURES,  AUMONIERS,  SUPÉRIEURS  ET 
PROFESSEURS,  ET  A  TOUS  LES  ECCLÉSIASTIQUES  AYANT  CHARGE 
d'aMES  DANS  LE  DIOCESE. 

Les  incidents   du  pèlerinage  ouvrier  à  Rome  et  leurs  conséquences. 

Messieurs  et  chers  coopérateurs, 

Les  graves  événements  qui  viennent  de  jeter  l'émoi  parmi  les 
catholiques,  dans  ces  derniers  jours,  m'obligent  à  vous  adresser, 
plus  tôt  que  je  n'avais  résolu  de  le  faire,  cette  lettre  pastorale. 

Quand  de  retentissants  scandales  viennent  troubler  à  la  fois 
les  consciences  et  les  intérêts,  ce  n'est  plus  le  moment  de  se 
taire,  ou  de  faire  attendre  la  parole  qui  porte  dans  ses  protesta- 
tions le  premier  soulagement  aux  victimes;  il  faut  parler,  rap- 
peler les  principes  et,  au  nom  des  lois  de  la  morale  éternelle, 
redire  à  tous  oii  est  la  vérité  et  oii  est  le  salut. 

Il  y  a  peu  de  jours,  des  catholiques  français,  répondant  à  la 
fois  à  l'appel  du  Pape  et  à  un  immense  besoin  de  leur  coeur,  se 
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dirigent  par  milliers  vers  l'Italie  et  vers  Rome.  Ils  sont  heu- 
reux de  passer  les  monts,  ne  voir  le  beau  ciel  dont  on  leur  a 
tant  vanté  la  pureté  et  la  profondeur;  ils  jouissent  avidement 
de  toutes  les  merveilles  de  la  nature  et  de  l'art  semées  sur  leur 
passage;  ils  accomplissent,  ici  et  là,  de  pieux  pèlerinages  aux 
berceaux  ou  aux  tombeaux  des  saints,  aux  reliques  vénérées 
de  la  Passion  du  Sauveur,  à  tous  ces  sanctuaires  qui,  en  Italie 
comme  en  Fiance,  ne  prêchent  que  l'amour  et  la  paix. 

A  mesure  qu'ils  approchent  de  la  Ville  Eternelle,  leur  coeur 
bat  plus  vite,  et  quand  on  signale,  au  delà  des  monotones  hori- 
zons de  la  campagne  romaine,  l'apparition  du  Dôme,  c'est  de 
l'enthousiasme,  c'est  de  l'ivresse;  c'est  le  délire  d'enfants  qui 
vont  se  jeter  bientôt  dans  les  bras  de  leur  père  :  Hosanna  ! 
Hosauna!  Vive  le  Pape!  s'écrient-ils;  le  Pape  est  notre  Père  ! 
Vive  notre  Père  du  Vatican  ! 

La  grande  ville  avec  ses  monuments  et  ses  souvenirs  les 
impressionne;  tous  les  aspects  prennent,  aux  yeux  de  ces  naïfs 
pèlerins,  des  proportions  nouvelles;  et  à  mesure  qu'ils  descen- 
dent dans  cette  Rome,  trop  arrangée  peut-être  aujourd'hui  au 
goût  des  petites  capitales  modernes,  ils  admirent,  ils  s'extasient, 
et  si,  sur  leur  route,  la  pioche  officielle  a  laissé  subsister  quel- 
ques vieux  monuments,  chefs-d'œuvre  d'art  ou  curiosité  véné- 
rable, ils  sont  béants  et  muets  d'émotion. 

Mais,  sous  toutes  ces  impressions  de  surprise,  d'admiration, 
de  ravissement  même,  il  y  a  une  émotion  plus  forte  que  tout  le 
reste  :  tout  cela  est  dans  la  ville  du  Pape,  sur  le  chemin  qui 
mène  au  Pape,  et  tout  cela  n'est  grand  pour  eux  qu'en  vue  du 
Pape  et  par  le  Pape. 

Aussi,  quand  apparaît  ce  palais  oii  vit  le  Pape,  oîi  le  grand 
Pontife  attend  ses  enfants  pour  les  bénir,  comme  toute  autre 
impression  s'eiface  vite,  et  comme  de  toutes  les  profondeurs  de 
ces  âmes  naïves  s'échappe  un  long  soupir  de  béatitude  qui  veut 
dire  :  Oh!  c'est  là!  c'est  là  qu'est  le  Pape!  le  Pape  qui  nous 
aime  et  qui  aime  les  Francs  !  Le  Pape,  Père  du  peuple  et  pro- 
vidence de  l'ouvrier  !  C'est  là  la  demeure  de  Léon  XIII  ! 

Et,  en  attendant  qu'arrive  le  jour  cent  fois  heureux  où  il  leur 
sera  permis  de  l'entendre  et  de  le  voir,  on  visite  l'église  du 
Pape.  Saint-Pierre  est  la  merveille  des  merveilles;  on  l'admire, 
mais  une  distraction  inévitable  s'impose,  même  aux  plus  curieux 
et  aux  plus  fervents  amateurs  d'architecture;  ce  qu'on  cherche 
avant  le  ut,  ce  sont,  les   issues  par  lesquelles  ie  Pape  descend 
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dans  son  église;  on  interroge  toutes  les  baies  pratiquées  sur  le 
Vatican  ;  il  semble  qu'elles  vont  s'ouvrir  et  que  le  grand  vieil- 
lard va  paraître,  le  sourire  sur  les  lèvres  et  la  main  levée  pour 
bénir. 

Oh!  quand  le  jour  de  l'audience  est  arrivé;  quand  tous  les 
regards,  fixés  sur  la  large  porte  par  laquelle  le  Pontife  apparaît 
dans  la  majesté  de  sa  personne  et  dans  l'éclat  des  ornements 
sacrés,  aperçoivent  ou  devinent  seulement  la  main  vénérée  qui 
les  bénit,  quelles   acclamations!  Quels  cris  !  et  (juelles  larmes  ! 

«  C'est  le  Pape!  C'est  le  vicaire  de  Jésus-Christ!  C'est  l'ami 
du  travailleur!  C'est  le  Père  de  l'ouvrier  !  Hosannah  !  Ho- 
sannah!  » 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  ces  scènes  indescriptibles  pour  sa- 
voir ce  que  c'est  que  l'enthousiasme  dans  une  masse  ouvrière- 
Le  Pape,  confondu  pour  une  heure,  pour  trois  ou  quatre  heures 
peut-être,  avec  les  ouvriers  français,  dans  Saint-Pierre  ou  dans 
la  Loggia,  s'avance,  tantôt  à  pied,  tantôt  sur  la  Sedia,  tendant 
la  main  droite  pour  bénir  et  donner  son  anneau  à  baiser,  et  la 
main  gauche  pour  recevoir  ! 

Spectacle  à  tirer  des  larmes  des  cœurs  les  moins  sensibles  ! 
Le  grand  et  puissant  Pape  ne  cache  point  qu'il  est  pauvre  ;  les 
ouvriers  le  savent,  on  le  leur  a  dit  dans  le  voyage.  Aussi,  se 
trouvant  à  portée  du  saint  vieillard,  l'un  d'eux  a  eu  un  jour  la 
hardiesse  de  lui  dire  : 

«  Très  Saint-Père,  Père  bien-aimé,  voulez-vous  recevoir 
mon  aumône  ?  »  Et  depuis  ce  jour,  les  ouvriers  après  avoir  baisé 
la  main  droite  avec  effusion,  cherchent  la  main  gauche  du  Pape 
pour  y  déposer  leur  modeste  offrande.  Ce  n'est  pas  de  l'or,  ce 
n'est  pas  de  l'argent  toujours,  mais  c'est  du  cœur,  du  cœur  d'ou- 
vrier chrétien.  Quelle  scène  !  et  comme  le  Pape  me  paraît  plus 
grand  ! 

Ces  spectacles,  de  nature  à  émouvoir  tout  un  peviple,  étaient 
offerts  à  Rome  les  19  et  21  septembre. 

Et  voici  qu'au  lendemain  de  ces  fêtes  de  la  paix  et  de  l'amour, 
un  contraste  navrant  se  produit  tout  à  coup.  Une  main  toute 
jeune,  une  main  d'enfant,  dirigée  par  un  cœur  encore  plein  de 
l'enthousiasme  des  jours  précédents,  écrit  sur  un  registre  pu- 
blic ces  simples  mots:  Vive  le  Pape!  Et,  dès  ce  moment,  c'est 
un  orage  subit,  ce  sont  des  accusations  exagérées,  des  men- 
songes odieux  portés  avec  la  rapidité  de  la  foudre  dans  les  rues 
de  Rome  contre  nos  pèlerins  innocents.  «  Ils  ont  écrit  :   Vive  le 
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Pajpe-roi!  Mort  au  roi  d'Italie .'  »  crie-t-on  de  toutes  parts.  La 
haine  des  sectaires  s'est  vite  fait  une  arme  de  ces  calomnies;  et 
bientôt  nos  braves  ouvriers,  marchant  par  escouades  de  dix  à 
vingt,  sont  accablés  d'injures  partout  oii  ils  passent;  on  jette 
des  cris  de  mort  devant  les  pèlerins  pacifiques  qui,  presque 
tous,  ignorent  la  cause  de  ces  clameurs  sinistres;  on  s'approche 
d'eux  par  surprise  en  maint  endroit,  on  essaye  de  les  frapper 
avec  des  instruments  meurtriers;  on  déchire  les  vêtements  de 
plusieuis,  et,  la  rage  augmentant,  comme  il  arrive  dans  une 
foule  surexcitée,  la  personne  sacrée  du  Pape  elle-même  est 
insultée  :  «  Vive  le  roi  !  A  bas  le  Pape  !  »  C'est  le  comble  de  la 
haine  et  de  l'outrage;  c'est  le  déchaînement  de  toutes  les 
fureurs  contre  des  pèlerins  inotfensifs  et  contre  un  vieux  Pape 
prisonnier. 

Il  faut  vite  quitter  Rome:  les  pèlerins,  nos  braves  ouvriers, 
sont  obligés  de  se  dérober  comme  des  fuyards:  ils  ne  relèvent 
ni  insulte  ni  menace;  ils  entendent  crier  Vive  Sedan!  Sâxis 
bondir;  leur  respect  pour  le  Pape  les  enchaîne:  ils  rapporte- 
ront même  en  France  ce  suprême  affront  de  savoir  que  le  dra- 
peau national  a  été  insulté  et  qu'il  n'a  été  permis  à  personne 
de  venger  l'outrage. 

Ainsi  se  déroulait  la  triste  série  des  attaques  d'une  populace 
ameutée,  et  pendant  quatre  jours,  du  2  au  6  octobre,  des  Fran- 
çais, frères  ou  fils  de  ceux  qui  avaient  donné  leur  sang  pour 
l'Italie  dans  d'immortelles  batailles,  subissaient  ces  affronts  et 
dévoraient  ces  hontes. 

Il  n'est  pas  étonnant,  après  cela,  que  ceux  qui  avaient  le 
mieux  partagé  les  sentiments  d'enthousiasme  sous  la  parole 
émue  et  la  main  bénissante  du  vieux  Pape,  que  l'évêque  au 
cœur  de  flamme  et  à  la  parole  ardente  jusqu'à  la  passion  pour 
les  grandes  et  saintes  choses,  aient  laissé  couler  de  leur  plume 
des  protestations  et  des  anathémes;  qu'ils  aient  témoigné  avec 
énergie,  en  face  du  Pape  et  du  drapeau  insultés  à  la  fois,  leur 
surprise  de  voir  que  la  première  parole  de  la  France  n'était  pas 
pour  rappeler  le  peuple  italien  au  respect  de  ses  hôtes,  au  res- 
pect de  ses  bienfaiteurs,  au  respect  du  drapeau  sous  lequel  tant 
de  nos  glorieux  soldats  sont  morts  pour  lui  donner  la  vie. 

Non,  certes,  je  connais  le  doux  et  intrépide  archevêque  dont 
la  parole  indignée  a  ému  diversement  les  esprits,  il  n"a  pensé 
ni  à  l'attaque  directe  ni  à  l'outrage  personnel;  il  a  écrit  avec 
son  cœur  soulevé,  et  il  a  dit  à  un  êtra  moral,  à  un  groupe  abso- 
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Inment   indéterminé   pour   lui    ce    que   la  France   a   entendu. 

Et  aujourd'hui,  quelle  est  la  situation  faite  à  notre  bien  aimé 
Père,  Léon  XIII,  par  ces  événements  à  la  fois  si  douloureux  et 
si  pleins  de  menaces  pour  l'avenir? 

Hélas  !  comment  sonder  l'immense  douleur  dont  souffre  cette 
âme  si  noble  du  Pontife,  quand,  dévouée  comme  elle  l'est  à 
l'Italie,  sa  patrie,  et  à  la  France,  son  premier  appui,  elle  ne 
rencontre  des  deux  côtés  dans  un  grand  nombre  de  cœurs,  que 
l'indifférence  pour  ses  malheurs  et  le  mépris  pour  ses  plaintes? 

Comment  apprécier  les  mécomptes  douloureux,  les  surprises 
odieuses,  les  accablantes  ingratitudes  dont  le  cœur  de  notre 
grand  Pape  a  souffert  dans  ces  derniers  temps? 

Trompé  par  la  loi  germanique  qui  a  fait  d'autres  victimes, 
combattu  par  l'Italie,  abandonné  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne, 
dont  les  armées  ne  sont  plus  assez  catholiques  ou  assez  puis- 
santes pour  prendre  en  main  une  si  sainte  cause,  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  pouvait,  avec  quelque  espoir,  tourner  encore  ses 
regards  vers  la  France. 

La  France!  c'est  le  pays  des  nobles  cœurs  :  là,  la  plainte  du 
faible  est  entendue;  les  cris  de  la  vertu  insultée  et  de  l'hon- 
neur outra.iJ'é  y  résonnent  encore  dans  les  âmes;  là,  comme  le 
Christ  eût  trouvé  des  vengeurs  au  Golgotha,  la  Papauté,  me- 
nacée ou  frappée,  a  rencontré  dans  tous  les  temps  des  cœurs  et 
des  bras,  des  cœurs  pour  l'aimer,  des  bras  pour  la  défendre.  Là, 
on  veut  vivre  encore  de  la  vie  morale  ;  on  croit  encore  à  l'Evan- 
gile, on  n'ose  pas  encore  publiquement  blasphémer  le  Christ. 

Or,  si  le  Christ  vit  et  régne,  son  Vicaire  ne  peut  être  oublié  : 
si  Dieu  est  adoré,  le  premier  détenseur,  le  protecteur  le  plus 
auguste  des  droits  de  Dieu,  ne  peut  être  méconnu:  si  le  peuple, 
pour  vivre,  a  besoin  d'une  morale,  il  a  besoin  du  Pape,  qui  seul 
peut  sauver  les  principes  de  la  loi  éternelle  et  communiquer, 
par  la  grâce,  le  courage  de  la  vertu  aux  âmes  dégénérées. 

0  France!  ô  ma  patrie  bien-aimée,  si  tu  savais  ce  qu'il  y  a 
pour  toi  de  trésors  de  vie  et  de  puissance  dans  ta  fidélité  tradi- 
tionnelle au  Pontife  romain,  chef  de  l'Eglise!  Si  tu  savais  te 
rappeler  comment  l'éclat  de  ta  gloire  et  la  puissance  de  tes 
armes  ont  été,  dans  les  siècles  écoulés  de  ton  histoire,  la  récom- 
pense de  tes  dévouements  au  chef  auguste  de  ta  religion?  Si  tu 
pouvais  no  pas  oublier  que  s'il  y  a  au  monde  une  infortune  digne 
de  ta  pitié,  une  cause  digne  de  tes  héroïques  efforts,  un  drapeau 
humilié,  digne  des  revendications  de  ta  vieille  bravoure,  c'est 
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l'infortune  du  vieillard,  Pontife  et  Père  du  monde  catholique, 
c'est  la  cause  de  celui  qui  soutient,  comme  une  clef  de  voûte 
impérissable,  le  monde  moral  tout  entier,  c'est  le  drapeau  paci- 
fique et  toujours  plein  d'honneur,  du  roi  sans  royaume  qui  s'ap- 
pelle Léon  XIII  ! 

0  peuple  de  France,  si  lu  voulais  songer  combien  une  nation 
s'honore  à  prendre  en  mains  une  grande  cause  morale,  à  la 
défendre  et  à  la  faire  triompher. 

Tous  les  gouvernements  qui  ont  présidé  à  tes  destinées, 
d'ailleurt:,  l'ont  compris,  et,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  ils 
ont  associé  leur  drapeau  à  celui  du  Pontife  romain. 

Depuis  vingt  ans  que  le  pouvoir,  en  France,  s'appelle  Répu- 
hiiijue,  cette  cause  n'a  pas  été  un  seul  jour  abandonnée.  Chaque 
année,  on  se  demande  s'il  faut  un  ambassadeur  de  la  France 
auprès'  de  cette  majestée  découronnée;  et  chaque  année  ceux 
qui  font  les  lois  en  ton  nom  proclament  qu'il  faut  un  représen- 
tant de  la  France  auprès  du  Pape,  au  même  titre  que  les  repré- 
sentants placés  près  des  rois  les  plus  puissants  ou  des  répu- 
bliques les   plus  glorieuses. 

N'est-ce  donc  rien  que  cette  tradition  maintenue  et  cet  hom- 
mage conservé?  Et  n'y  a-t-il  pas  comme  la  révélation  d'un 
dévoHAinent  nécessaire  à  la  plus  noble  des  causes,  dans  une 
décision  si  solennellement  retiroduite  chaque  année  au  nom  de 
la  foi  et  des  intérêts  les  plus  chers  du  pays  ? 

L'  appui  moral  de  la  France  est  doue  gardé  jusqu'ici  au 
prisonnier  du  Vatican.  La  France  veut  le  Pape  souverain,  elle 
veut  le  Pape  libre.  Le  Pape  est  son  chef  dans  l'ordre  spirituel; 
jamais  elle  ne  souffrira  que  son  chef  soit  l'esclave  d'une  puis- 
sance étrangère,  quelle  qu'elle  soit.  Le  Pape  commande  au 
monde  et  le  dirige  au  nom  de  Dieu;  Dieu  et  la  France  veulent 
que  le  Pape  soit  libre. 

Comment  sera  consacrée  cette  liberté  nécessaire  ?  C'est  le 
secret  de  la  Providence.  Et  comme  la  Providence  cède  aux 
sollicitations  humaines,  quand  celles-ci  montent  avec  confiance 
et  désintéressement  vers  Elle,  ici,  Messieurs  et  chers  collabora- 
teurs, s'impose  à  notre  piété  un  grand  et  impérieux  devoir. 

Il  faut  parler  souvent  au  peuple  de  ses  obligations  envers  le 
Pape;  il  faut  inculquer  à  tous  le  respect  pour  le  Pape,  l'amour 
du  Pape,  la  religion  du  Pape. 

Et  comme  première  application  pratique  de  ces  sentiments 
faciles  à  éveiller  dans  l'âme  du  peuple,  il  faut  lui  demander  des 
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prières,  l'inscrire  dans  les  confréries  qui  ont  pour  but  l'affran- 
chissement du  Pape,  et  puisqu'il  sera  permis  de  renouveler  un 
jour  nos  grandes  démonstrations  catholiques  en  faveur  de  la 
Papauté,  il  faut  préparer  nos  ouvriers  chrétiens  à  de  prochains' 
pèlerinages  au  tombeau  des  Apôtres,  les  jeter  de  nouveau,  par 
masses  compactes,  dans  les  bras  du  vieillard  dont  la  faiblesse 
est  encore  la  plus  puissante  et  la  plus  sûre  des  protections  pour 
un  peuple. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons,  Messi-eurs  et  chers 
collaborateurs,  de  ne  négliger  aucune  occasion  de  prier  et  de 
faire  prier  pour  notre  Pontife  bien-aimé.  Et  afin  que  la  prière 
s'élève  unanimement  de  tout  ce  diocèse  pour  demander  à  Dieu 
la  libération  du  Pape,  vous  voudrez  bien,  à  partir  de  la  récep- 
tion de  cette  lettre  : 

1°  Réciter  à  la  sainte  messe,  tous  les  jours  où  la  rubrique  le 
permettra,  les  collecte,  secrète  et  postcomraunion  pro  Papa. 
Cette  oraison  pourra  servir,  le  cas  échéant  de  troisième  oraison 
ad  libitum. 

2°  Avant  le  Tantum  ergo,  dans  toutes  les  bénédictions  ou 
saints  du  Saint-Sacrement,  chanter  l'antienne  Tu  es  Petrus, 
avec  les  verset  et  oraison  pour  le  Pape. 

3°  Rappeler  souvent,  au  prône,  la  nécessité  de  prier  pour  le 
Pape,  et  diriger  le  plus  possible  les  intentions  des  personnes 
pieuses,  rians  leurs  oeuvres  de  piété,  vers  cette  cause  sacrée  de 
l'affranchissement  du  Pontife  romain. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  collaborateurs,  l'expression  de 

mon  dévouement  affectueux  en  Notre-Seigneur. 

-|-  Victor-Lucien, 

archevêque  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  le  6  novembre  1891. 

Association  de  Saint-Pierre 
ès-liens  pour  l'affranchissement  du  Pape. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  les  grandes  lignes  de  cette, 
association,  sous  la  bannière  de  laquelle  voudront  s'enrôler 
toutes  les  personnes  disposées  à  favoriser  de  tout  leur  pouvoir 
le  retour  du  Pape  à  la  liberté. 

Les  moyens  employés  pour  arriver  à  ce  but  désiré  seront  les 
suivants  : 

1°  Eclairer  de  plus  en  plus  le  peuple  et  les  fidèles  sur  la  né- 
cessité de  s'intéresser  à  la  question  papale,  en  parler  souvent  et 
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éveiller  l'attention  de  l'opinion  publique  sur  la  situation  si  digne 
de  pitié  de  la  papauté  ; 

2°  Faire  œuvre  d'apostolat  en  faveur  du  Denier  de  Saint- 
Pierre  et  exciter,  par  tous  les  moyens,  la  générosité  des  fidèles 
en  faveur  du  Pape  ; 

3°  Favoriser  les  pèlerinages  à  Rome,  et  en  particulier  les  pè- 
lerinages ouvriers,  pour  permettre  au  peuple  de  connaître  le 
Pape  et  donner  au  Pape  l'occasion  de  manifester  ses  sentiments 
si  paternels  à  l'égard  des  ouvriers  ; 

4°  Avoir  souvent,  dans  ses  prières  ordinaires,  l'intention 
d'obtenir  de  Dieu  l'affranehissement  du  Pape  ; 

5°  Réciter  tous  les  jours  la  petite  prière,  à  laquelle  nous  atta- 
chons, pour  chaque  fois,  quarante  jours  d'indulgence:  Saint 
Pierre^  délivré  miraculeusement  dans  la  prison  de  Jérusalem, 
priez,  priez  pour  Notre  Saint-Père  le  Pape  et  pour  la  France. 


NECROLOGIE 

S.  Era.  le  cardinal  Dominique  Agostini,  patriarche  de  Venise, 
vient  de  terminer  sa  vie  apostolique  à  soixante-six  ans,  avec 
les  dernières  heures  de  l'année  1891,  après  une  courte  maladie. 
Il  laisse  de  si  grands  exemples  et  de  si  unanimes  regrets,  qu'on 
n'est  pas  étonné  de  la  renommée  de  saint  dont  il  jouissait  dès 
son  vivant.  Il  possédait  au  suprême  degré  le  zèle  du  salut  des 
âmes,  si  bien  que,  malgré  le  fardeau  de  l'épiscopat  et  sa  dignité 
de  prince  de  l'Église,  on  le  rencontrait  souvent  dans  les  hôpi- 
taux, dans  les  asiles  de  la  charité,  dans  les  prison?,  aussi  bien 
que  pendant  de  longues  heures  au  confessionnal,  lorsqu'il 
n'était  pas  occupé  par  la  prédication.  Sa  parole  autant  que 
rexem{)le  de  ses  vertus  touchait  les  cœurs  les  plus  endurcis,  de 
même  (lue  l'exercice  constant  de  sa  charité  le  faisait  considérer 
à  bon  droit  comme  la  providence  des  pauvres.  Il  n'avait  qu'un 
regret  :  celui  de  ne  pouvoir  se  vouer  tout  entier,  comme  il  l'eiit 
voulu,  aux  œuvres  de  l'apostolat  direct  et  incessant  auprès  du 
peujjle.  Aussi  enviait-il  le  sort  des  missionnaires  qui  allaient 
porter  au  loin  la  lumière  de  l'Evangile,  et  plus  d'une  fois  il 
avait  supplié  le  Souverain  Pontife  de  le  décharger  du  fardeau 
de  l'épiscopat  pour  qu'il  pût  se  consacrer  exclusivement  aux 
missions;  mais  comme  l'esprit  d'attachement  et  d'obéissance  au 
Saint-Siège  était  en  lui  supérieur  à  tout,  il  avait  continué  jus- 
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qu'au  bout  ses  fonctions  patriarcales  en  vrai  pasteur  et  père  de 
ses  ouailles. 

Ainsi  il  était  l'ange  tutélaire  de  son  Eglise  et  si  la  mort  l'en 
a  séparé  ici-bas,  il  continuera  de  la  protéger  du  haut  du  ciel 
avec  une  affection  d'autant  plus  parfaite,  qu'elle  s'inspire  direc- 
tement à  la  source  même  de  l'infinie  Bonté.  S.  S.  Léon  XIII, 
qui  avait  reçu  des  preuves  particulièrement  touchantes  de  l'at- 
tachement du  regretté  cardinal,  a  été  très  affecté  de  cette 
perte  :  c'est  un  vrai  deuil,  non  seulement  pour  le  patriarcat  de 
Venise,  mais  pour  le  Saint-Siège  et  pour  toute  l'Eglise. 

Le  cardinal  Domenico  Agostini  était  patriarche  de  Venise 
depuis  1877.  Il  était  le  trente-septième  patriarche  de  Venise  ;  le 
premier  fut  saint  Laurent  Giustiniani  qui  fut  élu  en  1456.  Ses 
obsèques  auront  lieu  un  des  premiers  jours  de  la  semaine  pro- 
chaine. 

Un  nouveau  deuil  vient  de  frapper  le  général  de  Charette.  Sa 
mère,  la  baronne  douairière  de  Charettb,  vient  de  succomber 
à  une  courte  maladie,  en  son  château  de  la  Contrie,  près  d'An- 
cenis  (Loire-Inférieure). 

La  baronne  de  Charette  avait  près  de  quatre-vingts  ans. 

Elle  était,  on  le  sait,  ainsi  que  la  princesse  de  Lucinge,  morte 
il  y  a  quelques  années,  la  fille  du  duc  de  Berrj  et  de  Mme  Brown. 

Recommandées  à  la  duchesse  de  Berry  et  à  Louis  XVIII,  lors- 
que le  prince  frappé  parLouvel,  sentit  venir  sa  dernière  heure, 
les  deux  soeurs  furent  élevées  par  la  famille  royale. 

L'aînée,  qui  épousa  plus  tard  le  prince  de  Lucinge,  reçut  le 
titre  de  comtesse  d'Issoudun;  la  cadette  fut  créée  comtesse  de 
Vierzon  et  épousa  le  baron  de  Charette,  qui  fut  un  des  chefs  du 
soulèvement  de  la  Vendée. 


M.  Emile  de  Laveleye,  l'économiste  bien  connu,  professeur 
à  l'Université  de  Liège,  est  mort  dimanche  matin,  à  Doyon  près 
de  Namur,  chez  un  ami  près  duquel  il  était  allé  se  reposer.  Quoi- 
qu'il fût  atteint  depuis  plusieurs  jours  d'une  pneumonie,  personne 
ne  croyait  qu'il  fiit  aussi  dangereusement  malade  et  ne  s'attendait 
à  une  fin  aussi  prompte.  Samedi  encore,  il  a  travaillé  pendant 
plusieurs  heures. 

M.  Emile  de  Laveleye  était  né  à  Bruges,  le  5  avril  1822.  Il 
termina  ses  études  au  collège  Stanislas,  à  Paris,  fit  son  droit  à 
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Gand,  se  consacra  ensuite  à  l'étude  de  l'économie  politique  e+fut 
nommé  en  1864  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Liège  fonctions  qu'il  a  exercées  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
Il  était  membre  correspondant  de  l'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  de  France  depuiS;  l,869).>JLifiroi  Léopold  l'avait 
cr.éé  baron,  il  y  a  quelques  mois.  ;   .i,   .,;;r-TTî   '••  j,..,.,,^i 

.M.  de  Laveieye  a  publié  un  très  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
l'économie  politique,  l'histoire,  la  politique  contemporaine  :  p,$iU 
de  temps  avant  sa  mort,  il  venait  d'achever  un  grand  ouvrage 
en  deux  volumes,  intitulé  :  Le  gouvernement  de  la  Démocratie. 
On  sait  qu'il  appartenait  au  parti  politique  dit  libéral. 
Voici  la  liste  de  ses  principaux  ouvrages  :  Questions  contem- 
poraines, 1863;  Essai  sur  Ips  formes  du  gouvernement  dans  les 
sociétés  modernes.,  1872;  Le  la  propriété  et  de  ses  formes  pri~ 
mitives,  1874;  Lettres  d'Italie,  1880;  Nouvelles  Lettres  d'Ita- 
lie, 1884;  la  Péninsule  des  Balkans,  1886. 

M.  Ernest  Feray,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale, 
ancien  sén,ateur  de  Seine-et-Oifee^  vient  de  mourir  à  Essonnes  à 
l'âge  de  quatre-vingt-sept  ans, 

M.  Feray  était  membre  du  consistoire  de  l'Eglise  réformée 
de  Paris- 
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Rome  et  l'Italie. 

Parmi  les  députations,  qui  à  l'occasion  de  la  Noël  et  du  nou- 
vel an,  sont  allées  présenter  leurs  hommages  et  leurs  voeux  à 
N.  S.  P.  le  Pape,  il  y  a  eu  notamment  celle  des  anciens  officiers 
pontificaux  qui,  dans  l'audience  du  27  décembre,  ont  été  pré- 
sentés au  Saint-Père,  par  M.  le  comte  Adolphe  Pianciani,  lieu- 
tenant-général en  retraite.  ■»''•  r«ïî»';-"'Aâ  au  -i^.is^A  AL 

En  réponse  à  l'Adresse  dont  M: 'le""fcotiïte  PJsinôiïltii  a  dcmtié 
lecture,  Sa  Sainteté  a  répondu  par  un  remarquable  discours 
dont  la  Fedeltà,  organe  des  anciens  militaires  pontificaux,  vient 
de  publier  le  texte.  En  voici  la  traduction  : 

Les  souhaits,  qu'à  l'occasion  des  fêtes  de  îS^oël  et  du  nou- 
vel, an,  vous  Nous  adressez,  Monsieur  le  général,  au  nom 
des   officiers    supérieurs  et  subalternes  qui    représentent 
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l'ancienne  armée  pontificale,  sont  particulièrement  chers 
et  agréables  à  Notre  cœur.  Nous  regrettons  que,  d'année  en 
année,  la  mort  élague  de  plus  en  plus  les  rangs  de  ces  vail- 
lants hommes,  dans  le  cœur  desquels  vit  toujours  le  senti- 
ment d'an  attachement  dévoué  et  filial  au  Souverain  Pontife 
et  au  Saint-Siège.  Nous  ne  savons  pas,  quant  à  Nous,  quels 
événements  Nous  sont  réservés;  mais  Nous  pouvons  vous 
assurer  que  la  cause  que  vous  soutenez  devra  tôt  ou  tard 
triompher.  Le  jour  où  arrivera  ce  triomphe  reste  caché 
dans  les  impénétrables  secrets  du  Tout-Puissant,  et  il  ne 
Nous  est  pas  donné  de  le  connaître.  Si  ce  jour  n'est  pas 
éloigné,  vous  reviendrez  prendre  votre  poste  et  vous  serez 
alors  les  réorganisateurs  de  l'armée  qui  aura  à  se  former 
de  nouveau  pour  la  défense  du  plus  sacré  des  droits,  du 
souvei  ain  le  plus  légitime,  du  Souverain  Pontife,  qui  est 
aussi  le  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Le  drapeau  pontifical,  quoique  méprisé  aujourd'hui  et 
vilipendé,  n'en  est  pas  moins  toujours  glorieux  :  c'est  le 
drapeau  qui  est  déployé  pour  la  défense  de  la  religion,  de 
l'Eglise  et  du  Saint-Siège  et  qui  sera  toujours  déployé  pour 
protéger  la  vérité  et  la  civilisation  dans  le  monde,  si  bien 
que  jamais  il  ne  sera  atterré,  ni  par  la  suite  des  temps,  ni 
par  les  vicissitudes  révolutionnaires,  et  qu'il  ne  manquera 
pas  de  triompher. 

Ce  n'est  pas  une  petite  consolation  pour  nous,  au  milieu 
des  angoisses  actuelles  et  de  la  terrible  guerre  dont  Nous 
sommes  victime,  de  voir  qu'il  ne  nous  manque  pas  de  cœurs 
affectionnés,  des  âmes  inspirées  par  les  principes  de  la  rec- 
titude, qui  aiment  à  Nous  rester  fidèles  et  à  partager  avec 
Nous  les  amertumes  qui  Nous  oppriment. 

Que  si  cette  lutte  devait  être  encore  longue  et  s'il  né 
vous  était  pas  donné  de  voir  l'aurore  du  triomphe  après 
lequel  vous  soupirez,  eh  bien,  vous  descendrez  dans  la 
tombe  avec  honneur,  sans  remords,  contents  d'avoir  con- 
servé inaltérés  vos  saints  principes,  et  vous  laisserez  aux 
vôtres  et  à  tous  ceux  qui  vous  auront  connus  une  mémoire, 
glorieuse  de  vous-mêmes  et  de  votre  fidèle  attachement  au. 
Saint-Siège. 
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Nous  vous  exprimons,  en  échange  des  vôtres,  Nos  sin- 
cères souhaits  pour  vous  et  vos  familles,  et  Nous  voulons 
que  ces  souhaits,  manifestés  avec  toute  Notre  affection, 
soient  confirmés  par  Notre  bénédiction  apostolique. 

La  Fedeltà  ajoute  : 

Après  ce  discours,  M.  le  général  Pianciani  a  notifié  au  Saint- 
Père  avoir  reçu  des  lettres  du  lieutenant-colonel  baron  de  Cha- 
rette  priant  d'offrir  à  Sa  Sainteté  ses  honaraages  et  son  respec- 
tueux dévouement  avec  ceux  de  tout  le  régiment  des  zouaves, 
en  même  temps  que  l'expression  de  leur  inviolable  fidélité  à  la 
personne  sacrée  du  Pape  et  au  Saint-Siège.  Le  Souverain-Pon- 
tife a  daigné  manifester  sa  particulière  satisfaction  pour  cette 
manifestation  d'attachement  des  zouaves  pontificaux,  et  il  a 
aimé  à  rappeler  qu'en  maintes  occasions  il  avait  reçu  de  leur 
commandant  de  Charette  de  semblables  déclarations  de  fidélité 
au  Souverain  Pontife  et  à  la  sainte  Eglise. 

France 

Paris.  —  La  police  recherche  activement  le  fabricant  des 
microphotographies  obscènes  répandues dansles, derniers  temps 
jusque  dans  les  écoles.  ':•'';>  et'   t 

Pendant  les  vacances  de  Noël,  une  jeune  fille  qui  était  re- 
tournée chez  ses  parents,  au  quartier  Vaugirard,  étalait  devant 
son  père  des  bibelots  qu'elle  avait  acquis  pendant  le  dernier 
semestre.  Le  père  remarqua  sur'tout^une  croix  ajourée  au  centre 
de  laquelle  se  trouvait  une  lentille  microscopique  comme  il  y  en 
a  dans  beaucoup  de  porte-plumes.  Stupéfait,  il  mit  la  croix  de 
côté,  car  elle  renfermait  une  photographie  d'une  obscénité  ré- 
voltante. Il  remit  la  croix  à  la  préfecture  de  police,  qui  ouvrit 
aussitôt  une  enquête. 

La  police  se  fit  remettre  par  les  Soeurs  du  couvent  du  quar- 
tier de  Vaugirard  une  cinquantaine  de  croix  absolument  sem- 
blables. Les  Soeurs  avaient  acquis  ces  objets  chez  un  marchand 
ambulant  lors  de  l'inauguration  de  l'église  du  Sacré-Cœur  de 
Montmartre. 

La  police  ne  tarda  pas  à  arrêter  un  camelot  chez  lequel  elle 
découvrit  plusieurs  centaines  des  mêmes  objets. 

L'enquête  a  établi  que  le  camelot  substituait  les  objets  avec 
photographies  obscènes  à  ceu.x:  que  les  personnes  pieuses  ache- 
taient chez  lui. 

Le  nom  du  fabricant  est  encore  inconnu. 
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Angers.  —  La  ville  d'Angers  a  revêtu,  pour  les  funérailles 
de  son  illustre  évêque,  un  aspect  de  deuil:  presque  tous  les 
magasins  étaient  fermés;  plusieurs  maisons  avaient  arboré  des 
tentures  noires. 

Dès  le  matin  29  décembre,  la  foule  a  commencé  à  défiler 
devant  le  corps,  déposé  sous  le  péristyle  de  l'évêché. 

A  neuf  heures  est  arrivé  le  cortège,  dans  lequel  clergé,  ma- 
gistrature, armée,  tous  les  corps  constitués  étaient  représentés. 
Deux  discours  ont  été  prononcés,  l'un  par  M.  Le  Guen,  séna- 
teur du  Finistère,  au  nom  de  ce  département  ;  l'autre,  par  M.  le 
comte  de  Maillé,  au  nom  de  la  députation  de  Maine-et-Loire. 

Puis,  le  clergé,  prés  de  deux  mille  prêtres  du  diocèse  et  des 
environs,  en  habit  de  chœur  ;  des  religieux  bénédictins,  capu- 
cins, trappistes,  dominicains;  les  Rmes  abbés  de  Solesmeset  de 
la  Trappe  de  Bellefontaine;  Mgr  le  recteur  et  MM.  les  profes- 
seurs de  l'Université  catholique  en  robes  ;  Mgr  d'Hulst. 

NN.  SS.  les  évêques  de  Chartres,  de  Biois,  de  Nantes,  de 
Laval,  de  Belley,  du  Mans,  de  Quimper,  de  Tulle,  de  Luçon  et 
Mgr  le  coadjuteur  de  Rennes,  qui  a  fait  la  levée  du  corps. 

L'évêque  défunt  était  porté  sur  le  char  funèbre  le  visage 
découvert.  Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  le  général  de 
division,  le  préfet,  le  maire. 

Puis  le  cortège  s'est  mis  en  marche  pour  la  cathédrale. 
Le  long  des  rues,  une  immense  population  était  rangée  dans 
une  attitude  pleine  de  respect.  Partout  l'ordre  et  le  calme  le 
plus  parfait. 

En  tête  du  cortège  marchaient  les  députations  des  écoles  et 
des  collèges;  puis  venaient  une  dizaine  de  corporations  ouvrières 
avec  leurs  drapeaux,  une  dizaine  de  paroisses  avec  bannières  et 
croix. 

Les  membres  du  tribunal  civil  et  du  parquet,  et  les  avocats  et 
les  avoués  en  robe  étaient  présents.  La  Cour  d'appel  s'est  abs- 
tenue pour  une  ridicule  question  d'étiquette. 

On  remarquait  dans  le  cortège  une  députation  d'Alsaciens 
conduits  par  M.  Lefébure,  ancien  député  de  la  Seine. 

Etaient  présents  encore  MM.  le  vicomte  de  Kerraenguy,  le 
comte  de  Maillé,  Faire,  de  Soland,  de  Terves,  de  Labourdon- 
naye,  de  Villebois,  Bigot,  Delahaye,  Le  Gonidec  de  Tressan, 
Soubigou,  Calla,  d'Ailliéres,  de  Kerdrel,  etc.;  les  membres  du 
conseil  général  de  Maine-et-Loire. 

Le  cortège  est  entré  vers  onze  heures  dans  la  cathédrale, 
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couverte  de  tentures  funèbres  ;  un  magnifique  catafalque  était 
dressé  au  milieu  de  la  nef, 

La  messe  a  été  célébrée  par  Mgr  l'évêque  du  Mans. 

Les  cinq  absoutes  ont  été  données  par  NN.  SS.  Denéchau, 
Catteau,  Laborde,  Le  Coq  et  Gonindard. 

L'office  s'est  terminé  vers  une  heure. 

M.  le  comte  de  Paris  vient  d'adresser  à  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Mgr  FreppeJ,  la  lettre  sui- 
vante : 

Mon  cher  Monsieur  d'HaussonviJle, 

Je  reçois  avec  une  douloureuse  émotion  la  nouvelle  de  la  mort  de 
l'évêque  d'Angers,  et  je  m'adresse  à  vous  pour  vous  prier  de  taire 
parvenir  aux  personnes  qui  lui  tiennent  de  plus  près  l'expression  de 
ma  profonde  et  bien  sincère  sympathie. 

L'épiscopat  français  perd  en  lui  un  de  ses  membres  les  plus  émi- 
nents,  la  religion  un  de  ses  plus  intrépides  défenseurs.  Comme 
député,  sa  mort  laisse  dans  les  rangs  du  parti  monarchique  un  vide 
irréparable. 

II  savait  que  les  grands  intérêts  religieux  de  la  France  ne  trouve- 
ront jamais  de  garantie  sérieuse  sous  la  République,  qu'une  récon- 
ciliation ne  sera  jamais  sincère  et  que,  même  au  cas  où  les  catho- 
liques arriveraient  au  pouvoir  sous  ce  régime,  ils  demeureraient 
toujours  exposés  à  l'un  de  ces  revirements  électoraux  qui  font  perdre 
aux  partis  les  fruits  de  leurs  victoires. 

Il  avait  foi  dans  l'avenir  de  notre  cause,  parce  qu'il  avait  confiance 
dans  les  principes  qu'elle  fera  prévaloir  et,  j'ai  le  droit  de  le  dire, 
dans  la  personne  de  son  chef.  De  cette  foi  et  de  cette  confiance,  j'ai 
recueilli  des  témoignages  qui  ont  toujours  été  pour  moi  un  soutien 
et  un  encouragement  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche. 

Le  développement  des  sentiments  religieux  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes peut  seul  contenir  ou  apaiser  les  passions  ardentes  qui  mena- 
cent de  les  bouleverser.  Pour  travailler  à  ce  développement  et  remplir 
sa  divine  mission,  l'Eglise  a  besoin,  d'une  part,  de  jouir  de  cette 
vraie  liberté  dont  les  monarchistes  peuvent  se  glorifier  d'avoir  été 
les  défenseurs  toujours  fidèles,  quoique  parfois  méconnus,  et,  d'autre 
part,  de  trouver  dans  le  pouvoir  politique  les  égards,  la  sympathie 
et  le  concours  loyal  qu'inspire  une  juste  appréciation  du  rôle  de 
chacun.  Mgr  Freppel  avait  compris  qu'à  la  France  chrétienne  il  faut 
la  monarchie  nationale.  Et  il  savait  bien  que  la  monarchie  donnera 
aux  catholiques  une  garantie  efficace  contre  le  maintien  ou  le  retour 
des  lois  qui  les  oppriment,  à  notre  admirable  clergé  aide  et  protec- 
tion contre  les  persécutions  d'une  secte  acharnée. 
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Dieu  merci,  ses  traditions  et  ses  enseignements  ne  seront  pas  per- 
dus, et  sa  vigoureuse  éloquence  portera  encore  des  fruits  longtemps 
après  qu'elle  aura  cessé  de  retentir  du  haut  de  la  chaire  ou  de  la 
tribune. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  me  croire  votre  bien 
affectionné,  Philippe,  Comte  de  Paris. 

Lisbonne,  ce  25  décembre  1891. 

Carcassonne.  —  Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de 
Carcassonne  : 

Nous  publions  les  deux  documents  suivants  sans  aucune  réflexion. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Direction  des  cultes.  — 
l^""  Bureau. 

Paris,  le  29  décembre  1891. 
Monsieur  l'évêque, 

J'ai  l'honneur  devons  adresser  le  mandat  du  quatrième  trimestre 
de  l'exercice  1891  du  traitement  qui  vous  est  dû  conformément  à 
l'article  65  de  la  loi  du  18  germinal  anX. 

Comme,  au  cours  de  ce  trimestre,  vous  avez  quitté  votre  diocèse 
pour  vous  rendre  hors  de  France,  sans  autorisation,  j'ai  dû,  sous 
réserve  de  toutes  autres  observations,  faire  subir  audit  mandat  une 
reténue  correspondant  au  nombre  de  jours  pendant  lesquels  vous 
avez  enfreint  l'article  20  de  la  même  loi. 

Agréez,  monsieur  l'évêque,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

A.  Fallières. 
Monsieur  Vévêque  de  Carcassonne. 

Euêché  de  Carcassonne. 

Carcassonne,  le  31  décembre  1891. 
Monsieur  le  ministre. 

En  ra'adressant  le  mandat  du  traitement  qui  m'est  dû  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  l'exercice  1891,  vous  me  faites  l'honneur  de  m'in- 
former  que,  comme  au  cours  de  ce  trimestre  j'ai  quitté  mon  diocèse 
pour  me  rendre  hors  de  France  sans  autorisation,  vous  avez  cru 
devoir,  en  visant  l'article  20  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  faire 
subir  au  dit  mandat  une  retenue  correspondant  au  nombre  des 
jours  d'absence. 

J'aurais  le  droit  de  protester  contre  cette  mesure;  j'aime  mieux  me 
borner  à  vous  accuser  réception  de  votre  lettre. 

A  quoi  me  servirait-il  de  vous  dire  qu'en  allant  à  Rome,  je  n'ai  fait 
que  m'acquitter  d'un  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  ma  charge?  Au 
jour  de  leur  sacre,  les  évoques  que  vous  nommez  s'engagent  devant 
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Dieu  par  serment  à  aller,  à  des  époques  périodiques  et  fixées  par 
l'Eglise,  readre  compte  de  radmioistratiOQ  spirituelle  de  leur  diocèse 
au  Souverain  Pontife.  J'ai  toujours  rempli  cette  obligation  de  con- 
science sans  en  demander  par  avance  la  permission  :  jusqu'alors  je 
n'avais  encouru  aucun  blâme  du  pouvoir  civil  ;  aujourd'hui  il  vous 
plaît  de  me  frapper  en  m'infligeant,  par  voie  administrative,  une 
amende  prélevée  d'office  sur  le  traitement  qui  m'est  dû;  je  ne  me 
plains  pas  ;  pour  un  évêque,  mieux  vaut  un  peu  moins  d'argent  et 
plus  d'honneur. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration, i*  Félix  Arsène, 

évêque  de  Carcassonne. 

On  voit  l'application  que  M.  le  ministre  des  cultes  a  faite  de 
l'article  20  des  Organiques.  Cette  application  fait  particulière- 
ment ressortir  le  caractère  de  cet  article,  qui  est  vraiment 
abusif  et  attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise.  La  réponse  si 
digne  de  Mgr  l'èvêque  de  Carcassonne  nous  dispense  de  toute 
autre  réflexion. 

Saint-Brieuc.  —  Vendredi  dernier,  YAgence  Havas  oom- 
rauniquait  à  la  presse  la  dépêche  suivante  : 

Mgr  Fallières,  évêque  de  Saint-Brieuc,  recevant  le  1""  janvier  le 
conseil  municipal,  a  dit  : 

«  Si  le  Jour  de  l'An  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  car  il 
amène  des  rapprochements.  Depuis  quelque  temps,  on  prononce  le 
mot  de  séparation,  moi  je  suis  pour  l'union.  > 

En  même  temps,  l'èvêque  serra  la  main  de  M.  Baratoux,  maire  de 
Saint-Brieuc. 

Cet  incident  est  très  commenté,  surtout  après  l'attitude  de  Mgr  Fal- 
1ères  dans  la  question  de  la  dénomination  de  la  rue  Renan  donnée  à 
une  rue  de  Saint-Brieuc  par  le  conseil  municipal. 

Nous  n'avons  pas  voulu  reproduire  cette  dépêche,  attendant 
de  plus  sûres  informations  ;  il  était  évident,  en  effet,  qu'elle 
donnait  aux  paroles  plus  ou  moins  exactement  rapportées  de 
Mgr  l'èvêque  de  Saint-Brieuc  une  signification  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  avoir.  Mgr  Fallières  vient  de  protester  contre  cette 
interprétation  de  ses  paroles  par  une  lettre  en  date  du  3  janvier, 
adressée  à  VUnivers,  lettre  oii  nous  lisons  : 
Monsieur  le  rédacteur, 

Je  ne  sais  pas  dans  quel  intérêt  on  a  donné  tant  de  publicité  aux 
paroles  que  j'ai  dites  le  premier  jour  de  l'an  à  M.  le  maire  de  8aint- 
Brieuc,  en  réponse  à  celles  qu'il  a  prononcées  en  me  présentant  ses 
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vœux  et  les  vœux  du  conseil  municipal.  Je  comprends  moins  encore 
les  commentaires  auxquels  elles  auraient  donné  lieu  ;  je  ne  cesserai 
jamais  de  regretter  et  de  déplorer  la  mesure  contre  laquelle  j'ai  éner- 
giquement  protesté;  mais  il  va  sans  dire  que  je  désire  ramener  à 
Dieu  et  conduire  au  ciel  toutes  les  âmes  qui  m'ont  été  confiées  par  le 
prince  des  Pasteurs,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Si  donc  on  donnait  à  mes  paroles  une  autre  signification,  on  se 
tromperait  absolument. 

Séez.  —  S.  Gr.  Mgr  l'évêque  de  Séez  communique  la  lettre 
suivante  au  Monde  : 

Séez,  le  4  janvier  1892. 
A  M,  le  rédacteur  du  journal  V Intransigeant. 
Monsieur  le  rédacteur, 
Dans  le  numéro  du  2  janvier  de  votre  journal  V Intransigeant, 
vous  avez  affirmé  que  l'évêque  de  Séez  travaillait  activement  le  clergé 
de  la  troisième  circonscription  de  Brest  en  faveur  de  sa  candidature 
au  siège  de   député   laissé   vacant  par  la   mort  de  l'illustre   évêque 
d'Angers,  Mgr  Freppel. 

Je  vous  mets  au  défi,  ainsi  que  tous  les  journalistes  qui  écrivent  et 
pensent  comme  vous,  de  me  citer  un  seul  nom,  soit  d'un  ecclésias- 
tique, soit  d'un  laïque,  auquel  je  me  sois  adressé,  ou  verbalement,  ou 
par  écrit,  pour  lui  demander  de  poser  ou  de  soutenir  ma  candidature 
dans  la  troisième  circonscription  de  Brest. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  rédacteur,  reproduire  ma  lettre 
dans  le  prochain  numéro  de  votre  journal. 
Je  l'attends  de  votre  loyauté. 

f  François-Marie,  évêque  de  Séez. 


LES  CHAMBRES 

Les  Chambres  ont  repris  mardi  leurs  travaux  interrompus 
depuis  cinq  jours  par  les  fêtes  du  nouvel  An.  Bien  que  nous 
soyons  en  1892,  c'est  la  session  de  1891  qui  se  continue  jus- 
qu'au 11  janvier  inclusivement.  La  session  ordinaire  de  1892 
commencera  le  12  janvier,  second  mardi  du  mois,  qui  est,  on  le 
sait,  le  jour  fixé  par  la  Constitution.  C'est  ce  jour-là  seulement 
qu'ily  aura  lieu  d'élire  les  bureaux  de  chaque  assemblée.  Mardi  la 
Chambre  a  repris  la  suite  de  son  ordre  du  jour,  qui  comportait 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  réparation  des  erreurs  judiciaires. 

Le  Sénat  continue  la  discussion  du  budget  de  1892.  Il  en  est  au 
budget  des  dépenses;  il  a  déjà  voté  les  budgets  des  finances,  de 
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la  justice,  Hps  cultes,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  colonies. 
Il  va  aborder  les  autres  ministères.  Mais  il  interrompt  cette 
discussion  pour  reprendre  et  achever  Texamtîn  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  qui  lui  a  été  renvoyé  pour  la  question  des 
droits  sur  les  pétroles. 

Actuellement,  c'est  le  vote  du  tarif  des  douanes  qui  est  le 
plus  urgent,  tandis  que  celui  du  budget  peut  être  «ans  inconvé- 
nients retardé  de  quelques  jours,  puisque  les  Chambres  ont 
voté  un  douzième  provisoire.  De  la  sorte,  la  commission  des 
finances  du  Sénat  aura  la  possibilité  d'arrêter  complètement  ses 
conclusions  sur  la  réforme  des  frais  de  justice  et  de  les  présen- 
ter à  temps  pour  que  cette  réforme  puisse  être  maintenue  dans 
le  budget  de  1892  comme  la  Chambre  l'a  voulu,  afin  d'en  assu- 
rer la  réalisation  sans  retard. 
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Une    note    de   ïOsservatore    Romano.   -^  L'incident   franco-bulgare.   — 
•     '  Réceptions  du  1"  Janvier.  —  Etranger. 

7  janvier  1892. 

Au  moment  où  l'union  et  la  discipline  nous  seraient  indispen- 
sables, des  paroles  de  discorde,  des  polémiques  irritantes  reten- 
tissent dans  nos  rangs.  Une  vive  campagne  est  menée,  sinon 
contre  le  Souverain  Pontife,  du  moins  contre  la  politique  de  ses 
nonces  en  France,  contre  l'attitude  de  plusieurs  de  Nos  Seigneurs 
les  Evêques. 

Ce  que  de  telles  discussions  ont  de  regrettable  et  de  dange- 
reux, nous  n'avons  pas  besoin  de  le  proclamer  ici.  On  nous  per- 
mettra, cependant, de  le  dire  et  de  le  dire  avec  une  entière  fran- 
chise, c'est  à  ces  attaques  violentes  que  sont  dus  les  succès  de 
certaines  feuilles  politiques.  Ces  succès  hélas!  ne  peuvent  s'affer- 
mir et  s'étendre  sans  diminuer  de  bien  des  façons  le  clergé,  son 
autorité,  sa  dignité  et  sa  science. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  des  prêtres  se  nourrissent  à  peu  prés 
exclusivement  d'un  journal  sans  connaissance  des  choses  reli- 
gieuses, sans  doctrines,  sans  informations  sérieuses  sur  la  vie 
de  l'Eglise.  Et  le  nombre  de  ceux-là  devient  chaque  jour  plus 
grand.  On  abandonne  les  journaux,  les  revues,  les  lectures  sé- 
rieuses —  c'est  si  ennuyeux!  —  pour  se  jeter  sur  ces  feuilles  à 
grand  tapage  ou  lancées  à  grand  renfort  de  publicité,  et  peu  à 
peu  les  caractères  .s'irritent  et  s'ébranlent. 
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A  notre  avis,  et  qu'on  ne  voie  laque  l'expression  sincère  d'un 
sentiment  loyal  et  loyalement  exposé,  c'est  là  qu'est  lo  plus 
grand  danger  de  notre  époque. 

Quand  le  clergé  aura  perdu  cet  amour  de  l'étude  et  des 
lectures  solides  et  réconfortantes,  qui  sont  sa  force  et  souvent 
sa  consolation  —  quand  il  n'aura  plus  cette  dignité  qui  le 
met  au-dessus  des  partis,  cette  autorité  que  lui  donnent  ses 
vertus  et  sa  science,  son  dévouement  et  sa  charité,  nous  serons 
bien  près  de  voir  la  Révolution  franc-maçonnique  triompher 
sans  retour. 


Voici  la  traduction  d'une  note  d'apparence  officielle  que 
VOsservatore  Romano  a  publiée  à  ce  sujet  : 

Pendant  qu'on  nourrissait  l'espoir  de  voir  se  calmer  en  France, 
grâce  au  laps  du  temp?,  la  vive  émotion  produite  par  les  discussions 
de  politique  ecclésiastique  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  au  Sénat  et 
à  la  Chambre,  on  a  eu  à  déplorer  qu'un  journal,  qui  se  dit  catholique 
et  conservateur,  paraisse  conspirer  avec  les  ennemis  de  l'Eglise  pour 
que  la  lutte  devienne  plus  violente  et  désastreuse.  En  effet,  nous 
avons  lu  naguère  dans  le  journal  V Autorité  un  article  de  M.  de  Cas- 
sagnac  intitulé  :  Catholiques  et  citoyens,  dont  nous  voudrions  que  les 
bons  catholiques  qui  l'ont  lu  fissent  une  juste  appréciation,  sans  se 
laisser  tromper  par  l'étalage  qui  y  est  fait  d'un  zèle  ardent  pour  la 
religion  et  pour  ses  intérêts. 

Et  vraiment  ce  ne  peut  être  un  vrai  zèle  selon  la  science,  celui  qui 
pousse  un  homme  se  posant  comme  défenseur  de  la  foi  et  de  1  Eglise 
à  faire  une  amère  censure  de  la  conduite  du  Saint-Siège  et  de  ses 
représentants  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  religieux,  à  jeter  des 
injures  et  du  discrédit  sur  des  prélats  respectables  qui  ne  font  pas 
tout  ce  que  voudrait  le  journaliste,  et  à  exciter  les  fidèles  à  la  révolte 
contre  la  légitime  autorité  ecclésiastique. 

Ceux  qui  sont  sincèrement  catholiques  savent  très  bien  qu'ils  ne 
peuvent  s'arroger  le  droit  de  juger  et  moins  encore  de  combattre  les 
évêques  ;  c'est  la  doctrine  de  l'Eglise,  rappelée  par  le  Saint-Père  en 
divers  documents  et  lettres  adressées  aux  évêques  de  France  et 
d'autres  pays.  Et  M.  de  Cassagnac  ne  pourrait  se  défendre  en  disant 
qu'il  entend  parler  aux  évêques  ies  devoirs  qui  leur  incombent  comme 
citoyens,  parce  que  l'attitude  respectueuse  du  clergé  et  des  catho- 
liques vis-à-vis  des  pouvoirs  constitués,  bien  qu'elle  touche  à  l'ordre 
politique,  est  une  question  éminemment  religieuse,  puisqu'elle  est 
résolue  par  les  divins  oracles  des  saintes  Ecritures. 

M.  de  Cassagnac  devrait  plutôt  se  rappeler  que  ceux  qui  veulent 
défendre  la  religion,  dans  un  esprit  de  sincère  catholique,  ne  peuvent 
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ni  ne  doivent  mêler  les  intérêts  religieux  avec  ceux  de  leurs  partis 
et,  par  suite,  ne  doivent  pas  se  servir  de  la  religion  pour  faire  une 
opposition  systématique  au  gouveroement  existant.  Du  reste,  les 
vrais  catholiques  savent  déjà  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  ils  doivent 
obéissance  et  soumission  complète  au  Souverain  Pontife  et  à  ses 
représentants.  Mais  surtout  en  ce  qui  sert  à  déterminer  les  rapporta 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  rapports  qui,  en  France,  sont  réglés  par  le 
Concordat,  aucun  vrai  catholique  ne  doit  douter  que  cette  matière  ne 
soit  uniquement  réservée  au  Souverain  Pontife,  qui  en  a  fixé  les 
bases  et  y  a  apposé  son  auguste  signature  avec  celle  du  chef  de  l'Etat. 
Nous  voulons  espérer  que  M.  de  Cassagaac  voudra  réfléchir  aux 
funestes  conséquences  de  sa  manière  d'écrire,  et  se  persuader  qu'en 
semant  les  scandales  et  les  schismes  il  rend,  non  à  ia  religion,  qu'il 
dit  défendre,  mais  à  la  cause  de  ses  ennemis  un  signalé  service. 


L'incident  franco-bulgare  provoqué  par  l'expulsion  d'un 
Français  de  Bulgarie,  est  entré  dans  une  voie  nouvelle  par  l'ia- 
tervention  de  la  Turquie  qui  a  offert  sa  médiation  entre  la 
France  et  la  Bulgarie. 

Le  gouvernement  bulgare  a,  sur  la  demande  de  la  Porte,  fait 
transmettre  au  gouvernement  ottoman  une  note  au  sujet  de 
l'incident  Cliadourne. 

Voici  un  résumé  du  mémorandum  bulgare  : 

M.  GrekofF,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bulgarie,  énu- 
mère  tous  les  actes  commis  par  Chadourne  et  qui  ont  amené 
son  expulsion,  tels  que  les  publications  contre  le  prince  et 
Starabouloff,  colportées  dans  les  rues  de  Sofia  et  l'envoi  de  télé- 
grammes à  la  presse  étrangère,  donnant  une  fausse  version  des 
faits,  au  préjudice  du  gouvernement. 

Quant  à  l'argument  de  la  France  qui  dit  que  le  consul  français 
aurait  dû  être  informé  officiellement  de  la  décision  du  gouver- 
nement bulgare  d'expulser  les  correspondants,  GrekofF  affirme 
que  dans  deux  occasions  différentes  on  en  a  informé  M.  Lanel, 
et  comme  ces  communications  avaient  lieu  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  il  les  considérait  comme  officielles. 

Le  ministre  bulgare  doute  que  les  capitulations  enlèvent  au 
Sultan,  et  par  conséquent  à  son  vassal,  le  gouvernement  bul- 
gare, le  droit  d'expulser  des  étrangers  qui,  parleur  conduite, 
portent  atteinte  à  la  tranquillité  publique. 

11  considère  les  capitulations  plutôt  comme  une  garantie  pour 
la  sécurité  des  étrangers  et  on  ne  saurait  penser,  à  son  avjs,  que 
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le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  cas  de 
cette  nature  qui  constituent  un  danger  pour  l'Etat. 

Le  mémorandum  termine  en  exprimant  l'espoir  que  le  gou- 
vernement français,  qui  a  toujours  fait  preuve  d'uoe  grande 
sollicitude  pour  les  petits  Etats,  reconnaîtra  que  le  gouverne- 
ment bulgare  n'avait  nullement  l'intention  de  blesser  les  sus- 
ceptibilités de  la  France. 

Des  négociations  sont  engagées  avec  la  plupart  des  puissances 
étrangères  en  vue  de  la  fixation  de  nos  relations  commerciales, 
avec  elles  à  partir  du  1"  février  prochain. 

La  France  et  la  Grèce  se  sont  mises  d'accord;  la  première 
pour  accorder  à  la  seconde  le  bénéfice  de  notre  nouveau  tarif 
minimum,  la  seconde  pour  nous  garantir  le  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ce  n'est  que  pour  six  mois  que  le  tarif  minimum  est  concédé 
à  la  Grèce;  le  royaume  hellénique  s'engage  à  rechercher,  durant 
ces  six  mois,  les  moyens  de  modifier  son  tarif  général  en  vue 
de  nous  donner  satisfaction  pour  les  produits  français  qui  nous 
intéressent  par  une  réduction  de  droits. 

Avec  la  Suède,  les  négociations  sont  en  bonne  voie;  de  même 
avec  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Avec  l'Espagne,  il  y  a  de  plus  sérieuses  difficultés,  portant 
surtout,  comme  on  le  sait,  sur  la  question  des  vins. 

Enfin,  le  Temps  annonce  que  le  gouvernement  est  à  la  veille 
de  conclure  avec  les  Etats-Unis  une  convention  de  commerce 
pour  l'application  partielle  du  tarif  minimum. 

Cette  convention,  à  la  difi"érence  des  accords  signalés  plus  haut, 
devra  être  soumise  à  la  ratification  parlementaire.  On  sait,  en 
efi'et,  que  le  gouvernement  n'a  la  faculté  d'accorder  de  plein 
droit  le  bénéfice  de  notre  nouveau  tarif  minimum  qu'aux  pays 
avec  lesquels  nous  avions  des  tarifs  conventionnels.  Or,  nous 
n'avions  pas  de  traité  jusqu'ici  avec  les  Etats-Unis. 

La  convention  qui  est  à  la  veille  d'être  conclue  a  pour  but  de 
maintenir  de  la  part  des  Etats-Unis  l'exemption  de  droits  pour 
un  certain  nombre  de  produits  français,  peaux,  sucres,  mé- 
lasses, etc. ,  qui  représentent  une  importation  d'une  douzaine  de 
millions. 


Deux  poids  et  deux  mesures.  On  n'a  pas  oublié  que  le  préfet 

8 


106  ANNALES    0ATHOMQUK8 

de  la  Loire-Inférieure  avait  annulé  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Nantes,  qui  avait  alloué  des  subventions  à  des 
écoles  libres.  Le  Conseil  d'Etat  rejeta  le  pourvoi  fornaé  contre 
l'arrêté  préfectoral.  Il  déclarait  que  la  ville  de  Nantes  avait 
transgressé  la  loi  en  accordant  des  subventions  à  des  écoles 
libres  et  que  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  s'était  conformé  à 
la  loi  en  annulant  les  délibérations  prises  à  cet  effet. 

Or,  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris  figurent  des  articles 
tels  que  ceux-ci  :  «  Subventions  à  des  établissements  et  asso- 
ciations libres  laïques  d'enseignement  primaire,  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel,  213,000  fr.  » 
—  «  Caisse  des  pupilles  placés  dans  les  institutions  libres, 
272,000  fr.  >,  et  autres  libéralités  du  même  genre.  Les  esprits 
justes  penseront  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  tenu  désormais 
de  rayer  tout  cela  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  se  con- 
former à  la  loi  telle  que  le  Conseil  d'État  l'interprète. 

Il  n'en  est  rien.  Au  cours  d'une  dernière  séance,  à  l'Hôtel-de- 
Viîle,  un  conseiller  municipal,  M.  Lerolle,  a  interrogé  M.  le 
préfet  de  la  Seine  sur  la  légalité  de  ces  subventions  qui  s'élè- 
vent, a-t-il  dit,  à  prés  de  600,000  fr.  Il  a  rappelé  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  et  a  demandé  indiscrètement  si  vraiment  «  ce 
qui  est  interdit  à  la  province  est  permis  à  Paris.  »  M.  le  préfet 
de  la  Seine  ne  s'est  pas  déconcerté.  Il  a  répondu  que  la  ville  de 
Paris  est  dans  une  situation  «  spéciale,  »  qu'elle  ne  peut  rece- 
voir tous  les  enfants  dans  ses  écoles  et  que,  par  conséquent, 
«  elle  est  bien  obligée,  sons  peine  de  tenir  par  son  fait  la  loi  en 
échec,  de  les  placer  dans  des  établissements  libres.  >  Quand  la 
ville  de  Nantes  subventionne  des  écoles  libres,  elle  viole  la  loi 
et  s'expose  par  là  aux  foudres  de  l'administration  et  du  Conseil 
d'État.  Lorsque  la  ville  de  Paris  subventionne  des  écoles  libres, 
elle  respecte  la  loi,  comme  maître  Guérin.  en  la  tournant,  ou 
même  sans  se  donner  la  peine  de  la  tourner.  Elle  ne  mérite  que 
des  éloges,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  lui  ménage  pas  son 
approbation  et  son  concours.  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  un 
ancien  professeur  de  droit.  On  s'en  aperçoit  à  la  subtilité  de  sa 
dialectique.  On  voit  qu'il  a  appris  à  connaître  ce  que  Montaigne 
appelait  jadis  les  «  questions  pour  l'ami  >. 

Selon  l'usage,  M.  le  président  de  la  République  a  reçu,  dans 
l'aprés-midi  du  1"  janvier,  le  corps  diplomatique,  qui  était  au 
grand  complet. 
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Au  nom  du  corps  diplomatique,  dont  le  Nonce  apoistolique  est 
le  doyen,  Mgr  Ferrata  a  prononcé  rallocutioii  suivante  : 
Monsieur  le  président  de  la  République, 

C'est  un  commua  désir  de  bonheur,  joint  au  sentiment  de  frater- 
nité unissant  tous  les  hommes,  qui  a  fait  naître  cette  belle  coutume 
d'échanger  des  souhaits  lorsqu'une  nouvelle  année  commence  son 
cours. 

Aussi,  à  l'aurore  de  1892,  sommes-nous  heureux,  mes  collègues  du 
corps  diplomatique  et  moi,  de  vous  apporter,  avec  nos  hommages, 
nos  vœux  de.  pleine  prospérité  pour  vous,  monsieur  le  président,  et 
pour  la  très  noble  nation  française,  dont  la  magistrature  suprême 
vous  est  confiée. 

En  demandant  à  la  divine  Providence  de  les  exaucer  dans  la  plus 
large  mesure,  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  au  nom  du  corps 
diplomatique,  d'en  agréer  la  sincère  et  respectueuse  expression. 

M.  Carnot  a  dit  dans  sa  réponse  : 

Je  remercie  le  corps  diplomatique  des  vœux  qu'il  m'apporte  aujour- 
d'hui et  des  sentiments  que  vient  d'exprimer  son  éminent  interprète 
à  l'égard  de  la  France  et  du  président  de  la  République. 

Lannée  1892  sera,  nous  le  souhaitons  et  nous  l'espérons  tous,  une 
année  pacifique  et  féconde,  pendant  laquelle  les  gouvernements 
pourront  consacrer  leurs  efforts  et  leur  activité  à  l'étude  des  intérêts 
économiques  et  des  problèmes  sociaux  qui  s'imposent  de  plus  en 
plus  à  leur  sollicitude  éclairée. 

Si  la  République  a  conscience  des  droits  et  des  traditions  de  la 
France,  elle  n'est  pas  moins  fermement  attachée  à  la  politique  de 
paix  et  de  concorde  internationale. 

Renouvelez-en,  messieursj  l'assurance  aux  gouvernements  dont 
vous  êtes  auprès  de  nous  les  représentants  si  autorisés. 

Avant  déjeuner,  M.  Carnot  avait  reçu  les  ministres,  le  prési- 
dent et  le  bureau  du  Sénat,  le  président  et  le  bureau  de  ia 
Chambre,  puis  rendu  leur  visite  aux  deux  présidents. 

Les  ministres  ont  déjeuné  à  l'Elysée, 

Après  le  corps  diplomatique,  le  président  de  la  République  ,a 
successivement  reçu  les  députations  des  grands  corps  de  l'Etat, 
du  clergé,  des  administrations,  etc. 


L'agitation  que  l'on  signale  depuis  plusieurs  jour»  au  Maroc, 
peut  bientôt  faire  naître,  d'après  le  Standard,  une  question 
marocaine. 

Les  tribus  cerbères  de  la  frontière  algérienne  ayant  été  raz- 
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ziées  par  une  autre  tribu  placée  sous  l'autorité  nominale  du 
sultan  du  Maroc,  l'ambassadeur  de  France  à  Tanger  a  adressé 
au  sultan  une  demande  de  réparation. 

De  là  à  dire  que  si  cette  réclamation  n'est  pas  accueillie,  les 
forces  françaises  traverseraient  la  frontière  et  occuperaient  le 
territoire  de  la  tribu  pillarde,  il  y  a  loin,  et  on  est  en  droit 
d'être  sceptique  à  l'égard  d'une  pareille  hjpothése. 

La  question  marocaine  est  une  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
résolues  avec  cette  promptitude. 

L'Espagne,  qui  considère  le  Maroc  comme  son  héritage  propre, 
commence  à  craindre  que  petit  à  petit  la  France  n'occupe  la  part 
qui  lui  reviendrait  lorsque  le  moment  sera  venu. 

Elle  semble  redouter  que  la  France  n'établisse  son  protec- 
torat sur  tout  ou  une  partie  du  territoire  marocain. 

Cette  crainte  n'est  pas  fondée. 

Le  Maroc  est  trop  important  au  point  de  vue  diplomatique 
pour  qu'une  puissance  s'en  empare  sans  l'assentiment  des  autres. 

Une  rectification  de  frontière  ou  plutôt  l'occupation  de  certain 
territoire  est  désirée  par  la  France  et  sans  doute  elle  aura  lieu 
à  la  première  occasion  favorable,  mais  pour  le  moment  la  France 
est  occupée  par  la  question  du  Touat. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  peu  lui  importe  quelle  sera  h 
nation  qui  s'établira  au  Maroc,  à  l'exception  toutefois  de  Tanger, 
qui  devra  lui  appartenir  et  qu'elle  a  jadis  fait  la  folie  d'aban- 
donner. 

Cette  exception  faite,  la  France,  l'Espagne  ou  l'Allemagne 
pourront  fixer  la  destinée  du  Maroc  à  leur  guise. 

Aucune  puissance  n'est  plus  rétrograde  que  le  Maroc. 

Cependant,  pour  le  moment,  il  est  à  désirer  que  dans  l'intérêt 
de  la  paix  le  statu  quo  soit  maintenu. 

L'Angleterre  espère  que  la  puissance  qui  interviendra  au 
Maroc,  saura  respecter  les  intérêts  et  les  rapports  i  nternationaui. 


Le  roi  de  Portugal  en  personne  a  ouvert  samedi  la  session 
aux  Cortès.  Il  a  donné  lecture  du  discours  du  trône,  dans  lequel 
il  exprime  sa  satisfaction  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait  et  de 
nombreuses  démonstrations  dont  il  a  été  l'objet  lors  de  sa  visite 
dans  les  diverses  provinces  du  royaume. 

Il  constate  les  rapports  excellents  qui  existent  entre  le  Por- 
tugal et  les  nations  étrangères. 
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L'exécution  du  traité  signé  avec  la  Grande-Bretagne  le 
11  juin  dernier  se  poursuit  régulièrenaent.  L'acte  général  de  la 
conférence  de  Bruxelles  sera  soumis  aux  Cortès. 

En  ce  qui  concerne  les  traités  de  commerce,  la  règle  du  Por- 
tugal est  do  ne  rien  accorder  sans  recevoir  des  concessions  équi- 
valentes. Le  Portugal  ne  veut  pas  s'isoler,  mais  il  ne  fera  pas 
non  plus  de  concessions  exagérées. 

La  crise  économique  et  financière  ne  provient  pas  seulement 
des  faits  d'ordre  intérieur;  il  est  nécessaire  de  réduire  les  dé- 
penses et  d'accroître  les  recettes  sans  nouveaux  impôts.  Il  faut 
travailler  à  rétablir  la  confiance,  régulariser  la  circulation  mo- 
nétaire et  le  cours  du  change. 

La  refonte  des  droits  de  douane  ouvre  de  larges  perspectives 
pour  le  développement  agricole  et  industriel. 

I)es  dispositions  seront  prises  pour  i  établir  la  situation  finan- 
cière et  pour  protéger  les  nouvelles  industries  du  pays. 


Un  nouveau  prétexte  vient  d'être  fourni  à  certains  journaux 
anglais  pour  préconiser  l'occupation  indéfinie  de  la  vallée  du 
Nil  par  les  troupes  britanniques.  Deux  ou  trois  des  chrétiens 
tombés  entre  les  mains  des  madhistes  du  Soudan,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  d'abord  à  la  suite  de  la  désastreuse  tentative 
effectuée  par  le  général  Hicks  pour  rétablir  l'autorité  égyp- 
tienne, puis  après  la  prise  de  Kartoum  et  l'assassinat  de  Gordon, 
viennent,  on  le  sait,  de  s'évader  et  de  gagner  la  Haute  Egypte. 
Ils  rapportent  qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  sont  encore 
entre  les  mains  des  madhistes  à  Omdurman,  prés  de  Khert. 

Il  serait  plus  topique  d'envisager  les  nouvelles  apportées  par 
les  captifs  évadés  comme  autant  d'arguments  nouveaux  en 
faveur  du  rappel  des  troupes  britanniques  en  Angleterre.  Le 
tableau  qu'ils  font  du  Soudan  complètement  apaisé,  désarmé, 
las  de  la  guerre,  et  complètement  oublieux  de  ses  anciens  rêves 
de  conquête  et  de  domination  de  l'Egypte,  atteste  qu'une  des 
plus  puissantes  raisons  invoquées  par  l'Angleterre  pour  main- 
tenir sa  tutelle  sur  le  khédive  a  complètement  cessé  d'exister. 
Le  péril  extérieur  ,  dont  on  nous  disait  l'Egypte  menacée,  et 
auquel,  d'ailleurs,  personne  n'a  jamais  cru  bien  sérieusement, 
est  définitivement  écarté,  évanoui.  La  vallée  du  Nil,  où  l'ordre 
financier,  politique  et  administratif  a'été  complètement  lestauré, 
n'a  plus  besoin  de  la  protection  des  armes  anglaises  contre  un 
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ennemi  du  dehors  qui  nous  a  toujours  paru  imaginaire,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  est  bien  complètement  rentré  dans  le 
brouillard  des  chimères.  Cela  ne  décidera  probablement  pas  loid 
Sali.'iburj  à  ordonner  le  rapatriement  des  troupes  anglaises, 
vivement  recommandé,  cependant,  dans  l'intérêt  des  relations 
franco-britanniques,  par  plus  d'un  homme  d'Etat  éclairé  de 
l'Angleterre,  notamment  par  sir  Charles  Dilke  ;  mais  cela  luj 
rendra  plus  que  jamais  embarras.saute  la  tâche  de  prouver  que 
la  présence  persistante  des  soldats  de  la  reine  Victoria  au  Caire 
répond  aux  nécessités  de  la  situation  et  aux  intérêts  de  l'Egypte. 
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1.  —  La  vie    et    l'hérédité, 

par  M.  l'Abbé  Vallet,  prêtre  de 
Saint-Sulpice.  —  1  vol.  iû-l8 
Jésus.  Paris,  1891,  chez  Retaux 
et  fils,  82,  rue  Bonaparte. 
Ptix  :  3  francs. 

Les  deux  grands  problèmes 
de  la  vie  et  de  rhérédité  ont 
revêtu  de  nos  jours  une  impor- 
tance exceptionnelle.  Les  évolu- 
tionnistes  ont  cru  trouver,  dans 
les  découvertes  récentes  de  la 
biologie  et  de  la  psycho-physique 
des  arguments  victorieux  en  fa- 
veur du  transformisme  universel, 
et  les  détarmiaistes  se  sont  ap- 
puyés avec  confiance  sur  rhéré- 
dité pour  battre  en  brèche  le 
dogme  de  la  liberté  humaine. 

Dans  son  étude,  M.  l'ftbbé  Val- 
let aborde  la  question  de  la  vie 
sous  toutes  ses  formes  :  il  cherche 
d'abord  l'activité  dans  la  matière 
inorganique,  où  elle  se  montre  à 
sa  plus  faible  puissance;  il  l'exa- 
naine  ensuite  dans  la  plante,  où 
elle  se  révèle  sous  la  forme  de  la 
spontanéité;    dans    l'animal,    où 


elle  devient  connaissance  et  dé- 
sir; dans  l'homme  enfin,  où  elle 
s'eleve  jusqu'à  la  pensée  et  aux 
déterminations  volontaires.  Che- 
min faisant,  il  démontre  l'irré- 
ductibilité de  la  vie  végétative 
aux  propriétés  physico-chimiques, 
de  la  vie  animale  à  la  vie  végéta- 
tive, de  la  vie  intellectuelle  et 
morale  à  la  vie  animale. 

Dans  la  seconde  partie  de  son 
ouvrage,  l'auteur  envisage  le 
problème  de  Ihérédité  sous  tous 
ses  aspects  les  plus  f^levés  :  il 
établit  la  réalité  de  la  loi  hérédi- 
taire, en  montre  les  singularités 
et  l'étendue,  en  explique  la  rai- 
son d'être;  il  examine  ensuite  les 
rapports  qu'elle  soutient  avec 
deux  grandes  lois  de  la  nature 
ses  rivales,  l'influenie  des  milieux 
et  de  l'éducation,  et  (ir-sant  suc- 
cessivement ses  diverses  consé- 
quences, il  démontre  qu'elles  ne 
portent  aucune  atteinte  réelle  à 
la  liberté  humaine. 

L'étude  de  M.  Vallet  est  à  la 
fois  expérimentale  ei  rationnelle, 
scientifique     et     philosophique. 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  M.M.les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
le  Bulletin. 
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L'auteur  s'appuie  constamment 
sur  l'autorité  des  savants  les  plus 
en  vue  et  sur  les  plus  récentes 
découvertes  des  sciences  mo- 
dernes. 

Lh  philosophie  à  laquelle  il 
«jemande  l'explication  rationnelle 
des  faits  observés  est  la  philoso- 
phie de  saint  Thomas  d'Aquin, 
qui  s'accorde  si  bien  avec  les 
données  expérimentales  et  fait  à 
râmp  et  au  corps,  au  physique  et 
au  moral,  une  part  si  juste  dans 
le  composé  humain. 

2.  —  Vie  tle  Mgr  de  Fon- 
bin-*Ianson,  missionnaire, 
évêque  de  Nancy  et  de  Toul, 
Primat  de  Lorraine,  fondateur 
de  la  Sainte-Enfance  ;  pai-  le 
R.  P.  Philpin  de  Rivière,  prêtre 
de  l'Oratoire  de  Londres  ;  avec 
lettre  d'approbation  de  S.  E. 
Mgr  Manning,  Cardinal  Ar- 
chevêque de  Westminster; 
in-8  écu,  avec  portrait  et  gra- 
vure. Prix  :  S  fr.  75.  Paris,  J. 
Leday,  10,  rue  de  Mezières. 

La  vie  de  1  illustre  évêque-mis- 
sionnaire,  Mgr  de  Forbin-Janson, 
si  intéressante,  si  mouvementée, 
n'avait  point  encore  été  écrite  ; 
c'était  un  grand  dommage.  Les 
patientes  recherches  du  Père 
Philpin,  les  documents  précieux 
que  lui  communiquèrent  des  amis 
et  dps  membres  de  la  famille  du 
prélat  contribuent  à  rétablir  la 
vérité  historique  sur  Mgr  de  For- 
bin  Janson,  et  à  nous  faire  con- 
naître cet  admirable  caractère, 
ce  défenseur  intrépide  de  la  reli- 
gion ce  vainqueur  merveilleux 
des  âmes. 

Un  avantage:  cette  histoire 
écrite  d'un  style  sobre  et  concis 
est  courte,  mais  combien  abon- 
dante d'informations  !  l'auteur 
embrasse  toute  la  longue  période 
où  l'Eglise  fut  si  tourmentée,  de- 
puis Marie-Antoinette,  la  Révo- 
lution, Na[)oléon,  Louis  XVIII, 
Charles  X,  pour  suivre  pas  à  pas 
Mgr  de  Forbin  dans  toutes  les 
actions  de  sa  vie. 

Mgr   Manning  s'exprime  ainsi 


dans  son  approbation  ;  «  Ballotté 
çà  et  là  dans  ces  temps  de  péril 
et  d'agitation,  Charles  de  Forbin- 
Janson  prit  sa  place  au  milieu 
de  cette  nombreuse  phalange  d'ec- 
clésiastiques infatigables  qui  vé- 
curent pour  la  foi  et  les  âmes  à 
sauver.  Le  Père  Philpin  de  Ri- 
vière nous  en  a  donné  un  tableau 
instructif  pour  toute  lEglise.    » 

3.  —    L.'art    d'utiliser     ses 

fautes,  d'après  saint  Fran- 
çois de  Sales,  par  le  T.  R.  P. 
Joseph  Tissot,  supérieur  gé- 
néral des  missionnaires  de 
Saint-François  de  SaU'S  ;  ap- 
prouvé par  NN.  SS.  les  arche- 
vêques et  évoques  de  Cham- 
béry,  Annecy,  Tarentaisft,  Mau- 
rienne,  Hébron,  Autun.  etc., 
5*  édit.  revue,  un  charmant 
volume  in-32  long,  em-adré, 
Pans,  J.  Leday,  10,  rue  deMé- 
zières.  Prix  :  1  fr.  25. 

Tous  autant  que  nous  sommes 
en  ce  pauvre  monde,  à  l'exemple 
de  saint  François  de  Salf^s,  nous 
devons  reconnaître  nos  misères 
et  gémir  sur  nos  faiblesses,  nous 
devons  utiliser  nos  faules  et  nous 
en  servir  pour  mif^ux  nous  appro- 
cher du  Cœur  de  Jésus  qui  est  la 
source  de  toute  miséricorde  et  de 
tout  véritable  amour. 

Ce  petit  livre  est  d'une  grande 
utilité  surtout  pour  la  jeunesse, 
et  lui  est  un  ferme  appui,  car  il 
apprend  à  ne  pas  s'étonner  de 
ses  fautes,  à  ne  pas  se  troubler 
ni  se  décourager.  Il  a  eu  l'hon- 
npur  d'être  traduit  en  plusieurs 
langues. 

4.  —  Manuel  biblique.  An- 
cien Testament,  par  F.  Vigou- 
roux.  Nouveau  Testament,  par 
L.  Bacuez,  septième  é  lition, 
1890,  4  vol.  in-12,  Paris,  Roger 
et  Chernoviz;  prix,  14  francs. 

Les  Licres  Saints  et  la  critique 
nous  rappellent  natun-ricnif^nt  cet 
autre  ouvrage  de  M.  Vu'ouroux, 
dont  ils  dév^lopiieut  l'une  des 
fa'îes  :  le  Manuel  biblique.  Ce 
Manj^el  avait  été  publié  par  l'au- 
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teur  dès  1879,  avec  la  collabora- 
tion de  IVl.  Bacuez,  comme  lui 
prêtre  de  Saint-Sulpice  ;  et  s'il 
est  bien  connu  déjà,  par  sa  sep- 
tième édition  du  moins  il  est 
nouveau,  car  c'est  tout  récem- 
ment qu'elle  vient  de  paraître. 

Dans  sa  Préface,  M.  Vigoureux 
nous  apprend  que  l'un  des  buts 
principaux  de  l'ouvrage  est  de 
présenter  au  clergé  —  «  sans  par- 
ler dos  laïques  instruits» —  tout 
ce  qu'il  est  le  plus  nécessaire  de 
savoir  pour  réfuter  les  objections 
qui  ont  cours  contre  l'Ecriture. 
Mais,  avec  ce  but  apologétique  et 
défensif,  le  Manuel  se  propose 
aussi  de  fournir  à  quiconque  veut 
étudier  l'Ecriture  sainte  l'ensem- 
ble des  connaissances  éléniPntai- 
res  propres  à  en  favoriser  l'étude 
positive  et  l'intelligence. 

Il  a  dune  un  cadre  beaucoup 
plus  vaste  que  les  Livres  Sam^s  e< 
la  critique.  Quant  à  l'étendue  ma- 
térielle, elle  est  la  même,  à  [leu 
près,  de  part  et  d'autre  :  quatre 
forts  volumes.  Deux  sont  consa- 
crés, dans  le  Manuel.,  à  l'Ancien 
Testament,  et  les  deux  autres  au 
Nouveau  ;  les  deux  derniers  étant, 
dans  le  travail,  la  part  de  M.  Ba- 
cuez. L'Ancien  Testampnt  est 
précédé  lui-même  d'un  exposé  de 
ces  enseignf^ments  préliminaires 
qu'on  appelle  «  Introduction  gé- 
nérale à  l'élude  de  l'Ecriture  », 
Il  traite,  en  six  chapitres  :  de  l'ins- 
piration des  Livres  Saints;  — du 
Canon  ou  liste  approuvée  authen- 
tique de  ces  Livres, — de  leur 
texte  original  et  de  leurs  versions; 
—  des  régies  pour  leur  interpré- 
tation ;  —  du  calendrier,  des  poids 
et  mesures  chpz  les  Hébreux;  — 
enfin,  de  Ihistoire  sommaire  de 
l'interprétation  des  Livres  Saints, 

Après  cette  Introduction  géné- 


rale qui  occupe  la  moitié  du  pre- 
mier volume,  l'étude  de  chaque 
partie  de  la  Bible  est  aboi  dée  suc- 
cessivement. Pour  le  Pentaleuque 
et  pour  chacun  des  autres  livres 
qui  la  composent,  l'auteur  donne 
une  Introduction  spéciale,  puis 
une  analyse  et  l'explication  des 
principbtix  points  qui  demandent 
un  éclaircissement.  Il  m^t  ainsi 
le  lecteur  en  état  de  comprendre 
véritablement  le  texte  sacré. 

Pour  chacun  des  livres  aussi,  il 
a  réunis(jmmairemeat  lesdonnées 
les  plus  récentes,  non  seulement 
sur  les  objections  de  la  critique, 
mais  encore  sur  les  découvertes 
scientifiques  ou  archéologiques 
qui  sont  venues  confirmer, si  mer- 
veilleusement parfois,  les  livres 
divins.  Ce  sont  ces  données  ré- 
centes surtout  qui  font  le  prix  du 
Manuel  biblique;  et  elles  lui 
donnent  un  genre  d'utilité  que  ne 
peuvent  offrir  les  travaux  plus  an- 
ciens. Ouvrage  de  la  plus  grande 
valeur,  et  qui.  pour  en  revenir  à 
la  parole  de  Mgr  d'Hulst  par  la- 
quelle nous  avons  commencé,  est 
a  ia  plus  haute  expression  de  la 
science  dans  tout  le  vaste  champ 
des  études  bibliques  ». 

5,  —   Le    bienheureux  «!•■ 
G.    Renboyi-e,    modèle    de 
dévotion     au     divin     Sauveur, 
in-32,   franco:  0  fr.  30.  Paris, 
J.  Leday,  10,  rue  de  Mézières, 
Ce   petit  livre  se  compose   de 
deux  délicieux  chapitres  de  la  Vie 
du  Bienheureux.  Ce  sont  des  con- 
seils de  piété,  de  dévotion  qu'il 
donne   en  vue  du  saint  sacrifice 
de    la   Messe,    mais   avec    quelle 
grâce,  quelle  ferveur,  quelle  onc- 
tion !  que  de   bien    peut  faire  ce 
pf-tit  livre  et  combien  conseillons- 
nous  de  le  répandre  ! 


Le  qi^rant  :  P,   Chantrkl. 


Paris    —  Imp,  0.  Picqaoin,  68,  me  de  Lille, 
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ÉYBQUES  FRANÇAIS  DÉCÉOÉS  DURANT  LB  DIX-NEUVIEME  SIECLE 
DE    1800    A    1892. 

Nos  chères  Annales  Catholiques  qui,  avec  l'année  1892,  com- 
mencent la  21*  année  de  leur  existence  et  le  tonoe  79*  de  la  col- 
lection, fuient  fondées  par  un  vaillant  ch:étien.  Nous  avons  eu 
l'honneur  de  le  connaître,  au  moment  oii,  comme  aujourd'hui 
encore,  la  France  était  incertaine  de  son  avenir,  le  Souverain 
Pontife  prisonnier,  l'Eglise  de  Jésus-Christ  attaquée  dans  ses 
dogmes,  dans  sa  morale,  dans  ses  ministres  et  dans  ses  institu- 
tionst  Les  cris  de  triomfihe  de  l'impiété,  l'impuissance  de  la 
presse  honnête,  le  foyer  de  la  famille  atteint  par  les  livres  et 
les  journaux  corrupteurs,  l'enfance  privée  d'un  enseignement 
chrétien,  tel  était  le  spectacle  qui  faisait  gémir  le  fondateur  des 
Annales  Catholiques,  et  lui  inspira  la  pensée  de  commencer 
une  publication  qui  relèverait  les  courages,  combattrait  les 
sectes,  consignerait  dans  ses  pages  les  actes  des  pontifes  romains 
«t  de  nos  évoques,  les  événements  de  l'église  universelle.  Par 
la  lecture  et  la  propagation  dans  le  monde  entier  de  cette  feuille 
hebdomadaire,  il  voulait  qwe  la  vérité  se  fît  jour  et  nous  permît 
d'entrevoir,  au  milieu  des  ténèbres,  quelques  symptômes  d'es- 
pérance et  de  confiance  en  des  jours  meilleurs. 

M.  Joseph-Charles-Félix  Chantiel,  que  Pie  IX  avait  décoré 
de  l'Ordre  de  Saint-Giégoire-le-Grand,  s'endormit  pieusement 
dans  la  paix  du  Seigneur,  après  avoir  combattu  en  vaillant 
athlète  le  bon  conibat,  le  31  mai  1884,  et  sa  mémoire  est  restée 
en  bénédiction.  In  memuria  ^terna  krit  justus  ;  mais  son 
œuvre  lui  a  survécu,  et  ses  iils  continuent  les  traditions  pater- 
nelles, puisant  dans  les  écrits  du  pieux  fondateur,  la  ligne  de 
conduite  dont  ils  ne  se  départiront  pas;  nous  savons  que  pour 
eux  comme  pour  leur  digne  père,  l'histoire  de  l'Eglise  sera  la 
grande  passion  de  leur  vie  d'écrivains  catholiques.  Et  c'est 
pour  les  aiderdans  cette  œuvre  patriotique  et  sainte  que  nous 
leur    avons   donné   notre    modeste  colluboiation,   et   que  nous 

(1)  Reproduction  et  traHuction  interdites. 
Lxxix  —  16  Janvier  1892  9 
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avons  préparé  cette  année  pour  les  Annales  Catholiques  en- 
couragées par  quarante  archevêques  ou  évêiioes,  et  qui  sont 
comme  le  répertoire  de  l'histoire  de  l'Eglise,  les  notices  biogra- 
phiques de  tous  les  évêques  français  décédés  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle.  , ) 

Nous  mentionnerons  tous  les  cardinaux,  archevêques,  évê- 
ques résidentiels  on  titulaires  st  vicaires  apostoiiqiies  frairçais 
décédés  de  1800  à  1892,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger. 
Nous  donnerons  ce  tableau  nécrologique,  année  par  année,  en 
faisant  précéder  le  nom  de  chaque  prélat  défunt  de  la  date  de 
sa  mort  par  ordre  chronologique.  On  cotnpre'ndra  sans  peine'  la 
néce:*sité  et  la  longueur  des  recherches  que  ces  notices  ont  pro- 
voquées ;  mais  nous  avons  en  mains  des  documents  que  nous 
réunissons  depuis  plus  de  trente  ans  et  qui  faciliteront  ce  tra- 
vail que  nous  ofiions  aux  lecteurs  fidèles  des  Annales;  ils 
ai'prendront  peut-être  à  mieux  connaître  ainsi  les  travaux  et  les 
actes  des  saints  et  vénérés  pontifes  que  le  Saint-Esprit  a  placés 
pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu...  Spiri'US  Sanctus  PiSLTT 
EPiscoPos  REGERB  ECCLESiAM  DëI  (Acies  des  Apôtres,  ch.  XX, 
verset  28). 


La  France  a  perdu,  pendant  cette  période,  quasi  séculaire, 
742  de  ses  membres  revêtus  du  caractère  épiscopal,  parmi  les- 
quels, 40  cardinaux,  101  archevêjues,  266  évêques  résidentiels, 
126  vicaires  apostoliques,  33  archevêques  ou  évê(]ues  in  parti- 
bus  in fidelium  dits  titulaires,  coadjuteui-s,  auxiliaires  ou  suf- 
fragants  et  démissionnaires,  nés  sur  le  territoire  français,  et 
75  évê()ues  constitutionnels  sur  103,  dont  30  étaient  morts  de 
1791  à  1800. 

Voici  les  années  oii  la  France  a  eu  à  déplorer  la  perte  du 
plus  petit  ou  du  plus  grand  nombre  d'évêques  :  2  seulement 
sont  morts,  en  1846,  1852,  1865;  —  3,  en  1837  et  1854;  —  4, 
en  1809,  i817,  1828,  1847,  1851,  1856  et  1863;  —  5,  en  1811. 
18>7,  1840,  1843,  1845,  1867.  1874;  —6.  en  1800,  1803,  1805, 
1810,  1814,  1826,  1830.  I83i,  1835,  1848,  1853,  1855,  1864, 
1868,  1679;—  10,  en  1801,  1822,  1841,1842,  1878,  1886,  1889; 
—  11,  en  1808,  1820,  1823,  1836,  1860,  1861,  187!,  1873,  l8>8, 
1891  :  —  12,  en  1824,  1829.  1882;  —  13,  en  1806,  1887;  —  14, 
en  1890;  —  15,  en  1802,  1877;  —  16,  chiâre  le  plus  élevé, en 
1884. 
(; 
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Il  nous  semble  intéressant  pour  l'histoire  ecclésiastique  de. 
donner  ici  la  liste  exacte  que  nous  avons  dressée,  et  inédite 
jusqu'à  ce  jour,  des  évêcliés  départementaux  et  des  évêquea 
constitutionnels  dont  le  premier,  René  Lea sne,  évê(jue  de  la 
Vienne,  mourut  le  18  avril  1791,  et  le  dernier,  Charleti-Mauricd 
de  Talleyrand-Périgord,  évêque  do  Saône-et-Loire,  mourut  le 
22  mai  1838. 

La  liste  suivante  fut  décrétée  par  la  Constitution  civile  du 
clergé,  discutée  du  29  mai  au  13  juillet  1790.  Les  articles  2  el  3 
du  Titre  1"  des  Offices  ecclésiastiques,  énumèreut  les  83  évê- 
cliés répartis  en  dix  arrondissements  métropolitains  dont  les 
titulaires  prirent  possession  de  février  à  juin  1791,  plus  la  mé- 
tropole des  colonies.  Les  élus  se  sacraieut  les  uns  les  autres. 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne,  formé  seulement  en 
1808,  faisait  partie  de  la  métropole  du  sud  et  devait  se  ratta- 
cher aux  départements  du  Lot  ou  de  l'Aveyron.  Les  départe- 
ments de  Vaucluse  et  du  Mont-Blanc  furent  ajoutés  en  1792. 

Nous  ferons  remarquer  que  Paris  fut  l'uniijue  siège  dont  le 
titulaire  prit  le  nom  de  la  ville  au  lieu  du  titre  de  la  Seine;" 
tous  les  autres  évêques  constitutionnels  s'intitulèrent  évêques'» 
du  département. 

Voici  le  tableau  de  ces  métropoles  : 

L  —  Métropole  de  la  Seine. 

Résidences.  Rcsirtennes.  ' 

Seine Paris.  Yonne S  ns. 

Seiae-et-Oise.  Versailles.  Aube ïroyes. 

Eure-ei-Loir.  Chartres.  Seine  -et- 

Loiret Orléans.  Marne.  .  .  .  Meaux. 

IL  —  Métropole  du  Nord-Est. 

Marne Reiras.  Ardennes  .  .  .     Sedan. 

Meurthe  .  .  .  .     Nancy.  Aisne Sois.^ons. 

Meuse Verdun.  Nord Cambrai. 

Moselle iVIetz. 

in.  —  Métropole  de  l'Est. 

Doubs Besançon.  Hauie-Saône .  Vesoul. 

Bns-[{hin  .  .  .     Strasbourg.  Côt'^-d'Or  .  .  .  Dijon. 

Haut-Rhin .  .     Colraar.  Haute-Marne  Langres. 

Vosges Saint-Dié.  Jura Saint  Claude. 
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IV.  —  Métropole  du  Sud-Est. 

Résidences. 


Rhône  -  et  - 

Loire Lyon. 

Puy-de-Dôme  Cleiraont. 

Cantal Saint-Flour, 

Haute-Loire  .  Le  Pny. 


Résidences, 

Ardèche  ....  Viviers. 

Isère Grenoble. 

Ain Belley. 

Saône-ef-Loi"  Autun. 

Mont-Blanc  .  Chambéry. 


Métropole  des  Côtes  de  la  Méditerranée. 


Bouches -du - 

Rhône ....     Aix. 
Corse Bastia. 


Drôme Valence. 

Lozère Mendo. 

Gard Nîmes. 


Var 

Fréjus. 

Basset-Alpes. 

Digne, 

Hautes-Alpes. 

Embrun. 

VI.  —  ]y 

Haute  -Ga- 

ronne .... 

Toulouse. 

Gers 

Auch. 

Aude 

Narbonne 

Tarn 

Alby. 

Basses-Py  re- 

nées   

Oloron. 

Hérault  . 
Vaucluse. 


Bf^ziers. 
Avignon. 


VII. 


Métropole  du  Sud. 

Hautes-Pyré- 
nées       Tarbes. 

Aveyron .  .  .  .     Rodi-z. 

Lot Cahors, 

Pyrénées   - 

Orientales  .     Perpignan. 

Ariège Panaiers. 

Métropole  du  Sud-Ouest. 


Landes Dax. 

Dordogne  .  .  .     Périgueux 
Corrèze  .... 
Haute-  Vienne 
Charente.  .  .  . 
Deux-Sèvres  . 


Tulle. 
Limoges. 
Angoulême^ 
S'-Maixent.. 


Gironde  ....  Bordeaux. 

Vendée Luçon. 

Charente- In- 
férieure. .  .  Saintes. 

Lot  -  et-  Ga- 
ronne ....  Agen. 

VIII.  —  Métropole  du  Centre. 

Cher Bourges.  Viertne Poitiers. 

Loir-et-Cher .     Blois.  Creuse Guéret. 

Indre Chàteauroux.      Allier Moulins. 

Indre-et  Loir"     Tours.  Nièvre Neyers. 

IX.  —  Métropole  du  Nord-Ouest. 

Ille-et-Vilain'     Rennes.  Maine  et-Loi"  Angers. 

Côte'-du-Nord     Saint-Brieuc.      Morbihan .  .  .  Vannes. 
Quimper. 


Finistère.  .  .  . 

Loire  -  Infé  - 

rieure  .  .  .  o 


Nantes. 


Sarthe Le  Mans. 

Mayenne.  .  .  .     LavaL 
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X.  —  Métropole  des  Côtes  de  la  Manche. 

Résidences.  Résiilences. 

Seine  -  Infé -  Manche  ....  Coutances. 

rieure  ....  Rouen.  Oise Beau  vais. 

Calvados.  .  .  .  Bayeux.  Somme Amiens. 

Orne Séez.  Pas-de-Calais  Arras. 

Eure Evreux. 

XI.  —  Métropole  des  Colonies. 

Port-Liberté,  à  Vile  Maurice.       Samana,  à  Saint- Doriiingue. 
Les  Caves,  dans  la  i2e)3M6/e(/we      Cayenne,dans  laGwyane/VaM- 
d' Haïti.  çaise. 

Les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  nie  Bourbon  n'eurent  pas  d'évèques  constitution- 
nels, non  plus  que  Nice. 

La  France  et  les  colonies  connptérent  à  cette  époque  néfaste 
cent  trente-trois  évoques  constitutionnels. 

De  ce  nombre,  trente-cinq  siégèrent  de  1791  à  1801,  savoir  : 

Debertier,  dans  l'Avejron  ;  —  Jouhert,  dans  la  Charente  ;  — 
Brival,  dans  la  Corréze  ;  —  Wolf).us,  dans  la  Côte-d'Or;  — 
Jacob,  dans   les   Côtes-du-Nord  ;  —  iVarios,  dans   la   Drôine; 

—  Barihe,  dans  le  Gers  ;  —  Dumouchet,  dans  le  Gard  ;  —  Ser- 
met,  dans  la  Haute-Garonne;  — Delcher,  dans  la  Hante-Loire; 

—  Wandelaincourt,  dans  la  Haute  Marne;  —  Molinier,  dans 
les  Hautes-Pjrénées  ;  — Flavigny,  dans  la  Haute  Saône;  — ^ 
Gay-Vernon,  dans  la  Hte-Vienne;  —  Héraudin,  dans  l'Indre; 

—  Suzor,  dans  l'Indre-et-Loire;  —  Mnyse,  dans  le  Jura;  — 
Grégoire,  dans  le  Loir-et-(^her ;  —  Danglars,  dans  le  Lot;  — 
Constant,  dans  le  Lot-et-Garonne  ;  —  Nognret,  dans  la  Lozère  ; 

—  Be'cherel,  dans  la  Manche  ;  —  Diot,  dans  la  Marne  ;  — 
Lemasle,  dans  le  Morbihan;  — Francin,  dans  la  Moselle;  — 
Tollet,  dans  la  Nièvre;  —  Massieu,  dans  l'Oise;  —  Le  fessier, 
dans  rOine; — Përier,  dans  le  Puy-de-Dôine;  —  Thuin,  en 
Seine-et-Marne; — Desbois,  dans  la  Somme; —  Gausserand; 
dans  le  Tarn  ;  —  Rigouard,  dans  le  Var  ;  —  Maudru,  dans  les 
Vosges. 

Qnatre  diocèses  eurent  successivement  trois  évêques  consti* 
tutionnels  :  l'Ain,  le  Calvados,  la  Seine-Inférieure  et  Saône-et- 
Loire. 

Trente-cinq  diocèses  eurent  chacun  deux  évéques  constitur 
tionnels. 
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Cinq  furent  seulement  nommés  et  non  sacrés.  Pour  la  Drôme, 
Perronchel ;  \iouv  le  Gard,  Chalbos  ;  pour  l'Indre-et  Loire,  Tar- 
diveau  ;  ^onr  la  colonie  de  Port-Liberté,  Capello;  et  pour  celle 
de  Samana,  Remacle- Lissoir. 

Cinq  autres  n'acce  térent  pas  :  deux  dans  l'Ain,  deux  dans 
l'Indre,  un  dans  le  Loiret. 

Cinij  diocèses  eurent  pour  évêques  constitutionnels  des  an- 
ciens pvêqiies  légitimes  dont  l'histoire  a  consacré  les  rora>  :  à 
Autun,  c?^  TaV ey r and  Péri gord; — à  Orléans,  rfe  Jarente  de 
Se'nac  d'Orgeval ;  —  à  Paris.  (7o6e/,  êvèque  titulaire  de  Ljdda; 

—  à  Sens,  de  Loménie  de  Briepne ;  —  à  Viviers,  de  la  Font  de 
Savines. 

Trois  évêques  constitutionnels  occupèrent  successivement 
deux  sièges  : 

Primat,  le  Nord  et  Saône-et-Loire  ;  —  Roger^  l'Ain  et  Paris; 

—  Saurioie,  les  Landes  et  les  Hautes-Pyrénées. 

Douze  autres,  qui  avaient  fait  leur  soumission,  furent  nom- 
més à  des  sièges  érigés  de  nouveau  lors  du  Concordat  de  1802  : 

Bf'cherel,  évêque  de  la  Manche,  nommé  à  Valence;  —  Bel- 
mas,  coadjuteur  de  l'Aude,  nommé  à  Cambrai;  —  Berdollet, 
évéi|ue  lin  Haut-Rhin,  nommé  à  Aix-la-Chapelle;  —  Charrier 
de  la  Roche,  évèque  de  la  SHine-lnférieiire,  nommé  à  Versailles; 

—  Lecoz,  évèque  d'Ille  et-Vilaine,  nommé  à  Besançon;  —  La- 
combe,  é^éiiue  de  Ih  Gironde,  nonitné  à  Angoulême;  —  Leblanc 
de  BeauUeu,  évèque  de  la  Seiue-Inférieure,  nommé  à  Soisso'is; 

—  MontauH,  évêque  de  la  Vienne,  nommé  à  Angers  ;  —  Pe'rier, 
évoque  du  Fu.yde-Dome,  nommé  à  Avignon  ;  —  Prim/2^  évêque 
du  Nord,  nommé  à  Toulouse;  —  Reymont,  évêque  de  l'Isère, 
nomuiè  à  Dijon;  —  Saurine,  évêque  des  Landes  et  des  Hauies- 
Pyiéuées,  nommé  à  StrMsbourg. 

Onze  évêi[ues  constitutionnels,  auxquels  il  faut  ajouter  Pierre- 
Marie-Maicel  de  Loménie  de  Brienne,  archevê(iue  titulaire  de 
Ti-ajanople  et  coadjuteur  de  son  oncle  à  Sens,  se  maiiérent,  et 
fuient  : 

Dumouchel,  du  Gard;  —  de  Jarente,  du  Loiret;  —  Joubert, 
de  Ih  Charente;  —  Laurent,  de  l'Allier;  —  Lindet,  de  l'Eure;  — 
Massieu,  de  l'Oise;  —  Minée,  de  la  Loire-Inférieuie;  —  Pnn- 
iard,  de  la  Doidogne;  —  Porion,  du  Pas-de-Calais;  —  de  Tal- 
leyrnnd,  de  Saône-et-Loire;  —  Torné,  du  Cher. 

Huit  furent  exécutés  ou  fusillés,  du  10  mars  17t3  au  27  juil- 
let i':94  : 
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Expilly,  du  Finistère;  —  Fauchet,  du  Calvados;  —  Gobel, 
de  Palis,  —  Gouttes,  de  Saône  et-Loire  ;  —  Huguet,  de  la 
Creuse  ;  —  Lamourette,  de  Rhône-et-Loiie  ;  — Pontard,  de  la 
Dordojrne  ;  —  et  Roux,  des  Bouches-du-Rhôue. 

Trente-cinq  mouiurent  repentants;  vingt-deux  finirent  leur 
vie  dans  l'impénitence  et  sans  rétractation;  la  fin  de  quarante- 
six  autres  est  restée  inconnue. 

Nt>Uf>  avons  d'autres  renseignements  sur  les  agissements  des 
constitutionnels  durant  la  période  de  leur  gouvernetuenf  schis- 
matiijue,  sur  leur-  écrits  dans  les  Annales  de  la  Religion  dont 
le  pieniier  numéro  parut  le  2  mai  1795,  dans  les  Nouvelles 
ecclési'tstiques  des  Jansénistes  auxquelles  colla  orèrent  avec 
Saint-Marc,  Servat,  Filât,  Sauvignj,  Lanière,  Mauviel,  Orange, 
l'évêque  Lecoz,  le  bénédictin  Gra|ipin,  le  doctrinaire  Mmard, 
iJufravsse,  Mouland  et  Gréffoifd,  dans  leurs  Encycliques  des 
15  mai's  et  13  décembre  1795,  auxquelles  adhérèrent  trente- 
cinq  évèi|ue-  et  qui  avaient  été  signées  par  les  quatre  év<  ques 
réunis  :  Saurine,  des  Landes;  Desbois,  de  la  Somme;  Grégoire, 
de  Lo'r-eî.-Clier  ;  et  Rover,  de  l'Ain  ;  mais  nous  ne  pouvons  tout 
conhigner  ici,  réservant  ces  documents  pour  un  grand  travail 
que  nous  poursuivons  depuis  vingt-cinq  ans  sur  l'épiscopat 
catholique  et  rhi>toire  des  diocèses. 

N()us  nous  bornerons  donc,  dans  cette  étude  consacrée  aux 
Artnales  catholiques,  à  dijnuer  les  notices  nécrologiqiies  suc- 
cinctes de  tous  le.-  évêques  français  décédés  dans  le  cours  de  ce 
siècle  qui  touche  à  sa  fin,  en  notant  que  trente  évêques  consti- 
tutionnels moururent  de  17v>I  à  ISiO  : 

Lecesve,  évéque  de  la  Vienne,  eu  1791;  Pouchot,  de  l'Iséi-e, 
en  1792;  Fauchet,  du  Calvados;  Bonnet,  d'Eure-et-Loir; 
Avoine,  de  Seine-et-Oise,  en  1793;  Lamourette,  de  Riiône-et- 
Loiie;  de  Brienne,  de  l'Yonne;  Gouttes,  de  Saône-et-Loire; 
Gobi,  de  Paris;  Roux,  des  Bouclies-rlu-Rhône  ;  Marolles,  de 
l'Ai-ne;  Martm,  du  Haut-Rhin  ;  Expilly,  du  Finistère;  Pon- 
tard,  de  la  Dordogne,  en  1794;  Sanadon,  des  Basses-Pjré- 
nées;  de  Ville,  des  Pjrénées  Orientales;  Haguet,  de  la  Creuse; 
Laurent,  de  l'Allier,  en  1796;  Torné,  du  Cher;  Philbert,  des 
Ardennes;  Pacareau,  de  la  Gironde;  Robinet,  delà  Charente- 
Inférieure,  en  17W7;  Sibille,  de  l'Aube;  Pelletier,  de  Maine-et- 
Liire;  de  Villeneuve,  des  Basses-Alpes,  en  1798:  Duchemin, 
au  Calvados;  Pouderoux,  de  l'Héiault;  Rigouard,  du  Var, 
Brendel,  du  Bas-Rhin;  Gratien,  de  laSeine-Inléneure,  en  1799. 
(A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 
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L'ÉGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  l«s  numéros  précédents.) 

Ajoutons  une  dernière  raison.  Tout  le  monde  sait  comment 
presque  toujours  se  fixe  le  dogme  de  l'Eglise  :  par  la  condam- 
nation des  hérésies.  Tant  qu'une  opinion  n'a  paru  ni  entraîner 
des  consé(iuences  dangereuses,  ni  froisser  l'ensemble  des  croyan- 
ces nécessaires,  les  fidèles  et  leurs  docteurs  gardent  une  grande 
liberté.  Du  jour  où  l'un  d'eux  formule  avec  précision  et  soutient 
•avec  opiniâtreté  une  proposition  qui  est  jugée  contredire  la  tra- 
dition de  Notre-Seigneur,  l'Eglise  intervient.  C'est  ce  qu'ont 
fait  les  apôtres  à  l'occasion  des  Nicolaïtes.  Ces  gens  voulaient 
le  communisme  permanent,  ils  disaient  que  la  propriété  était 
incompatible  avec  la  charité,  et  que  tout  devait  être  commun 
entre  les  frères  régénérés  parle  baptême.  Loin  de  les  accueillir, 
les  ajiôties  les  exclurent  de  l'Eglise  et  condamnèrent  leurs 
erreurs.  (Jude  4;  Apocalyse  II,  6,  14,  15.)  On  croit  que  saint 
Pierre  (Ep.  II,  chap.  ii)  indique  les  mêmes  hérétiques.  En  re- 
poussant les  Nico'aïtes,  les  apôtres  ont  assez  prouvé  que  l'idée 
d'abolir  la  pi  opriété  individuelle  n'était  pas  une  idée  chrétienne. 
L'étude  de  ces  premiers  monuments  du  christianisme  nous 
conduira  donc  aux  résultats  suivants  : 

\o  La  communauté  n'a  jamais  été  préconisée  par  Notre-Sei- 
gneur, bien  qu'elle  fût  pratiquée  sous  ses  yeux  mêmes  [lar  la 
secte  essénienne.  Ce  silence  absolu  équivaut  à  une  condamna- 
tion implicite  ; 

2°  La  famille  et  la  propriété  sont  fortement  constituées  par 
l'Evangile; 

3°  Si  les  biens  ont  été  mis  en  commun  chez  les  premiers 
fidèles  de  Jérusalem,  après  que  Notre-Seigneur  eut  quitté  la 
terre,  c'est  un  fait  exceptionnel  et  passager,  ([ui  ne  s'est  repro- 
duit dans  aucune  des  autres  églises  fondées  par  les  ajiôtres; 

4°  Les  vertus  préchées  par  les  premiers  propagateurs  de 
l'Evangile  sont  inconciliables  avec  un  état  social  fondé  sur  la 
comniunauté. 

C).  Et  d'abord  que  penser  de  cette  conformité  d'idées  que  les 
socialistes  modernes  prétendent  exister  entre  Platon  et  les 
Pères  de  l'Eglise  sur  la  question  sociale?  Autant  les  Pères  sont 
unanimes  à  regaider  Platon  comme  le  prince  des  philosophes, 
autant  ils  font  l'éloge  de  sa  métaphysique,  autant  ils  raillent 
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sans  pitié  sa  République.  «  Avec  le  christianisme,  dit  saint  Jean 
Chrysostorae  (In  Matth.  Hora.  I,  4),  nous  sommes  loin  de  Pla- 
ton, qui  a  inventé  sa  ridicule  République,  de  Zenon   et  de  ses 
pareils,  qui  ont  voulu  la  communauté  des  femmes,  méconnu  les 
bornes  imposées  par  la  nature  et  essayé  de  tout  bouleverser.  > 
Théodoret  a  écrit  un  chapitre  sur  les  lois.  Après  avoir  appelé 
Platon  le  prince  des  philosophes,  il  qualifie  ses  Lois  de  ridicules. 
[Therapeut.,  IX.)  Il  blâme  non  seulement  ses  prescriptions  sur 
les   femmes,  sur  leur  éducation  et   sur    la  communauté    mais 
aussi  la  communauté  «  des  habitations  et  des  repas  ».  «  Aussi, 
continue-t-il,  ce  grand  philosophe  n'a-t-il  su  persuader  à  per- 
sonne de  vivre  selon  ses  lois;  à  personne,  ni  à  concitoyens,  ni  à 
étrangers,  ni  à  citadins,  ni  à  campagnards,  ni  à  Grec,  ni  à  bar- 
bare, ni  à  esclave,  ni  à  homme  libre,  ni  à  homme,  ni  à  femme, 
ni  à  jeune  homme,  ni  à  vieillard,  ni  à  lettré,  ni  à  ignorant!  » 
«  Platon,  dit  Lactance  (Diss.  m.  De  falsa  sapientia  philosopho- 
rum,  21)  veut  que  personne  n'ait  rien  ea  propre  et  que  tous  met- 
tent tout  en  commun.  Passe  encore  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'ar- 
gent.  A  coup  sur   les  raisons  ne  me  manqueraient  pas  pour 
montrer  combien  ceci  même  serait  impossible  et  combien   in- 
juste. Concédons  cependant  que  ce  partage  de  l'argent  puisse 
se  faire  :  tous  les  hommes  seront  des  sages  et  tous  mépriseront 
la    richesse!    Mais    Platon    veut   encore    la    communauté   des 
femmes...  Et  il  dit  que  pour  que  toutes  les  cités  soient  heu- 
reuses, il  faut  qu'elles  soient  gouvernées   par  un  philosophe! 
Par  un  philosophe  qui  ôtera  aux  uns  ce  qui  est  à  eux  et  donnera 
aux  autres  ce  qui  ne  leur  appartient  pas?...    En   fait,  Platon 
supprime  la  frugalité,  le  respect,  la  modération.  Car  de  quoi  se 
privera-t-on,  si  tout  est  à  tous?  La  propriété  contient  la  matière 
de  tous  les  vices,  mais  elle  contient  aussi  la  matière  de  toutes 
les  vertus,  et  la  communauté  n'est  autre  chose  que  la  licence 
de  tous  les  vices!   »  M.  Joly  {Correspondant,   25  mars  1891, 
p.  1066-1067)  explique  comment  saint  Augustin,  le   platoniste 
par  excellence,  se  sépare  de  Platon  sur  la  question  sociale.  Une 
des  choses  que  saint  Augustin  reproche  à  Platon,  c'est  de  voir 
dans  la  chair  la  cause  unique  de  tous  les  vices  dont  l'âme   est 
atteinte.  Or,  les  communistes  des  premiers  siècles  ont  tous  con- 
damné la  chair,  au  sens  de  Platon,  et  ont  condamné,  par  vo'iQ 
de  conséquence,  toute  possession  d'avantages  terrestres,  toute 
acquisition  de  biens  temporels;  bref,  toute  espèce  de  propriété 
individuelle.  {Cité  de  Dieu,  xiv,  5).   Donc  en  condamnant  les 
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Ddanichéens  ,  saint  Augustin  condamne  Platon.  Nous  croyons 
avoir  airi.>n  fait  bonne  justice  de  cette  prétention  des  socialistes, 
qui  font  procéder  les  Pères  de  Platon. 

Donnez-moi.  dix  lignes  d'un  lioname  et  je  le  ferai  pendre,  a  dit 
quelqu'un.  C'est  en  s'enipaiant  de  quelques  phrases  é(]uivoques, 
de  quel()ues  pages  tronquées,  en  dénaturant  quelques  expres- 
sions, en  exagérant  la  portée  de  certaines  propositions  suscepti- 
bles d'une  double  entente,  que  les  socialistes  sont  arrivés  à 
transformer  les  Pères  en  apôties  du  communisme. 

C'est  ainsi  que  M.  Pelletan  a  publié,  en  1850,  dans  le  journal 
la  l'r-sse,  une  série  de  feuilletons  pour  prouver  que  les  docteurs 
chrétiens  des  premiers  siècles  étaient  tous  imbus  de  communisme. 
Il  place  sans  sourciller  sur  les  lèvres  de  saintCléraent  d'Alexan- 
drie, les  paroles  que  celui-ci  ra[iportait  de  Carpocrate  Citant 
saint  Jean  Chrysostorae,  il  oublie  deux  mots  caractérisqiies.  Il 
cite  de  la  même  façon  saint  Grégoire  de  Nazianze.  (M.  Thonis- 
sen,  op.  ci'.,  t.  I,  99-107.)  Des  conseils  ([ui  ne  sadresisaient 
qu'à  des  moines  ayant  fait  vœu  de  pauvreté  et  vivant  en  com- 
mun dans  un  monastère,  ils  les  citent  comme  s'adres.'^ant  à  la 
généralité  des  chrétiens.  D'autres  conseils,  relatifs  à  l'aumône 
et  un  peu  pressants,  ils  en  dénaturent  la  [)ortée.  On  ne  peut 
nier  que,  î^uidés  par  les  inspirations  d'une  charité  ardente,  ani- 
més de  celte  foi  vive  qui  brave  les  obstacles  et  provoque  le  sa- 
crifice, affligés  du  spectacle  des  misères  et  des  ruines  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux,  Tertullien,  saint  Justin,  saint  Clément 
d'Alexandrie,  saint  Grégoire,  saint  Jérôme,  à  peu  prés  tous  les 
docteurs  des  premiers  siècles,  ne  cessèrent  de  rappeler  aux 
fidèles  l'obligation  de  veuir  en  aide  à  leurs  frères  souffrants  et 
infirmes.  Pour  stimuler  la  bienfaisance,  pour  provoquer  des 
aumônes  abondantes,  ils  invoquaient  non  seulement  les  paroles 
du  Sauveur  et  le  texte  des  Saintes  Ecritures,  mais  encore  les 
principes  du  droit  naturel,  les  monuaients  de  l'histoire,  les 
traditions  des  écoles  philosophiques  et,  en  général,  toutes  les 
considérations  de  justice  et  d'équité  qu'ils  jugeaient  propres  à 
agir  sur  l'esprit  de  leurs  contemporain.s  (V.  entre  autres  le 
Traité  de  saint  Ambroise,  de  Officns.)  Parmi  eux  il  en  est,  à  la 
vérité,  en  très  petit  nombre,  que  leur  zèle  charitable  a  parfois 
conduits  à  invoquer  des  maximes  qui,  prises  isolément  et  à  la 
lettre,  seraient  de  nature  à  faire  supposer  qu'ils  avaient  perdu 
de  vue  la  rigueur  du  septième  précepte  du  Décalogue.  Mais, 
pour  peu  qu'on  examine  leur  doctrine  dans  son  ensemble;  pour 
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peu  que  l'on  s'efforce  de  pénétrer  le  sens  des  maximes  qu'ils 
invoquaient  pour  émouvoir  leurs  auditeurs,  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  que  toutes  ces  phrases  significatives,  dont  les  so- 
cialistes se  sont  emparés,  ne  constituent  au  fond  que  des  pré- 
cautions oratoires,  lesquelles,  à  leur  tour,  ne  consistent  que 
dans  l'exagération  de  faits  vrais  et  de  principes  inattaquables. 
Bien  autrement  nombreux  et  autrement  précis  sont  les  passages 
de  ces  Pérès  oii  la  propriété  est  défendue,  oii  la  résignation,  le 
respect  des  droits  d'autrui  sont  prêches  aux  pauvres,  oii  le  vol 
et  la  convoitise  du  bien  d'autrui  sont  frappés  d'anathéme,  oii 
les  passions  haineuses  que  les  socialistes  excitent  sont  con- 
damnées. 

Fait  très  curieux  et  très  significatif,  le  socialisme  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise  n'est  représenté  que  par  les  héré- 
sies. Dans  la  multitude  des  héi  ésies,  en  efi'et,  qui  ont  divisé  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  en  est  dont  l'importance  prime 
de  beaucoup  celle  des  autres.  A  côté  de  l'arianisme  et  du  péla- 
gianisme,  qui  sont  plutôt  des  erreurs  théologiques,  deux  autres 
erreurs,  celles-là  surtout  métaphysiques,  l'hérésie  des  gnosti- 
ques  et  celle  des  manichéens  ont  eu  un  grand  retentissement. 

Or,  ces  deux  hérésies  ont  enseigné  le  communisme.  L'établis- 
sement d'une  République  communiste,  sur  le  modèle  tiacé  par 
Platon,  fut  l'un  des  rêves  préférés  des  Porphvre,  des  Plotin  et 
des  Jamblique.  Plotin  avait  ardemment  sollicité  de  l'empereur 
Gallien  l'autorisation  d'établir  une  cité  platonicienne  dans  une 
ville  ruinée  de  la  Campanie.  Carpocras  et  Epiphane,  disciples 
tous  deux  d'un  des  plus  célèbres  gnostiques,  Valentin,  procla- 
mèrent la  mise  en  commun  des  biens.  Epiphane  composa  un 
livre  de  la  Justice  dans  lequel  il  écrivait  :  c  La  justice,  c'est 
l'égal  partage  de  tout  avec  tous.  Le  ciel  couvre  également  tous 
les  êtres  et  le  soleil  luit  également  pour  tous.  Mais,  comme  l'a 
dit  Isidore  (autre  gnostique,  on  voit  que  la  tradition  est  suivie), 
ce  sont  les  hommes  qui  ont  violé  la  loi  de  Dieu  et  sa  justice  en 
introduisant  par  leurs  lois  le  tien  et  le  mien...  Ces  lois  ont  fait 
que  les  hommes  n'ont  plus  joui  en  commun  ni  de  la  terre,  ni 
des  diverses  propriétés,  ni  du  mariage.  Dieu  avait  fait  les  vignes 
communes  à  tous,  car  elles  ne  repoussaient  ni  l'oiseau,  ni  le 
voleur  :  il  en  était  de  même  du  blé  et  de  tous  les  autres  fruits. 
C'est  la  violation  de  cette  communauté  qui  a  fait  le  voleur  de 
troupeaux  et  le  voleur  de  fruits. 

Lorsque  Dieu  avait  fait  toutes  choses  communes  à  tous  les 


124  ANNALES  CATHOLIQUES 

hommes,  lorsqu'il  avait  uni  le  mâle  et  la  femelle  en  toute  com- 
munauté, n'avait-il  pas  établi  que  lacommunauié  dans  l'étralité 
était  la  vraie  justice  ?  Mais  ceux  qui  sont  nés  de  cette  commu- 
nauté ont  rejeté  celle  à  qui  ils  devaient  la  naissance.  >  (Fleury, 
Hist.  de  r Eglise,  t.  I,  p.  385.  Clém.  Alex.  Strom.  p.  249.)  Aussi 
M.  Amélineaii,  le  plus  récent  historien  du  gnosiicisme,  a-t-il  pu 
écrire  :  «  La  ductrine  d'Epiphane  n'est  que  la  consé(|uetice  lo- 
gique, directe  des  principes  posés  par  Basilide  lui-même.  »  {Le 
gnosticisme  égyptien,  \^.  164.)  Froudhon  n'a  pas  écrit  autre  chose. 
[Premier  mémoire  sur  la  propriété,  p.  183,  196.)  Nous  retrou- 
vons sous  sa  plume  la  même  conception  d'une  justice  égalitaire, 
le  même  cjnisrae  dans  le  regret  de  la  vie  animale,  et  enfin  le 
même  pessimisme  que  chez  Carpocrate  et  Epiphane. 

Ce  sont  d'ailleurs  les  doctrines  désordonnées  et  les  excès  de 
ces  gnostiques  qui  ont  été  l'une  des  principales  causes  des 
odieuses  imputations  adressées  aux  chrétiens  par  les  défenseurs 
du  paganisme.  Ainsi  ils  priaient  nus,  comme  marque  de  liberté; 
ils  avaient  le  jeune  en  horreur;  hommes  et  femmes  se  li- 
vraient au  culte  de  leurs  corps;  ils  faisaient  des  festins,  se  bai- 
gnaient, se  parfumaient.  Les  propriétés  et  les  femmes  appar- 
tenaient à  tous  ;  quand  ils  recevaient  des  hôtes,  le  mari  offrait 
sa  compagne  à  l'étranger;  cette  infamie  se  couvrait  du  beau 
nom  de  charité.  Après  leurs  repas  communs,  qu'ils  appelaient 
du  nom  d'agapes,  comme  les  chrétiens  orthodoxes,  ils  éteignaient 
les  lumières  et  se  plongeaient  dans  les  plus  odieuses  débau- 
ches. (Epiph.  Episcop.  contra  hœrese,  p.  71.  Edit.  de  1612.  — 
Fleurj,  t.  I,  p.  385.  —  Chateaubriand,  Etudes  historiques). 
€  Comme  tous  ces  hérétiques  prenaient  le  nom  de  chrétiens,  dit 
Fleury  (p.  378),  les  extravagances  qu'ils  enseignaient  rendaient 
le  christianisme  méprisab'e,  et  les  abominations  qu'ils  commet- 
taient le  rendaient  odieux  :  car  les  païens  n'examinaient  pas 
assez  pour  distinguer  les  vrais  chrétiens  d'avec  les  faux.  De  là 
vinrent  ces  calomnies  qui  étaient  alors  si  universellement 
reçues.  » 

Les  marcionistes  et  les  ébionites  ne  pensaient  pas  autrement 
que  les  gnostiques.  Les  manichéens  se  vantaient  de  ne  posséder 
ni  maison,  ni  argent,  ni  femmes.  En  Perse,  si  l'on  en  croit  Pro- 
cope,  ils  avaient  essayé  de  reprendre  tous  les  biens  à  leurs  pos- 
sesseurs pour  en  faire  une  nouvelle  répartition.  (V.  Beausobre. 
Histoire  du  manichéisme,  II,  805.)  On  pourrait  suivre  à  tra- 
vers les  premiers  siècles  et  dans  tout  le  cours  du  moyen-âge  les 


l'église  et  la  question  sociale  125 

destinées  souvent  interrompues,  souvent  reprises  de  ces  doc- 
trines communistes.  Elles  disparaissent,  elles  semblent  s'effacer, 
puis  elles  renaissent  à  la  paiole  d'un   hérésiar(4ue  et  elles  se 
propagent  dans  certaines  foules,  «  à  peu  prés,  a  écrit  M.  Joly, 
comme  se  propagent  de  nos  jours  les  prédications  de  l'Armée 
du  Salut  *,  Les  Pères  nous  signalent  les   messaliens  qui,  selon 
saint  Epiphane,  voulaient  premire  au  pied  de  la  lettre  et  appli- 
quer absolument  à  tous  les  hommes  les  textes  évangéliques  sur 
la  pauvreté  :  «  Ils  couchaient  pêle-mêle  dans  les  rues,  hommes 
et  femmes,  et  condamnaient  le  travail  des  mains  comme  mau- 
vais. »  Les   adamites,  qui   voulaient   replacer  l'humanité  dans 
l'état  d'Adam  avant  la  chute.  Ces  aiamites  renaissent  dans  les 
begirards  des  xii*  et  xiii*  siècles  ;  dans  les  turhipins  ou  pauvres 
frères  du  xiv'  ;  dans  les  picards   du   xv*,   tous  constituant  des 
espèces  de  cyniques  chrétiens,  allant  nus,  prêchant  la  commu- 
nauté, encombrant  et  infestant  les  rues  et  les  chemins,  prenant 
quelquefois  les    armes   et  provoquant  ainsi   la  répression   des 
pouvoirs  civils.    Puis  viennent  les   cathares  et  les  albigeois: 
disant   que  pour  être  «  pur  »   il  faut  affranchir  son  esprit  de 
toutes  les  entraves  de  la  création  matérielle;  les  vaudois,  dont 
leur  premier  chef,  Muncer,  écrivait:  «  Nous  sommes  tous  frères, 
d'oii   vient  donc  cette  différence  de  rangs  et  de  biens  que  la 
tyrannie    a  introduite  entre    nous   et  les  grands  du    monde? 
N'avons-nous  pas  droit  à  l'égalité  des  biens  qui,  de  leur  nature, 
sont  faits  pour  être  partagés  sans  distinction   entre  tous  les 
hommes.  Rendez-nous,  riches,  les  biens  que  vous  retenez  dans 
l'injustice;   ce  n'est  pas  seulement  comme  hommes  que   nous 
avons  droit  à  une  égale  distribution  des  avantages  de  la  fortune, 
c'est  aussi  comme  chrétiens.  » 

Donc,  règle  générale,  toute  hérésie  qui  se  rattache  au  gnos- 
ticisme  et  au  manichéisme  est  par  cela  même  entachée  de  com- 
munisme. Communauté  des  femmes  et  communauté  des  biens 
sont  choses  qui  vont  toujours  ensemble.  Or,  qui  a  fait  con- 
damner les  hérésies?  Sinon  les  Pères  de  l'Eglise  :  Et  on  vou- 
drait en  faire  des  communistes?  Leur  doctrine  peut  se  résumer 
en  ces  quatre  points  : 

1*  Il  y  H  un  droit  naturel  ; 

2°  L'inégalité  des  conditions  et  des  richesses  n'est  pas  con- 
traire à  ce  droit;  J  "{><•'! 

3°  Ils  demandent  au  droit  divin  non  des  mesures  obligatoires 
qui  effacent  les  effets  mauvais  de  ce  droit,  mais  des  consola- 
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tions  qui  adoucissent  las  misères  par  la  charité,  L'égalité  par- 
faite ne  peut  s'établir  que  dans  les  âmes  par  l'amour  d'un 
même  Dieu  ; 

40  Les  lois  humaines  qui  gouvernent  la  vie  mobile  des 
sociétés  ne  doivent  contrarier  ni  le  droit  naturel,  ni  le  droit 
divin,  quand  ces  damiers  commandent  clairement.  Trouver  le 
moyen  de  les  ajuster  l'un  à  l'autre  est  l'œuvre  d'une  expérience 
et  d'une  science  dont  le  labeur  est  perpétuel.  Nulle  part  les 
Pères  ne  demandent  à  l'Etat  de  dispenser  ici-bas  les  biens  et 
les  maux;  nulle  part  ils  ne  le  disent  capable  de  réaliser  une 
justice  définitive  et  absolue. 

{A  suivre-)  P. -G.  Moreau, 

Vicaire  général  de  Langres. 


LES  RAPPORTS  DE  L'EGLTSE  ET  DE  L'ETAT 

AU    SÉNAT    ET    A    LA    CHAMBRE 

Chambre  dea  Députés. 

Séance  du  vendredi  1 1  décembre  1891  (Suite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  de  Cassagnac. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Le  débat  qui  est  ouvert  dans  cette  enceinte^^ 
les  auteurs  ne  le  nieront  pas,  est  8im|ilpment  une  provocation,  une 
agression  envers  les  catbuliqupp.  (Très  ben!  très  bien!  à  droite.  — 
Réclamations  à  gauche.)   Nous  devions  nous  trouver  au  rendez-vous. 

Néanmoins  et  quoique  la  pensée  que  je  vais  exprimer  soit  partagée 
par  beaucoup  de  mes  collègues  et  par  beaucoup  de  catholiques  qui 
ne  siègent  pas  ici,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  l'intention,  ni  la  pré- 
tention d'engager  personne  de  mes  amis  plus  qu'il  ne  voudra  être 
engagé. 

Je  compte  donc  parler  uniquement  en  mon  nom  personnel. 

Est-il  vrai  qu'il  se  passe  maintenant  en  France  quelque  chose  de 
nouveau,  d'insolite,  d'anormal? 

Oui,  cela  est  exact,  et,  je  le  confesoe  à  la  tribune,  nous  sommes 
dans  une  période  qui  succède  à  une  autre  pôpiode.  C'est  une  période 
de  combat  qui  suit  la  période  d'apaisement.  Et  quand  je  parle  d'apai- 
sement, je  parle  de  ce  faux  apaisement  qui  a  été  essayé  par  le  gou- 
vernement. 

On  v(jus  a  rappelé  que  M.  le  président  de  la  République,  M.  le 
ministie  de  l'intérieur,  au  cours  de  leurs  voyages,  portaient  partout 
des  paroles  i.e  paix,  essayaient  de  faire  de  la  conciliation.  Ils  récol- 
taient ainsi  des  paroles  sympathi({ue8  de  prêtres  et  d'évêques  qai 
pratiquaient  alors  des  illusions  qu'ils  ont  depuis  perdues. 
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"  'A  Châlons,  l'évêque  disait  à  M.  Carnot  ;  «  Votre  grand- père  a  été 
l'orgauisaceur  de  la  victoire,  vous  serez  l'organisateur  de  la  paix 
des  consciences.  » 

Je  compren is  que  le  gouvernement  ait  essayé,  par  tous  les  moyens 
possibles,  de  rallier  les  catholiques  à  la  forme  du  gouvernement. 

C'est  encore  son  intérêt  et  vous  voyez,  aux  ménagements  dont 
usent  les  ministres  vis-à-vis  de  nous  (applaudissements  à  l'extrême 
gauch*^),  à  quel  point  nous  leur  sommes  uiiles. 

Et  d'il  fallait  appuyer  cette  démonstration  par  des  chifTres,  je  vous 
dirais  que,  dans  les  dernières  élections  générales,  il  y  a  eu  1  million 
500,000  voix  d'écart  entre  le  nombre  des  voix  ré()ublicaines  et  celui 
des  vitix  conservatrices.  (Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

Croyez-le,  il  y  a  dans  le  pays  plus  de  deux  m  liions  d'électeurs  qui 
sont  attachés  à  la  religion  catholique  et  que  le  gouvernpment  est 
obligé  de  traiter  avec  toute  l'habileté,  avec  toute  la  conciliation 
possibles,  de  peur  qu'à  un  moment  donné  ils  ne  se  détachent  et 
viennent  faire  chavirer  1h  plateau  de  la  balance  du  côté  de  la  droite. 

Au  cours  de  cette  période  de  faux  apaisement,  car  tout  apaisement 
qui  viendra  de  votre  côté  ne  peut  être  que  faux  quand  il  s'agit  de  la 
religion,  au  cours  de  cette  période  qui  a  été  la  lune  de  miel,  vous 
avez  entendu  les  évêques  chanter  Ips  louanges  de  la  République,  et 
un  cardinal  faire  jouer  la  Marseillaise  par  ses  Pères  Blancs. 

Puis  nous  sommes  arrivés  rapidement  à  la  lune  rousse,  et  celle  qui 
brille  aujourd'hui  sur  nos  têtes  est  tellement  rousse  que  nous  en 
sommes  à  la  séparation  et  à  la  demande  de  divorce  entre  l'Eglise  et 
l'Etat.  (On  rit.) 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  modification  dans  l'état  de  l'opi- 
nion publique,  du  côté  des  catholiques  et  du  côté  du  gouvernement? 

Les  causes  sont  très  simples.  C'est  tout  bonnement  parce  que  la 
Ré|iublique  a  abusé  de  notre  patience.  (Exclamations  et  rires  à 
gauche  et  au  centre.) 

Si  vos  rires  s'adressent  à  la  part  que  je  peux  avoir  dans  cette  pa- 
tience, vous  avea  raison.  C'est  une  vertu  que  je  n'ai  pas;  mais  les 
catholiques  ont  usé  de  patience  jusqu'à  la  dernière  limite,  et  ce  n'est 
qu'à  la  dernière  extrémité  qu'ils  vous  ont  tourné  le  dos. 

Qui  donc  a  commencé?  Qui?  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  me  rappelle  le  discours  de  Romans,  où  Garabetta  donnait  la 
formule  qui  est  la  vôtre  aujourd'hui  :  «  Le  cléricalisme,  c'est  l'en- 
nemi. *  C'est-à-dire:  «  L'Eglise,  c'est  l'ennemi.  »  Car  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  séparer  le  cléricalisme  de  l'Eglise.  (Interruptions  à 
gauche  et  au  centre.) 

Après  le  discours  de  Romans,  est  venu  l'article  7  ;  après  l'article  7, 
le»  décrets;  après  les  décrets,  la  laïcisation  des  écoles,  des  hôpitaux, 
les   lois   militaires,  qui  ont  été  faites   non   pas   pour   augmenter  les 
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cadres  de  Tarmée,  mais  pour  dituiDuer  le  recrutement  des  sémi- 
naires. 

Et  il  y  en  a  beaucoup  parmi  vous  qui  ont  la  fraachiee  de  l'avouer, 
c'étaient  des  lois  de  haine,  de  colère,  dictées  par  l'esiirit  de  secte, 
l'esprit  de  la  franc- maçonnerie  qui  est  au  pouvoir  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  fais  appel  à  votre  raison,  à  votre  justice. 

Croyez -vous  que  les  évêques  de  France,  acceptant,  après  des  pro- 
testations, je  le  veux  bien,  mais  après  des  protestations  trop  cor- 
rectes, toutes  ces  lois  que  nous  appelions  scélérates  (bruit  à  gauche), 
n'ont  pas  été  au  delà  des  limites  de  la  générosité?  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Nous,  simples  soldats  de  l'armée  catholique  (bruit  au  centre),  nous 
nous  sommes  rappelés  qu'en  Belgique  et  en  Allemagne  les  évêques 
avaient  été  moins  tolérants,  et  que  par  suite  ils  avaient  été  moins 
persécutés.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Est  arrivée  ensuite  la  lettre  du  garde  des  sceaux. 

Sans  vouloir  diminuer  son  talent,  il  me  permettra  bien  de  dire 
que  son  éloquence  est  un  peu  intermittente  — je  fais  allusion  à  ce 
qui  s'est  passé  au  Sénat  —  et  que  sa  qualité  est  surtout  la  qualité 
épistolaire.  (Kires  à  droite.) 

Mais  il  n'a  guère  de  chance  avec  ses  lettres  et  je  crois  qu'il  fera 
bien  de  choisir  un  autre  genre  littéraire.  (Nouveaux  rires  à  droite.  — 
Bruit.) 

Je  ne  blâme  pas  le  fond  de  sa  lettre,  je  n'incrimine  pas  sa  pensée, 
parce  qu'il  pouvait,  au  moment  où  il  l'a  écrite,  avoir  des  in(|uiétude8 
patriotiques  peut-être  exagérées,  mais  que  je  dois  respecter.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Seulement  la  forme  dénote  une  maladresse  peu  ordinaire  (bruit  â 
gauche)  ;  il  a  écrit  à  un  évêque  comme  s'il  s'agissait  d'un  commis- 
saire de  police,  sans  mesure  ni  tact.  (Bruit  à  gauche.) 

Et  à  quel  moment?  Au  moment  où  la  population  italienne  —  que 
je  ne  confonds  pas  avec  le  peuple  italien  —  insultait  non  seulement 
les  pèlerins,  mais  notre  pays  tout  entier  en  criant  :  «  A  bas  la 
France!  »  (Bruit  à  gauche.) 

Cette  lettre,  coïncidant  avec  une  pareille  explosion  de  haine  contre 
la  France,  a  causé  une  impression  douloureuse  aux  évêques,  en  leur 
qualité  de  Français  et  de  catholiques.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite. 
—  Bruit  à  gauche.) 

Ils  n'ont  pas  pu  l'accepter,  ils  ne  devaient  pas  l'accepter.  L'un 
d'eux  a  protesté,  l'archevêque  d'Aix. 

L'arch'^vêque  d'Aix  a  protesté,  vous  savez  dans  quel  lantfage  ;  il  a 
été  traduit  devant  les  tribunaux.  Là,  il  y  a  eu  une  grande  mise  en 
scène;  votre  procureur  génèiiil,  l'homme  de  toutes  les  bf^sognes 
complaisantes  et  sinistre-"...  ^Interruptions  à  gauche.  —  Afipl.iU  lisse- 
mentd  sur  divers  bancs  à  druite  et  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 
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Pendant  plusieurs  heures,  le  procureur  général  a  attaqué  ce  'vieil- 
lard (bruit  à  gauche),  cet  archevêque  ;  il  l'a  chargé  de  tous  les  crime» 
et  tout  cela  s'est  traduit  par  3,000  francs  d'amende. 

Voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  assez. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  raison,  nous  espérions  davan- 
tage. (Approbation  et  rires  à  droite.) 

Malheureusement,  entre  la  sanction  logique  du  réquisitoire  et  la 
condamnation,  il  y  avait  le  gouvernement,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'évêques  ou  de  catholiques,  vous  pouvez  être  assurés  que  lë 
gouvernement  n'ira  jamais  trop  loin.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Il  ira  si  peu  loin  que  tout  à  l'heure,  quand  je  m'associerai  à  l'ex- 
trême gauche  (exclamations  au  centre)  pour  demander  la  séparation, 
moi  catholique,  c'est  le  gouvernement  qui  sera  en  retard.  (Mouve- 
ments divers.) 

Qu'était  cet  archevêque  d'Aix?  On  a  rappelé  tout  à  l'heure,  et  je 
n'ai  pas  à  le  nier,  qu'il  avait  couvert  de  fleurs  le  président  de  la 
République  lors  de  l'arrivée  de  celui-ci  dans  le  diocèse  d'Aix. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Vous  avez  commis  tant  d'attentats 
contre  les  catholiques  (interruptions  à  gauche)  que  tout  catholique 
honnête  et  sincère  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  ne  peut  concilier  sa 
foi  avec  la  qualité  de  républicain. 

Après  l'archevêque  d'Aix,  ce  giand  mouvement  a  entraîné  l'épis- 
copat  français  presque  tout  entier  ;  à  peine  y  a-t-il  eu  quelques  absten- 
tions. Il  n'y  a  pas,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dix-sept... 

Voix  à  gauche.  Vingt-sept. 

M.  Faul  de  Cassagnac...  mais  cinq  de  ces  honteux.  (Mouvements 
divers.)  Vous  serez  donc  plus  embarrassés  de  vos  faveurs  que  du 
nombre  des  postulants. 

M.  Maurice  Lasserre.  Elle  est  longue,  la  liste  des  curés  qui  de- 
mandent à  être  évêques. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  le  président  du  conseil  a  fait  observer 
au  Sénat  qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  d'extraordinaire  à  voir  un 
évêque  demander  quelque  chose  à  la  République  et  se  tourner  ensuite 
contio  elle...  (Interruptions  à  gauche.) 

L'archevêque  d'Aix  —  les  lettres  publiées  en  font  foi  —  a  refusé  à 
plusieurs  reprises,  étant  curé  à  Lyon,  la   mitre  qui  lui  était  offerte. 

Et  s'il  y  a  quelque  chose  de  surprenant  à  voir  celui  qui  était  la 
veille  dans  les  idées  républicaines  se  retourner  contre  elles  le  lende- 
main, l'histoire  nous  montre  un  ingénieur  en  chef,  décoré  par  l'im- 
pératrice et  tenant  comme  président  du  conseil,  le  langage  que  voua 
av'-z  entendu  l'autre  jour  au  Sénat   (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  dans  la  vie  des  fluctuations  qui  portent  les  hommes  tantôt  à 
droit  '  et  tantôt  à  gauche  :  M.  de  Fieycinet  a  été  porté  à  gauche  et 
Mgr  Gouthc-Soulard  a  été  porté  à  droite. 

10 
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En  tout  cas,  la  parole  du  vaillant  archi^vêque  fl'Aix,  que  je  suis 
beureus  de  saluer  à  cette  tiibun«  (très  bien  !  très  bien  !  A  droite),  a 
eu  cet  avantage  de  soulever  le  clergé  tout  entier,  de  faire  de  lui 
comme  le  primat  de  Franre. 

Vous  avez  traité  d'insuirectioa  ce  relèvement  de  l'éjnccopat  fran- 
çais; vous  avez  tort.  Nous  avons  le  droit  et  le  d 'Voir,  et  sur  ce  point 
je  ne  me  sépare  d'aucun  de  mes  amis  de  la  droite,  de  vous  dire  ce 
que  veut  l'épiscopat,  ce  que  veut  le  catholicisraie. 

On  a  dit  que  les  catholiques  voulaient  instituer  un  gouvrnefneDt 
rival  du  gouvernement  républicain,  et  rem|)lacer  par  le  gouverne- 
ment des  curés  le  gouveinem'Mit  des  fi-ancs-maçuns  qui  est  là. 

C'est  une  erreur.  Les  catholiques  ne  cherchent  pas  à  mo''ifi"r  la 
forme  du  gouvernement  actuel  (inteiruptions  à  gauche),  ils  n'oot 
pas  pour  objectif  la  politique,  mais  uniquement  la  liberté  de  leurs 
croyances,  de  leur  culte.  (Applamlissements  à  droite.) 

T<jute  la  doctrine  catholique  a  été  résumée  par  l'archevêque  d'Aix 
quand,  s'adressant  au  procui-eur  i^énéral,  il  lui  a  dit  :  «  Nous  récla- 
mons de  la  République  la  liberté  de  nos  croyances,  la  liberté  de 
conscience,  comme  nous  l'eussions  réclamée  de  tout  autre  gouver- 
nement, » 

li  y  a  ici  un  député  qui  porte  une  haine  implacable  â  la  firme 
républicaine,  il  y  a  dans  le  pays  des  milliers  de  catholiques  qui 
détestent  la  Ropublique. 

Or  j'affirme  que,  le  jour  où  la  République  aurait  donné  la  liberté 
des  croyances  catholiques,  le  jour  où  la  liberté  re  igieuse  serait 
établie  «n  France,  presque  tous  les  catholiques,  et  moi  tout  le  pre- 
mier, accepteraient  la  forme  républicaine. 

Entre  la  République  et  nous,  il  y  a  jusqu'ici  une  barrière  infran- 
chissable, faite  bien  moins  des  débris  des  trônes  que  des  croix  renver- 
sées par  vous,  (Applaudissements  à  droite.— Interruptions  à  gauche,) 

Je  suis  maintenant  amené  à  vous  poser  cette  question:  Qu'allez- 
vous  faire?  J'ai  écouté  avec  grande  attention  M.  le  garde  d«s  sceaux, 
j'ai  trouvé  que  si,  au  Sénat,  il  avait  subi  l'influence  du  milieu,  ici  il 
s'est  vivifié  et  il  est  allé  un  peu  plus  loin. 

Il  a  parlé  sur  un  certain  ton  de  menace,  à  l'égard  des  catholiques, 
de  l'application  de  mi^saros  répressives  qu'ils  pouvaient  encourir. 
Je  n'en  suis  ni  ému  ni  troublé.  En  effet,  et  le  vote  vous  le  prouvera, 
ce  sera  très  vraisemblablement  l'ordre  du  jour  déjà  voté  au  Sénat 
qui  sera  encore  adopté,  et  ce  vote  ne  vou  ra  rien  dire. 

C'est  le  statu  ^-uo,  c'est-à-dire  le  piétinement  dans  le  Concordat,  et 
je  ne  saurais  m'en  plaindre.  Le  Concordat  a  été  fait,  vous  le  savez, 
par  Bonaparte,  Je  ne  suis  pas,  quant  à  moi,  aussi  rigoureux  que 
M.  Clemenceau  en  matière  républicaine.  Il  ne  vent  que  des  blocs. 
Moi,  dans  les  actes  du  premier  Empire,  je  prends  ce  qui  va  avec 
mes  idées  et  je  rejette  le  reste. 


LES   RAPPORTS    DE    l'ÉGLISE    ET   DK   L'ÉTAT  131 

C'est  ainsi  que  je  rejette  les  Articles  organiques.  Je  les  connais, 
mais  je  ne  les  re'onnais  pas. 

M.  RiBOT,  ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  les  reconnaissez 
au  moios  comme  Français.  (Tiès  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  db  Cassagnac.  Il  en  est  de  cette  loi  comme  d'autres  que 
je  subis,  mais  que  je  n'accepte  pas.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Nous  n'en  sommes  pas  arrivés  encore  à  ce  point  de  servitude  que 
nous  n'ayons  pa^  le  droit  de  mépriser  et  d'attaquer  les  lois  dirigées 
contre  nous.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Je  repousse  donc  les  lois  organiques. 

Reste  le  Concordat.  Je  ne  puis  qu'éprouver  une  profonde  surprise 
chaque  fois  que  j'entends  un  membre  de  la  majorité  républicaine 
venir  dire  aux  catholiques  qu'ils  violent  le  Concordat.  C'est  vous 
qui  le  violez  et  non  pas  nous!  (Exclamations.) 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  Prenez  le  préambule  et  l'article  17. 
Vous  lirez  dans  le  préambule:  «  Le  gouvernement  de  la  République 
reconnaît  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  la  grande  majorité  des  Français. 

«  De  son  côté,  Sa  Sainteté  reconnaît  que  la  religion  a  retiré  et 
attend  encore  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  ^-clat  de  l'exercice 
du  culte  catholique  en  France,  et  cela  à  raison  de  la  profession  par- 
ticulière qu'en  font  les  consuls  de  la  République.  »  (Exclamations  et 
rires.) 

Je  constate  que  MM.  les  ministres  rient,  et  je  leur  demande  qui 
remplace  aujour^l'hui  les  consuls? 

N'est-ce  pas  le  gouvernement  ?  Je  ne  parle  pas  du  président  de  la 
République.  On  ne  contestera  pas  que  les  limites  constitutionnelles 
ou  il  ^e  meut  ne  lui  donnent  pas  la  même  initiative  qu'au  premier 
consul    (Rires  à  droite.) 

Les  consuls  aujourd'hui,  ce  sont  les  ministres.  Dp  même  que  les 
femmes  de  certains  républicains  de  1848,  surprises  par  la  rapidité  du 
triomph»,  s  écriaient  :  «  C'est  nous  qui  sont  les  princesses  ».  M.  de 
Freycinet  et  ses  collègues  peuvent  dire  aujourd'hui  :  «  C'est  nous  qui 
sont  les  consuls.  *  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Camille  Drkyfos.  C'est  la  maréchale  Lefebvre  qui  tenait  le 
langage  que  vous  rappelez. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  demande  à  MM.  les  ministres  s'ils  pen- 
sent que  la  religion  puisse  tirer  le  plus  grand  éclat  de  la  profession 
toute  particulière  qu'ils  en  font.  Et  je  leur  demande  ensuite  s'ils  con- 
sidèrent toujours  le  Concordat  comme  répondant  encore  aujourd'hui 
aux  nécessités  du  présent. 

Le  Concordat!  M^is  il  est  dénoncé  encore  par  l'application  de  l'ar- 
ticle 17.  J'y  lis  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du 
pramier  Consul  ne  serait  pas  catholique,  les  relations  de  l'Eglise  et 
l'Etat  seraient  réglées  par  une  nouvelle  couvent. on. 
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N'eat-il  pas  évident  que  les  consuls  actuels  ne  font  plus  profession 
de  religioQ  catholique,  et  que  par  conséquent  le  Concordat  est  vir- 
tueiipineut  aboli?  (Mouvement  divers.) 

Voix  à  gauche.  L'évêque  proteste. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  n'est  nullement  démontré  que  les  évêques 
tiennent  au  Concordat  autant  que  le  gouvernement.  Le  trouvernement 
y  tient  parce  qu'il  est  arrivé  à  faire  d'une  œuvre  de  protection  un 
engin  de  persécution. 

Il  est  arrivé,  nous  l'avons  vu  au  Sénat,  qu'on  s'en  est  servi  comme 
d'un  dictionnaire  de  mots  blessants  à  l'adresse  du  clergé. 

Le  président  du  conseil  a  parlé  de  salariés,  de  subordonnés,  de 
fonctionnaires,  à  propos  des  évêqups  et  en  citant  le  Concordat. 

J'avoue  que,  dans  cette  circonstance,  j'ai  admiré  la  vaillance  du 
président  du  conseil.  Il  ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que  de  quelques 
évêques,  et  je  voudrais  lui  voir  un  peu  de  cette  vaillance  contre 
l'extrême  gnuche. 

M.  Cléme.nceau.  Mais  non,  c'est  un  complice.  (On  rit.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  n'acceptons  pas  ces  appellations  de 
salariés,  de  subordonnés,  de  fonctionnaires. 

Plusieurs  membres  sur  divers  bancs.  Rendez  l'argent! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Salarié,  le  clergé  ne  l'est  pas.  Le  clergé 
reçoit  par  an  50  millions,  en  chiffres  ronds,  et  vous  savez,  ceux 
d'entre  vous  qui  connaissent  Thistoi't-e  savent,  comme  moi,  dans 
quelles  conditions  la  première  République  s'est  emparée  des  biens 
du  clergé. 

Plusieurs  metnbyes.  Et  le  clergé,  comment  s'en  était-il  emparé? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Les  biens  du  clergé  rapportaient  alors 
200  à  250  millions,  qui  en  représenteraient  500  aujourd'hui. 

M.  Lasserre.  C'était  une  restitution  â  la  nation! 

M.  Paul  de  Cassagnac  Les  Chambres  qui  ont  précédé  celle-ci  ont 
inscrit  le  budget  des  cultes  comme  une  dette  nationale.  Vis-à-vis  de 
la  République,  le  clergé  est  un  rentier,  La  seul  différence,  c'est  que 
le  rentier  a  donné  librement  son  argent,  tandis  que  celui  du  clergé, 
on  l'a  volé.  (Exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

Fonctionnaire,  le  clergé?  Mais  un  fonctionnaire  est  un  individu 
que  le  gouvernement  peut  révoquer  quand  il  lèvent. 

Un  membre  au  centre.  Pas  tous.  Vous  oubliez  les  magistrats! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Etes-vous  en  droit  de  révoquer  l'évêque 
ou  le  curé? 

M.  Lasserrb.  En  185ô,  on  a  bien  obligé  un  évêque  à  donner  sa 
démission. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Si  le  gouvernement  tient  au  Concordat, 
c'est  à  cause  du  parti  qu'il  en  tire  en  le  faussant,  et  jamais  il  ne  l'a 
plus  faussé  que  dans  les  nominations  des  évêques. 

Le  Concordat  dit  que  les  évêques  doivent  être  agréés  par  le  gou- 
vernement. 
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M.  JuLMEN.  Ceux  qu'il  agrée  l'en  récompensent  bien  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  lisais  dernièrement  une  lettre  de  l'évêque 
d'Annecy. 

C'î  prélat  ne  vous  sera  pas  suspect,  car  depuis,  dans  une  autre 
lettre,  il  a  affirmé  sa  préférence  pour  la  République. 

«  Le  gouvernement,  disait-il  dans  la  première,  afin  d'avilir  le 
catholicisme,  ne  cherche  qu'à  écarter  ceux  qui  sont  dignes,  pour  faire 
passer  comme  évêques  et  iloyens  ceux  qui  le  sont  moins.  (Bruit.) 

Un  membre  à  gauche.  Voilà  comment  vous  respectez  les  évoques.' 

M  Paul  de  Cassagnac.  Je  respecte  ceux  qui  sont  dignes.  Et  je 
vous  rappellerai  encore  une  parole  —  j'ai  promis  de  tout  dire  et  je 
dirai  tout  —  une  parole  de  Mgr  Rotelli,  nonce  Hu  Pape  :  «Je  passe 
ma  vie  à  écarter  les  mauvais,  à  regretter  Ips  bons  et  à  accepter  les 
médiocres.  »  (.\pplaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  beaucoup  de  catholiques  comme  moi  ne  veulent 
plus  du  Concordat  et  préfèrent  tout^  même  la  séparation,  à  un  Con- 
cordat ainsi  dénaturé. 

Oh  1  j'ai  entendu  à  ce  sujet  le  garde  des  sceaux.  Il  nous  a  dit  :  la 
séparation,  mais  pas  avec  la  liberté!  Je  vous  connais;  je  n'attendais 
pas  de  vous  la  liberté  ! 

Cette  séparation,  il  y  a  longtemps  qu'on  nous  l'annonce,  et  quand 
on  la  demande  au  gouvernement,  le  gouvernement  la  refuse,  quoi- 
qu'il y  ait  parmi  les  ministres  des  hommes  qui  l'ont  demandée, 
M.  Yves  Guyot  par  exemple. 

Eh  bien,  tout  est  préférable  au  Concordat  ainsi  pratiqué,  même  cette 
séparation  mitigée  par  des  lois  de  police  que  vous  nous  accorderiez. 

Cette  séparation  serait  peut-être,  pour  le  clergé  de  France,  la 
misère  ou  la  pauvreté,  mais  ce  serait  du  moins  l'honneur. 

M  Clemenceau.  Vous  renoncez  au  budget  des  cultes  parce  que 
vous  n'en  avez  pas  votre  part.  Nous  aimerions  mieux  entendre 
l'évêque  d'Angers  tenir  ce  langage.  (On  rit.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  crois  que  si  j'avais  ma  part  du  budget 
des  cultes,  et  si  cette  part  était  la  modeste  part  du  curé  de  campagne, 
qui  arrive,  avec  le  casuel,  à  gagner  mille  francs  qu'il  partage  avec 
les  pauvres,  cela  ne  m'empêcherait  pas  de  chercher  la  pauvreté  avec 
la  liberté  plutôt  que  les  1,000  francs  avec  la  servitude. 

Il  n'y  a  donc  pour  le  gouvernement  qu'un  dilemme  :  ou  le  Concor- 
dat exercé  avec  loyauté,  avec   honnêteté,  avec  bienveillance,  tel  qu' 
a  été  institué  par  le  premier  Consul,  ou  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

11  n'y  a  pas  d'autre  alternative  et  ce  serait  une  grande  joie  pour 
moi  —  ainsi  sans  doute  que  pour  plusieurs  de  mes  collègues  de 
gauche  —  que  de  voir  le  gouvernement  se  prononcer  enfin,  sortir  de 
cette  politique  équivoque  et  louche  par  laquelle  il  promet  à  la  fois 
la  séparation  à  l'extrême  gauche  pour  recueillir  quelques  voix,  et  à  la 
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droite  le  maintien  de  l'ambassade  près  le  Vatican,  pour  faire  com- 
pensation. 

Je  voudrais  que  le  gouvernement  eût  enfin  un  sexe  (on  rit);  je 
voudrais  que  la  situation  fût  nette,  et  qu'au  lieu  de  se  serrer  tantôt 
sur  la  droite  contre  la  gauche,  tantôt  sur  la  g«uche  contrôla  droite, 
le  gouvernement  allât  enfin  soit  à  droite,  soit  à  gauche. 

M.  le  présuieot  du  conseil  fera  probablemnnt  entendre  tout  à  l'heure 
les  menacHsqu'il  a  fait  entendre  au  Sénat.  Ces  menaces  étaient  claires  ; 
il  a  dit  que  l<?  Concordat  lui  fournissait  des  armes,  mais  que,  si  elles 
étaient  insuffisantes,  il  nous  en  demanderait  d.iutres. 

Cette  politique  est  celle  qu'a  suivie  le  gouvernement  jusqu'à  pré- 
sent; qu'il  la  suive  encore,  il  verra  si  elle  lui  réussit  davantage.  En 
tout  cas  je  le  dis  au  nom  des  catholiques  militants...  (Interruptions  à 
gauche.) 

H  y  a  bien  chez  vous  des  républicains  qui  ne  sont  plus  militants 
depuis  qu'ils  sont  devenus  des  jouisseurs.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
droite.) 

Je  dis  donc,  au  nom  des  catholiques  militants,  que  vos  menaces 
nous  les  bravons.  Que  pouvez-vous,  en  effet,  faire  contre  nous  (jue 
vous  n'ayez  déjà  fait?  vous  avez  l.iïcisé  nos  écoles,  nos  hôpitaux,  voua 
avez  pris  nos  séminaristes,  pris  le  maigre  budget  des  curés. 

Vous  venez  de  sup[>nmer,  en  deliors  de  toute  campagne  religieuse, 
sept  ou  huit  traitements  ecclésiastiques  dans  le  diocèse  de  Mende 

Vous  avez  accumulé  tout  ce  que  la  haine  peut  suggérer  contre  les 
catholiques;  vous  ne  pouvez  pas  aller  plus  loin,  je  vous  en  d'-fie. 

Je  vous  défie  d'élever  une  fois  sans  détours,  sans  masque,  la  Répu- 
blique contre  le  catholicisme.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  voudrais  que  vous  eussiez  le  courage  de  vos  haines;  mais  vous 
ne  l'avez  pas.  J'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  vous  oseriez 
faire  cela. 

Car  l'histoire  nous  montre  que,  si  le  catholicisme  a  périclité  par- 
fois, c'a  été  dans  les  moments  de  prospérité,  mais  qu'il  a  toujours 
grandi  dans  l'oppression.  Il  a  eu  affaire  à  de  plus  redoutables  adver- 
saires que  v<jus. 

Quand  on  a  résisté  à  des  adversaires  qui  s'appelaient  Frédéric  Bar- 
berousse  et  Napoléon  I**".  on  n'a  pas  à  craindre  les  fils  dégénérés  de 
la  Révolution,  gouvernés  par  Carnot  le  Petit.  (Exclamations  à  gauche. 
—  A  l'ordre!  La  cen-ure  !) 

M.  LK  Président.  Je  ne  puis  pas  laisser  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  de  Cassagnac.  11  y  a  un  article  124  du  règlement... 

M.  Paul  re  Cassagnac.  Je  le  connais,  il  m'a  été  appliqué  plusieurs 
fois 

M.  LE  Président.  J'invite  donc  M.  de  Cassagnac  à  retirer  l'expres- 
sion qu'il  a  employée. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Au  cours  de  cette  séance,  lorsque  M.  le 
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présidfint  a  vivement  froissé  'e  seatiment  des  catholiques  par  une 
affiimation  qui  n'était  pas  exacte,  M.  de  Ratyel  ajant  protesté,  M.  le 
prépii^nt  lui  a  répondu  qu'il  y  a  quelquefois  des  paroles  qui  vous 
échappent.  Ce  qui  lui  est  arrivé  m'arrive.  ^Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.  — Réclamations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  En  présence  df>s  explications  de  M.  de  Cassa^nac, 
je  n'insiste  natumllement  pHS  sur  l'apjjlication  du  règlement,  la 
parole  qu'il  a  prononcée  étant  retirée  en  fait.  (Bruit  à  gauche.) 

Voix  diverses.  A  demain  !  —  Non  !  non  ! 

A  la  majorité  de  277  voix  contre  230,  sur  531  votants,  la  Chambre 
or  lonne  le  renvoi  à  demain. 

Mgr  Frkppel.  Je  crois  avoir  été  rappelé  à  l'ordre  lors  du  pénible 
incident  de  tout  à  l'heure. 

Je  tiens  à  apporter  une  parole  de  rectification.  M,  le  présideot 
s'est  fait  l'écho,  volontaire  ou  involontaire,  d'une  accusation  déjà 
assez  vieille.  Je  dirai  que  le  grand,  le  saint  Pape,  de  j)ieuse  et  vénérée 
mémoire.  Pie  IX,  a  pris  la  peine  de  réfuter  lui-même  cette  accusation 
en  ploin  consistoire.  C'est  tput.çe  que  j'avais  à  dire.  (Applaudissements 
à  droite.)  .,      ,., 

M.  LE  PRÉsinENT.  Si  je  nié  suis  trompé  dans  l'incident  qu'on  vient 
de  rappeler,  c'est  avec  l'autorité  d'un  livre  très  connu,  le  Diction- 
naire de  Larousse  (bruit  à  droite),  qui  cite  parmi  les  mHÇons  célèbres  : 
Charles  X,  Berryer,  le  maréchal  Canrobert,  Condé,  Frédéric-le-Grand, 
le  duc  de  Larochefoucault,  Mastaï,  pape  Pie  IX,  etc. 

J'ajoute  que  je  n'ai  pu  être  touché  par  la  rectification,  n'ayant  pas 
eu  l'honneur  d'assister  au  consistoire.  (Bruit  à  droite.  —  Très  bien! 
très  bi'^n.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Ferronnays.  Je  demande  à  rectifier  aussi  un 
autre  nom,  celui  de  Charles  X.  (Approbation  et  rires.) 

Le  roi  Charles  X  n'a  jamais  été  franc-maçon.  A  un  moment,  il  a 
été  question  de  le  taire  entrer  dans  la  franc-maçonnerie,  mais  quel- 
qu'un qui  me  touche  de  près,  mon  grand-père,  l'en  a  détourné,  et  ils 
n'y  sont  entrés  ni  l'un  ni  l'autre. 

{A  suivre.) 


LETTRE     DE    MONSEIGNEUR     L'EVEQUE     D'ANNECY 

A.UX    MEMBRES    DES    COMITES    DE    LA    JEUNESSE    FRANÇAISE    (Il 

Messieurs, 
Vous  vous  proposez  de  consacrer  des  efforts  généreux  et  sou- 
tenus à  la  défense  de  l'intérêt  suprême  de  la  foi,  de  la  religion, 
dans  ce  département. 

(1)  C'est  à  cotte  lettre  qu'il  est  fait  allusion  dâtt^  lé  discoiitr  de 
M.  P.  de  Cassagnac. 
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Les  combinaisons  et  les  luttes  d'intérêts  très  divers  ont, 
depuis  longtemps,  placé  les  catholiques  de  France  dans  cette 
condition  qu'ils  ne  peuvent  faire  valoir  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  religion  même  sans  se  trouver  engagés  sur  le  terrain  oii 
se  débattent  les  opinions  politiques.  Il  me  paraît  donc  opportun, 
et  même  nécessaire,  d'établir  nettement  quelles  sont  nos  vues 
sur  les  aflfaires  publiques  et,  pour  parler  le  langage  habituel, 
quelle  sera  notre  politique. 

Un  changement  notable  s'est  opéré,  depuis  une  année,  dans 
un  grand  nombre  des  meilleurs  esprits  en  ce  qui  concerne  la 
forme  du  gouvernement  en  France,  et  les  relations  de  la  reli- 
gion, de  l'Eglise,  avec  tel  ou  tel  gouvernement. 

On  ne  comprenait,  au  commencement  du  mois  de  novembre 
1890,  que  deux  situations  politiques  et  religieuses.  On  disait  : 
d'un  côté  les  monarchistes,  qui  sont  ou  doivent  se  montrer 
catholiques;  de  l'autre  coté  les  républicains,  qui  sont  en  réalité 
ennemis  de  toute  idée  religieuse  et  surtout  de  l'Eglise  catho- 
lique, ou  qui  doivent  au  moins  se  comporter  comme  s'ils  avaient 
dans  le  cœur  ces  sentiments  de  dédain  et  de  haine.  —  Vous  êtes 
bon  catholique?  Donc,  vous  êtes  monarchiste.  —  Vous  êtes 
républicain?  Alors  vous  êtes  impie,  athée.  La  conscience  reli- 
gieuse était,  dans  l'opinion  commune,  rivée  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  attitudes  politiques. 

Les  déclarations  du  cardinal  Lavigerie  et  de  quelques  èvêques 
sont  venues  briser  ces  alternatives  fatales;  la  carte  des  partis 
en  France  a  été  modifiée,  et  l'on  a  du  déplacer  les  frontières  et 
tracer  de  nouvelles  limites.  Bon  nombre  d'hommes,  qui  se 
croyaient  obligés  d'être  monarchistes  parce  qu'ils  étaient  avant 
tout  religieux,  ont  été  heureux  de  pouvoir  se  montrer  attachés 
à  une  forme  de  gouvernement  républicain  sans  rien  diminuer 
de  ce  qu'ils  doivent  au  plus  sacré  des  intérêts,  celui  de  la  foi. 

Ils  partaient  de  points  qui  pouvaient  être  bien  éloignés  les 
uns  des  autres;  l'éducation,  les  relations  de  famille,  les  habi- 
tudes de  pensées  et  de  langage,  la  crainte  de  l'ancien  régime 
chez  les  uns,  un  éloignement  instinctif,  et  trop  justifié  par  l'his- 
toire chez  d'autres,  pour  les  seuls  mots  de  république  et  de  répu- 
blicains; que  de  causes  de  diver>rences  entre  nous,  je  dis  entre 
nous  catholiques  et  Français  !  Chacun  est  donc  arrivé  [)ar  des 
chemins  différents,  suivant  le  point  de  départ,  à  ce  même  état 
d'esprit  :  on  peut  être  bon  catholique  et  professer  des  idées 
républicaines. 
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J'ai  eu  occasion  de  dire  plusieurs  fois,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1890,  quel  est  le  ruotif  qui  a  dicté  ma  propre  conduite 
en  ces  circonstances. 

Je  tiens  qu'une  nouvelle  monarchie  héréditaire  est  désormais 
impossible  en  France.  Cette  conviction  est  bien  ancienne  dans 
mon  e.«<prit,  et  rien,  depuis  les  premiers  mois  de  1870,  n'a  pu 
l'ébranler,  la  rendre  hésitante  un  seul  instant.  Au«si,  pendant  les 
onze  années  passées  au  milieu  de  vous,  n'avais-je  point  dit  ou 
écrit  un  mot  qui  pût  donner  à  penser  que  j'attendais,  que  j'es- 
pérais le  retour  d'un  souverain  et  le  rétablissement  d'une  mo- 
narchie. Le  moment  de  parler  était  venu;  je  ne  me  suis  point 
borné  à  dire  :  Ecartons,  à  dessein  et  momentanément,  toute 
idée  de  restauration;  j'ai  dit  :   une  restauration  est  impossible. 

Par  habitude,  on  posait  ce  dilemme  :  ou  république,  ou  mo- 
narchie; choisissez. 

Et  je  dis  :  Il  n'y  a  pas  à  choisir,  par  la  bonne  raison  que  l'un 
des  contondants  a  disparu.  La  monarchie  héréditaire  n'est  plus 
qu'un    souvenir;   il  ne  reste  sur  le  terrain  que    la  République. 

Nous  n'avons  eu,  je  parle  et  pour  moi-même  et  pour  ceux  qui 
partag-ent  ce  sentiment,  nous  n'avons  eu  ni  à  passer  d'un  parti 
dans  un  autre  parti,  ni  à  faire  une  option,  une  adhésion  quel- 
conque, ni  à  demander  une  admission,  ni  par-dessus  tout  à  nous 
constituer  les  serviteurs  et  les  sujets  des  hommes  qui  procla- 
ment que  le  gouvernement  républicain  et  leur  personnalité 
c'est  tout  un.  Rien  de  tout  cela.  Nous  disons:  La  Fiance  est 
une  république,  le  gouvernement  :ie  la  France  est  républicain, 
comme  l'on  disait  il  y  a  cent  cinquante  ans:  La  France  est  une 
monarchie,  le  gouvernement  de  la  France  est  monarchique. 
Aussi  non  seulement  nous  reconnaissons  le  fait  présent  du  gou- 
vernement républicain,  mais  nous  ajoutons  encore  que  toute 
tentative  pour  substituer  la  forme  ancienne  du  gouvernement  à 
la  nouvelle  serait  vaine,  que  la  vie  d'un  peuple  ne  se  recom- 
mence pas  plus  que  celle  d'un  individu,  et  qu'il  faut  prendre 
les  peuples  comme  les  gens,  à  l'âge  où  ils  sont,  si  l'on  veut  les 
servir  et  leur  être  utile.  Nous  ne  disons  point:  Cet  état  des 
choses  est  heureux,  ou  il  est  regrettable;  nous  disons  simple- 
ment et  absolument  :  Cela  est. 

On  nous  a  fait  sommation  de  fournir  des  preuves  de  notre 
assertion  :  totite  monarchie  est  impossible  en  France.  Nous 
l'avons  fait  dans  une  lettre  qui  a  reçu  quelque  publicité.  Ces 
indications  avaient   leur  utilité  il   y  a  dix  mois.  Mais  aujour- 
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d'bui  ce  serait  un  travail  superflu  que  de  chercher  dans  les 
faite  historiques  des  cent  derniéies  années  et  dans  l'analyse  des 
dispositions  d'esprit  de  nos  contemporains  la  preuve  (jue  la 
moiictrchje  n'est  plus  possible  eu  France:  les  ruouarchisies  dé- 
clarés nous  l'ont  donnée  dans  le  cours  de  cette  année,  et  elle 
est  péreniptoire. 

Les  chefs  incontestés  des  catholiques  ont  quitté  les  positions 
qu'ils  occupaient  de[)uis  si  lun^tenaps.  Ils  étiient,  dans;  leur 
lang^aj?e,  dans  la  pensée  de  tous,  catholiques  et  monarchistes, 
la  seconde  de  ces  qualifications  étant  insépaïahle  de  la  pre- 
mière; ils  ont  apparu  catholiques  seulement.  Ils  sont  univer- 
sellement et  très  justement  respectés;  ils  ont,  en  toute  occasion, 
montré  du  caractère,  de  la  constance,  un  aitachtment  inva- 
riable à  leurs  principes;  ils  sont  fidèles  au  roi,  comme  l'on 
disait  autrefois. 

Ce  sont  ces  hommes  de  bien  et  d'honneur  qui  ont  dit  à  tous 
les  catholiques  :  Jusqu'ici  notre  progiamme  d'action  comprenait 
deux  termes  inséparables  :  la  motiarchie  et  la  relii^ion  ;  la  m,o- 
narchie  d'abord,  pour  mieux  servir  ensuite  la  religion.  L)e  ces 
deux  termes,  il  convient  de  soustraire  pour  un  tetxjps  le  pre- 
mier. Contractons  un  engagement  de  combattre  avec  tous  les 
hommes  qui  \eulent  la  justice  envers  tous  et  la  libi  lié  reli- 
gieuse, quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opinion  dans  les  choses 
de  gouvernement.  La  République  existe  aujourd'hui  ;  elle  est 
probable  pour  demain.  Ne  regardons  pas  au-delà;  monarchistes, 
eflFor-cez-vous  d'agir  comme  si  vous  ne  l'étiez  point.  Néanmoins, 
gardez  vos  espr'rances. 

Parler  ainsi,  c'est  reconnaître  qu'une  restauration  monar- 
chique n'est  pas  prochaine.  C'est  être  bien  près  d'avouer  qu'elle 
n'est  pas  possible. 

En  attendant,  l'on  dit  :  Gardez  vos  espérances. 

Quelles  espérances?  Evidemment,  de  voir  s'effondrer  la 
République  ou  d'elle-même,  ou  sous  vos  efforts,  de  voir  une 
monarchie,  un  état  monarchique  se  rétablir  ou  par  la  force  des 
choses,  ou  par  une  victoire  laboiieusement  gagnée. 

Voilà  les  espérances  permises,  conseillées  aux  catholiques 
monarchistes,  lorsqu'on  les  exhorte  à  faire  alliance  avec  les 
catholiques  qui  tiennent  fortement  à  la  République. 

Nous  croyons  pcmvoir  dire  aux  hommes  si  honorables  qui 
tentent  d'organiser  pour  le  bon  combat  ce  recrutement  d'élé- 
ments hétérogènes,  nous  croyons  pouvoir  leur  dire  :  La  situation 
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OÙ  VOUS  venez  de  tous  placer  est  aussi  fausse  que  possible.  Vous 
vous  êtes  arrêtés  à  œi-cheniin.  Vous  avez  perdu  vos  anciennes 
défenses  et  n'en  pouvez  élever  de  nouvelles.  —  Les  catholiques 
se  voient  enrôler  dans  la  neutralité  :  ce  rôle  les  intimide  et  les 
blesse.  —  Les  républicains  pourront  se  dire,  et  avec  quelque 
fondement:  Vous  nous  demandez  de  devenir  vos  alliés  dans  une 
guerre  juste  et  pour  la  défense  d'une  cause  sainte;  mais  en 
même  temps  vous  nous  laissez  entrevoir  Téventualité  de  n'être 
plus  que  vos  sujets,  lorsque  nous  aurons  vaincu  ensemble.  Nous 
ne  pouvons  traiter  sur  ce  pied. 

Les  fondateurs  de  l'association  conciliatrice  s'étonnent  du 
peu  de  succès  des  invitations  multiples  qu'ils  adressent  à  tous 
les  hommes  indépendants  et  dévoués  à  toutes  les  causes  justes. 
Ils  disent:  Pour  tous  les  catholiques  français,  un  intérêt  sou- 
verain est  en  péril  ;  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vengé,  tontes  les  autres 
voix  doivent  se  taire,  tous  les  auties  intérêts  doivent  être  écat  tés. 
«  La  foi  est  en  péril  »;  quoi  de  plus  naturel,  de  plus  raison- 
nable que  d'inviter  les  catholiques  de  France  à  ouidier  [tendant 
queUjues  mois  ou  quelques  années  les  intérêts  de  second  ordre 
qui  lus  divisent,  pour  ne  se  souvenir  (pie  de  l'intérêt  supérieur 
qui  doit  les  resserrer  dans  un  même  emhrassement  ? 

Nous  répondons  :  Oui,  oette  proposition  est  naturelle.  Oui, 
Yons  avez  pour  vous  la  loyiijue,  mais  vous  avez  contre  vous  la 
nature  bumaine,  et  ici  encore  c'est  contre  une  impossibilité  que 
les  bonnes  volontés  viennent  se  heurter.  Les  hommes  sont  do- 
minés, subjugués  par  les  intérêts  immédiats,  par  les  exigences 
de  la  vie  de  chaque  jt»ur.  Se  rallier  pour  la  sauvegarde  d'un 
intérêt  supérieur  et  commun,  avoir  le  regard  fixé  sur  l'avenir, 
persévérer  dans  la  lutte,  autant  de  conseils  de  la  sagesse  qui 
sont  étouffés  \>a.v  le  bruissement  des  préoccupations  quotidiennes, 
comme,  dans  l'Evangile,  la  jeune  tige  de  froment  est  étouffée 
pat  les  épines.  Les  alliances  formées  par  deux  adversaires 
contre  un  ennemi  commun  ne  sont  possibles  que  dans  le  cas  d'un 
péril  extrême  et  ne  se  maintiennent  que  durant  un  court  espace 
de  temps.  Nous  l'avons  pu  voir  en  France,  il  ,v  a  vingt  années. 
On  ne  faisait  qu'un  dans  le  combat;  le  lendemain,  à  Bordeaux, 
à  Versailles,  on  se  défiait  du  legard,  on  était  redevenu  adver- 
saires. 

L'histoire  a  d'ailleurs,  sur  ce  point,  un  grand  et  décisif  en- 
seignement. 

Pendant  cinq  siècles,  soixante-huit  Papes  ont  fait  des  efforts 
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ininterrompus  et  énerfriques  pour  unir  les  princes  chrétiens, 
comme  on  disait  alors,  contre  les  mahométans.  Sarrasins,  Turcs, 
Barbarescjutr-s.  Ils  demandaient  que  chacun  oubliât  pour  un 
temps  ses  ambitions,  ses  craintes  même  de  dangers  plus  rappro- 
chés, mais  moins  graves,  pour  fixer  uniquement  son  attention 
sur  le  péril  imminent  et  terrible  de  l'invasion  de  l'Europe  par 
le  Turc.  C'était  encore  la  pensée  du  dernier  des  Papes  qui  ont 
prêché  la  croisade,  de  saint  Pie  V  après  la  bataille  de  Lépante. 
Il  envoyait  ses  légats  auprès  des  princes  chrétiens  pour  les  sup- 
plier de  taire  trêve  à  leurs  querelles  particulières,  de  furmer 
une  dernière  croisade  qui  permit  de  profiter  du  grand  avantage 
qui  venait  d'être  obtenu,  et  d'en  finir  avec  un  impitoyable  en- 
nemi. 

Cette  haute  sagesse  n'a  pas  été  comprise;  les  efforts  des  Sou- 
verains Pontifes  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'ils  s'en  promettaient. 
Sans  doute,  lorsque  le  Turc  n'était  qu'à  quelques  journées  de 
marche,  dds  voisins  rivaux  et  défiants  les  uns  des  auties  se 
levaient  bien  ensemble  pour  le  repousser.  Mais,  avait-il  subi  un 
revers  et  fait  un  pas  en  arriére,  on  s'arrêtait,  on  rentrait  chez 
soi;  on  se  demandait  avec  inquiétude  si  le  voisin  chrétien  ne 
tirerait  pas  plus  de  profit  que  soi-même  de  la  victoire  commune. 
On  se  disait  :je  ne  veux  point  travailler  pour  l'empereur, — 
pour  le  roi  de  France,  —  pour  l'Espagne. 

La  ligue  chiétienne  était  à  peine  formée  qu'elle  se  dissolvait: 
ses  membres  ne  pouvaient  pas  oublier  l'opposition  de  leurs  inté- 
rêts récipro(|ues;  ils  ne  pouvaient  passe  résigner  à  ne  se  préoc- 
cuper que  du  présent  et  à  réserver  l'avenir. 

Les  hommes  si  dignes  d'estime  et  de  respect  qui  tentent,  à 
l'heure  qu'il  est,  de  former,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  une 
croisade  contre  les  sectaires  qui  mettent  chez  nous  c  la  foi  en 
péril  »,  ainsi  que  l'affirme  S.  Eminence  le  cardinal  de  Paris, 
ces  hommes  généreux  ne  seront  pas  plus  heureux,  je  le  crains 
bien,  que  ne  l'ont  été  les  Papes  au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  fin 
du  XVI*  siècle  dans  la  formation  des  croisades.  On  se  demandera 
toujours,  au  moment  de  former  une  alliance  :  C'est  bien;  mais 
qui  en  profitera? 

Aussi  longtemps  que  les  monarchistes  voudront,  par  loyauté, 
pour  l'honneur  du  principe,  affirmer  qu'ils  espèrent  contre  toute 
espérance,  les  sectaires  les  signaleront  toujours  comme  un 
épouvantail  aux  républicains  qui  ont  l'esprit  de  justice  et  témoi- 
gneraient   volontiers    de    leurs    sentiments    religieux;    et  ces 
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hommes  honnêtes,  par  crainte  d'un  danger  qui,  en  soi,  est  chi- 
mérique, mais  qui  [lour  eux  sera  sérieux,  continueront  à  se 
grouper,  à  se  serrer  autour  des  révolutionnair«s  de  race  :  Sau- 
vez-nous, lour  diront-ils,  sauvez-nous,  coule  que  coûte,  de 
l'ancien  régime  ! 

C'était  pour  beaucoup  un  suprême  espoir  que  celui  d'une 
union  de  tous  les  catholiques  oubliant  leurs  dissentiments  poli- 
tiques en  se  donnant  une  ai  ie  mutuelle  pour  sauver  la  religion 
en  France;  cet  espoir  devant  être  abandonné,  que  reste-t-il? 

11  reste  de  voir  les  choses  comme  elles  sont,  dans  la  réalité, 
et  de  vouloir  se  conduire  ensuite  d'après  ce  que  l'on  aura  vu  et 
constaté. 

La  réitlité,  c'est  l'effacement  de  plus  en  plus  rapide  de  l'esprit 
monarchi(iue;  c'est  la  disparition  de  ses  facteurs  essentiels.  La 
réalité,  c'est  la  non  possibilité  de  la  monarch'e  héréditaire. 
Qu'on  en  porte  le  deuil,  que  beaucoup  veuillent  le  porter  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  vie,  c'est  un  sentiment  qui  mérite  une  haute 
estime.  Mais  tout  a  une  fin,  et  surtout  dans  un  temps  oii  tout 
marche  avec  une  rapidité  inconnue  jusqu'à  nos  jours.  La  Sainte 
Eciiture  nous  dit  qu'il  faut,  pendant  un  certain  temps,  «  pleurer 
sur  le  mort,  puis,  ces  premières  heures  passées,  reprendre  cou- 
rageusement sa  vie  de  travail  ». 

Que  les  monaichistes  se  conduisent  d'après  ce  conseil.  Qu'ils 
cessent  d'avoir  le  regard  attaché  sur  des  tombes  qui  ne  se  rou- 
vriront pas.  Qu'ils  n'amusent  plus  leur  esprit  de  ces  images 
d'une  époque  qui  a  été  grande,  qui  a  eu  de  si  beaux  jours,  mais 
que  Dieu  a  laissé  sombrer  dans  l'abîme  du  passé. 

La  réalité,  c'est  la  république  démocratique,  seule  forme  de 
vie  publique  qui  puisse  présentement  correspondre  à  l'état  des 
esprits,  à  la  situation  toute  nouvelle  qu'a  fait  naître  cette  pro- 
digieuse multiplicité  de  relations  qu'ont  entre  eux  les  citoyens 
d'une  même  nation. 

En  exposant,  comme  je  viens  de  le  faire,  ma  pensée  sur  les 
conditions  politiques  et  sociales  de  la  France,  j'ai  la  conviction, 
messieurs,  d'avoir  analysé  et  exprimé  vos  propres  sentiments. 

Nous  sommes  donc  ^jurement  et  siniplement  des  Français 
vivant  en  un  temps  oii  la  France  est  une  république  et  ne  conce- 
vant pas  qu'elle  puisse  cesser  de  l'être.  Cela  posé,  nous  disons 
aux  pouvoirs  publics,  quels  que  soient  les  hommes  qui  les  occu- 
pent et  en  font  jouer  les  ressorts,  —  que  pour  nous  la  religion 
est  un  fait  social,  et  non  pas  seulement  «  une  affaire  privée  »; 
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—  que  nous  avons,  dans  la  société,  des  droits  comme  catho- 
liques, comme  fils  de  l'Eglise  catholique;  —  que,  ces  droits, 
nous  souimes  fermement  résolus  à  les  faire  valoir;  et  erifio  <)ue 
les  gouvernements  ont  le  devoir  de  les  respecter  et  de  les  faire 
respecter. 

Je  demande  instamment  à  Dieu  de  bénir  vos  efforts,  de  sou- 
tenir votre  courage,  de  vous  récompenser  dés  cette  vie  par  le 
succès. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  mes  sentiments  aussi' 
affectueux  que  dévoués. 

■|-  Louis, 
ëvêque  d'Annecy. 


S.  S.  LEON  XIII  ET  M.  GREVY 

En  juin  1883,  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  fit  remettre  par  le 
Nonce  apostolique  à  M.  Grévy,  al<>rs  présidentde  la  Répiibli(jue, 
une  Lettre  personnelle  dont  le  Temps  a  donné  hier  soir  une 
analyse  complète  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  exacte.  Il  Ta  fait 
suivre  du  texte  de  la  léponse  île  M.  G'*évy  à  Sa  Sainteté.  Nous 
reproduisons  cette  analyse  et  la  pièce  qui  l'accompagne  : 

Lettre  de  S.  S.  Léon  XIII. 

Dans  cette  lettvp,  le  Pape  disait  que  les  évéuaments  qui  se  rlérou- 
lent  depuis  quelque  temps  en  France  au  sujet  des  affaires  religieuses 
étaient  pour  lui  un  objet  de  sérieuses  appréhensions  et  de  profonde 
douleur. 

Après  avoir  rappelé  Ips  observations  qu'il  a  fait  adrpsser  par  le 
cardinal  sous-secrétaire  d'Etat  au  gouvernement  français  et  après 
avoir  insisté  sur  la  modération  dont  le  Saint-Siège  a  fait  preuve  dans 
son  altitude,  le  Pape  Léon  XIII  ajoute  qu'il  constaté  avec  un  vif 
regret  «  que  les  faits  douloureux  qui  se  sont  succédé  de|)uis  quelques 
années  au  sein  de  la  nation  française  n'ont  pas  été  conformes  à  ses 
légitimes  espérances.  » 

Il  rappelle  successivement  les  rigoureuses  nipsurea  prises  «  entre 
différents  ordres  religieux  que  l'on  disait  non  reconnus  par  l'autorité 
gouvernementMlp.  » 

Le  Pafie  proteste  ensuite  contre  «  la  loi  qui  a  exclu  des  écoles 
l'indispensable  et  traditionnel  enseignement  religieux  »,  et  contre 
les  mesures  qui  ont  «  écarté  tout  élément  salutaire  de  religion  des 
hôpitaux,  des  collèges,  de  l'armée,  des  asiles  de  charité  et  de  tous  les 
établissements  de  l'Etat.  » 
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Il  s'élève  contre  les  deui  projets  de  loi  relatifs  au  divorce  et  à 
l'obligation  du  service  militaire  pour  If^s  ecclésiastiques.  Il  se  [)laint 
des  suspensions  de  traitement  infligées  à  divers  ecclésiastiques, 
comme  contraires  à:  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Concordat.  Après  avoir 
réitéré  l'expression  de  ses  appréhensions  et  de  ses  angoisses, 
Léon  XIII,  faisant  appel  à  l'intervention  du  président  de  la  Répu- 
blique «  pour  nous  reu'lre  possible,  dit-il,  de  continuer  noiro  atti- 
tU'ie  si  paternnllemfint  modérée  et  si  utile  à  votre  nation,  même  sur 
le  terrain  <ie  son  influence  à  l'étranger,  que  le  gouvernerat^nt  fran- 
çais désire  ajuste  titre,  ainsi  qu'il  nous  l'a  fait  savwir  dernièrement, 
couservHr  et  accroître  d'accord  avec  le  Siège  Apostolique».  Le  Pape 
terminait  en  disant  qu'il  espérait  que,  «  grâce  à  la  haute  autorité  du 
président,  la  France  conservera  les  avantages  précieux  de  la  paix 
religieuse  »  et  en  lui  envoyant,  ainsi  qu'à  sa  famille  et  à  la  France 
catholique,  sa  bénédiction  apostolique. 

Réponse  de  M  Jules  Grévy. 

Juin  1883. 
Très  Saint -Père, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Sainteté  m'a  fait  l'honneur  de 
m''  crire  au  sujet  des  affaires  religieuses  en  France. 

Personne  plus  que  moi  ne  déplore  le  caractère  qu'elles  ont  pris  et 
ne  d'^^sire  plus  ardemment  une  solution  qui  concilie  les  intérêts  de 
l'Eglise  et  ceux  de  l'Etat. 

Votre  Sainteté  se  plaint  avec  juste  raison  des  passions  antireli- 
gieuses Il  en  existe  certain'^ment  à  côté  des  sentiments  opposés  de 
la  grande  majorité  des  Français.  Mais  ces  passions  que  je  réprouve, 
peut-on  méconnaître  qu'elles  sont  nées  principalement  de  l'attitude 
hostile  d  une  partie  du  clergé  à  l'égard  de  la  République,  soit  à  son 
avènement,  soit  dans  les  luttes  qu'elle  a  eu  à  soutenir  pour  son 
existence,  soit  dans  celles  qu'elle  soutient  encore  journellement 
contre  ses  mortels  enn^^mis  ? 

Dans  ce  funeste  conflit  de  passions  contraires,  je  ne  puis  malheu- 
reusement que  fort  peu  sur  les  ennemis  de  l'Eglise;  Votre  Sainteté 
peut  beaucoup  sur  les  ennemis  de  la  République.  Si  elle  daignait  les 
mainti^nir  dans  cette  neutralité  politique  qui  est  la  giando  et  sage 
pensée  de  son  pontificat,  Elle  nous  ferait  faire  un  pas  décisif  vers  un 
apaisement  si  désirable. 

Dans  son  appel  au  président  de  la  République,  Votre  Sainteté  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  le  rôle  assigné  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
par  la  Constitution  française. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  gouvernementales,  renfermé  dans 
sou  irresponsabilité,  le  président  doit  s'abstenir  de  tiut  acte  person- 
nel. H  ne  peut  qu'offrir  ses  conseils  au  ministère  et  il  ne  manque 
pas  à  ce  devoir. 
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Quant  aux  lois  et  aux  résolutions  parlementaires,  il  n'y  intervient 
que  par  sps  ministres,  qui  ont  eux-mêmes  à  compter  avec  la  majorité 
des  deux  Chambres. 

Toutefois,  grice  au  temps,  qui  amène  avec  lui  la  réflexion  et  l'expé- 
rience, grâce  aux  dispositions  que  manifeste  le  Parlement,  grâce  aux 
efforts  du  gouvernement,  qui  est  animé  des  sentiments  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  conciliants,  il  est  permis  d'entrevoir  des  jours  moins 
difficiles,  et  si  Votre  Sainteté  daigne  persévérer  dans  l'attitude  que 
sa  bieaveillance  et  sa  haute  intelligence  des  choses  et  du  temps  pré- 
sent lui  ont  fait  prendre,  aux  applaudissements  respectueux  de  tous 
les  amis  éclairés  de  la  religion  et  de  la  paix  publique,  si  la  partie 
hostile  du  clergé  finit  par  désarmer,  nous  avons  l'espérance  de  voir 
tomber  bientôt  ces  regrettables  débats  et  d'arriver  enfin  à  une  heu- 
reuse pacification. 

Je  demande  à  Votre  Sainteté  la  permission  de  ne  pas  la  suivre  dans 
le  détail  des  divers  points  auxquels  sa  lettre  touche.  J'aurais  beau- 
coup de  choses  à  approuver;  il  en  est  quelques  autres  sur  lesquels 
je  demanlerais  peut-être  à  faire  de  respectususes  réserves.  Mais  le 
caractère  de  ma  fonction  ne  me  permet  pas  d'entrer  personnellement 
dans  une  discussion  que  la  loi  réserve  aux  ministres  responsables. 
Je  leur  ai  communiqué  la  lettre  de  Votre  Sainteté,  en  recommandant 
à  leur  plus  vive  sollicitude  les  griefs  qu'elle  renferme.  Je  suis  assuré 
qu'ils  feront  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  leur  donner  toute  la  satis- 
faction  po«sibIe. 

Je  remercie  Votre  Sainteté  du  précieux  témoignage  d'estime  et  de 
confiance  dont  elle  m'a  honoré  en  m'adr^^ssant  personnellement  sa 
lettre.  Je  la  remercie  aussi  de  la  bénédiction  apostolique  qu'elle  a 
daigné,  à  cette  occasion,  donner  à  la  France,  à  ma  famille  et  à  moi, 
et  je  la  prie  d'agréer  l'humble  expression  de  ma  haute  vénération  et 
de  mon  profond  respect.  Jules  Grévy, 

président  de  la  République  française. 

L'analyse  de  la  Lettre  du  Souverain  Pontife  suffit,  dans  sa 
brièveté,  pour  mettre  en  belle  lumière  les  vertus  de  clair- 
voyance;, de  fermeté  et  de  sabrasse  que  tout  le  pont'ficat  de 
Léon  XIII  nous  donne  occasion  d'adnciirer  ;  on  y  retrouve  aussi, 
avec  une  particulière  reconnaissance,  cette  tendresse  profonde 
pour  la  France  dont  notre  giand  Pape  n'a  cessé  de  multiplier 
les  témoignages. 

Quant  à  la  réponse  de  M.  Grévy,  il  est  juste  de  reconnaître 
la  ])arfaite  convenance  de  ton  (|ui  la  caractérise.  En  ce  qui  con- 
cerne le  fond,  on  sent  un  homme  qui  voitle  mal.  qui  préférerait 
le  bien,  mais  qui  n'a  pas  le  courage,  nous  ne  disons  pas  de  s'y 
sacrifier,  mais  même  de  s'y  dévouer. 
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Un  autre  point  qu'il  importe  de  relever  dans  la  lettre  de 
M.  Grévy,  c'est  la  réédition  de  ce  sophisme  cent  fois  réfuté, 
que  l'attitude  hostile  du  clergé  envers  la  République  a  été  la 
cause  de  la  guerre  faite  à  l'Eglise  par  la  République. 

Il  y  a  là  une  interversion  absolue  des  rôles,  contre  laquelle 
s'élève  la  protestation  du  bon   sens,  comme  celle  de  l'histoire. 

Dés  le  principe,  la  République,  la  vraie,  se  présentait,  par  ses 
traditions,  par  ses  principes  et  par  ses  hommes^  comme  mena- 
çante pour  les  intérêts  religieux.  Le  clergé  pouvaii-il  faire 
autrement  que  de  montrer  sa  défiance? 

Dans  cette  situation,  quel  était  le  devoir  des  républicains? 
Evidemment  de  dissiper,  en  se  montrant  équitables  envers 
l'Eglise,  les  justes  préventions  du  clergé   contre  la  République. 

Quelle  a  été  leur  conduite?  Ils  ont  justifié  et  dépassé  toutes 
les  craintes. 


NECROLOGIE 
Le  cardinal  Agostini. 

Le  cardinal  Agostini,  patriarche  de  Venise,  est  mort  le  31  dé- 
cembre 1891.  Aux  considérations  sur  la  vie  de  ce  prélat  consi- 
gnées dans  les  Annales  Ca<Ao?zçwes  du  9  janvier,  nous  pouvons 
ajouter  les  notes  exactes  suivantes  sur  cet  éminent  prélat 
que  nous  visitions  au  mois  de  mars  1890.  Né  à  Trévise  le 
31  mai  1825,  Dominique  Agostini  j  fit  de  brillantes  études  et 
fut  ordonné  prêtre  par  Mgr  Sébastien  Soldati,  évéque  de  ce 
diocèse,  qui  le  nomma  aussitôt  professeur  dans  son  séminaire. 
Il  devint  ensuite  pro-vicaire  général  sous  les  évêques  Farina  et 
Zinelli  ;  ce  dernier  prélat,  qui  nous  accueillit  en  1878,  nous  dit 
que  le  patriarche,  dont  il  était  devenu  le  sufFragant,  avait 
déployé  à  Trévise  une  grande  sagesse  et  une  haute  prudence 
dans  l'administration  diocésaine.  Par  son  amabilité  et  sa  cour^ 
toisie,  il  exerçait  une  grande  influence  sur  le  clergé.  Aussi 
Pie  IX,  après  la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Chioggia,  à  la 
suite  de  la  mort  de  Mgr  de  Foretti  en  1867,  songea-t-il  à  lui 
donner  pour  successeur  le  vicaire  général  Agostini  qui  n'avait 
pas  45  ans,  mais  qu'il  ne  préconisa  que  le  27  octobre  1871.  Sacré 
peu  rie  temps  après,  Mgr  Ago^tini  adressa  le  l'""  mars  1872  sa 
première  lettre  pastorale  écrite  en  italien,  commençant  par  ces 
mots  .•  Quando  per  inaspeitato  avviso  pervenutoci  da  Roma,  à 
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ses  diocésains,  et  datée  de  la  résidence  canoniale  de  Trévise 
dont  il  était  archipi'être  et  vicaire  du  chapitre  cathédral,  leur 
annonçant  sa  prochaine  arrivée  parmi  eux.  Son  successeur, 
Mgr  Louis  Marangoni,  des  mineurs  Conventuels,  ancien  visiteur 
apostolique  de  la  Moldavie,  qui  nous  fit  l'honneur  de  nous  rece- 
voir à  Cbioggia  le  22  mai  1890,  nous  remit  avec  ses  lettres  pas- 
torales celles  (ju'avait  publiées  Mgr  Agostini  de  1872  à  1877. 
Nous  y  trouvons  les  sujets  suivants  : 

Le  devoir  d'éviter  la  lecture  des  mauvais  journaux, 
10  août  1872; 

Les  Bienfaits  de  Dieu  à  Végard  de  ses  créatures,  10  fé- 
vrier 1873,  pour  le  carême; 

Lettre  aux  Supérieurs  généraux  des  Ordres  religieux,  lors 
de  la  suppression  à  Rome  de  leurscongrégaticns,31  octobre  1873; 

Saint  François  d'Assise  et  le  xiii'  siècle,  et  le  Tiers-Ordre 
de  Saint-François,  3  février  1874; 

Sur  le  Jubilé,  pour  le  carême  de  1875,  28  janvier; 

Conduite  des  catholiques  dans  les  temps  présents,  pour  le 
carême,  2  février  1876; 

Instruction  sur  la  vr^iie  liberté,  pour  le  carême  de  1877, 
le'  février;  le  prélat  j  examine  la  liberté  de  pensée,  la  liberté 
de  conscience  et  la  liberté  des  cultes. 

Peu  de  temps  après,  le  cardinal  Trevisanato,  patriarche  de 
Venise,  étant  mort,  28  avril  1877,  Pie  IX  songea  à  lui  donner 
pour  successeur  l'évêque  de  Chioggia  qui  fut  préconisé  pour  ce 
patriarcat  le  22  juin  suivant,  en  prit  possession  pour  le  spiri- 
tuel le  19  octobre  et  pour  le  temporel  deux  jours  après.  Il  fut 
reçu  à  Venise  et  harangué  par  le  chanoine  Bérengo  devenu  de- 
puis évêque  d'Adria,  de  Padoue  et  archevêque  d'Udine  et  qui 
est  sur  les  rangs  avec  l'évêque  de  Trévise  {)Our  la  succession  du 
patriarche  ;  et  il  data  de  Chioggia  sa  première  pastorale  latine, 
veille  des  nones  d'octobre  1877;  il  y  rappelait  le  souvenir  de  ses 
Illustres  prédécesseurs  sur  le  siège  patriarcal  de  Venise  dont  il 
était,  comme  l'ont  rappelé  les  Annales,  non  le  trente-septième 
titulaire  depuis  saint  Laurent  Justinien,  mais  le  trente-neu- 
vième, et  il  combattait  Tindififérentisme  contemporain  que  doit 
vaincre  nécessairement  l'étendard  de  la  croix. 

Le  20  mai  1890,  l'éminent  prélat  nous  fit  remettre  au  palais 
patriarcal  de  Venise  ses  Mandements  et  toutes  les  instructions 
qu'il  avait  publiés  depuis  douze  ans.  Il  avait  fait  beaucoup  pour 
le  clergé  et  pour  les  écoles  ;  il  s'était  occupé  spécialement  de 
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toates  les  branches  de  l'instruction  et  de  l'éducation,  et  a  sou- 
tenu jusqu'à  sa  mort  les  instituts  de  charité  et  de  bienfaisance 
si  nombreux  dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Venise,  ville  dont  les 
besoins  sont  immenses.  Voici  les  principaux  sujets  des  lettres 
pastorales  du  cardinal  Agostini  à  Venise  : 

Le  la  doctrine  chrétienne  pour  le  carême  de  1878,  27  février  ; 

Lettre  à  ^'occasion  du  premier  anniversaire  jubilaire  de  la 
Définition  du  dogme  de  V Immacule'e-Conception,  20  novembre 
1879; 

Le  Vrai  progrès,  pour  le  carême  de  1880,  3  février; 

Ouverture  de  la  Visite  pastorale^  13  janvier  1881  ; 

Discours  sur  les  soi-disant  chrétiens  évangëliques,  prononcé 
le  25  mars  1881,  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Toleutino, 
ancien  oratoire  des  Théatins  au  doyenné  de  Santa-Maria  Glo- 
riosa  de  Venise  ; 

Lettre  sur  le  Jubilé  extraordinaire ,  2  avril  1881; 

La  Propagation  de  la  Foi,  la  Sainte-Enfance,  les  Ecoles 
d'Orient  à  l'occasion  de  l'Encyclique  du  3  décembre  1880, 
Sancta  Dei  Civitas,  2  juillet  1881  ; 

Exhortation  à  prendre  part  aux  Pèlerinages  de  Rome  et  du 
Mont  Bérico  à  Vicence,  9  aoîit  1881  ; 

Lettre  collective  de  i'épiscopat  vénitien  au  sujet  des  troubles 
occasionnés  à  Rome,  lors  de  la  translation  des  cendres  de  Pie  IX 
du  Vatican  à  la  Basilique  de  Saint-Laurent-hors-les-Murs, 
19  septembre  1881  ; 

La  Foi  jp^-alique,  instruction  quadragésimale  de  1882, 
18  février  ; 

Autre  lettre  sur  le  Tiers-Ordre  de  Saint-François ,  18  dé- 
cembre 1882  ; 

Circulaire  sur  l'Encyclique  Supremi  Apostolatus.  15  sep- 
tembre 1883; 

Homélie  pour  le  Jour  de  Noël  1883,  prononcée  dans  la  Basi- 
lique de  Saint-Marc  à  Venise  ; 

Pastorale  sur  les  Mauvaises  lectures,  pour  la  carême  de 
1884,20  février; 

La  Tentation  de  Jésus-Christ  reproduite  dans  la  question 
sociale  de  nos  jours,  pour  le  caiême  de  1885,  17  février; 

L'aiiriéo  sainte  extraordinaire  ou  \b  Jubilé  de  1886,  17  janvier; 

Les  promesses  de  Satan  pt  leurs  funestes  conséquences,  man- 
dement du  caiêrao  de  1886,  1*'  mars; 

Lettre  pastorule  pour  le  Jubilé  sacerdotal  de  Léon  XIJI, 
15  décembre  188G  ; 
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Le  Socialisme  de  Satan,  mandement  du  carême  de  1887, 
17  février; 

Discours  prononcé  à  Saint-Marc  de  Venise  le  1"  janvier  1888, 
pour  le  Jubilé  sacerdotal  de  S.  S.  Léon  XIII; 

Satan  dans  la  franc-maçonnerie,  mandement  du  carême  de 

1888,  13  février; 

Lettre  pour  V Emancipation  des  esclaves  en  Afrique,  12  jan- 
vier 1889  ; 

La   Religion  et  la  Société,  instruction   quadragésimale   de 

1889,  2  mars; 

Lettre  sur  l'Encyclique  Quamquam  pluries  sur  la  Dévotion  à 
saint  Joseph,  32  août  1889; 

Lettre  pastorale  pour  le  carême  de  1889  sur  VAhstinence 
mitigée,  à  l'occasion  des  maladies  régnantes,  10  février  1890. 

Déjà  Léon  XIII  avait  voulu  récompenser  les  efforts  si  effi- 
caces du  patriarche  de  Venise  en  le  créant  cardinal  du  titre  de 
Saint-Eusèbe,  le  27  mars  1882;  il  opta  pour  celui  de  Sainte- 
Marie-de-la-Paix  au  Consistoire  du  7  juin  1886^  et  fit  partie  des 
Congrégations  du  Concile,  de  l'Index,  des  Rites  et  des  Études. 

En  devenant  patriarche  de  Venise,  le  cardinal  Agostini  ajouta 
le  lion  de  Saint-Marc  à  ses  armoiries,  qui  portaient  : 

De  gueules,  au  chien  d'argent  sur  une  terrasse  de  sinople  ; 
au  chef  parti,  à  dextre  d'azur  à  V ancre  et  la  croix  d'argent 
passées  en  sautoir  et  surmontées  d'une  étoile  aussi  d'argent,  à 
senestre  d'argent  au  lion  de  Saint-Marc  de  gueules. 

Monseigneur  Thibaudier 

L'archevêque  de  Cambrai  est  décédé,  dans  la  nuit  du  8  au 
9  janvier,  d'une  pneumonie  dont  il  souôrait  depuis  six  mois  et 
compliquée  d'influenza;  il  n'a  pas  occupé  le  siège  de  Fénélon 
plus  de  deux  ans  et  demi.  Mais,  par  sa  bienveillance  person- 
nelle, dit  notre  excellent  confrère,  M.  I^anglois,  rédacteur  en 
chef  du  Nouvelliste  de  Lille,  par  l'intelligent  appui  qu'il  sut 
accorder  à  toutes  les  œuvres  catholiques,  par  sa  prudence  qui 
lui  permit  de  régir  en  paix  le  clergé  et  les  fidèles  à  la  tête  des" 
quels  il  était  placé,  et  nous  ajouterons  par  ses  qualités  morales, 
sa  piété  à  la  fois  si  virile  et  si  tendre,  son  attachement  profond 
et  sa  filiale  obéissance  au  Saint-Siège,  son  culte  austère  pour 
le  devoir,  la  haute  droiture  de  son  caractère,  son  rare  bon  sens 
dont  aucune  passion  ne  troubla  jamais  la  sérénité,  il  avait  su 


NÉCROLOGIE  149 

acquérir  une  respectueuse  sympathie  de  tous,  bien  que  son  arri- 
vée à  Cambrai,  comme  le  dit  VUnïvers,  ne  fût  pas  sans  défiance 
à  l'endroit  des  catholiques  du  Nord  et  de  leur  zèle,  que  des 
censeurs  peu  bienveillants  lui  avaient  représenté  comme  enta- 
ché de  quelque  exagération.  Mais  Mgr  Thibaudier,  sans  rien 
changer  aux  allures  d'un  tempérament  calme  et  réfléchi,  eut 
bientôt  fait,  après  quelque  expérience,  de  reconnaître  que,  chez 
les  catholiques  fervents  dont  on  lui  avait  fait  un  épouvantail, 
cette  ardeur  au  combat  pour  le  bien  sou?  toutes  ses  formes  ne 
prenait  son  élan  que  selon  la  mesure  réglée  par  l'autorité  com- 
pétente. D'ailleurs,  en  étudiant  sur  place  les  œuvres  multiples 
pour  lesquelles  on  réclamait  son  patronage,  mais  surtout  cette 
Université  catholique  vers  laquelle  ses  souvenirs  de  professeur 
le  portaient  avec  un  intérêt  tout  spécial,  il  ne  lui  restait  qu'à 
admirer,  à  encourager  et  à  bénir.  C'est  ce  qu'il  fit  avec  une 
paternité  qui  lui  attira  facilement  la  reconnaissance  et  l'afTec- 
tion  de  ses  diocésains. 

Odon  Thibaudier  était  né  à  Millery  (Rhône),  le  30  sep- 
tembre 1823,  d'une  famille  honorable  et  profondément  religieuse, 
qui  a  donné  plusieurs  de  ses  enfants  à  l'Eglise.  Une  de  ses  sœurs 
vient  de  mourir  supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Charles  de  Serin, 
à  Lyon  ;  une  autre  est  supérieure  à  Vienne;  un  de  ses  neveux, 
M.  l'abbé  Thibaudier,  qui  a  adouci  par  sa  présence  à  Cambrai 
ses  derniers  moments,  est  professeur  de  philosophie  dans  la 
maison  des  Chartreux  de  Lyon;  et  le  père  du  prélat,  chrétien 
d'une  foi  antique,  vivait  au  moment  du  sacre  de  son  fils;  il  est 
mort,  il  y  a  quelques  années,  nonagénaire. 

M.  Thibaudier  fit  ses  études  classiques  au  petit  séminaire  de 
Saint-Gothard,  archiprêtré  de  Néronde,  près  de  Roanne  (Loire)  ; 
il  y  obtint  les  plus  brillants  succès,  et,  à  diverses  reprises,  rem- 
porta les  prix  les  plus  honorables  dans  les  concours  généraux. 
Il  entra  ensuite  au  grand  séminaire  d'Alix,  oii  il  se  livra,  avec 
la  même  distinction,  à  l'étude  de  la  philosophie.  Ce  ne  fut  point 
assez  pour  lui;  au  sortir  d'Alix,  il  vint  suivre,  pendant  une 
année  encore,  le  cours  de  philosophie  que  professait  alors  depuis 
1827,  avec  tant  d'éclat  et  de  fruit,  M.  l'abbé  Noirot,  ce  Socrate 
chrétien  qui  eut  pour  élèves  Ozanam,  Ponsaid,  de  La  Prade, 
Fortoul,  de  Parieu,  Gourju,  etc.,  qui  en  1852  devint  inspecteur 
général  de  l'enseignement  primaire,  secondaire,  recteur  de 
l'Académie  de  Lyon  en  1854,  et  dont  la  parole  devait  laisser 
sur  l'esprit  de  M.  Thibaudier  une  si  profonde  empreinte.  Il  alla 
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passer  ensuite  deux  ans  à  Paris,  à  l'Ecole  des  Carmes,  d'où  il 
revint  en  1848  avec  le  grade  de  licencié  ès-lettres.  Il  était  entré, 
en  1844,  dans  la  congrégation  diocésaine  des  prêtres  de  Saint- 
Irénée,  dite  Maison  des  Chartreux;  il  y  commeriça  cette  vie 
mêlée  d'études  personnelles  et  d'enseignement  qui  devait  durer 
yiugt-cinq  ans.  Maître  de  conférences  pendant  et  après  le  cours 
de  ses  études  ecclésiastiques,  il  fut  nommé,  en  1850,  professeur 
de  philosophie  et  par  surcroît,  en  1864,  directeur  à  l'institution 
des  Chartreux,  dont  la  prospérité  et  le  boa  renom  furent  et  sont 
encore  aujourd'hui,  pour  une  bonne  part,  son  œuvre.  Le  supé- 
rieur de  cette  institution  était  alors  et  depuis  1833,  M.  le  cha- 
noine Hyvrier,  qui  vit  encore  octogénaire  et  resté  depuis  1890_, 
supérieur  honoraire.  En  1869,  le  cardinal  de  Bonald  résolut  de 
fonder  pour  son  diocèse  et  la  province  ecclésiastique  qui  en 
dépend,  une  école  de  hautes  études,  qui  dans  son  esprit  devait 
être,  en  attendant  plus,  la  pépinière  du  corps  enseignant,  et  il 
chargea  M.  Thibaudier  de  l'organisation  de  cette  école,  ou  pour 
mieux  dire  de  sa  création.  C'était  une  grosse  affaire.  Tout  était 
à  trouver  :  les  hommes  et  les  fonds.  M.  Thibaudier  partit  pour 
Rome  afin  d'y  aviver  ses  forces  à  la  source  de  l'esprit  et  du 
savoir  chrétiens.  Il  en  revint  après  un  spjour  d'un  an,  se  mit  à 
l'œuvre,  et,  avec  MM.  Botton,  Targe,  Tiby,  Mellier,  Chevinier, 
Déchelette,  aujourd'hui  supérieur  de  l'institution  des  Char- 
treux, et  Gonindard,  maintenant  coadjnteur  de  Rennes,  réussit 
pleinement.  Cette  école,  qui  a  en  ce  moment  pour  directeur 
M.  Reure,  produit  les  plus  heureux  fruits. 

Le  cardinal  de  Bonald  mourut  durant  le  concile  œcuménique 
du  Vatican,  le  25  février  1870  ;  Mgr  Ginoulhiac,  évêque  de  Gre- 
noble, fut  nommé  pour  le  remplacer,  et  un  de  ses  premiers  actes 
fut  d'associer  à  son  administration  le  fondateur  de  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes  qu'il  nomma  vicaire  général  avec  MM.  Pagnon 
et  Gouthe-Soulard;  il  chargea  spécialement  M.  Thibaudier  de 
l'enseignement  et  de  l'organisation  des  études  dans  les  sémi- 
naires et  les  maisons  ecclésiastiques  du  diocèse;  et  telle  est 
l'impulsion  qu'il  leur  donna  qu'elles  en  vivent  encore  ;  leur 
niveau  fut  élevé,  les  professeurs  furent  encouragés  et  leur  con- 
dition améliorée.  Cette  école  devint  une  pépinière  de  licenciés 
non  seulement  pour  le  diocèse  de  Lyon,  mais  pour  les  diocèses 
voisins  ;  c'était  le  système  des  Facultés  catholiques  pratiqué 
dix  ans  à  l'avance.  Docile  aux  conseils  de  Joubert  qui  disait 
aux   professeurs:    c  Inspirez,  mais  n'écrivez  pas   *,   M.  Thi- 
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baudier  n'avait  publié  qu'un  petit  nombre  de  pages  que  ses  héri- 
tiers Lous  conserveront  et  publieront  avec  ses  lettres  pastorales. 
Ce  sont  des  Discours  sur  des  questions  pédagogiques,  aussi 
remarquables  par  la  fermeté  du  style  que  par  rélévation  de  la 
pensée,  et  une  étude  sur  le  Principe  vital  ([ni  donne  la  plus 
haute  idée  de  sa  puissance  analytique,  comme  j)sychologue,  de 
l'étendue  et  de  la  sùreié  de  .-a  dDctrine  comme  théologien.  Ses 
nombreux  mandements  sont  foi'tement  pensés,  écrits  avec 
clarté,  souvent  avec  une  pointe  d'originalité  mais  jamais 
banals. 

En  1875,  Mgr  Ginoiilhiac  sentant  ses  forces  décliner,  de- 
manda et  obtint  d  ■  Rome  et  du  gouvernement  du  maréchal  de 
Mac-Mahi»n,  M.  Thibaudier  pour  auxiliaire,  afin  de  faire  revivre 
l'ancienne  tradition  du  siège  primatial  des  Gaules  qui  avait 
déjà  eu  quarante  évêques  auxiliaires  du  vie  au  xviii*  siècle, 
depuis  saint  Aubiin,  vénéré  à  Montbrison  le  15  juillet,  jusqu'à 
Mgr  de  Vienne,  évèiiue  titulaire  de  Sarepta  sous  Mgr  de  Mon- 
tazet,  et  mort  au  moment  de  la  Révoluti  m  française.  Mgr  Thi- 
baudier fut  élu  le  15  mars  1875  évèqiie  titulaire  de  Sidonie  et 
Siicré  dans  la  Primatiale  de  Lyon,  en  présence  de  Mgr  Ginoul- 
hiac,  par  Mgr  Lyonuet,  archevêque  d'Alby,  assisté  de  Mgr  Cal- 
lot,  évèque  d'Oran  et  de  M'/r  Paulinier,  évoque  de  Grenoble, 
remplaçant  Mgr  Perraud  indisposé,  le  9  mai  suivant.  Etaient 
piés«nts  à  cette  cérémonie,  les  généraux  Bourbaki  et  Février, 
le  {•[•èfet  du  Rhône,  la  magistrature  et  les  notabilités  lyonnaises. 
Les  anciens  élèves  de  Alfr  Thihaudier  lui  avaient  offert  une 
chH[)eile  et  une  crosse  que  le  prélat  résolut  d'offrir  au  sanc- 
tuaiie  de  Fourvière  après  sa  mort,  ne  s'en  réservant  que  l'usage 
penilant  sa  vie. 

Mgr  Ginoulhiac  mourut  peu  après,  le  17  novembre  1875,  et 
Mgr  Thihaudier,  (ju'on  avait  esp'Mé  un  instant  conserver  comme 
archevêque  de  Lyon,  fut  nommé  vicaire  capitulaire,  e  publia 
eu  Cette  ([ualité,  durant  quatre  ou  cinq  mois  (jue  dura  la  vacance 
du  sièue,  plusieurs  cii-culaires,  le  mandement  du  carême  de 
1876,  le  19  février,  et  un  maridrimeut  du  29  juin  annonçant 
l'arrivée  de  Mgr  Caveiot  nonniié  archevêque  de  Lyon.  Lui- 
même  avait  été  nommé  évêque  de  Soissons,  en  remplacement 
de  Mgi-  Dours  déinissionnaiie,  par  un  décret  du  20  avril  1876 
et  préconisé  le  26.)uin  II  laissait  à  Lyon  le  souvenir  des  exeai- 
ples  de  piété,  de  modestie,  de  charité  et  d'amour  du  travail  qui 
avaient  accompagné  tous  les  actes  de  son  ministère. 
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Mgr  Thibaudier  fit  son  entrée  solennelle  à  Soissons  le  20  août 
1876  après  s'être  fait  précéder  de  sa  première  lettre  pastorale 
datée  de  Lyon  le  9  du  même  mois.  Il  gouverna  cette  église  du- 
rant treize  ans  avec  la  sagesse  et  la  bonté  qu'il  avait  montrées 
partout  et  j  publia  quatre-vingt-cinq  mandements^  circulaires 
ou  instructions  pastorales  dont  nous  pouvons  donner  les  princi- 
paux sujets  : 

Mandement  en  faveur  de  ï Université  catholique  de  Paris, 
13  décembre  1876  ; 

Lettres  circulaires  ordonnant  des  Prières  pour  les  travaux 
des  Assemhle'es  législatives  de  France,  2  janvier  1877,  2  jan- 
vier 1878,  6  janvier  1880,  8  janvier  1883,  8  septembre  1885; 

L'âme  chrétienne  et  soins  qui  lui  sont  dus,  carême  de  1877, 
2  février  ; 

Circulaire  à  l'occasion  de  V Anniversaire  de  la  consécration 
épiscopale  de  Pie  IX,  27  avril  1877  ; 

Mandement  à  l'occasion  de  la  Mort  de  Mgr  Dours,  19  dé- 
cembre 1877  ; 

Lettres  pastorales  sur  la  Mort  de  Pie  IX  et  Vélection  de 
Le'on  XIII,  13  février  et  21  février  1878  ; 

Sur  le  Carême,  23  février  1878; 

Sur  deux  Encycliques  de  Léon  XIII,  20  janvier  1878; 

Autre  Encyclique  pontificale  et  dispositif  du  carême,  12  fé- 
vrier 1879; 

Dispositif  du  carême,  et  Passion  de  N.-S.  Jésus-Christ,  20  fé- 
vrier et  26  mars  ; 

Publication  de  l'Encyclique  Militans  Jesu  Christi  Eoclesia, 
5  avril  1881  ; 

Convocation  d'un  Synode  diocésain,  20  juin  1881  ; 

Circulaire  sur  un  projet  de  Statuts,  les  Retraites  ecclésias- 
tiques et  la  Fête  du  \A  juillet,  4  juillet  1881  ; 

Sur  les  besoins  religieux  de  la  Tunisie,  14  septembre  1881  ; 

La  morale  chrétienne  deoant  les  sciences,  pour  le  carême 
de  1882,  11  février; 

Sur  la  Loi  du  28  mars  1882,  15  décembre  1882; 

Les  Obligations  du  carême,  27  janvier  1883; 

La  Dévotion  au  saint  Rosaire  et  Encyclique  Supremi  apos- 
TOLATUS,  15  septembre  1873  ; 

Sur  les  Prières  prescrites  j^ar  le  Pape,  carême  de  1884, 
25  janvier; 

Triduicm  pour  la  fête  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge, 
19  août  1884  ; 
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Circulaire  sur  les  Exercices  du  saint  Rosaire,  12  novem- 
bre 1884  ; 

Sur  les  Sociétés  secrètes  et  l'Enc^'clique  pontificale,  12  dé- 
cembre 1884  ; 

Sur  le  Carême,  7  février  1885; 

Mandement  sur  une  Seconde  édition  des  offices  diocésains, 
12  avril  1885; 

Exercices  en  Vhonneur  de  Marie  durant  le  mois  d'octobre^ 
21  septembre  1885  ; 

Le  jubilé  et  le  carême  de  1886,  20  février  ; 

Sur  le  Catéchisme,  pour  le  carême  do  1887,  11  février; 

Lettre  sur  le  Cinquantième  anniversaire  du  sacerdoce  de 
S.  S.  Léon  XIII,  0  juin  1887; 

Le  culte  de  la  croix,  pour  le  carême  de  1888,  2  février  ; 

Mandement  pour  la  destruction  de  Vesclavage  en  Afrique, 
16  décembre  1888  ; 

Sur  l'Encyclique  Exeunte  jam  anno  pour  le  carême  de  1889, 
11  février. 

Mgr  Thibaudier  avait  déjà  refusé  les  arclievêchés  de  Cham- 
bérj  et  de  Bordeaux,  il  se  décida  à  occuper  celui  de  Cambrai 
pour  lequel  il  fut  nommé  le  2  février  1889,  préconisé  le  14  du 
même  mois;  il  y  fit  son  entrée  quelque  temps  après  au  milieu 
de  l'enthousiasme  da  la  population  et  donna  le  20  juin  1889  sa 
lettre  pastorale  de  prise  de  possession  qui  contient  d'éloquentes 
paroles;  son  mandement  de  carême  de  1890 est  un  commentaire 
de  l'Encyclique  sur  les  principaux  devoirs  des  chrétiens,  et  a 
la  date  du  2  février;  celui  de  1891  annonçait  une  lettre  pasto- 
rale inachevée,  et  fut  précédé  d'une  circulaire  pour  le  service 
religieux  des  militaires. 

Mgr  Thibaudier,  comte  romain,  assistant  au  trône  pontifical, 
chanoine  d'honneur  des  églises  de  Lyon,  Reims,  Soissons, 
Beauvais,  Châlons  et  Verdun,  était  aussi  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  portait  pour  armoiries: 

B' azur,  au  Livre  des  Evangiles  d'or,  accompagné  de  deux 
épis  et  d'un  rameau  de  vigne  en  pointe  du  'même,  au  chef  d'or 
chargé  d'une  croix  trefffée  de  gueules^  avec  la  devise  tirée  du 
chapitre  u   verset  49   de  l'Evangile  de    Saint-Luc  :  Quje  sunt 

PATRIS. 

M.  C.  d'Agrigiînte. 
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Rome  et  l*ltalle. 

Le  soir  du  6  courant,  fête  de  l'Epiphanie,  Vltalie  publiait,  et 
la  presse  libérale  de  province  l'a  depuis  lors  répétée  et  grossie, 
une  prétendue  infornaation  d'après  laquejle  le  Pape  aurait  été 
atteint  de  l'infiuenza  et  empêché  le  matin  de  dire  la  messe. 

Or,  ce  jour-là  précisément  le  Saint-Père  venait  d'admettre 
une  trentaine  de  catholiques  de  divers  pays  à  assister  à  la  messe 
qu'il  avait  célébrée  de  bon  matin,  à  sept  heures  et  demie,  dans 
sa  chapelle  privée,  oii  il  était  resté  ensuite  agenouillé  pendant 
la  messe  d'actions  de  grâces  dite  par  an  de  ses  chapelains  secrets. 
Puis,  avant  de  se  retirer,  il  avait  adressé  aux  assistants  quel- 
ques paroles  empreintes  de  la  plus  paternelle  affection,  en 
donnant  à  chacun  sa  main  à  baiser  et  en  bénissant  les  objets  de 
piété  qu'ils  portaient  avec  eux.  Parmi  les  personnes  admises  à 
assister  à  cette  messe  du  Pape,  on  remarquait  M.  Wœste, 
l'éminent  député  catholique  à  la  Chambre  de  Bruxelles  dont  je 
vous  ai  signalé  la  présence  à  Rome  et  qui  allait  repartir  ce  jour- 
là  même,  après  avoir  été  reçu  la  veille  en  audience  particulière 
par  Sa  Sainteté. 

Le  contraste  entre  l'heureuse  réalité  des  faits,  en  ce  qui  con- 
cerne l'excellente  santé  du  Saint-Père,  et  la  persistance  des 
bruits  alarmants  répandus  par  la  presse  libérale  ne  contirme 
que  trop  le  plan  prémédité  dont  je  vous  parlais  naguère  et  qui 
a  pour  but  de  jeter  l'alarme  parmi  les  catholiques,  comme  pour 
les  détourner  des  manifestations  auxquelles  leur  amour  filial  va 
les  porter  à  l'occasion  du  prochain  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII. 
Mais  ce  sera  peine  perdue,  car,  même  abstraction  faite  de  l'as- 
sistance particulière  qu'il  plaît  à  Dieu  d'accorder  à  son  Vicaire 
et  des  prières  que  font  à  cet  effet  tous  les  catholiques,  les  pro- 
babilités humaines  les  mieux  fondées  par  rapport  à  la  santé  de 
N.  S.  P.  le  Pape  permettent  de  compter  qu'elle  se  maintiendra 
longtemps  encore  dans  un  état  florissant.  En  effet,  et  je  tiens 
cette  observation  de  quelqu'un  qui  peut  tous  les  jours  voir  de 
près  le  Saint-Père,  il  n'j  a  pas  dans  sa  constitution  le  moindre 
élément  inquiétant;  en  outre,  Léon  XIII  est  d'une  frugalité 
exceptionnelle;  il  a  réduit  son  régime,  sans  jamais  y  déroger, 
au  strict  nécessaire,  se  contentant  de  quelques  aliments  à  la  fois 
légers  et  très  sains;  et  comme  cela  ne  date  pas  d'aujourd'hui, 
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mais  du  temps  de  sa  jeunesse,  on  s'explique  assez  que  sa  vieil- 
lesse ait  cette  verdeur  et  soit  exem(ite  des  infirmités  communes. 
C'est,  si  l'on  veut,  le  régime  d'un  anachorète  et  d'un  saint; 
mais  c'est  aussi  celui  qui  con^nent  le  mieux  à  son  tempérament. 
Aussi  une  admirable  vivacité  du  regard  dénote  dans  cet  auguste 
vieillard  la  pleine  vitalité;  chez  lui  la  lucidité  d'intelligence,  la 
fraîcheur  de  mémoire,  l'aptitude  constante  aux  plus  graves 
préoccupations  sont  telles  que  ceux-là  mêmes  qui  a|>prochent 
journellement  le  Saint-Père  en  .*ont  dans  l'étonnement.  Bref, 
tout  concourt  à  maintenir  fermement  les  plus  chères  espérances 
des  catholiques  et  à  démentir  par  le  fait  les  fausses  nouvelles 
répandues  à  dessein  par  la  presse  libérale. 

lï'rance 

Paris.  — Nos  lecteurs  savent  que  toutes  les  fois  qne  des  con- 
seils municipaux  conservateurs,  tels  que  ceux  de  Muret,  de 
Vitré  et  de  Nantes,  se  sont  permis  d'allouer,  sur  leurs  fonds 
disponibles,  des  subventions  aux  écoles  libres  de  leurs  com- 
munes^ le  Conseil  d'Etat  est  intervenu,  à  l'instigation  de  l'ad- 
ministration, pour  annuler  leurs  délibérations  et  rayer  ces  sub- 
ventions de  leur  budget.  En  dépit  de  ces  arrêts,  le  conseil 
municipal  de  Paris,  dans  sa  séance  du  30  décembre  dernier, 
vient  d'ouvrir  un  crédit  de  300,000  francs  pour  subventionner 
des  écoles  libres  laïques  de  la  ca[Mtale.  Et  pour  bien  marquer 
le  caractère  de  son  vote,  et  accentuer  le  défi,  le  rapporteur,  qui 
porte  un  nom  de  troubadour,  M.  Blondel,  termine  ainsi  son 
rapport  :  «  En  outre,  la  quatrième  sous-commission  est  d'avis 
d'inviter  l'administration  à  faire  des  enquêtes  très  sérieuses 
avant  de  désigner  les  établissements  destinés  à  recevoir  des 
boursiers  d'externat.  Il  faut  que  ces  établissements  soient  laïcs 
dans  le  sens  exact  du  mot.  Il  ne  suffit  pas  que  leurs  directeurs 
ou  directrices  n'appartiennent  a  aucune  congrégation,  il  faut 
encore  que  l'enseignement  donné  aux  enfants  soit  strictement 
conforme  aux  prescriptionj  de  la  loi  qui  a  écarté  de  l'école  pu- 
blique toute  pratique  et  tout  enseignement  religieux.  » 

A  M.  LeroUe,  qui  demandait  comment  on  pouvait  concilier  ce 
vote  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  M.  le  préfet  s'est 
borné  à  répondre  que  la  loi  n'est  pas  faite  pour  les  écoles  laïques, 
mais  uniquement  contre  les  écoles  chrétiennes.  Et  voilà  com- 
ment, cent  ans  après  la  proclamation  des  principes  de  89,  on 
pratique  l'égalité  devant  la  loi.  Le  gouvernement  a  deux  poids 
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et  deux  mesures,  a  répliqué  M.  Lerolle  :  c'est  la  leçon  qui  res- 
sort de  ce  débat! 

Avec  le  journal  la  Défense^  nous  ajoutons  :  «  Ce  n'est  pas  seu- 
lement au  conseil  municipal  de  Paris  que  cette  théorie  est  en 
honneur.  Elle  a  été  proclamée  en  plein  Sénat  par  M.  Constans 
sans  provoquer  aucune  contestation  sur  les  bancs  de  la  majorité, 
dans  la  séance  du  7  février  1891.  Interrogé  justement  sur  cette 
question  du  droit  de  subventions  aux  écoles  libres,  le  ministre  a 
dit  ceci  :  «  Les  communes  peuvent,  quand  l'administration  les 
y  autorise,  subventionner  les  institutions  libres  d'enseigne- 
ment. »  Il  dépend  donc  de  l'administration  de  rendre  la  chose 
légale  ou  illégale  à  son  caprice,  de  faire  dire  blanc  ou  noir  par 
la  loi  du  30  octobre  1886.  Et  ce  que  «  l'administration  »  peut 
pour  cette  loi-là,  elle  le  peut  pour  toutes.  Il  lui  suffit  de  dire  à 
ses  représentants  d'agir  ou  de  rester  immobiles.  La  déclaration 
faite  par  M.  Constans  dans  la  séance  du  Sénat  n'est  qu'une  va- 
riante de  cette  autre  déclaration  :  «  Nous  poursuivons  qui  nous 
plaît,  quand  il  nous  plaît.  » 

Allemagne.  —  Mgr  Stablewski,  archevêque  nommé  et  pré- 
conisé de  Gnesen-Posen,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 
l'empereur  Guillaume  II.  Après  l'accomplissement  de  cet  acte 
solennel,  le  prélat  a  été  retenu  à  dîner  par  son  souverain. 

Au  reste,  la  présence  de  l'ancien  député  polonais  à  Berlin  a 
été  l'occasion  de  plusieurs  dîners  officiels.  Dimanche,  le  prince 
Radziwill  oifrait  au  nouvel  archevêque  un  banquet  auquel  ont 
pris  part  le  ministre  des  cultes  et  le  député  von  Koscielski. 

Lundi,  Mgr  Stablewski  dînait  chez  von  Zediitz,  ministre  des 
cultes,  en  compagnie  du  chancelier  comte  de  Caprivi,  de  M.  Mi- 
guel, ministre  des  finances,  d'un  certain  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires et  de  députés. 

Demain  mercredi,  M.  de  Koscielski  donne,  en  l'honneur  du 
prélat,  un  grand  banquet  parlementaire  auquel  participeront  le 
président  et  les  membres  du  bureau  de  la  Chambre,  ainsi  que 
les  députés  appartenant  à  tous  les  groupes. 

Dimanche  17,  aura  lieu  dans  la  cathédrale  de  Gnesen  le  sacre 
de  Mgr  Stablewski.  On  remarque  à  ce  propos  qu'il  faut  remon- 
ter à  l'année  1453  pour  retrouver  le  souvenir  d'une  consécra- 
tion pontificale  à  Gaeson.  C'est  celle  de  l'archevêque  Sprowki. 
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Espagne.  —  Message  adressé  à  Sa  Sainteté  par  la  Commis- 
sion organisatrice  du  troisième  Congrès  catholique  espagnol. 

Nous  trouvons   dans  les  journaux   espagnols  le  texte  de  ce 
document  et  la  réponse  du  Saint-Père.  Nous  les  traduisons  : 
Très  Saint-Père, 

Réunie  sous  ma  présidence,  la  Commission  créée  pour  diriger  les 
travaux  préparatoires  du  troisième  Congrès  catholique  national  qui 
s'ouvrira  en  cette  ville  le  26  avril  de  l'année  prochaine  a  décidé  à 
l'unanimité  de  préluder  à  ses  travaux  en  adressant  à  Votre  Sainteté, 
par  mon  intermédiaire,  l'hommage  de  son  amour  filial,  de  son  obéis- 
sance sincère  et  de  son  adhésion  inébranlable. 

Chacun  des  membres  de  la  Commission  proteste  du  fond  de  son 
cœur  qu'il  ne  veut  pas  d'autres  règles  dans  ses  actes  publics  et  pri- 
vés que  la  doctrine  de  la  Chaire  apostolique,  dans  laquelle  ils  recon- 
naissent et  vénèrent  le  magistère  infaillible  qui  a  les  paroles  de  vie 
éternelle,  et  tout  particulièrement  la  doctrine  contenue  dans  les 
admirables  Encycliques  de  Votre  Sainteté,  visant  toutes  à  restaurer 
l'esprit  chrétien  dans  la  vie  individuelle  et  dans  la  vie  sociale  comme 
un  remède  aux  maux  très  graves  qui  affligent  la  société,  et  traçant 
aux  catholiques  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  afin  de  contribuer 
au  rétablissement,  parmi  les  nations,  de  l'empire  de  la  vérité  et  delà 
justice  qui  les  rendra  réellement  libres. 

Chacun  d'eux  déplore  avec  une  profonde  douleur  la  situation  très 
pénible,  et  humainement  insoutenable  dans  laquelle  les  ennemis  de 
la  Sainte  Eglise  et  du  règne  social  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
ont  placé  Votre  Sainteté,  qui  est  le  Vicaire  du  Christ  sur  la  terre, 
en  privant  le  Saint-Siège  de  sa  souveraineté  temporelle,  constituée 
providentiellement  en  vue  de  l'indépendance  de  son  sublime  minis- 
tère, et  en  le  faisant  le  point  de  mire  d'outrages  et  d'insultes  qui  se 
répètent  et  se  multiplient  chaque  jour. 

Fermes  dans  leur  foi,  constants  dans  leur  adhésion,  et  filialement 
dévoués  dans  leur  obéissance  ils  protestent  de  toute  leur  âme  contre 
cette  violente  spoliation  et  ces  outrages,  demandant  à  Dieu  de  se 
lever  et  de  juger  sa  cause.  Ils  promettent  que  dans  tous  leurs  travaux 
pour  le  futur  Congrès  et  dans  tous  les  actes  de  leur  vie,  ils  s'efforce- 
ront de  coopérer,  autant  que  possible,  à  la  défense  de  la  Sainte  Eglise  ■ 
et  des  droits  du  Siège  apostolique,  ainsi  qu'à  la  réalisation  des  désirs 
paternels  de  Votre  Sainteté. 

Afin  que  la  grâce  divine  rende  féconds  les  travaux  de  cette  Com- 
mission, ces  fidèles  et  fils  très  aimants  impioient  la  bénédiction  apos- 
tolique de  Votre  Sainteté,  dont  ils  baisent  humblement  les  pieds,  et 
pour  le  salut  et  la  conservation  de  laquelle  ils  adressent  et  continue- 
ront d'adresser  au  Ciel  de  ferventes  prières. 
SéviUe,  13  novembre  1891. 
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Réponse  du  Souverain  Pontife. 

Léon  XIII,  Pape, 
Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

On  nous  a  remis  vos  deux  lettres  portant  la  date  du  16  novembre, 
dont  l'une  exprime  vos  sentiments  particuliers  et  l'autre  les  désirs 
et  les  intentions  de  la  commission  composée  de  personnes  distinguées 
qui  s'est  constituée  dans  votre  diocèse  en  vue  des  travaux  prépara- 
toires du  troisième  congrès  catholique  de  la  nation  espagnole  dont 
l'ouverture  est  fixée  au  mois  d'avril  Je  l'année  prochaine. 

En  lisant  ces  deux  lettres  nous  avons  constaté  avec  plaisir  que 
dans  cette  entreprise  vous  vous  trouvez  dans  cette  disposition  d'esprit 
qui  convient  à  des  hommes  cherchant  à  procurer,  avec  le  plus  grand 
zèle,  le  bien  de  la  religion  et  l'extension  du  règne  du  Christ  sur  la 
terre.  A  la  vérité,  la  corruption  des  temps  et  l'inquiétude  des  hommes 
augmentant  de  jour  en  jour,  la  piété  étant  affaiblie  en  beaucoup  de 
paj's;  la  foi  prise  en  haine  ou  devenue  un  objet  de  mépris,  la  charité 
refroidie  et  la  lumière  de  la  venté  obscurcie  par  les  ténèbres  de  Ter- 
reur, il  convient  que  tous  ceux  qui  aiment  la  cause  de  Dieu  unissent 
leurs  efforts  et  travaillent  avec  ardeur  pour  que  Dieu  soit  partout 
honoré  avec  des  sentiments  de  piété,  pour  que  la  vraie  doctrine  soit 
connue  et  que  la  foi  se  propage  partout,  pour  que  les  œuvres  chari- 
tables fleurissent,  et  que  la  vérité  divine  triomphe  des  fables  ingé- 
nieuses grâce  au  concours  d'une  science  solide. 

Nous  savons,  Vénérable  Frère,  que  telles  sont  vos  intentions  et 
celles  des  personnes  distinguées  réunies  autour  de  vous;  nous  savons 
que  vous  cherchez,  avec  un  zèle  pieux,  à  employer  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  que  l'œuvre  commencée  marche  directement  et  cer- 
tainement à  son  but.  Nous  exprimons  la  ferme  confiance  que  si  les 
deux  premiers  congrès  catholiques  espagnols,  dont  le  souvenir  nous 
est  un  grand  sujet  de  joie,  ont  obtenu  un  heureux  et  brillant  succès, 
cette  troisième  assemblée  des  fidèles  catholiques  en  Espagne  n'aura 
pas  un  moins  brillant  ni  moins  heureux  résultat. 

Nous  implorons,  en  conséquence,  le  bienveillant  secours  de  la 
grâce  céleste  pour  vous  et  pour  tous  ceux  qui  y  prendront  part,  en 
invoquant  comme  intercesseurs  la  très  pure  Vierge  Marie,  patronne 
de  l'Espagne,  et  saint  Isidore,  archevêque  de  SéviUe,  célèbre  par  la 
renommée  de  ses  vertus  non  moins  que  par  celle  de  sa  doctrine,  en 
la  fête  et  sous  les  auspices  duquel  votre  congrès  s'ouvrira.  Dans 
l'entretemps,  nous  désirons  que  vous  ayez  comme  présage  de  cette 
grâce  la  bénédiction  apostolique  que  Nous  vous  envoyons,  Vénérable 
Frère,  à  vous  et  à  vos  chers  fils  occupés  aux  travaux  préparatoires 
du  futur  congrès,  au  clergé  et  au  peuple  confié  à  votre  sollicitude. 

Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  30  novembre  1891,  quatorzième 
année  de  notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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LES  CHAMBRES 

La  session  extraordinaire  de  1891  s'est  terminée  le  11  janvier. 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  a  voté,  après  une  interven- 
tion de  M.  de  Montfort,  l'article  1"  de  la  loi  tendant  à  réprimer 
la  fraude  sur  les  beurres.  L'article  2,  interdisant  la  coloration 
de  la  margarine,  a  été  reiivojé  à  la  commission.  Le  Sénat  a 
adopté  l'ensemble  du  projet  portant  dégrèvement  de  la  grande 
vitesse. 

Enfin,  les  Chambres  se  sont  mises  d'accord  sur  les  tarifs 
douaniers.  C'est  naturellement  aux  dépens  du  contribuable  que 
l'entente  s'est  faite,  et  on  leur  a  repris  le  dégrèvement  des 
pétroles  qu'on  leur  avait  donné  comme  ètrennes  avant  le 
3.1  décembre.  En  échanse,  on  leur  donne  une  promesse  de 
M.  Rouvier  de  dégrever  fin  octobre.  Nous  verrons. 

Nous  devons  encore  signaler  le  vote  à  l'unanimité,  por  la 
Chambre,  «  d'une  répression  énergique  et  prompte  contre  toutes 
les  personnes  dont  la  responsabilité  est  mêlée  à  l'affaire  du 
Panama.  »  La  Chambre  a  fait  là  bien  tardivement  un  acte  de 
justice.  Les  victimes  de  Panama,  nous  entendons  des  agisse- 
ments scandaleux  commis  par  ceux  à  qui  incombait  la  conduite 
de  l'entreprise,  ont  eu  tout  le  temps  de  désespérer  de  l'inter- 
vention de  la  justice.  11  est  triste  de  penser  que  les  coupables, 
tant  de  fois  et  si  pleinement  démasqués,  ont  pu  se  croire  auto- 
risés, par  le  long  sommeil  de  l'action  publique,  à  compter  sur 
l'impunité  définitive. 

Au  Sénat,  pour  terminer  la  session,  on  a  tenu  à  se  donner  le 
plaisir  d'une  nouvelle  persécution  contre  l'Eglise  catholique. 

Sur  l'initiative  d'un  député,  ta  Chambre  avait  ajouté  à  la  loi 
de  finances  de  1892,  une  disposition  ayant  pour  but  de  soumettre 
les  comptes  et  budgets  des  fabri(|Me^  et  consistoires  à  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  des  établissements  publics.  Le  Sénat, 
à  son  tour,  a  adopté  cet  article.  Le  Jou7'nal  des  Débais  se  de- 
mande avec  raison  comment  on  s'v  prendra  pour  l'appliquer. 
Dfins  la  plupart  des  paroisses,  les  comptes  de  la  fabrique  se 
chiffrent,  au  bout  de  l'année,  par  des  sommes  minimes.  Les 
trésoriers  remplissent,  volontairement  et  sans  la  moindre  rému- 
nération, leurs  foiif^-tions  fort  simples.  Du  moment  oii  on  les 
traitera  comme  les  comptables  de  deniers  publies,  du  moment 
où  l'on  prétendra  les  astreindre  au   cautionnement,  à  l'hypo- 
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théque  légale,  à  toutes  les  formalités  et  à  toutes  les  responsa- 
bilités qu'entraîne  cette  assimilation,  personne  ou  presque  per- 
sonne ne  voudra  plus  se  charger  de  cet  office.  Ou  sera  obligé  de 
s'adresser  aux  percepteurs.  Mais  les  percepteurs,  eux  aussi,  ne 
se  soumettront  ni  volontiers,  ni  gratuitement,  à  ce  surcroît  de 
travail  et  de  risques.  Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles 
ont  déjà  été  formulées  en  1880,  par  le  gouvernement  lui-même. 

Dans  l'exposé  des  motifs  sur  un  projet  de  loi  déposé  à  cette 
époque,  M.  Lepère,  alors  ministre  de  l'intérieur,  et  peu  suspect 
de  cléricalisme,  avait  expliqué  d'une  manière  très  claire  et  très 
concluante  pourquoi  il  est  impossible  d'appliquer  aux  comptes 
des  fabriques  le  décret  de  1862.  Ce  qui  était  vrai  alors  n'a  pas 
cessé  de  l'être.  Mais  la  Chambre  et  le  Sénat  ne  s'arrêtent  pas 
pour  si  peu.  On  s'est  borné  à  poser  le  principe,  et  à  dire  qu'un 
décret  d'administration  publique  en  déterminerait  les  condi- 
tions d'application.  Ce  serait  un  expédient  commode  si  le  Con- 
seil d'Etat  avait  les  mains  libres,  s'il  pouvait  faire  ua  choix 
parmi  les  dispositions  du  décret  de  1862,  soumettre  les  fabriques 
à  une  partie  de  ces  dispositions,  et  les  affranchir  des  autres. 
Mais  le  texte  voté  ne  lui  laisse  pas  cette  faculté.  Il  porte  que 
«  toutes  les  règles  »  de  la  comptabilité  des  autres  établissements 
publics  devront  être  appliquées.  Nous  sommes  curieux  de  voir 
si  et  comment  le  Conseil  d'Etat  s'acquittera  de  cette  tâche. 

Voici  les  discours  prononcés  contre  cette  nouvelle  mesure  par 
MM.  Lucien  Brun  et  Buffet  (séance  du  9  janvier)  : 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  je  ne  retiendrai  le  Sénat  qu'un  ins- 
tant. 

L'article  54  dispose  qu'à  partir  du  1"=' janvier  1893,  les  comptes  et 
budgets  des  fabriques  et  consistoires  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
de  la  comptabilité  des  autres  établissements  publics. 

Je  vous  demande  de  supprimer  cet  article,  qui  n'a  pas  été  proposé 
par  le  gouvernement,  qui  est  venu  de  l'initiative  d'un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  auquel,  je  l'espère,  la  commission  ne  tient 
pas  beaucoup.  J'ai  de  sérieuses  raisons  de  penser  que  le  gouvernement 
aussi  n'3'  attache  pas  un  grand  intérêt. 

Quant  à  nous,  messieurs,  mes  amis  et  moi,  nous  le  croyons  inutile, 
et  nous  sommes  de  plus  en  plus  convaincus  que  son  application  peut 
donner  lieu  à  des  embarras  assez  sérieux  pour  l'administration. 

J'aurais  compris  encore  qu'on  le  proposât,  quoiqu'il  eût  été  facile 
d'en  démontrer,  même  à  ce  moment,  l'inutilité,  l'injustice  et  le  péril  - 
mais  j'aurais  compris  qu'on  fît  quelque  proposition  de  ce  genre  avant 
la  loi  de   1884,  parce  que,  à  cette  époque,  les  communes  avaient  la 
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charge  de  suppléer  à  l'eutretien,  aux  frais  du  culte,  quand  le  budget 
des  fabriques  n'y  suffisait  pas.  Mais  vous  savez  tous  que  cette  obliga- 
tion n'existe  plus  pour  les  communes,  que  dans  la  loi  de  1884  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  frais  du  culte  a  disparu.  Les  communes  n'en 
sont  plus  chargées. 

Il  ne  leur  reste  qu'une  charge,  c'est  celle  de  payer,  lorsque  les  excé- 
dents de  recettes  de  la  fabrique  n'y  suffisent  pas,  les  grosses  répara- 
tions, et  cela  en  qualité  de  propriétaires,  qualité  qu'à  mon  avis  la 
jurisprudence  leur  a  injustement  attribuée. 

Voilà  tout  l'intérêt. 

Mais  est-ce  que  par  hasard  l'administration  est  désarmée  dans  la 
confection  du  budget  des  fabriques'/ 

Voici  comment  les  choses  se  passent,  permettez-moi  de  vous  le 
rappeler  en  deux  mots.  Le  budget  v!,st  fait;  en  quelle  forme  est-il  fait? 
Il  ne  faut  pas  croire  que,  comme  jadis,  la  forme  du  compte  soit  livrée 
aux  caprices  de  trésoriers  dont  quelques-uns  sont  illettrés.  Ces 
comptes  arrivent  à  vrai  dire  tout  faits. 

L'administration  a  donné  des  formules  imprimées  et  il  n'y  a  abso- 
lument que  les  blancs  à  remplir.  Toutes  les  dépenses,  toutes  les 
recettes  possibles  sans  en  excepter  une,  sont  prévues  et  imprimées 
dans  le  compte  dont  je  parle,  et  il  n'y  a,  je  le  répète,  que  le  chiffre 
à  mettre  au  bout  de  la  ligne  et  les  additions  à  faire.  Il  y  a  donc,  quant 
à  la  forme  du  compte,  la  sécurité,  la  certitude  la  plus  absolue,  aussi 
bien  que  la  facilité  du  contrôle. 

Par  qui  est  fait  ce  compte  ?  Il  est  fait  par  le  conseil  de  fabrique, 
dont  le  maire  fait  partie,  car  le  maire  fait  partie  de  droit  du  conseil 
de  fabrique. 

Le  décret  décide  même  quelle  est  sa  place;  il  doit  siéger  à  gauche 
du  curé.  Le  maire  n'a  qu'à  venir  à  la  réunion  où  le  budget  est  établi, 
et  pas  un  chiffre  ne  peut  être  écrit,  pas  une  dépense  re  peut  être 
allouée,  rien  ne  peut  être  justifié  qui  n'ait  été  vérifié  sous  ses  yeux, 
d'accord  avec  lui.  Le  maire  est  là,  encore  une  fois,  quand  le  budget 
est  fait.  Vous  voyez  ce  qu'est  le  budget  des  fabriques  ;  le  maire  y  est 
tellement  de  droit  qu'il  a  le  droit  de  s'y  faire  représenter  ou  par 
un  adjoint  ou  par  le  plus  ancien  conseiller  municipal.  Voilà  donc  la 
sécurité  complète  ;  tout  se  passe  sous  les  yeux  du  représentant  de  la 
commune. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  le  budget  est  dressé  ainsi  avec  les' 
garanties  que  je  viens  d'indiquer,  que  devient-il?  Il  en  est  dressé  et 
signé  trois  exemplaires.  L'un  reste  à  la  fabrique;  l'autre  est  envoyé 
à  l'évêché  et  le  troisième  est  envoyé  au  conseil  municipal,  qui  le 
garde,  l'examine,  et  peut  prendre  une  délibération,  s'il  a  quelque 
observation  à  faire,  adresser  cette  délibération  au  préfet  pour  qu'elle 
soit  transmise  à  qui  de  droit.  Je  demande,  en  présence  de  cette  situa- 
tion et  les  choses  se  passant  ainsi,  ce  qu'on   peut  désirer  en  fait  de 
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garanties.  Voudriez-vous,  en  fait  de  garanties,  qne  le  compte  fût  tenu 
par  un  comptable  de  professioa?  Il  faudra  le  payer  ce  comptable. 

Et  quel  avantage  y  aurait-il  puisque  les  comptes  août  fait-i  d'avance 
dans  la  meilleure  forme?  Mais  si  l'on  s'adresse  à  un  comptable  de 
piofession,  il  faudra  le  payer  et  je  répéterai  ici  ce  qui  a  été  dit  à  la 
Chambre,  sans  contradiction,  par  un  prélat  dont  je  ne  prononcerai 
pas  le  nom  san^^  rendre  hommage  à  sa  mémoire,  sans  exprimer  le 
profond  regret  que  sa  mort  a  causé  à  tous  ceux  qui  aiment  TE^Irse 
et  la  patrie,  par  Mgr  Fr'ippel  ;  il  a  dit  que  pour  le  pins  grand  nombre 
des  fabriques,  dans  quelques  diocèses  au  moins,  le  chiffre  des  r<^cettes 
ne  dépasse  pas  iOO  fr.  11  ne  faut  donc  pas  parler  de  comptable  à  payer 
dans  ces  conditions.  Voulez-vous  que  ces  comptes,  au  lieu  d'être 
adressés  à  l'évêché  et  arrêtés  par  l'évèque,  soient  envoyés  an  c^rnseil 
de  préfecture? 

Je  voudrais  bien  qu'on  consultât  les  coni?eil3  de  préfecture  sur  la 
question  de  savoir  comment  ils  accepteraient  ce  cadeau  de  quarante 
et  quelques  milliers  de  dossiers  à  vénfier? 

Voyez-vous  un  conseil  de  préfecture  examinant  le  compte  des 
cierges,  du  vin  d'autel,  des  ornements,  calculant  le  produit  des 
chaises  ? 

On  a  le  droit  de  pen«er  que  ce  serait  inconvenant.  Ce  serait,  en 
tout  ca«,  impossible.  L'incompétence  est  évidente.  Je  ne  sais  pas  si 
M.  le  président  de  la  cour  des  comptes  est  ici.  Je  m'en  rapporterais 
très  volontiers  à  son  avis.  11  l'a  d'ailleurs  exprimé  en  termes  précis  â 
plusieurs  de  mes  amis,  et  je  sais  que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  refuse 
énergiquement  cette  innovation  et  les  charges  q«i  en  résulteraient 
pour  la  cour.  Du  reste,  je  me  demande  encore  dans  quel  bat  et  dans 
quel  intérêt  avouable  on  agirait  ainsi. 

Je  me  permets  encore  de  faire  remarquer  que  si  vous  soumettiez  à 
toutes  les  règles  de  la  comptabilité  administrative  les  fabriques,  vous 
allez  y  soumettre  aussi  les  comptables;  et  je  me  demande  comment, 
lorsque  le  trésorier  sera  obligé  de  fournir  un  cautionnement.  lors- 
qu'il saura  qu'une  hypothèque  légale  peut  être  inscrite  sur  ses  b  ens, 
voos  pourriez  espérer  que  les  fabriques  troirveraient  encore  des  tré- 
soriers faisant  volontairement,  par  pur  dévouement  et  sans  aucune 
rémunération,  cette  besogne. 

Non,  certainement,  on  n'en  trouvera  plus. 

Il  n'y  aura  plus  qu'une  chose  possible  :  ce  sera  de  faire  tenir  les 
comptes  de  fabrique  par  les  percepteurs.  Eh  bien,  sur  ce  point  ce 
n'est  pas  moi  qui  vais  répondre.  Voici  qu'elle  est  l'opinion  ou  du 
moins  quelle  était  l'opinion  du  gouvernement  en  1880. 

En  1880,  en  effet,  le  ministre  d'alors,  M.  Lepère,  proposa  une  loi 
sur  les  fabriques.  Et  voici  ce  qu'on  lisait  dans  Texposé  des  motifs  de 
ce  projet  de  loi,  qui  n'a  pas  abouti  parce  que  la  lin  de  la  législature 
est  arrivée  avant  qu'on  ait  pu  le  disenter  : 
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«  Le  décret  du  30  décembre  1800  n'a  pas  établi  de  contrôle  pour  la 
comptabilité  des  deniers  fabrici^^Ds.  Il  n'a  paa  été  depuis  lors  fait 
application  à  cette  comptabilité  spéciale  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  qui  ont  placé  la  comptabilité  des  communes  et  éta- 
blissements publics  communaux  sous  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes. 

a  Cette  exception  semble  tenir  à  la  nature  même  des  choses,  car 
ce  n'est  qu'après  avoir  essayé  à  mainte  reprise  de  la  ramenfr  sous 
l'empire  des  règles  du  droit  commun  que  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  restauration  y  ont  renoncé. 

«  Deux  solutions,  en  effet,  sont  seules  admissibles  :  ou  maintenir 
les  fonctions  du  trésorier  spécial  de  la  fabrique,  ou  lui  substituer,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  la  gestion  des  deniers  fabiicieas,  le  percep- 
teur municipal. 

«  Dana  le  premier  cas,  il  est  impossible  d'assujettir  un  homme  qui 
exerce  à  titre  purement  gracieux  des  fonctions  Routes  gratuites  au 
versement  d'un  cautionnement,  à  l'hypothèque  légale,  aux  contraintes 
spéciales  qui  atteignent  les  comptables  de  deniei-s  publics.  Il  est 
déjà  très  difficile  de  trouver  dans  les  communes  rural»^s  des  hommes 
ayant  le  temps,  la  capacité  et  la  bonne  volonté  nécessaires  p"ur  rem- 
plir les  fonctions  de  trésoriers  de  fabriques;  à  la  suite  de  cette  aggra- 
vation des  conditions  requises,  le  recrutement  deviendrait  impossible. 

«  Faire  gérer  la  caisse  fabricienne  par  le  percepteur  communa 
n'est  pas  plus  pratique.  D'abord,  les  percepteurs,  dont  les  cautionne- 
ments devriient  être  augmentés  ne  consentiraient  pas  à  prendre  gra- 
tuitement la  charge  et  la  responsabilité  de  cette  gestion  nouvelle. 
Consulté  sur  la  question,  le  ministre  des  finances  s'est  catégorique- 
ment prononcé  contre  cette  innovation.  La  gravité  et  la  justesse  des 
motifs  qu'il  invoque  à  l'appui  de  ce  refus  n'échapppront  à  personne.» 

J'ai  là,  messieurs,  les  motifs  donnés  par  M.  le  ministre  des  finances; 
il  y  en  a  deux  colonnes  du  Journal  officiel.  Je  ne  veux  pas  vous  en 
imposer  la  lecture  ;  ils  sont  faciles  à  comprendre.  Le  ministre  voit 
dans  le  projet  des  conflits  inévitables,  des  impossibilités  d'exécution, 
des  périls  pour  le  Trésor  public  et  une  inutilité  absolue.  J'ose  e.spérer 
que  ces  motifs  sont  encore  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre  actuel  des 
finances,  et  s'il  voulait  les  apporter  à  la  tribune,  je  serais  sûr  du 
succès  de  ma  proposition. 

Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  maintenir  cet  article  qui  peut  être  la 
source  de  beaucoup  d'embarras.  Il  est  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi il  a  été  proposé  ;  je  ne  doute  pas  que  la  commission  des  finances 
ne  consente  à  l'effacer  et  le  Sénat  fera  certainement  comme  elle. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  vive  approbation  à  droite.) 

M.  Buffet,  de  sa  place.  Je  demande  à  ajouter  quelques  mots  aux 
observations  décisives  présentées  par  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Lucien  Brun.  Je  tiens  à  faire  remarquer  que  la  réponse  de  JM.  le 
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garde  des  sceaux  ne  porte  pas  du  tout,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  sur  la  question  qui  vous  est  soumise.  Il  ne  s'agit  pas  le  moins 
du  monde  de  la  préparation  des  budgets  et,  alors  même  que  l'ar- 
ticle 56  serait  adopté,  la  préparation  et  le  vote  du  budget  des  fabri- 
ques continueraient  à  se  faire  dans  les  conditions  actuelles. 

Or,  si  les  abus  qu'on  suppose  pouvaient  avoir  lieu,  ce  serait  préci- 
sément dans  la  confection  des  budgets.  La  disposition  qu'on  vous 
propose  à  l'article  soumis  en  ce  moment  à  vos  libérations  ne  con- 
cerne que  la  comptabilité  ou  plutôt  le  comptable. 

M.  DE  Vernixac.  C'est  précisément  ce  qu'il  y  a  d'important  ! 

M.  Buffet...  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  trésorier  de  la 
fabrique  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  comptables  des  deniers 
publics.  Qui  a  déclaré  que  cela  était  impossible?  Qui  a  déclaré  qu'il 
y  avait  impossibilité  absolue  à  assujettir  les  trésoriers  des  fabriques 
aux  mêmes  charges,  aux  mêmes  responsabilités  que  les  agents 
comptables?  Qui  l'a  démontré  péremptoirement?  Ce  n'est  pas  nous, 
messieurs;  c'est  le  gouvernement,  c'est  le  ministère  de  1880,  dans 
lequel  figuraient  plusieurs  membres  du  ministère  actuel. 

On  a,  comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lucien 
Brun,  rempli  plusieurs  colonnes  du  Journal  officiel. 

M.  le  garde  des  sceaux  a-t-il  dit  un  seul  mot  tendant  à  établir  que 
l'impossibilité  constatée  par  ses  prédécesseurs  à  la  chancellerie  et 
par  l'administration  des  finances  a  cessé  d'exister  ?  A-t-il  démontré 
que,  dans  une  commune  rurale  où  le  budget  des  recettes  de  la 
fabrique  s'élèvera  à  100  francs  et  quelquefois  à  un  chiffre  moindre, 
on  trouvera  quelqu'un  disposé  non  seulement  —  comme  aujourd'hui 
et  cela  est  déjà  fort  difficile  —  à  se  donner  bénévolement  la  peine 
de  recueillir  sou  par  sou  ces  minimes  dépenses,  mais  à  fournir  un 
cautionnement  et  à  consentir  à  une  hypothèque  légale  sur  ses  biens? 
Cela  serait  insensé. 

On  ne  trouvera  personne.  Est-ce  là  le  but  qu'on  se  propose  ?  C'est 
ce  que  l'administration  des  cultes  et  celle  des  finances  avaient 
reconnu. 

Et  n'est- il  pas  plus  étrange  que,  sans  donner  le  moindre  motif 
aujourd'hui,  le  gouvernement,  composé  des  mêmes  éléments  qu'en 
1880,  juge  possible,  contrairement  à  l'évidence,  ce  qu'en  1880  il 
reconnaissait  absolument  impraticable  ?  |Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lucien  Brun.  Je  vous  demande  la  permission  de  redire  encore 
que  l'examen  du  budget  par  les  communes  peut  parfaitement  se  faire 
par  les  procédés  actuels. 

Vous  ne  savez  pas  bien,  vous  ne  savez  pas  du  tout  ce  que  vous 
allez  y  ajouter.  La  pensée  de  donner  au  conseil  de  préfecture  l'examen 
de  la  comptabilité  des  fabriques  est  absolument  inacceptable,  et  cer- 
tainement votre  règlement  d'administration  publique  ne  la  réalisera 
pas. 
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Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  supprimer  un  article  qui 
n'est  ni  défendu  pour  la  forme  par  le  ministre  et  le  rapporteur  que 
parce  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre,  et  parce  qu'il  s'agit  de  choses 
d'églises. 

Et  que  M.  le  garde  des  sceaux  me  permette  de  le  lui  dire:  il  parle 
de  règlement  d'administration  publique;  je  le  prie  de  remarquer  que 
toutes  les  comptabilités  des  établissements  publics  ont  été  réglées 
par  les  lois  organisatrices  de  ces  établissements  et  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas,  par  un  règlement  d'administration  publique, 
modifier  une  comptabilité  qui  a  été  établie  par  le  décret-loi  de  1809. 

Je  répète  que  cet  article  est  inutile  et  créera  des  difficultés,  des 
conflits  et  des  ennuis  pour  tout  le  [monde,  y  compris  les  communes. 
Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  garanties  qui  leur  sont  données,  non  pas 
pour  les  deux  cas  de  responsabilité,  comme  semblait  le  croire  M.  le 
rapporteur  général,  qui  avait  oublié  la  loi  communale  de  1884,  par 
laquelle  les  communes  ont  cessé  d'être  tenues  do  subvenir  aux  dé- 
penses du  culte,  mais  dans  le  seul  cas  de  grosses  réparations  aux 
églises  et  presbytères.  Quand  cette  nécessité  apparaîtra,  le  maire  et 
le  conseil  municipal,  à  qui  rien  ne  peut  être  dissimulé,  regarderont 
de  près  au  budget,  s'ils  croient  cette  attention  nécessaire. 

Je  le  répète  encore,  cet  article  est  gros  d'embarras  pour  l'avenir. 

M.  Buffet.  Et  plein  d'impossibilités. 

L'article  est  voté  par  178  voix  contre  70. 


La  session  ordinaire  de  1892  s'est  ouverte  le  12  janvier. 
M.  Blanc  présidait.  Par  260  voix.  M,  Floquet  est  réélu  pré- 
sident. Ily  a  un  an,  il  en  avait  obtenu  285. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 
Mort  du  khédive.  —  Abbas-Pacha.  —  Les  grandes 

14  janvier  1892. 

Le  khédive  d'Egypte  vient  de  mourir,  emporté  en  vingt- 
quatre  heures  par  une  attaque  d'influenza. 

Mehemed-Tewfik,  khédive  d'Egypte,  souverain  nominal  de 
la  Nubie,  du  Soudan,  du  Kordofan  et  du  Darfour,  né  le  10  no- 
vembre 1852,  fils  du  khédive  Ismaïl,  avait  succédé  à  son  père 
dépossédé  le  8  août  1879  et  avait  reçu  l'investiture  le  14  du 
même  mois. 
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On  se  rappelle  les  événeraents  de  son  règne  :  la  révolte 
d'Aratii  et  l'avéneraent  du  parti  soi-disant  national  ;  les  flottes 
française  et  anglaise  devant  Alexandrie,  puis  le  bombardement 
de  la  ville,  et  ensuite  l'inaction  des  forces  françaises,  le  débar- 
quement des  Anglais,  la  bataille  de  Tell-el-Kébir  et  eafia  la 
soumiNsioii  du  pays  tout  entier  à  l'Angleterre. 

En  réalité,  Tewfik  n'a  été  que  le  vassal  des  Anglais. 

Il  avait  un  caractère  doux  et  aft'able  et  n'était  ni  vicieux  ni 
crnel. 

Il  avait  épousé,  en  janvier  1873,  ta  princesse  Emineh,  fille  de 
El-Haray-Pacha. 

Il  laisse  deux  fils  et  deux  filles.  Le  prince  héritier,  Abbas- 
Bey,  est  né  le  14  juillet  1874.  Il  était  à  Vienne  avec  son  jeune 
frère. 

L'ex-khédive  Ismaïl,  père  de  Tewfik,  est,  comme  l'on  sait, 
encore  vivant. 


Le  Sultan  a  investi  Abbas-pacha,  le  fils  aîné  de  Thewfik,  du 
khédivat  égyptien.  Le  grand-vizir  a  annoncé  cette  nomination 
au  président  du  conseil  des  ministres  égyptiens,  en  exprimant 
le  voeu  que  le  ministère  actuel  conserve  l'administration  des 
affaires  jusqu'à  l'arrivée  d'Abbas. 

Le  consul  général  de  Turquie  est  allé  à  Nabressena  à  la  ren- 
contre d'Abbas-pacha  pour  lui  annoncer  au  nom  du  Sultan  son 
élévation  au  khédivat.  Le  nouveau  khédive  était  accompagné 
de  son  frère  et  de  sa  suite  dans  laquelle  figuraient  deux  officiers 
austro-hongrois.  Il  a  été  reçu  à  la  gare  par  le  gouverneur,  qui 
s'est  rendu  avec  lui  au  consulat  général  de  Turquie,  oix  on  lui 
a  remis  les  dépêches. 

Comme  Abbas-paclia  n'a  pas  encore  l'âge  requis  par  la  loi 
pour  gouverner,  une  régence  sera  nécessaire.  L'institution  du 
conseil  de  régence  va  immédiatement  mettre  aux  prises  les 
com^jétilions  de  famille  et  les  influences  extérieures,  le  Sultan, 
le  gouvernement  anglais  et  le  grand-père  d'Abbas,  Ismaïl- 
pacha. 

Le  langage  de  la  presse  anglaise  est  tel  qu'on  le  prévoyait. 
C'est  maintenant,  s'écrient  le  Standard  et  le  Times,  que  l'éva- 
cuation de  l'Egypte  est  impossible. 

La  presse  française  demande  au  gouvernement  français  de 
soulever  la  question  de  l'occupation   anglaise  en  Egypte.  Les 
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vues  de  la  presse  française,  dit  le  Standard,  ne  sont  partagées 
ni  à  Vienne,  ni  à  Rome,  ni  à  Berlin. 

<  C'est  lo  devoir  du  gouvernement  britannique,  ajoute-t-il,  de 
faire  face  à  la  situation  avec  fermeté  et  courage.  L'Angleterre 
voudrait  persuader  à  la  France  qu'elle  ser-ait  iiésireuj^e  de  pou- 
voir retirer  de  l'Egypte  son  dernier  solfiât  et  niême  son  dernier 
fonctionnaire  civil,  mais  l'évacuaucn,  qui  n'était  pas  possible 
sous  Thewfik,  serait  maintenant  pure  folie  après  les  sacrifices 
que  nous  avons  faits  en  Egjpte. 

«  Si  nous  persistons  dans  l'occupation  de  l'Egvpte,  ce  n'est 
point  par  un  sentiment  d'hcstilité  envers  la  France. 

«  Nous  prions  la  France  de  considérer  que  les  difficultés  de  la 
situation  seront  prolongées  par  la  mort  de  Thewfik. 

«  Les  intérêts  de  la  France  ne  sont  pas  lésés.  Nous  sommes 
les  gardiens  de  l'Egypte  pour  l'Europe  qui  agirait  sagement  en 
nous  continuant  sa  confiance  que  nous  mériterons.  » 

Il  reste  à  voir  si  l'Europe  et  le  Sultan  auront  cette  confiance 
dans  la  perfide  Albion,  et  si  des  intrigues  diplomatiques  ne  se 
noueront  pas  à  Stamboul  autour  de  cette  question  toujours 
ouverte  et  dans  laquelle  l'avènement  du  nouveau  khédive  n'est 
qu'un  incident  qui  aura  son  importance  plus  tard  seulement. 


M.  de  Freycinet  a  reçu  le  rapport  d'ensemble  de  M.  le  général 
Saussier  sur  las  dernières  grandes  manœuvres,  et  il  a  décidé  la 
publication  de  ce  document,  pour  mettre  fin  aux  polémiques  sur 
les  défectuosités  partielles  du  couimandement  et  sur  le  rôle 
dévolu  à  la  cavalerie.  Il  est  grand  temps,  en  effet,  d'en  finir 
avec  l'échange  d'accusations  auquel  nous  assistons  depuis 
quelque  temps.  M.  Saint-Genest.  dans  le  Figaro,  n'a  pas  ctaint 
de  dire  que  l'article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  avait  été 
inspiré  par  M.  le  générai  de  Galliffet.  Le  Journal  des  Débals, 
sans  motif  apparent,  a  piis  la  défense  de  cet  officier  général,  et 
a  aggravé,  dans  un  de  ses  récents  articles,  les  attaques  déjà  ren- 
dues publiques  cortre  noire  cavalerie  et  ses  chefs. 

Un<i  brochure  qui  vient  de  païaî're,  et  qui  porte  pour  toute 
signature  les  trois  étoiles  du  général  de  division,  fait  remonter 
la  responsabilité  des  fautes  commises  au  commandant  de  l'armée 
de  l'Ouest.  L'auteur  montre,  eîi  suivant  le  texte  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  que  tous  les  giiefs  contre  la  cavalerie  et  son 
rôle  sont  détruits  par  les   décisions  arbitrales   successives  du 
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général  Saussier.  Et  il  résulte  de  tout  cela  que  si  la  cavalerie 
a  un  peu  péché,  c'est  la  faute  au  cadre  des  manœuvres.  Après 
les  grandes  manœuvres,  l'enthousiasme  fut  grand;  notre  armée 
venait  de  se  révéler  forte  et  prête.  Ce  fut  une  universelle  satis- 
faction patriotique.  Et  voilà  que  des  polémiques  viennent 
essayer  de  faire  naître  un  doute  sur  la  confiance  que  nous  accor- 
dons à  nos  forces.  C'était  là  un  état  d'esprit  fâcheux,  une  situa- 
tion regrettable  à  laquelle  il  convient  de  mettre  fin.  Ce  débat 
n'a  que  trop  duré.  Ceux  qui  l'excitent  et  l'attisent  ne  sont  pas 
moins  coupables  que  ceux  qui  l'ont  provoqué.  Dans  l'intérêt  du 
pays,  il  serait  temps  qu'il  cessât.  Il  ne  peut  avoir  ni  sanction  ni 
utilité,  et  il  ne  saurait  se  prolonger  sans  dégénérer  en  un  véri- 
table crime  de  lése-patrie. 


DÉLAI  PROROGÉ 

Nous  avons  annoncé  que  ceux  de  nos  lecteurs  qui  prendraient 
une  souscription  privilégiée  au  Dictionnaire  des  dictionnaires 
avant  le  31  décembre,  recevraient  à  titre  de  gracieuseté  la  Vie 
des  Saints  en  4  vol.,  par  Msrr  Paul  Guérin  (prix  16  fr.) 

Il  y  a  eu,  tout  à  coup,  un  tel  empressement  à  souscrire  avec 
cette  prime  gratuite,  que  l'édition  a  été  épuisée  en  quelques 
jours.  Afin  de  ne  pas  arrêter  un  tel  élan  de  propagande,  le  delà 
a  été  prorogé  et  un  nouveau  tirage  de  la  Vie  des  Saints  permet 
d'accepter  de  nouvelles  souscriptions  au  Dictionnaire  des  dic- 
tionnaires, avec  droit  à  la  gracieuseté  si  recherchée.  Heureuse 
pensée,  nous  en  avons  déjà  fait  la  réflexion,  que  celle  d'offrir  ces 
doux  ouvrages  ensemble  au  moment  où  les  sectes  s'efforcent  de 
déchristianiser  la  société  moderne.  Le  Dictionnaire  des  dic- 
tionnaires aussi  remarquable  par  les  qualités  scientifiques  que 
par  l'orthodoxie,  nous  garantit  contre  l'erreur,  par  Vaccord  de  la 
science  et  de  la  foi.  La  vie  des  Saints  ravive  nos  croyances 
religieuses,  élève  nos  âmes  vers  le  surnaturel.  Rappelons  que 
l'un  de  ces  ouvrages  est  entièrement  gratuit,  et  que  pour  l'autre, 
les  souscripteurs  privilégiés  participeront  à  des  dividendes  et 
rentreront,  par  là,  progressivement  dans  le  montant  de  leurs 
souscriptions.  Pour  profiter  de  ces  avantages,  il  faut  envoyer  sa 
souscription  sans  retard.  On  trouvera  plus  loin  les  conditions 
avec  le  bulletin  de  souscription. 


Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Paris    —  Imp.  0.  PicqBoin,  53,  rue  de  Lille. 
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NÉCROLOGIES    EPISCOPALES   (1) 

^TBQUES  FRANÇAIS  DÉCÉDÉS  DUR  a  NT  LE  DIX-NEUVIEME  SIECLE 

DE    1800    A    1892. 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  16  janvier.) 

Année  1800. 

Les  prélats  décédés  cette  année  furent  : 
Héraudin^  évêque  constitutionnel  de  l'Indre; 
Mgr  DE  BoNAL,  évêque  de  Clerraont; 

Mgr  DE  LA  RocHEFoucAULT  DE  Saint-Elpis,  arclievêquo  de 
Rouen; 

Font,  évêque  constitutionnel  de  l'Ariège; 
Audrein^  évêque  constitutionnel  du  Finistère; 
Mgr  DE  CuGNAc,  évêque  de  Lectoure. 

8  raars.  — René  Hkraudin,  évêque  constitutionnel  del'Indro, 
né  au  Blanc  en  1722,  curé  de  Chaillac  dans  le  même  arrondisse- 
ment, sacré  le  6  mars  1791,  évêque  de  l'Indre,  mourut  à  Va- 
lençay  le  8  mars  1800;  et  après  lui  on  nomma  Claude  Dufraisse, 
ancien  jésuite,  fière  de  Michel-Joseph  Dufraisse  successeur  de 
l'apostat  Torné  métropolitain  du  Centre  à  Bourges,  qui  refusa. 

3  septembre.  —  François  de  Bonal,  évêque  de  Clermont, 
naquit  au  château  de  Bonal,  diocèse  d'Agen  le  9  mai  1734;  et 
jeune  encore,  après  son  ordination,  il  devint  sous  Mgr  de  Ro- 
chefort  d'Aillj,  évêque  de  Chalon-sur-Saône,  avec  M.  de  Beau- 
lieu,  vicaire  général  et  grand  archidiacre.  Après  la  mort  de 
Mgr  Le  Maistre  de  la  Garlage,  évêque  de  Clermont,  le  roi  de 
France  proposa  pour  le  remplacer  Mgr  de  Bonal  qui  fut  sacré 
le  6  octobre  1776.  Il  se  rendit  peu  après  dans  son  diocèse  qu'il 
administra  avec  le  plus  grand  zèle  jusqu'au  moment  de  la  Révo-- 
lution  française  qui  le  força  à  émigrer.  Nous  avons  sous  les 
yeux  les  trois  derniers  mandements  de  carême  que  ce  prélat 
publia  en  1787,  1788  et  1789  après  celui  qu'il  avait  donné  le 
12  tiiar"'  1781  pour  annoncer  à  son  clergé  V Indulgence  accordé© 
par  Pie  VI  à  tous  les  fidèles  à  l'article  de  la  mort,  avec  le  Bref 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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pontifical  et  les  rubriques  qu'on  doit  observer  pour  l'application 
de  cette  Indulgence. 

Le  8  janvier  1787,  son  exhortation  quadragésimale  avait  trait 
à  V Indifférence  sur  le  salut  ;  ckiWe  du  8  janvier  1788  cooibattait 
les  Blasphèraes  d'une  philosophie  insensée;  et  celle  du  4  fé- 
vrier 1789  insistait  sur  la  Nécessite'  de  la  pénitence  dans  un 
tenops  011  la  foi  commençait  à  diminuer  dans  notre  pays.  La  pré- 
sécution  le  fit  émigrer,  il  se  retira  en  Bavière,  et  c'est  de  Mu- 
nich qu'il  adressa  à  son  diocèse  son  Testament  spirituel,  ses  der- 
nières instructions  en  cinquante-deux  articles,  le  1"  septembre 
de  l'an  1800.  Nous  avons  relu  avec  émotion  cette  dernière  exhor- 
tation de  Mgr  de  Bonal  qui  depuis  quatr»  mois  était  cloué  sur 
un  lit  de  douleur  dans  la  terre  d'exil,  recevant  les  soins  assidus 
de  l'abbé  Gaultier,  son  secrétaire,  et  de  M.  Marduel,  prêtre  de 
Lyon,  qui  contresigna  le  testament  spirituel  de  cet  évêque  mo- 
dèle du  clergé.  Mgr  de  Bonal  mourut  deux  jours  après,  3  sep- 
tembre 1800,  à  huit  heures  et  demie  du  soir  et  fut  inhumé  le  6 
dans  le  caveau  des  Capucins.  Une  plaque  de  plomb  clouée  sur 
son  cercueil  portait  cette  épitaphe  que  nous  avons  relevé,  et  qui 
peint  l'évêque  tout  entier  : 

Franciscus  de  Bonal 

Per  viginii  quatuor  annos  episcopus  Claramontensis , 

Cornes  Brivatensis, 

Honorarius  ab  ordine  S.  Joannis  Hierosolymitani, 

In  primo  conventu  nationis  Gallicœ  religionis  defensor^ 

à  S.  Sede  prœcipuè  laudatus, 

Mansueta  pietate  Salesium, 

Prudenti  zelo  Carolum, 

Fidei  integritaie  et  anirni  fortitudine  Athanasium, 

Variis  exiliis  dùm  gravissimè  œgrotaret, 

Et  œruynnosâ  morte  Chrysostomum 

uEmulatus, 

Plenus  dierum,  dilectus  Deo  et  hominibus, 

Obdormivit  in  Domino, 

Monachh  die  3  sepiembris  anno  1800, 

.Etatis  %\}JE  66. 

Requiescat  in  page. 

Il  portait  pour  armoiries  : 

ISazur,  a  trois  étoiles  d'or  posées  2  et\. 

23  septembre.  —  Don^iniqoo  de  la  Hochefoucault  de  Saint- 

Elpis,  archevêque  d'Albi  et  de  Rouen.  Il  était  né  le  26  sep- 
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tembre  1712  à  Saint-Chély,  diocèse  de  Mende,  et  était  le 
deuxième  fils  de  Jean-Antoine  comte  de  Saint-Elpis  et  de  Ma- 
rie-Madeleine de  Michel  dame  de  Lachamp;  il  fut  distingué  dans 
cette  localité  par  l'évêque  de  Mende  en  tournée  pastorale, 
Mgr  de  Choiseul-Beaupré  qui  le  plaça  chez  les  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  au  collège  de  Mende  et  prévint  l'archevê- 
que de  Bourges,  Jérôme  de  La  Rochefoucault,  son  parent,  depuis 
cardinal.  Celui-ci  envoya  le  jeune  Dominique  à  Saint-Sulpice, 
le  nomma  son  grand-vicaire  après  son  ordination,  et  le  fît  éle- 
ver à  l'archevêché  d'Albi  le  30  avril  1747.  Ce  fut  l'évêque  de 
Mende,  Mgr  de  Choiseul,  assisté  de  Mgr  de  Grimaldi  évêque  de 
Rodez  et  de  Mgr  de  Fleury  évêque  de  Chartres,  qui  le  sacra  à 
Saint-Sulpice  le  29  juin  suivant.  Il  prêta  serment  de  fidélité  au 
roi  le  12  juillet  et  alla  prendre  possession  du  siège  d'Albi  où  il 
passa  douze  ans  aimé  de  tous  pour  sa  douceur  et  ses  manières 
simples.  La  province  le  nomma  député  du  clergé  en  1750  et  ITôB; 
il  se  distingua  par  sa  charité  lors  de  la  famine  de  1752  qui  dé- 
sola le  midi  de  la  France,  fut  pourvu  peu  après  du  prieuré  de 
la  Chardi-sur-Loire  et  de  l'abbaye  de  Cluny,  qu'avait  possé- 
dée en  commande  l'archevêque  de  Bourges,  et  présida  le  1"  août 
1757  à  Bourges  le  service  célébré  pour  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucault son  parent  mort  le  29  avril  précédent.  Le  5  avril  1759 
il  fut  transféré  d'Albi  à  Rouen  et  préconisé  le  2  juin;  la  bonté 
de  son  cœur  lui  concilia  là  aussi  tous  les  esprits;  il  fut  intronisé 
le  19  janvier  1760,  assista  cette  même  année  à  l'Assemblée  du 
clergé  de  France,  ainsi  qu'à  celle  de  1765.  Il  publia  le  5  février 
sa  première  lettre  pastorale  sur  le  carême. 

Nous  possédons  vingt-quatre  mandements  ou  lettres  pasto- 
rales publiées  à  Rouen  par  Mgr  de  La  Rochefoucault  de  1761 
à  1789,  soit  pour  ordonner  le  chant  du  Te  Deum  à  l'occasion 
des  victoires  remportées  sur  les  ennemis  de  la  France,  soit  au 
sujet  de  la  maladie  et  de  la  mort  du  Dauphin  8  novembre,  7  dé- 
cembre 1765  et  11  janvier  1766,  la  maladie  et  la  mort  de  la 
Reine  3  mars  etl6juillet  1768,  la  mort  de  Louis  XV,  10  juin  1774;. 
pour  le  sacre  du  roi  Louis  XVI  auquel  il  assista  à  Reiras  le 
11  juin  1775;  pour  le  jubilé,  8  mars  1776;  pour  faire  des  prières 
au  sujet  de  la  grossesse  de  Marie-Antoinette  24  septembre  1778; 
pour  la  réparation  d'un  sacrilège  commis  dans  l'église  des 
Dominicains  de  Rouen  le  16  décembre  1778;  pour  le  succès  des 
armées  du  Roi  en  Afrique  et  en  Amérique,  25  septembre, 
4  et  10  décembre  1779;    il   écrivit   encore  une  ordonnance   le 
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20  décembre  1782,  touchant  les  Sépultures,  un  mandement  du 
29  mai  1783  pour  une  mission  fféuérale  à  Rouen,  un  autre  du 
9  décembre  1783  ordonnant  un  Te  Deum  pour  la  paix  ;  une 
lettre  du  4  janvier  1784,  pour  la  construction  de  l'église  de  Thos- 
pice  de  Rouen;  un  mandement  du  5  avril  1785  au  sujet  de  la 
naissance  du  Duc  de  Normandie;  un  mandement  du  17  octo- 
bre 1785  en  faveur  des  Français  captifs  dans  la  Régence  d'Alger; 
enfin  une  lettre  datée  de  Versailles  oii  le  prélat  était  retenu 
pour  les  Etats  généraux  11  septembre  1789,  ordonnant  les 
prières  des  Quarante-Heures  afin  de  faire  cesser  les  troubles 
qui  désolaient  la  France. 

Pie  VI  avait  déjà,  dans  le  consistoire  du  1«' janvier  1778,  créé 
cardinal  Mgr  de  la  Rochefoucanlt  et  lui  avait  envoyé  la  barette 
par  son  propre  neveu  Romuald  Brasch>i  Onesti  qu'il  fit  ablégat; 
Il  eut  encore  l'abbaye  de  Fécamp;  le  Roi  le  nomma  comman- 
deur de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  le  2  février  1780;  et  cette  même 
année  et  aussi  en  1782,  le  cardinal  présida  l'Assemblée  du  clergé 
de  France.  Il  visita  son  Abbave  de  Cluny  en  1788;  sacra  dans 
sa  cathédrale  le  19  avril  1789  Mgr  Dulau  d'Allemans,  archi- 
diacre du  Vexin,  évêque  élu  de  Grenoble.  Aux  Etats-Généraux 
dont  il  avait  été  nommé  député  par  783  voix  sur  799,  il  montra 
une  grande  énergie  comme  président  de  la  Chambre  du  clergé. 
Pie  VI  l'autorisa  à  séculariser  les  religieux  supprimés  par 
l'Assemblée  Nationale.  Il  refusa  le  serment,  publia  en  1791, 
le  20  février  une  Pastorale  contre  la  Constitution  civile  du 
clergé;  le  5  avril  suivantil  fit  imprimer  une  Ordonnance  relative 
à  l'élection  de  l'abbé  Charrier  de  la  Roche  nommé  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Seine-Inférieure,  et  le  6  janvier  1792  une 
Ordonnance  publiant  les  Brefs  de  Pie  VI  des  10  mars  et  13  avril 
contre  la  Constitution  civile  du  clergé.  Il  émigra  après  les  mas- 
sacres du  2  septembre  1792,  dans  lesquels  avaient  péri  ses  deux 
n«veux  François-Joseph  et  Pierre-Louis  de  la  Rochefoucanlt, 
évêques  de  Beauvais  et  de  Saintes.  Le  cardinal  fut  un  des  der- 
niers évêques  qui  quittèrent  la  France;  il  [)assa  dans  les  Pays- 
Bas  le  20  septembre  1792,  habita  successivement  Maes-tricht, 
Bruxelles,  Miinster  où  il  arriva  en  juillet  1794.  Tous,  Français 
et  étrangers,  admirèrent  son  courage  et  sa  résignation  durant 
cet  exil  d'où  il  écrivit  plusieurs  fois  à  son  clergé  et  à  ses  diocé- 
sains, les  25  mai,  25  juin  17v8,  31  janvier,  20  février,  10  juin 
et  7  septembre  1800.  C'est  à  Munster  qu'il  mourut  le  23  septem- 
bre 1800;  il  fut  inhumé  dans  la  cathédrale   devant  l'autel  de 
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l'ancien  chœur  où  il  avait  accoutumé  de  célébrer  la  messe  et 
comme  il  l'avait  désiré.  L'abbé  Jarry,  mort  vicaire-général  de 
Bajeux  le  31  août  1820  prononça  à  Miinster  l'oraison  funèbre 
du  cardinal  de  La  Rochefoucauit  qui  fut  imprimée  à  Anvei-s  et 
qui  contient  à  la  fin  l'épitaphe  du  prélat  composée,  dit-on,  par 
son  neveu  le  célèbre  abbé  de  Pradt  qui  devint  évêque  do  Poitiers 
et  archevêque  de  Malines.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

D.  0.  M. 
Hic  ante  aram  suh  qua  Deo  immolahat  victimam  JDeum^ 
j acet  DoMifiicus  de  la  Rochefoucault  S.  R.  E.  presb.  cardi- 
nalis,  archiep.  Rhotomagensis ,  Norman.  Primas,  totius  Ordi- 
nis  Cluniac.  Sup.  et  Abbas,  Régit  Ord.  S.  Spiritus  Commen- 
dator,  Gallicorum  Prcesulum  œtale  decanus,  exemplarpietate, 
Ecclesias  Albigensem  per  annos  xiii,  Rhotomag.  per  annos  xli 
successive  rexit.  Cleri  forma,  gregis  pater  ac  deliciœ,  erga 
egenos  muni/îcentissiinus  ; pro  religione  et  patriœ  legibus,  non 
timidus  mori,  post  multa  vitœ  discrimina,  octogenarius,  per 
mare  exulare  conclus,  Monasterii  Westph.  quod  a  vi  annis, 
alteram  patriam  appellabat,  peram,anler  exceptus,.  omnium^ 
ordinum  luctus  inter  et  fietus^  annum  agens  lxxxix,  Pontifi- 
cat. Liv,  obiit  anno  mdccc  die  xxiii  septemb. 

R.  I.  P. 
Le  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  eut  la 
pieuse  pensée  de  faire  exhumer  de  Miinster  les  restes  du  car- 
dinal de  la  Rochefoucault  et  des  caveaux  de  l'église  de  Saint- 
Sulpice  de  Paris  le  corps  de  Mgr  de  Bernis  .«son  autre  prédéces- 
seur, et  de  les  faire  transporter  à  Rouen.  Dans  ce  but  il  envoj^a 
à  Miinster  M.  le  chanoine  Robert  et  M.  l'abbé  Julien  Loth  ré- 
dacteur de  la  Semaine  Religieuse  de  Rouen  qui  arrivèrent  à 
Miinster  le  13  octobre  lb75  et  procédèrent  le  lendemain  à 
l'exhumation  du  prélat  en  présence  de  témoins  qu'avait  désignés 
Mgr  Brinkmann  évêque  de  Miinster,  MM.  Gièse,  vicaire  général, 
Tibus,  chanoine,  Aorstmann,  directeur  du  Grand  Séminaire, 
Krable,  intendant  de  la  fabrique.  Apiés  les  formalités  d'usage,  ' 
les  corps  du  cardinal  de  La  Rochefoucault  et  de  Mgr  de  Bernis 
arrivèrent  à  Rouen  le  18  octobie  et  furent  conduits  à  l'église 
de  Saint-Godard  attendant  leur  translation  dans  l'église  métro- 
politaine où  leur  place  naturelle  était  désignée.  L'abbé  Carron, 
dans  ses  Confesseurs  de  la  foi,  a  consacré  un  article  au  cardinal 
de  La  Rochefoucault  et  la  Semaine  Religieuse  de  Rouen,  dans 
ses  numéros  d'octobre,  novembre  et  décembre  1875,  une  notice 
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intéressante  sur  la  vie  et  les  acies  de  cet  éminent  prélat  qui 
portait  pour  armoiries  :  Burelé  d'argent  et  d'azui\  à  trois  che- 
vrons de  gueules,  le  premier  écirne',  brochant  sur  le  tout. 

1"  octobre.  —  Bernard  Font,  premier  évèque  constitutionnel 
de  l'Ariége,  né  en  1733,  curé  de  Bénac  dans  le  canton  de  Foix 
et  chanoine  de  la  collégiale  de  Pamiers,  membre  de  !a  première 
Légishitive,  sacré  à  Toulouse  le  15  mai  1791,  mort  le  1^'  oc- 
tobre 1800. 

19  novembre.  —  Yves-Marie  Audreik,  deuxième  évêque 
constitutionnel  du  Finistère,  né  en  1741,  professeur  àQuimper 
et  préfet  de«!  Etudes,  au  lycée  Louis-le-Grand,  sacré  à  Paris, 
le  22  juillet  1798,  deuxième  évêque  du  Finistère  après  la  mort 
d'Expillj,  exécuté  à  Brest  en  1794.  Il  avait  embrassé  les  idées 
révolutionnaires  après  avoir  débuté  à  Paris  dans  la  prédicaiion; 
il  devient  vicaire  épiscopal  de  l'évêque  intrus  du  Morbihan,  dé- 
puté à  la  Convention.  Il  vota  la  mort  de  Louis  XVI  avec  sursis. 
Il  se  rendait  de  Paris  au  poste  que  les  schismatiques  lui  avaient 
assigné,  lorsque  la  diligence  dans  laquelle  il  se  trouvait  fut 
arrêtée  par  une  troupe  de  royalistes  armés  entre  Morlaix  et 
Quimper,  et  le  chef  lui  ayant  demandé  s'il  n'était  pas  cet  Au- 
drein  qui  avait  voté  la  mort  du  Roi,  sur  sa  réponse  affirmative, 
il  fut  fusillé  le  21  novembre.  Il  est  auteur  d'un  Recueil  de  dis- 
cours à  la  jeunesse  qu'il  avait  prononcés  pendant  qu'il  était  au 
collège  Louis-le-Grand,  et  d'une  Apologie  de  la  religion  contre 
les  prétendus  philosophes,  publiée  en  1797.  On  a  aussi  de  lui 
un  Mémoire  sur  l'éducation  et  un  autre  pour  la  Défense  de 
Ve'glise  constitutionnelle . 

8  décembre.  —  Louis-Emmanuel  dk  Cuonac,  évêque  de  Lec- 
toure,  né  au  diocèse  de  Cahors  en  1729,  chanoine  honoraire  de 
Paris,  sacré  le  28  septembre  1772,  évé«[U6  de  Lectoure.  Au 
moment  de  la  révolution,  resté  eu  France,  il  partagea  avec  ses 
collègues  les  honneurs  de  la  prison  pendant  le  règne  de  la  Ter- 
reur. Elargi  quelque  temps  avant  le  18  fructidor^  il  fut  réincar- 
céré après  cette  époque,  et  ce  n'est  guère  qu'au  moment  où  nos 
tyrans  furent  abattus  qu'il  commença  à  jouir  d^  sa  liberté.  Il 
mourut  subitement  le  8  décembre  1800  dans  une  maison  de 
campagne  au  voisinage  de  Condum,  oi\  l'on  célôbia  ses  obsèques 
le  surlendemain  de  son  décès. 

{A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 
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LE  RÉVÉREND  P.  FÉLIX 

ET    SES    RETRAITES    DE    NOTRE-DAME  (1) 
(Suite  et  fin.  —  Voir  les  numéros  des  5  et  12  décembre  1891.) 

III 

La  Prévarication  appelle  le  châtimevt ;  apré.^  la  troisième 
retraite,  oh  l'apostolique  orateur  a  considéré  la  Prévarication, 
dans  la  quatrième,  il  considère  donc  le  châtiment  (2).  Le  châti- 
ment, c'est  la  Prévarication  devant  la  justice  de  Dieu;  ainsi  ce 
sujet  complète  ce  qui  a  été  dit  sur  la  Prévarication  mise  en 
regard  des  autres  attributs  divins  :  Sagesse,  autorité,  amour, infi- 
nité ;  et  il  le  complète  de  la  m'iiiiére  la  plus  efficace,  car  cet  ordre 
de  considérarions  agit  sur  la  plupart  des  âmes  avec  plus  de  puis- 
sance que  celles  qui  se  rattachent  aux  autres  attributs  de  Dieu. 

Dans  la  deuxième  retraite,  VEternite\  nous  avons  vu  que  la 
durée  sans  limite  est,  pour  le  réprouvé  une  effroyable  aggra- 
vation du  châtiment;  mais  alors,  on  n'envisageait  directement 
ni  l'intensité,  ni  la  nature  de  ce  châtiment  :  c'est  là,  avec  le 
lien  essentiel  qui  existe  entre  le  châtiment  et  la  justice  divine, 
l'objet  de  la  présente  retraite. 

Comme  les  précédents,  il  est  encore,  ce  sujet,  d'une  opportu- 
nité particulière;  car  t  cette  prédication  de  la  justice  manifestant 
ses  droits  par  le  châtiment  répugne  aux  tendances  sceptiques  et 
aux  mœurs  amollies  de  ce  siècle;  elle  n'en  est,  par  cela  même, 
que  plus  nécessaire  et  plus  actuelle.  Perdant  la  notion  du  péché, 
ce  siècle  perd,  dans  la  même  mesure,  la  notion  de  la  justice  et 
tend  à  nier  en  Dieu,  comme  dans  la  société,  le  droit  de  punir. 
Mettre  en  pleine  lumière  le  châtiment  que  la  justice  inflige  à  la 

(1)  Etude  par  l'auteur  du  livre  Renouvellement  dans  la  vie  chré- 
tienne. Ce  livre,  qui  est  arrivé  en  peu  de  temps  à  sa  4«  édition,  — 
17"  raille,  —  et  qui  a  été  honoré  des  encouragements  du  Saint-Père 
par  une  lettre  récente  du  cardinal  Rampolla  (10  octobre),  est  l'un  des 
présents,  non  les  plus  brillants,  mais  les  plus  utiles  qu'un  ami  chré- 
tien puisse  offrir  à  sf^s  amis,  on  un  Directeur  d'Œuvre  à  sps  coopéra-' 
teurs.  —  XVI-42S  pages  in-12  carré;  à  la  librairie  Saint-Paul,  rue 
Cassette,  6;  prix  :  1  fr.  25;  franco,  1  fr.  50  ;  onze  exemplaires,  for- 
mant colis  poî^tal,  franco,  11  francs;  remises  spéciales  pour  les 
Directeurs  d'Œuvres.  —  Reliure  soignée  en  percaline,  0  fr.  50  de  plus 
par  volume. 

(2)  Nous  rappelons  que  chaque  retraite  forme  un  volume  in-12, 
qui  peut  être  acquis  séparément  (Librairie  Téqui,  rue  de  Rennes,  85; 
j)rix  du  volume,  3  francs.) 
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Prévarication,  c'est  donc  restaurer,  avec  le  sens  de  la  justice, 
le  sens  de  la  Prévarication  châtiée  par  elle.  » 

Du  reste  cette  justice,  en  Dieu,  n'est  point  opposée  à  l'anjour; 
«  ce  n'est  pas  Dieu  qui  condarune  le  pécheur,  c'est  le  pécheur 
lui-même  <jui  se  condamne  aux  châtiments  de  la  justice,...  en 
repoussant  les  avances  de  l'anaour.   » 

Après  ces  considérations  générales,  .qu'expose  la  Préface, 
une  conférence  préliminaire  nous  montre  les  cinq  grands  théâtres 
de  la  justice  divine:  le  Ciel  (châtiment  des  anges),  i'Eden,  l'Enfer, 
le  Purg'atoire,  le  Calvaire.  Dans  les  six  autres  conférences  qui 
composent  cette  retraite,  l'orateur  étudie  les  trois  phases  du 
châtiment  :  Mort,  Jugement,  Evtfer.  Il  consacre  à  chacun  de 
ces  sujets  deux  discours;  nous  les  résumerons  en  quelques 
mots,  avec  le  regret  d'être  si  bref  et  en  renvoyant  à  l'original. 

La  mori."  elle  est  un  châtiment  ;  cette  vérité  est  attestée 
par  le  témoignage  universel  des  hommes,  que  confirment  tous 
les  témoignages  divins;  —  elle  l'est  aussi  par  le  spectacle  de 
l'homme  mourant  et  surtout  du  pécheur,  que  la  mort,  comme 
un  bourreau,  châtie  dans  son  dme,  dans  son  cœur^  dans  son 
corps. 

Quelle  est  notre  situation  en  face  de  ce  châtiment?  nous 
sommes  condamnés  à  mort;  et  notre  exécution  est  certaine;  — 
elle  est  proche;  —  elle  est  actuelle:  actuelle,  car  à  tout  ins- 
tant l'heure  de  cette  exécution  peut  sonner. 

Le  jugement  :  \\  est  nécessaire  pour  manifester  l'équité  du 
gouvernement  de  Dieu,  et  sans  lui  le  plan  de  la  divine  Pro- 
vidence ne  s'explique  pas;  il  l'est  aussi  pour  soutenir  les 
hommes,  en  donnant  à  la  vertu  un  ressort,  au  crime  un  frein, 
et  pour  sauvegarder  la  Société,  car  la  croyance  à  ce  jugement 
tend  à  opposer  une  barrière  aux  attentats... 

Que  sera  le  Jugement?  une  manifestation  :  celle  de  tous  et 
de  toutes  choses  devant  tous;  —  une  accusation,  portée  devant 
Dieu,  le  Juge,  par  tous  les  êtres  intelligents,  sans  personne  qui 
défende,  pas  même  l'accusé;  —  une  condamnation  :  condam- 
nation d'une  nécessité  inévitable,  d'une  forme  saisissante  et 
entraînant  des  résultats  eflfrojables. 

L'Enfer  :  l'essence  de  son  supplice,  en  dehors  de  celui  du  feu 
(peine  du  sens),  c'est  la  séparation  volontaire  de  Dieu  (peine 
du  dam)  ;  et  comme  conséquence,  c'est  le  sens  du  vide,  —  de  la 
faim,  —  du  désordre,  —  de  la  tristesse,  —  du  désespoir;  le 
tout,  porté  à  son  dernier  degré. 
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Dans  ce  supplice,  dans  cet  enfer,  il  y  a  des  supplices,  des 
enfers  particuliers  qui  se  succèdent:  supplice  des  téaèbres, — 
de  la  laideur,  —  du  remords,  —  de  la  servitude. —  de  la  haine; 
ot  de  cet  horrible  ensemble,  joint  au  supplice  du  feu  qui 
châtie  le  corps  dans  tous  ses  sens,  résulte  V universalité  du  sup- 
plice, s'ajoutant  à  sa  gravité  et  à  son  éternité.  Toujours,  toujours 
pour  la  souffrance  !  trop  tard,  trop  tard  pour  le  salut!  trop  tard, 
plus  d'espérance!  tel  est  le  dernier  cri  du  réprouvé  dans  ce 
châtiment  effroyable  et  juste,  dans  cette  éternelle  séparation  du 
Souverain  Bien. 

Avec  cette  quatrième  retraite  qui  expose  ces  réalisés  ter- 
ribles, s»  termine  ce  qui  concerne  les  grandes  vérités  et  les  fins 
dernières. 

Ce  qui  nous  détourne  de  notre  destinée  éternelle,  en  nous 
poussant  à  la  Prévarication  et  en  attirant  par  là  le  Châtiment, 
c'est  principalement,  en  fait,  l'influence  des  Passions;  ce  sujet, 
les  Passions,  succède  donc  par  un  lien  naturel  aux  précédents; 
il  forme  la  matière  de  la  cinquième  Retraite  (I), 

Les  motifs  de  le  considérer  ne  sont  guère  moins  puissants, 
puisrjue  les  passions  sont  ainsi,  «  ce  qu'il  y  a  de  plus  décisif,  au 
point  de  vue  des  quatre  choses  si  graves  »,  étudiées  dans  les 
précédentes  retraites.  Partout,  dans  l'individu,  au  foyer  de  la 
famille, dans  la  société, si  on  cherche  H'où  viennent  le  bien  et  le 
mal,  l'ordre  et  le  désordre,  on  arrive  à  cette  découverte  :  la 
cause,  ce  sont  les  passions  bien  ou  mal  dirigées. 

Dans  les  six  conférences  que  comprend  cette  retraite,  l'ora- 
teur ne  descend  pas  à  chacune  des  passions  en  particulier,  il 
s'attache  à  les  considérer  en  général.  Il  étudie  success  ivement: 
La  nature  et  le  rôle  des  passions  ;  ce  qu'elles  sont  dans 
l'homme;  comment,  n'étant  pas  mauvaises  dans  leur  essence 
elles  le  sont  devenues,  et  quel  est  l'usage  que  nous  pouvons  en 
faire; 

L'impulsion  de  nos  passions  vers  le  mal;  elle  se  démontre, 
indépendamment  du  dogme  de  la  chute,  par  le  témoignage  de 
la  nature  humaine,  et  par  celui  de  l'histoire,  dans  le  présent  et 
le  passé  ; 

La  conspiration  des  passions  contre  le  bien;  elle  part  de  la 
révolte,  pour  arriver,  par  les  crimes,  à  la  ruine;  ses  caractères 

(1)  La  Préface  est  datéfi  du  15  mai  1890;  celle  des  volumes  anté- 
rieurs ne  porte  pas  de  date  précise. 
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sont  d'être  cen^?'a^e,  ayant  son  siège  dans  notre  coearmême; 
permanente'^  enfin  universelle,  car  toutes  ensemVjle  coaspirent; 

'Lb.  séduction  des  passions;  comme  le  serpent  séduisît  Eve, 
la  passion  attaque  la  volonté,  non  par  la  violence,  mais  par  la 
séduction;  elle  séduit  toutes  nos  puissances  :  l'intelligence, 
la  conscience,  l'imagination,  les  sens,  le  cœur; 

Ij' aveuglement  àe%  passions;  de  la  sédliction  elles  conduisent 
à  l'aveuglement  par  quatre  étapes  :  illusion,  dissimulation, 
liypocrisie,  persécution  de  la  vérité; 

Le  malheur  des  passions;  en  dehors  même  des  grandes  ca- 
tastrophes, les  passions  apportent  :  dans  la  première  phase  de 
la  vie,  l'agitation;  —  dans  la  deuxième,  le  vide;  — '■  dans  la 
troisième,  le  dégoût;  il  se  produit  souvent  même  dans  les  deux 
premières  [>hases,  mais  il  atteint  surtout  la  troisième  et  y  pro- 
duit la  désolation,  souvent  le  désespoir.  Briser  avec  les  pas- 
sions, c'est  donc  au  lieu  de  l'agitation,  du  vide,  du  dégoût, 
mettre  dans  sa  vie  le  repos,  la  plénitude,  la  joie. 

Il  est  dans  le  saint  Evangile  une  i)arabole  où  se  trouve  peinte 
mieux  que  nulle  part  ailleurs,  la  vie  des  passions  :  celle  de 
l'Enfant  prodigue.  Pour  compléter  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  un 
sujet  si  vaste,  l'orateur  est  conduit  ainsi  à  étudier,  dans  sa 
sixième  retraite,  cette  parabole  du  Prodigue,  et  en  elle  Vhis- 
ioire  de  tous  les  prodigues,  de  tous  les  grands  pécheurs  ;  et  le 
texte  même  de  l'Evaugile  l'amène  à  couronner  cette  histoire  par 
le  consolant  tableau  du  retour  (1). 

Dans  six  conférences,  l'orateur  expose  les  sujets  suivants  : 

Révolte  et  fuite  du  prodigue;  le  point  de  départ  des  égare- 
ments de  tous  les  prodigues,  c'est  qu'ils  revendiquent  leur  indé- 
pendance à  l'égard  de  Dieu,  —  et  qu'ils  fuient  sa  paternité,  en 
tant  qu'autorité,  amour  et  vérité  ; 

IjiL  luxure  on  volupté  dans  les  prodigues:  l'enfant  prodigue 
aboutit  à  la  luxure.  Ainsi  font,  plus  ou  moins,  tous  les  prodi- 
gues; l'infirmité  de  la  nature  déchue  et  tous  les  courants  de  la 
vie  mondaine  prouvent  qu'il  on  doit  être  ainsi;  —  l'histoire  de 

(1)  Saint  Ignace  médite  aussi,  daus  ses  Exercices,  cette  paiabolo 
du  Prodigue  ;  il  le  fait  immédiatement  après  avoir  considéré  les  tins 
dernières  et  le  péché,  et  sans  avoir  traité  directemeat  des  passions; 
mais  on  peut  dire  que,  par  leur  résultat,  celles-ci  rentrent  dans  la 
considération  du  Péché.  —  La  Préface  de  cette  sixième  Retraite  du 
P.  Félix  est  datée  du  24  novembre  1890. 
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l'humanité,  païenne,  chrétienne  et  surtout  contemporaine, 
montre  qu'il  n'en  est  pas  autrement  :  tous  les  éloignements  de 
Dieu  conduisent  à  la  luxure;  il  y  a  des  différences  dans  la  me- 
sure, mais  identité  dans  le  résultat  ; 

Ravages  de  la  luxure  :  portée  à  son  comble,  ella  ravage  la  vie 
à  tous  ses  degrés  :  vie  surnaturelle,  vie  morale,  vie  intellec- 
tuelle, vie  du  corps,  et  luêrae  ressources  matérielles  ; 

Esclavage  des  prodigues  :  tout  abus  de  la  liberté  est  puni 
par  la  servitude  ;  le  caractère  tyrannique  des  passions  et  surtout 
de  la  volupté  doit  faire  des  enclaves,  et  réellement  il  en  fait;  — 
cette  servitude  s'étend  à  tout  dans  l'homme,  dure  pendant  la 
vie  entière,  enchaîne  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  plus  haut  et  le  pré- 
cipite à  ce  qu'il  y  a  de  plu.s  bas  ; 

Retour  du  iirodigue  :  il  revient  à  son  père  par  trois  actes  :  il 
voit  sa  misère,  il  veut  en  sortir,  il  en  sort  réellement;  —  Dieu 
revient  au  pécheur  par  trois  actes  semblables  :  il  le  voit  re- 
venir, il  s'émeut  et  veut  le  secourir,  il  court  à  lui  et  l'embrasse 
dans  la  réconciliation  ; 

Ce  retour  est  le  bonheur  :  bonheur  dans  les  prodigues  eux- 
mêmes  ;  —  dans  le  ciel,  pour  Dieu,  les  anges,  les  saints  ;  —  sur  la 
terre,  pour  les  chrétiens,  îa  famille,  l'Eglise,  témoins  du  retour; 
bonheur  du  banquet  eucharistique,  prélude  de  l'éternel  bonheur. 

Pour  accorder  le  pardon  au  prodigue,  au  pécheur,  Dieu  de- 
'  mande  la  confession.  La  parabole  étudiée  dans  la  sixième 
retraite  nous  amène  donc  à  la  Confession,  et  tel  est  le  sujet 
traité  dans  la  .septième.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  volume  qui 
la  contient  n'a  paru  qu'après  la  mort  du  vénérable  auteur  ;  mais 
il  avait  pu  en  préparer  entièrement  la  publication. 

Ce  sujet,  lu  confession,  est  une  chose  si  capitale  qu'elle 
«  divise  les  chrétiens  en  deux  catégories  :  ceux  qui  l'acceptent 
et  ceux  qui  la  répudient 

«  Ne  pouvant  tout  dire  dans  cet  important  sujet  »,  le  P.  Félix 
'  s'est  borné  «  à  en  montrer  les  côtés  plus  pratiques,  à  savoir 
les  motifs  de  son  attraction  et  de  sa  re'pulsion  :  en  d'autres 
termes  pourquoi  on  se  confesse  et  jiourquoi  on  ne  se  con- 
fesse pas... 

«  La  confi:-:-sion,  constituant  un  acte  fondamental  du  christia- 
nisme, subit  la  destinée  du  christianisme  lui-même;  or,  il  exerce 
partout,  d'un  côté  l'attraction,  de  l'autre  la  répulsion.  »  Le 
pieux  orateur  se  propose  principalement  do  révéler  les  raisons 
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de  l'attraction  que  la  confession  exerce;  mais,  parce  que  «  le 
côté  répulsif  de  la  confession  fait  mieux  voir  le  côté  attractif  », 
il  est  amené  à  montrer  d'abord  la  vraie  raison  de  la  répulsion. 

Voici  donc  le  sujet  des  six  conférences  : 

La  rp'pulsion  pour  la  confession  ne  peut  venir  de  la  raison  ; 
car,  dans  son  origine,  dans  ses  éléments,  dans  ses  eflFets,  la 
confession  n'a  rien  qui  ne  soit  bon;  —  réfutation  des  objections 
qu'on  fait  à  cet  égard  ; 

Ce  qui  éloigne  de  la  confession,  c^est  la  passion;  d'une  part, 
la  nature  des  choses  le  démontre;  — de  l'autre,  l'expérience 
l'atteste;  l'homme  qui  s'abandonne  à  ses  passions  cesse  de  se 
confesser;  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  l'humanité  se  confesse, 
la  partie  mauvaise  ne  se  confesse  pas. 

Ce  qui  attire  vers  la  confession,  co  sont  les  consolations  qu'elle 
donne;  elle  renferme  trois  éléments  :  aveu,  contrition  ou  repen- 
tir, absolution;  or  l'aveu  guérit  de  la  douleur  de  l'isolement; 
—  le  repentir  guérit  de  V endurcissement,  effet  ordinaire  des 
passions;  —  l'absolution  guérit  de  la  douleur  du  remords,  par 
l'assurance  du  pardon  obtenu. 

Ce  qui  attire  vers  la  confession,  c'est  aussi  la  différence  de 
son  tribunal  de  miséricorde  avec  le  tribtmal  de  justice,  au 
Jugement  dernier  :  différence,  quant  à  la  manifestation;  tandis 
qu'elle  sera  redoutable  au  Jugement  dernier,  dans  la  confession 
elle  est  protégée  par  un  inviolable  secret;  —  quant  à  l'accusa- 
tion :  au  Jugement^  contrainte  inéluctable,  charge  accablante, 
flétrissante;  dans  la  confession,  libre  confidence  à  un  juge  libre- 
ment choisi  ;  —  quant  à  la  sentence  :  absolution  prononcée  par 
le  confesseur  et  ses  effets  consolants. 

Le  repentir  étant,  dans  la  confession,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
décisif  et  de  plus  attractif,  il  est  bon  de  le  considérera  part;  or 
le  repentir  rend  à  la  vie  la  dignité,  en  produisant  la  réhabilita- 
tion; —  la  fécondité',  en  inspirant  la  réparation,  —  le  bonheur, 
en  ramenant  la  paix  et  la  joie. 

Enfin,  pour  «  condenser  dans  un  exemple  unique  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  la  confession  et  du  repentir  »  l'orateur  considère 
l'un  et  l'autre  en  sainte  Madeleine,  type  achevé  des  pénitents; 
il  montre  l'origine  de  son  repentir  dans  l'amour  ;  —  les  caractères 
éminents  de  ce  repentir;  —  le  besoin  de  pleurer,  de  s'humilier 
et  de  réparer,  dont  il  a  été  la  source;  —  le  bonheur  qu'il  a  pro- 
curé à  l'illustre  pénitente,  dans  l'innocence  recouvrée,  la  réha- 
bilitation, la  paix;  enfin  «  l'influence  que  cette  confession  et  ce 
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repentir  de  Madeleine  ont  exercée  et  exercent  encore  au  sein 
des  ^générations  chrétiennes,  influence  dont  rhistoire  atteste  le 
prodige...  A  vous  donc,  pécheurs,  quelle  que  soit  l'énormité  de 
vos  prévarications,  à  vous  de  contenapler  cet  idéal  et  d'en  appro- 
cher le  plus  possible.  Et  puissiez-vous  vous  retrouver  un  jour, 
en  présence  de  Jésus-Chiist  dans  le  ciel,  avec  tous  les  pénitents, 
comme  vous  et  à  l'exemple  de  Madeleine,  transformés  ei  sauvés, 
grâce  à  la  confession  et  au  repentir!  » 

C'est  par  ces  accents  émus  que  se  termine  la  septième  retraite 
et,  avec  elle,  la  série  entière,  dont  elle  forme,  du  moins  à  titre 
provisoire  le  couronnement.  Œuvre  vraiment  apostolique,  où 
l'on  retrouve  marquée  profondément  l'empreinte  de  la  haute 
nteliigeace  et  du  grand  cœur  qui  l'ont  enfantée! 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

I.  Du  rôle  de  l'Église  dans  le  groupement  des  forces  chrétiennes,  par  les 
corporations  et  les  associations  diverses.  —  II.  A)  Le  socialisme  indivi- 
dualiste s'appliquant  à  détruire  tout  groupe  social  chrétien  pour  réaliser 
son  plan  de  déchristianisation  (B)  ec  le  prêtre  ayant  été  exclu  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  (C)  des  sociétés  de  secours  mutuels,  que  faudrait- 
il  faire?  —  III.  Pourrait-on  trouver  une  organisation  nouvelle,  soit  par 
les  conférences,  les  cercles,  les  corporations  ? 

I 

L'influence  bienfaisante  de  l'esprit  chrétien  dans  le  groupe- 
ment des  patrons  et  des  ouvriers  se  fait  sentir  dés  l'établisse- 
ment des  confréries.  On  ne  peut  dire  au  juste  à  quelle  époque 
elles  remontent.  Ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  y  avait  sous  saint  Louis 
des  métiers  qui  se  mettaient  sous  l'invocation  d'un  saint,  et  qui, 
à  certaines  époques,  se  réunissaient  dans  une  chapelle  pour  y 
entendre  la  messe.  Il  y  avait  même  des  confréries  régulièrement 
constituées  ;  celle  des  drapiers  date  de  1188.  En  1308,1e  nombre 
en  était  déjà  assez  grand  pour  que  Philippe  le  Bel  les  redoutât 
et  les  proscrivît.  Dans  le  Midi,  elles  étaient  même,  dès  le 
xiii=  siècle,  la  forme  la  plus  ordinaire  des  associations  ouvrières, 
et  on  les  distinguait  sous  le  nom  de  Charité  (la  Caritat).  Mais, 
dans  le  Nord,  elles  n'étaient  encore,  à  la  fin  du  même  siècle, 
que  l'exception;  sur  les  cent  métiers  contenus  dans  le  Registre 
d'Etienne  Boileau,  il  y  en  a  trois  ou  quatre  à  peine  dont  on 
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mentionne  la  chapelle.  A  la  tin  du  xiV  siècle,  au  contraire,  elles 
sont  la  loi  générale  des  corps  de  métiers.  Les  ordonnances  du 
xiv^  et  du  XV*  siècle,  relatives  aux  classes  ouvrières,  confirment 
ou  renouvellent  presque  toutes  des  confréries. 

A)  Les  confréries  entretiennent  Vesprit  de  piété.  Les  statuts 
du  corps  de  métier  ne  s'adressaient  guère  qu'au  citoyen  et  à 
l'artisan.  Ceux  de  la  confrérie  s'adressèrent  à  l'homme  et  au 
chrétien.  Ils  s'inquiétèrent  de  son  bonheur,  implorèrent  pour 
lui,  dans  le  danger,  la  puissance  divine,  ordonnèrent  des  prières 
et  des  messes  «  pour  le  salut  de  son  âme^  de  celle  de  ses  parents, 
de  ses  amis  et  de  ses  bienfaiteurs  (Ord.  V,559,  septembre  1353);  » 
la  confrérie  des  tailleurs  de  Gaen  se  proposait,  entre  autres 
objets,  «  d'oster  de  sentence  d'excommunication  les  confrères 
s'ils  y  estoient  (Ord.  XIV,  360,  juin  1455);  »  ils  réglèrent  ses 
fêtes  et  pénétrèrent  dans  le  détail  de  sa  vie  intime. 

La  confrérie  >e  proposait  toujours  de  faire  de  tous  les  hommes 
du  même  métier  comme  une  seule  famille,  unie  par  la  foi  sous 
le  patronage  d'un  même  saint.  Quelques-uns  de  ces  traits  se 
trouvent  bien  dans  les  collèges  romains  et  dans  les  corps  de 
métiers;  mais  jamais  ils  n'avaient  été  aussi  bien  marqués,  ni 
aussi  fortement  réunis;  jamais  on  n'avait,  dans  les  associations 
ouvrières,  donné  une  place  aussi  large  à  la  religion  et  à  la  con- 
fraternité. Ce  n'est  pas  que  la  loi  fut  plus  ardente  et  plus  pure 
qu'au  temps  des  croisades  ;  mais  au  milieu  de  la  société  ébranlée 
par  le  schisme,  ruinée  par  la  guerre,  il  semblait  que  les  âmes 
troublées  trouvassent,  en  se  pressant  ainsi  autour  de  l'Eglise, 
en  s'unissaat  de  toutes  paits  dans  des  associations  pieuses,  une 
espérance  de  salut  et  un  refuge  contre  les  agitations  du  monde. 
Aussi  la  confrérie  ne  fut-elle  pas  un  accident  fortuit  ni  un  fait 
isolé  au  XIV*  siècle;  elle  fut  une  des  conséquences  naturelles  de 
la  direction  générale  des  esprits,  à  ce  point  qu'il  arrivait  sou- 
vent que  des  artisans,  après  avoir  quitté  le  métier,  restaient 
encore  attachés  à  la  confrérie;  pai^ce  qu'ils  retrouvaient  mieux 
là,  dans  Ijurs  anciens  compagnons  de  travail,  leurs  habitudes 
et  leurs  vieilles  amitiés.  De  fréquentes  occasions  rassemblaient 
les  artisans  à  la  chapelle  ;  c'étaient  les  messes  dites  en  l'hon- 
neur du  patron,  le  mariage  ou  l'enterrement  d'un  membre  de  la 
confrérie  ou  même  de  quelque  proche  parent  d'un  membre.  On 
se  faisait  un  devoir  d'assister  à  ces  cérémonies  qui  formaient,  à 
propremeni  parler,  l'objet  des  confréries.  C'était  même  en  vue 
de  cette  mutuelle  assistance  religieuse  et  de  la  communauté  dé 
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prières  qu'elles  avaient  été  fondées;  les  refuser  à  un  confrère 
eût  été  une  impiété  et  un  manque  de  foi.  On  entourait  surtout 
les  morts  d'un  respect  particulier.  Dans  certains  métiers,  pen- 
dant le  service  funèbre  du  père,  de  la  mère  ou  de  l'enfant 
adulte  d'un  confrère,  la  moitié  des  ouvriers  de  chaque  atelier 
devaient  cesser  leur  travail  et  le  maître  était  responsable  de 
l'exécution  de  ce  règlement.  Un  membre  de  la  confrérie  venait- 
il  à  mourir,  il  fallait  qu'un  certain  nombre  de  compagnons  délé- 
gués passassent  la  nuit  à  veiller  auprès  du  corps. 

Tout,  daus  la  confrérie,  procédait  du  sentiment  religieux  et 
tout  en  prenait  la  forme,  les  devoirs  aussi  bien  que  les  plaisirs. 
Quand  les  métiers  paraissaient  en  public,  c'était  avec  les 
insignes  et  à  la  suite  de  la  bannière  de  la  confrérie.  C'est  ainsi 
qu'on  les  voit  figurer  dans  les  processions  générales  et  dans  les 
pompes  qui  accompagnaient  l'entrée  des  souverains  (1504,  entrée 
de  la  reine  Anne;  1530,  entrée  d'Eléonore  d'Autriche:  1573, 
entrée  du  roi  de  Pologne).  Souvent  même,  les  noms  des  métiers 
étaient  remplacés  par  les  noms  de  la  confrérie;  on  disait  :  Il  est 
du  cierge  des  boulangers^  du  drap  des  chaussetiers .  Le  cierge 
était  l'objet  d'une  grande  rivalité  entre  les  métiers,  ainsi  que  le 
drap  mortuaire.  Ces  vanités  ne  sont  pas  de  notre  temps  ;  d'autres 
les  ont  remplacées,  et  c'est  pourquoi  celles  de  nos  aïeux  parais- 
sent aujourd'hui  si  mesquines.  Toutefois  il  ne  faut  pas  condamner 
un  sentiment  qui  fortifiait  res[)rit  de  corps,  qui  faisait  aimer  à 
'homme  la  condition  dans  laquelle  la  fortune  l'avait  placé. 
Sans  doute,  dans  ces  confréries,  la  vanité  était  exagérée  et 
amenait  même  de  fâcheuses  rivalités;  mais  au  milieu  d'abus 
elle  avait  de  bons  effets.  L'assistance  mutuelle  des  prières  et  la 
communauté  de  la  vie  spirituelle,  en  effet,  avaient  pour  consé- 
quence naturelle  l'assistance  mutuelle  dans  tous  les  besoins  de 
la  vie  temporelle.  La  charité  avait  été,  en  même  temps  que  la 
piété,  la  raison  de  l'institution  des  confréries. 

B)  Les  confréries  entretiennent  l'esprit  de  charité.  Nous 
avons  rappelé  plus  haut  que,  dans  le  midi  de  la  France,  les 
associations  ouvrières  avaient  si  bien  pour  but  principal  la  cha- 
rité qu'elles  en  portaient  le  nom,  Caritat.  C'était  principale- 
ment à  la  fête  de  la  confrérie  (jue  la  charité  s'exerçait.  Quand, 
tiprès  la  messe  et  les  vêpres,  on  avait  déposé  dans  l'église  cierges 
et  bannières,  arrêté  les  comptes  de  l'année  et  élu  les  nouveaux 
magistrats  du  métier,  on  se  rendait  à  un  banquet  solennel.  A 
ce  banquet,  comme  à  tous  les  banquets  des  confréries,  on  s'y 
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amusait  souvent  outre  me.^ure,  trop  souvent  même  les  enterre- 
ments dégénéraient  en  orgies  ou  eu  parties  de  plaisir;  trop  son- 
vent  ci^s  jo'irs  devenaient  de  folles  journées,  et,  de  ce  côt.é,  la 
confrérie  donnait  naissance  à  bien  des  abus,  sous  prétexte  de 
soutenir  en  public  l'honneur  de  la  confrérie;  mais  toujours  la 
charité  sanctifiait  ces  plaisirs  de  la  table. 

Ainsi,  les  drapiers  de  Paris,  le  jour  de  la  fête  de  la  confrérie; 
commençaient,  avant  de  se  mettre  à  table,  par  envoyer  du 
pain,  du  vin  et  de  la  viande  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  et  aux 
prisonniers  du  Châtelet,  un  pain  à  chacun  des  cordeliers  et  des 
jacobins  de  Paris.  Pendant  le  repas,  oa  faisait  des  distributions^ 
gratuites  de  pain  à  tous  les  pauvres  (jui  se  présentaient  à  la  porte, 
et,  le  lendemain,  les  restes  du  festin  étaient  employés  en  œuvres 
pieuses  ;  les  graisses  étaient  données  aux  religieuses  de  Val- 
Profonde,  et  le  pain  et  le  vin  aux  Hôtels-Dieu  et  aux  maladreries 
de  la  banlieue  de  Paris.  Les  orfèvres  de  Paris  avaient  leur  hos- 
pice particulier.  En  1399,  la  communauté  avait  acheté,  ruo  des 
Deux-Portes,  la  maison  d'un  confrère  et  l'avait  disposée  de  ma- 
nière à  servir  de  maison  commune  ;  tout  y  était  réuni  :  chapelle,, 
salle  des  malades,  salle  d'assemblée,  logements  pour  les  em- 
ployés de  la  corporation.  Saint  Eloi  en  était  le  patron.  Le  Pape 
Jean  XXII  ne  dédaigna  pas  de  donner  une  bulle  en  faveur  de 
l'hôpital  et  de  la  chapel  le  Saint-Eloi.  L'hôpital  Saint-Eloi  n'avait 
que  trois  ou  quatre  lits  à  l'époque  de  sa  fondation  ;  grâce  aux 
cotisations  et  aux  dons,  il  s'agrandit  aux  dépens  des  maisons 
voisines,  et  il  comptait  vingt-cinq  lits  au  xv*  siècle,  indépendam- 
ment des  secours  nombreux  qu'on  distribuait  à  domicile.  Au  rai- 
lieu  du  xni*  siècle,  la  corporation  des  orfèvres,  sur  une  dépense 
totale  d'environ  46,000  livres, en  consacrait  ll,319à  ses  aumônes 
et  prêtait  à  un  confrère  ruiné  200  livres,  sans  espoir  de  jamais 
lesrecouvrer.  Toutes  les  confréries  n'étaient  pas  aussi  généreuses 
parce  qu'elles  étaient  loin  d'être  toutes  aussi  riches.  Néanmoins 
elles  faisaient  toutes  de  fréquentes  aumônes,  venaient  toujours  au 
secours  d'un  confrère  malade,  et  donnaient  souvent  à  de  pauvres 
étrangers.  Cette  générosité  que,  sans  doute,  la  vanité  soutenait, 
mais  qu'au  fond  l'esprit  chrétien  inspirait,  pouvait  faire  par- 
donner à  ces  associations  quelques-uns  de  leurs  défauts  (Cf. 
M.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant 
1789). 

C]  Les  confréries  entretiennent  l'esprit  de  mutualité.  «  Quant 
à  l'assistance  réciproque,  dit  M.  Laurent,  les  prescriptions  des 
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métiers  forment  un  code  admirabl«  et  complet  de  mutualité  :  Que 
le  tiers  des  amendes  qui  seront  levées,  afférent  à  la  portion  des 
maîtres  du  métier,  disent  les  statut»  des  cuisiniers,  dans  le  livre 
d'Etienne  Boileaa,  soit  pour  soutenir  les  pauvres  vieilles  gens 
du  métier,  qui  seraient  déchus  par  fait  de  marchandise  ou  de 
vieillesse  [Le  Paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance,  » 
Dans  la  corporation  des  imprimeuis  en  taille-douce  de  Paris, 
lors<|u'un  ouvrier  tombait  malade,  ses  camarades  faisait  circuler 
une  feuille  constatant  son  incapacité  de  travailler,  et,  sur  la 
présentation  de  cette  feuille,  chaque  membre  donnait  50  cen- 
times. F*()ur  les  ouvriers  devenus  vieux  et  infirmes,  ils  avaient 
le  droit  d'aller  d'atelier  en  atelier,  sous  le  titre  de  bons  pau- 
vres, réclamer  l'assistance  de  leurs  confrères.  Chacun  donnait 
habituellement  15  centimes  par  mois  au  bon  pauvre  (Cf. 
M.  Laurent,  op.  cit.,  p.  151). 

M.  Laurent  cite  un  grand  nombre  de  textes  des  statuts  des 
métier>,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  qui  établissent  que  dans 
tous  la  mutualité  était  pratiquée.  «  La  prière  et  l'aumône  aux 
pauvres  de  la  commune,  qu'on  appelait  l'aumône  générale  ou  la 
charité  du  métier,  occupaient  certainement  dans  la  confrérie 
une  très  large  place...  Soulager  efficacement  la  misère  d'un 
confrère,  quand  cette  misère  n'était  pas  le  résultat  des  désor- 
dres de  sa  conduite,  telle  était,  avant  tout,  la  règle  de  l'associa- 
tion. »  M.  Laurent  conclut  des  textes  nombreux  qu'il  rap[)orte, 
que  les  divers  avantages  qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  nos  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  étaient,  la  plupart  du  temps, 
assurés  aux  membres  des  confréries  du  mojen  âge. 

D)  Les  confréries  entretiennent  un  sage  esprit  de  liberté  et 
d'indépendance  parmi  Us  travailleurs .  A  l'époque  de  leur  plus 
grande  puissance,  les  confréries  et  les  corporations  étaient  en 
possession  d'une  véritable  autonomie.  Sortis  de  l'association 
spontanée  des  travailleurs,  les  corps  de  métiers  conservèrent, 
sous  le  contrôle  de  l'autorité,  la  libre  disposition  de  leurs  inté- 
rêts, jusqu'au  moment  oii  le  despotisme  administratif  étendit, 
son  joug  sur  elles.  Jusqu'à  la  fin  du  xiv'  siècle,  ce  sont  les  arti- 
sans eux-mêmes  qui  discutent  les  dispositions  de  leurs  statuts  et 
qui  en  arrêtent  la  rédaction,  sauf  l'approbation  des  autorités 
administratives.  Le  corps  de  métier  a  des  prud'hommes  chargés 
de  faire  respecter  les  règlements  et  de  défendre  les  intérêts  de 
la  communauté.  «  C'étaient,  dit  M,  Levasseur,  de  véritables 
magistrats,  qui  jugeaient  les  différends  survenus  entre  les  gens 
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de  métier,  au  sujet  de  leur  travail  ou  de  leur  commerce... 
l'artisan,  pour  le  fait  de  son  industrie,  relevait  de  ses  pairs.  » 
L'Eglise  a  toujours  eu  pour  tendance  de  développer  dans  les 
classes  ouvrières,  le  sentiment  de  la  liberté,  de  la  dignité  per- 
sonnelle et  d'une  sage  indépendance. 

E)  Les  confréries  procurent  un  peu  de  charme  à  la  vie  de 
Vartisan.  La  solennité  du  pain  bénit,  la  fête  du  patron,  les  pro- 
cessions générales,  l'entrée  des  rois  et  des  reines  étaient  des 
occasions  de  grandes  fêtes  pour  la  confrérie.  Ces  fêtes  portaient 
un  peu  de  distraction  et  de  soulagement  à  ces  existences  rem- 
plies par  un  monotone  et  pénible  labeur.  D'autres  occasions 
moins  solennelles  et  revenant  plus  souvent,  le  mariage  ou  l'en- 
terrement d'un  des  membres  de  la  confrérie,  les  messes  dites  en 
l'honneur  du  patron,  procuraient  également  à  l'ouvrier  quelques 
heures  de  repos  et  de  joie,  et  provoquaient  en  lui  de  salutaires 
retours  vers  le  côté  sérieux  de  la  vie.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
aux  artisans  que  l'esprit  chrétien,  entretenu  par  les  confréries, 
avait  procuré  ce  bienfait  de  la  vie  reposée  et  plus  calme,  il 
rétendit  aux  campagnes,  aux  communautés  de  parsonniers. 
Dans  son  étude  sur  la  communauté  des  Jault,  M.  Dupin  met  en 
regard  de  cette  famille  de  cultivateurs,  à  laquelle  l'association 
donna,  avec  le  bien-être,  une  remarquable  élévation  morale, 
d'autres  cultivateurs,  ceux  des  Gariots  qui,  sous  le  régime  indi- 
vidualiste, exploitait  isolément  de  petites  propriétés  provenant 
du  démembrement  d'un  patrimoine  exploité  autrefois  en  com- 
munauté par  leurs  pères.  «  A  Jault,  dit-il,  c'était  l'aise,  la  gaieté, 
la  santé  ;  aux  Gariots,  c'était  la  tristesse  et  la  pauvreté.  » 

Communauté  de  prières,  esprit  de  charité,  assurance  mu- 
tuelle contre  l'indigence,  union  intime  des  travailleurs  du  même 
métier,  association  dans  le  plaisir,  délassements  pour  l'ouvrier 
et  l'artisan,  tels  étaient  les  avantages  dont  la  confrérie  se  pro- 
posait de  faire  jouir  ses  membres.  Si  elle  n'a  atteint  son  but 
qu'imparfaitement,  c'est  le  fait  des  hommes  et  non  de  l'institu- 
tion. «  Aussi,  a  écrit  M.  Levasseur,  on  ne  saurait  méconnaître 
les  services  rendus  au  moyen  âge  par  la  corporation  :  elle  a  été 
la  tutrice  et  la  sauvegarde  de  l'industrie  naissante,  et  elle  & 
enseigné  au  peuple  à  se  gouverner  par  lui-même.  Elle  a  fait 
plus,  elle  a  donné  aux  riches  artisans,  des  dignités  ;  aux  pau- 
vres des  secours  d'argent;  à  tous,  les  joies  de  la  camaraderie 
dans  ses  fêtes  et  dans  ses  banquets;  pendant  tout  le  moyen  âge, 
elle  a  été,  avec  le  christianisme  et  les  communes,  la  grande 
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affaire  des  petites  gens,  la  source  de  leurs  plaisirs  et  l'intérêt 
de  toute  leur  vie  [Op.  cit.,  t.  II,  p.  435).  » 

{A  suivre-)  P.- G.  More  au, 

Vicaire  général  de  Langres. 


MONSEIGNEUR  DENNEL 
L'abondance  des  matières  nous  a  empêchés  de  publier  en  son  temps' 
le  très  remarquable  éloge  funèbre  de  JNIgr  Deanel,  prononcé  dans  la 
cathédrale  d'Arras  au  service  de  quarantaine  par  Mgr  Baunard. 

Nous  regrettons  vivement  que  le  manque  d'espace    nous  empêche 
de  reproduire  en  entier  ce  magistral   discours,  nos  lecteurs  le  com- 
prendront en  lisant  les  e:xtraits  qu'il  nous  est  possible  de  donner. 
Voici  d'abord  l'exorde,  où  est  tracé  tout  le  plan  du  discours  : 

In  veritate  et  charitate. 
En  vérité  et  charité. 
(I  Joan.,  3.) 
Monseigneur,  mes  Frères, 
Telle  était,  vous  le  savez,   la  devise  évangélique  inscrite  sur 
Je  blason  de  l'évêque  bien-aimé  dont  nous  venons  célébrer  !a 
mémoire  en   ce  jour.  C'avait  été  autrefois  la  devise  de  saint 
Jean,  de  qui  il  la  tenait,  comme  de  l'évangéliste  de  la  divinité 
et  de  l'apôt.re  du  saint  amour.  Que  dis-je?  Il  la  tenait  de  Jésus- 
Christ  luî-raème,  docteur  et  pasteur  suprême,  lequel  a  proclamé 
qu'il  était,  «  la  lumière  du  monde  et  qu'il  nous  a  aimés  jusqu'à 
la  fin.  » 

Si  jamais  ceite  devise  a  convenu  aux  évèques,  c'est  bien  assu- 
rément dans  le  temps  où  nous  sommes.  Jamais,  plus  que  dans  ce 
siècle  d'obscurcissements  et  de  négations  impies,  ils  n'ont  eu  le 
devoir  d'être  de  lumineux  flambeaux  de  doctrine  et  de  vérité. 
Jamais,  plus  que  dans  cet  âge  de  refroidissement  et  de  lutte  so- 
ciale, ils  n'ont  eu  le  devoir  d'être  d'ardents  foyers  de  charité  et 
de  paix.  Que  par  eux  donc  aujourd'hui  la  doctrine  et  l'amour  se 
mettent  eu  marche  par  le  monde,  en  se  donnant  la  main  ;  et  la 
monde  est  à  eux. 

Il  l'avait  compris,  mes  Frères,  le  Père  que  vous  pleurez.  Er, 
lorsque,  devenu  êvêque,  il  lui  fut  demandé  de  représenter  par 
un  signe  et  d'exprimer  en  deux  mots  ce  qu'il  voulait  mettre  dans 
sa  vie,  il  prit  pour  signe  le  Cœur  de  Jésus,  un  cœur  rayonnant  de 
lumière  et  embrasé  de  flammes,  un  cœur  qui  porte  une  croix  et 
(]ue  l'épine  environne,  —  car  y  a-t-il  quelque  part  un    amour 


188  ANNALES    CATHOLIQUES 

sans  sacrifice  ?  —  Puis  au  bas  de  ce  signe  et  pour  en  achever 

l'éloquence,  il  inscrivit  ces  deux  mots,  qui  sont  deux  noms  divins  : 
in  veritaie  et  charitate. 

Or,  ce  qu'il  avait  écrit,  il  s'appliqua  à  le  faire.  Ce  que  vous 
avez  lu,  pendant  onze  ans,  en  tête  de  tous  ses  actes  publics,  vous 
l'avez  lu  dans  sa  vie.  Vous  l'avez  lu  dans  sa  vie  d'instituteur  de 
la  jeunesse,  comme  supérieur  du  collège  de  Saint- Joseph,  à 
Lille.  Vous  l'avez  lu  dans  sa  vie  de  pasteur  des  âmes,  comme 
curé-doyen  et  archiprêtre  de  la  paroisse  Saint-André.  Vous  l'avez 
lu  enfin  dans  sa  vie  d'évêque,  comme  chef  de  deux  illustres  dio- 
cèses de  France.  Je  ne  veux  pas  d'autre  partage  aux  paroles  de 
justice  et  de  reconnaissance  que,  suivant  vos  désirs,  je  consacre- 
rai ici  à  sa  précieuse  mémoire.  Le  maître,  le  pasteur,  Ve'vêque, 
tel  vous  ap[)araîtra,  si  Dieu  m'en  fait  la  grâce,  dans  son  double 
caractère  d'homme  de  la  vérité  et  de  la  charité,  notre  révéren- 
dissime  Père  en  Dieu  Mgr  Désiré-Joseph  Dennel,  successivement 
évêque  de  Beauvais  et  d'Arras,  assistant  au  trône  pontifical, 
comte  romain  ;  à  qui  daigne  le  Seigneur  ouvrir  à  jamais  ce  cœur 
de  miséricorde  auquel  il  s'était  donné! 

Avec  quel  charme  Mgr  Baunard  retrace  les  souvenirs  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse  de  Joseph  Dennel  : 

Les  origines  de  cette  belle  existence  furent  petites,  passées 
aux  champs,  à  l'ombre  de  l'église,  très  douces,  très  simples,  très 
saintes,  singulièrement  pures  et  marquées  visiblement  du  sceau 
d'une  divine  prédestination.  L'étoile  de  la  vocation  reluit  de 
grand  matin  sur  cet  humble  berceau,  et  les  premières  démarches 
de  cet  enfant  d'espérance  sont  toutes  dirigées  dans  l'avenue  du 
sanctuaire.  C'est  le  bourg  historique  de  Mons-en-Pévèlequi  fut 
son  Bethléem;  son  Nazareth  fut  le  petit  village  de  Tourmignies, 
oii  il  fut  apporté  à  l'âge  de  quelques  mois. 

Combien  ces  pauvres  commencements  de  l'évêque  plaisent  à 
mon  cœur,  et  que  je  suis  bien  fait,  mes  Frères,  pour  les  com- 
prendre !  Son  père,  tisserand  en  hiver,  cultivateur  au  beau  temps. 
«  cultivateur  à  la  brouette  »,  comme  on  dit  au  pays;  sa  mère, 
femme  simple  et  pieuse,  tout  étonnée  plus  tard  et  comme  inti- 
midée devant  la  grandeur  de  son  fils;  le  premier  éveil  de  sa  foi 
et  de  sa  piété,  l'éveil  de  l'homme  de  la  vérité  et  de  la  charité,  au 
catéchisme  très  bien  fait  d'un  jeune  vicaire  du  voisinage,  oii  tout 
petit  enfant  il  allait  à  l'école  ;  le  curé  de  Tourmignies  qui  le  dis- 
tingue de  bonne  heure  et  dont  il  était  l'hôte  tout  le  jour  au  pres- 
bytère; les  leçons  paternelles  de  cet  homme  de  Dieu  qui  lui  ap- 
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pritla  sciencederamour  de  Jésus-Chi-ist,  en  laquelle  il  excellait, 
et  un  peu  celle  des  lettres,  qu'il  avait,  pariiît-il,  poussée  moins 
loin  que  l'autre;  la  bibliothèque  curiale,  oii  il  fit  la  connais- 
sance d'un  atïii  inséparable  dans  le  bon  vieux  Rollin,  son  meil- 
leur maître  d'alors,  qui  lui  apprit,  en  vingt-cinq  volume-:,  toute 
l'histoire  ancienne  et  l'histoire  romaine;  d'autres  amis,  les  pay- 
sans et  les  ouvriers,  avec  lesquels  il  liait  ces  conversations  dont 
il  fut  coutumier  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours;  et  encore  les  sentiers 
boisés  oii  il  aimait  à  égarer  sa  méditation,  i-a.  lecture  on  sa  prière, 
mù'e  cogitativus,  comme  on  disait  de  saint  Bernard;  plus  tard, 
l'apparition  d'une  plus  grande  image  du  prêtre  et  du  sacerdoce 
dans  la  personne  d'un  curé  voisin,  à  qui  son  maître  l'envoyait 
porter  de  petits  messages,  avec  des  salutations  bien  apprises  d'a- 
vance, et  lequel  n'était  autre  que  l'éminent,  et  vaillant  archevêque 
et  cardinal  actuel  de  Toulouse;  tel  fut,  mes  Frères,  le  milieu  de 
religion,  d'étude,  de  tendresse  et  de  paix  oii  vécut  le  jeune  en- 
fant qui  devait  être  votre  évê(iue.  C'est  là  qu'il  se  poussa,  beau- 
coup lui-même  et  lui  seul,  jusqu'à  la  classe  de  troisième,  dans 
laquelle  il  entra  au  petit  séminaire  de  Cambrai... 

Il  faut  qu'on  le  sache  bien,  messieurs,  l'enseignement  dans  les 
collèges, et  en  particulier  l'enseignement  littéraire, est  une  fonc- 
tion de  privilège  pour  les  prêtres  qui  eu  reçoivent  le  mandat  et 
rhonneur.  Il  en  demeure  sur  leur  esprit  je  ne  sais  quelle  em- 
preinte de  distinction  et  de  gotit  qui  ne  s'efface  plus.  Les  lettres 
sont,  à  les  bien  prendre,  une  de  ces  choses  transparentes  à  tra- 
vers lesquelles  on  peut  lire  le  nom  de  Dieu.  Aussi  existe-t-il  entre 
le  clergé  et  les  lettres  un  pacte  antique,  indissoluble,  auquel  il 
faut  que,  bon  gré  mal  gré,  nous  demeurions  fidèles,  en  dépit  et 
en  raison  même  des  abandons  et  des  trahisons  de  notre  siècle. 
L'abbé  Dennel  tint  à  honneur  d'en  pousser  la  culture  jusqu'au 
grade  de  licencié,  plus  rare  alors  qu'aujourd'hui  dans  le  clergé 
de  France.  Mais  c'est  surtout  aux  âmes  de  sa  division  d'enfants 
qu'il  se  dévoua  avec  un  cœur  qui  les  lui  conquit  à  jamais.  Et 
lorsque  les  prêtres  de  Marcq-en-Bareul,  qui  venaient  de  fonder 
une  succursale  à  Lille  pour  les  classes  inférieures  et  les  plus 
jeunes  enfants,  voulurent  assurer  la  prospérité  de  cet  établisse- 
ment, ils  n'hésitèrent  pas  sur  le  choix  du  nouveau  directeur  : 
l'abbé  Dennel,  à  l'âge  de  29  ans,  devint  supérieur  du  petit  collège 
Saint-Joseph  de  Lille. 

C'était  en  l'année  1852.  L'Eglise  venait  de  conquérir  la  liberté 
d'enseignement,  dans  une  heure  de  terreur  politique  et  sociale, 
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laquelle  avait  été  un  commencement  de  sagesse.  J'ajoute,  mes 
Frères,  que  celui  qui  venait  de  nous  assurer  enfin  cette  part  de 
liberté,  quoique  incomplète  encore,  allait  devenir  bientôt  votre 
évêque  d'Arras.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  le  proclamer  ici, 
à  côté  de  sa  tomba:  le  ref?retté  successeur  qui  l'a  tant  honoré  ne 
pourra  m'en  vouloir  d'associer  à  son  nom  le  nom  de  son  grand 
devancier.  Après  Mgr  Parisis,  d'autres  sont  venus  à  la  dernière 
heure  pour  décider  la  victoire,  au  parlement  et  ailleurs  ;  je  n'ai 
pour  eux  qu'une  reconnaissance  égale  à  mon  admiration.  Mais 
il  est  juste  de  dire  que  le  grand  évêque  de  Langres  l'avait  déjà 
préparée  par  dix  ans  de  campagnes  oii  nulle  épée  n'avait  jeté 
de  plus  brillants  éclairs,  ni  porté  des  coups  plus  sûrs  et  plus 
vigoureux  que  la  sienne.  Or,  il  n'est  rien  de  plus  beau  que  de 
préparer  des  victoires  dont  on  laisse  à  d'autres  le  triomphe  : 
c'est  le  divin  exemple.  Mais  il  y  avait  d'autant  plus  justice  à  le 
rappeler  ici;  double  justice  pour  moi  à  le  rappeler  devant 
vous,  puisqu'on  rendant  cet  hommage  au  glorieux  époux  de 
votre  Eglise  d'Arras,  je  rends  en  même  temps  hommage  à  un 
glorieux  fils  de  mon  Eglise  d'Orléans,  aussi  fiére  de  son  ber- 
ceau que  vous-mêmes  pouvez  l'être  de  son  tombeau. 

Votre  province  fut  une  de  celles  qui  profitèrent  le  plus  large- 
ment et  le  plus  fructueusement  de  la  liberté  rendue.  Trente 
maisons  d'enseignement  secondaire  ecclésiastique  dans  les  deux 
diocèses  de  Cambrai  et  d'Arras,  toutes  aujourd'hui  florissantes, 
le  déclarent  assez.  Celle  de  Saint-Joseph  de  Lille  ne  recevait 
d'abord  que  les  plus  petits  enfants:  c'était  la  condition  de  son 
établissement.  Bientôt  le  courant  de  ce  côté  devint  irrésistible, 
comme  il  arrive  encore  sur  toute  la  face  de  la  France,  malgré 
les  barrières  jalouses  qu'on  y  oppose  chaque  jour.  A  quoi  cela 
tient-il,  mes  Frères?  A  ce  que  Jésus-Christ  est  là,  et  que  de 
plus  en  plus,  hélas!  il  n'est  que  là.  Et  là  oii  est  Jésus-Christ, 
les  princes  du  peuple  ont  beau  faire,  il  leur  faut  constater  dans 
leurs  statistiques  que  tout  le  monde  va  à  Lui  :  Ecce  mundtis 
totiis  post  eum  abit .' et  que  l'on  ne  gagne  rien  à  lui  faire  la 
guerre  :  Videtis  quia  nihil  'pi'ofîciinus. 

Etant  aichiprêtre  de  Saint-André,  à  Lille,  l'abbé  Dennel  prit  une 
part  active  à  la  f  >ndation  de   l'Université   catholique   de   celle  ville  : 

Que  co  cœur  puisse  donc  exprimer  ici  toute  sa  reconnais- 
sance à  l'arcliip'.ètre  de  Saint-André,  pour  la  graiide  part  qu'il 
eut  à  la  fondation  de  l'université  catholique  de  Lille.  C'était 
bien  à  lui,  l'homme  de  l'enseignement  durant  vingt  ans  de  sa 
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vie,  qu'il  convenait  de  provoquer,  de  diriger,  d'inspirer  cette 
effective  revendication  de  notre  liberté  et  les  premiers  essais 
qui  en  furent  faits  parmi  vous.  Et  quand  je  parle  de  reconnais- 
sance, c'est  la  vôtre,  messieurs,  que  j'exprime  au  moins  autant 
que  la  mienne.  Car  enfin  il  comprenait,  lui,  cet  homme  de  grand 
sens,  que  vous  n'aviez  pas  tant  fait,  dans  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  secondaire,  pour  laisser  ensuite  ce  grand 
ouvrage  décapité  de  son  couronnement.  Il  comprenait,  lui,  ce 
vrai  père  des  âmes,  qu'on  n'élève  pas  la  jeunesse  dans  la  foi  et 
la  vertu  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  la  livrer  ensuite, 
dans  la  crise  des  passions,  aux  mains  de  l'impiété  et  de  l'immo- 
ralité. Il  comprenait  que  le  premier  besoin  de  nos  sociétés 
modernes  étant  celui  de  chefs  qui  s'imposent  par  l'autorité  de  la 
science  et  de  l'exemple,  c'est  à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  les 
faire  et  de  les  parfaire  tels,  pour  le  salut  du  monde.  Il  compre- 
nait aussi  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  une  science  délibérément 
hostile  le  dernier  mot  des  solutions  qu'elle  cherche  à  tourner 
contre  la  vérité  divine,  et  que  là  est  un  champ  de  bataille  où 
nous  avons  le  devoir  impérieux  de  descendre,  aussi  solidement 
armés  que  nos  adversaires. 

Il  comprenait  enfin  qu'un  grand  clergé  comme  le  vôtre  doit 
s'honorer  d'hommes  supérieurement  instruits  dans  chacune  des 
branches  des  connaissances  humaines,  afin  d'être,  en  réalité, 
ce  flambeau  haut  placé  par  lequel  la  maison  est  éclairée  tout 
entière.  Je  ne  parle  pas  des  urgentes  nécessités  qu'allaient 
créer  pour  notre  enseignement  secondaire  des  exigences  légales 
auxquelles  on  devait  parer  largement  et  fièrement,  sans  attendre 
le  coup  que  présentement  la  main  des  pouvoirs  publics  brandit 
plus  menaçant  que  jamais  au-dessus  de  nos  tètes. 

Au  sujet  de  la  nomination  de  l'abbé  Dennel  à  l'épiscopat,  l'ora- 
rateuf  dit  : 

La  nomination  des  évoques  a  été  de  tout  temps  une  des  graves 
préoccupations  de  l'Eglise  catholique.  Elle  s'est  changée  pré- 
sentement en  une  cruelle  angoisse  pour  l'Eglise  de  France, 
depuis  (\ne  des  pouvoirs  aveugles  ont  voulu  voir  dan:^  le  catho- 
li(;israe  leur  ennemi,  dans  ses  pasteurs  des  mercenaires;  et  il 
ne  faut  rien  moins  que  notre  absolue  confiance  dans  la  prudence 
et  la  fermeté  du  Souverain  Pontife  pour  ne  pas  frissonner  en 
voyant  la  présentation  à  tant  de  sièges  èpiscopaux  reposer  en 
des  mains  qui  voudraient  les  asservir,  ne  pouvant  les  détruire. 
Aussi  bien,  il  y  a  longtemps  que  l'Evangile  nous  a  instruits  à 
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distinguer  le  pasteur  qui  entre  dans  la  bergerie  par  la  porte,  la 
porte  de  la  doctrine,  de  la  sainteté,  de  l'humilité,  d'avec  celui 
qui  fiirtirenaent  l'escalade  par  ailleurs.  A  ce  dernier  le  Seiprieur 
inflige  la  terrible  ijualification  de  voleur  et  de  larron:  ille  fur 
est  et  latro.  Et  comment  ne  paa  s'effrayer  en  lisant  au  raéme 
endroit  le  ravage,  le  cai-nage,  la  perte  totale  dont  par  lui  serait 
menacé  le  troupeau  ?  (Jean,  xi,  19.) 

Vous  pouviez  vous  rassurer.  Eglises  de  Beauvais  et  Arras  ;  le 
nouveau  pasteur  qui  vous  était  donné  entrait  dans  le  bercail  par 
la  porte  véritable,  les  mains  pures,  le  front  haut,  sans  se 
courber  ni  ramper.  Sa  promotion,  qu'il  n'avait  ni  demandée,  ni 
prévue  n'apporta  à  personne  plus  do  surprise  qu'à  lui.  Ou  pou- 
vait savoir  en  haut  lieu  qu'il  n'avait  jamais  fait  et  qu'il  ne  ferait 
jamais  aucune  concession  de  doctrine.  Il  n'y  avait  qu'à  s«  sou- 
venir de  son  ardente  profession  de  foi  aux  doctrines  romaines^ 
particulièrement  à  l'époque  du  concile,  et  de  l'horreur  qu'il  avait 
de  faire  fléchir  la  vérité  devant  la  liberté.  On  pouvait  savoir 
même,  par  toutes  ses  relations,  la  fidélité  antique  qu'il  avait 
gardée  aux  institutions  traditionnelles  du  pays,  tant  qu'il  les 
crut  possibles;  mais  on  pouvait  pareillement  s'assurer  qu'il 
saurait  mettre  la  politique  de  la  cité  de  Dieu  bien  au-dessus  do 
celle  de  la  cité  des  hommes  ;  estimant  que  c'est  servir  êruinem- 
meiit  sou  pays  que  d'y  faire  régner,  sans  compromis  ni  faiblesse, 
le  Dieu  de  l'évangile.  On  eut  alors  l'élémentaire  sagesse  de  le 
comprendre  ;  et  ce  fut  en  pleine  inlépandauce  d'esprit  et  de 
caractère  qu'il  se  présenta  à  vous,  conduit  par  l'obéissacce  et 
vous  amenant  avec  lui  la  vérité  d'un  côté,  la  charité  de  l'autre,. 

Voici  la  fin  de  ce  très  remaïquable  discours  : 

Une  suprême  espérance  éclaira  le  soir  de  cette  vie  usée,  hélas  ! 
avant  le  temps.  Du  milieu  de  nos  ruines  politi  lues,  Msjr  Dennel 
avait  vu  se  dresser  autour  de  lui  le  plan  d'une  «  Union  chi'êtienne» 
destinée  à  rallier  les  catholiques  de  tout  parti  sur  le  vaste  ter- 
rain de  la  défense  religieuse.  Il  en  avait  lui-même  été  le  pro- 
moteur et  présenté  la  formule,  dans  un  de  nos  congrès  catho- 
liques de  Lille.  11  s'en  faisait  l'apôtre  zélé,  infatigable,  dans  ses 
courses  apostoliques  à  travers  votre  diocèse  et  le  nôtre. N'était  ce 
pas,  en  somme,  le  rè^^ne  de  Dieu  et  sa  justice  dont  la  restaura- 
tion, bien  que  lointaine  encore,  au  sein  de  la  société  faisait  pal- 
piter son  cœur? 

Ce  règne  de  Dieu,  mes  Frères,  votre  èvêque  allait  le  voir  se 
lever,   mais  non  pas  en    ce  monde.   Epuisé  de  travaux,  mais 


LKS    RAPPORTS   DE    l'bGLISE    KT    DE    l'ÉTAT  193 

encore  plein  d'ardeur,  lui-même  eut  peine  à  croire  que  l'heure 
du  repos  était  venue.  Il  en  entendit  le  signal  dans  une  crise 
sans  espoir  et  il  se  réjouit  alors  de  la  pensée  que  le  ciel  vaut 
mienx  que  la  terre.  Sa  rie  avait  été  belle,  sa  mort  fut  plus  belle 
encore.  Muni  de  la  force  divine  des  derniers  sacrements,  entouré 
de  son  chapitre  et  de  ses  vicaires  généraux,  il  se  tciina  vers 
vous,  mes  vénérés  confrères  du  diocèse  entier,  et,  vous  ouvrant 
son  coeur,  il  vous  laissa  son  testament  dans  ces  trois  legs  sacrés,: 
c  Que  mon  clergé,  dit-il,  soit  toujours  édifiant;  c'est  pour  cela 
que  j'offre  le  sacrifice  de  ma  vie.  Qu'il  garde  fidèlement  ces 
trois  amours  :  l'amour  du  Sacré-Coeur,  de  la  sainte  Vierge  et  de 
l'Église.  > 

Finissons  là  ce  discours  :  il  ne  saurait  se  terminer  sur  de  plus 
saintes  paroles.  Oui,  Père  aimé  et  vénéré,  nous  garderons  dans 
nos  coeurs  ce  triple  et  grand  amour  de  votre  vie  et  de  la  nôtre. 
Nous  garderons  aussi  l'éternelle  mémoire  de  cette  v«agesse,  de 
cette  bonté,  de  cette  tendre  piété  qui  faisaient  vraiment  de  vous 
«  la  forme  de  ce  troupeau  »,  que  vous  avez  aimé  jusqu'au  der- 
nier soupir.  Vous  allez  bien  nous  manquer,  et  vous  disparaissez 
en  des  jours  pleins  de  ténèbres,  d'inquiétudes  et  de  menaces. 
Mais  permettez-nous  la  confiance  que  vous  laisserez  tomber  sur 
votre  successeur,  votre  manteau  de  prophète,  et  que  l'Esprit  du 
Seigneur  reposera  sur  lui.  C'est  pour  lui,  comnae  pour  vous,  que 
montent  aujourd'hui  les  prières  de  votre  peuple.  Puissent-elles, 
ô  Père  de  nos  âmes,  faire  «  apparaître  à  vos  yeux  le  doux 
visage  du  Christ-Jésus,  comme  dans  un  jour  de  fête  »,  et  vous 
ouvrir  à  jamais  ce  monde  supérieur  oii  ne  monte  pas  la  mort  et 
qui  est  le  royaume  de  la  vérité  sans  ombre  et  de  la  charité  sans 
fin.  Ainsi  soit-il  ! 


LES  RAPPORTS  DE  L'EGLISE  ET  DE  L'ETAT 

AU    SÉNAT    ET    A    LA    CHAMBRE 

Ohambre  des  Députée. 

Séance  du  vendredi  12  décembre  1891 

La  parole  est  à  M.  de  Freycinet. 

M.  DE  Freycinet,  président  du  conseil,  minisire  de  la  guerre. 
Messieurs,  au  moment  où  le  débat  s'achemine,  je  crois,  vers  son  terme, 
il  peut  être  utile  que  le  gouvempment  vienne  à  cette  tribune  définir 
nettement  l'attitude  qu'il  a  prise  en  cette  affaire,  ainsi  que  les  réso- 


194  ANNALKS    CATHOLIQUES 

lutions  auxquelles  il  convie  les  membres  de  la  majorité  républicaine. 

Les  explications  si  complètes  données  hier  par  l'honorable  ministre 
des  cultes  et  les  déclarations  que  j'ai  moi-même  eu  l'occasion  du  for- 
muler devant  le  Sénat  simplifient  ma  tâche.  Cependant,  il  est  quel- 
ques points  que  je  désire  mettre  en  relief,  moins  à  cause  de  vous, 
Messieurs,  qui  ne  risquez  pas  de  prendre  le  change,  que  pour  le  pays; 
car  il  a  besoin,  dans  les  aifaires  de  cette  gravité,  de  connaître  les 
motifs  de  nos  discussions  et  le  but  vers  lequel'  elles  tendent. 

Ainsi,  de  ce  côté  (la  droite),  j'ai  entendu  des  orateurs  confondre, 
je  ne  dirai  pas  systématiquement,  ne  voulant  pas  préjuger  les  inten- 
tions, mais  enfin,  je  les  ai  entendus  confondre  constamment  la  cause 
portée  devant  nous  avec  celle  de  la  religion. 

Eh!  bien,  nous  ne  voulons  pas,  et  le  parti  républicain  tout  entier 
ne  veut  pas  être  représenté  comme  ayant,  à  aucun  moment,  voulu 
empiéter  sur  le  domaine  religieux  et  attenter  à  la  liberté  de  con- 
science. Sur  ce  point,  pas  d'équivoque  possible.  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Interruptions  à  droite.) 

On  a  exposé  hier  la  série  de  ce  qu'on  a  appelé  les  atteintes  portées 
par  le  parti  républicain  à  la  religion.  Pour  moi,  je  ne  puis  parvenir 
à  en  discerner  aucune.  (Murmures  à  droite.)  Je  dis  aucune.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.)  Je  ne  connais  pas  un  seul  gou- 
vernement républicain  qui  se  soit  pioposé  pour  but  d'atteindre  la 
religion,  de  restreindre  l'exercice  du  culte,  d'aliéner  sa  liberté 
légitime. 

M.  LE  COMTE  DE  MuN.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Les  lois  scolaires  sur  lesquelles  vous 
revenez  souvent,  elles  sont  pour  nous  des  lois  de  neutralité  et  d'in- 
dépendance. (Applaudissements  à  gauche.  —  Interruptions  â  droite.) 

Un  tnemhre  à  droite.  Vous  n'observez  pas  la  neutralité! 

M.  LE  PRÉsiDE.XT  DU  CONSEIL.  Vous  les  appelez  assez  souvent  lois 
scélérates  pour  que  j'aie  le  droit  de  les  qualifiera  cette  tribune  de 
lois  de  neutralité,  d'indépendance  et  de  progrès.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Les  lois  militaires,  contre  lesquelles  vous  vous  élevez  aussi,  sont 
des  lois  d'égalité,  des  lois  de  droit  civique.  Nous  n'admettons  pas-, 
nous,  parti  républicain,  qu'un  citoyen  en  état  de  porter  les  armes 
puisse  être  dispensé  de  ce  que  nous  considérons,  non  pas  comme  une 
charge,  mais  comme  un  devoir  et  comme  le  plus  noble  des  devoirs. 
(Très  bien  !  très  bien  !j 

Nous  considérons  ces  lois  comme  une  partie  du  patrimoine  que  la 
Républiqufî  actuelle  a  lentement  constitué  et  qu'elle  n'a  en  aucune 
façon  l'arrière-pensée  de  laisser  dissipera  aucun  moment. 

A  ce  patrimoine  se  .sont  ajoutées  d'autres  lois  que  vous  connaissez 
et  dont  vous  usez  souvent  contre  la  République  :  ce  sont  les  lois  sur 
la  liberté  de  la  presse,  sur  la  liberté  de  la  réunion,  la  loi  sur  la  liberté 
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d'association  que  vous  aurez  à  discuter  prochaineiuent.  Toutes  ces 
lois  sont,  dans  notre  pensée,  des  lois  de  développement  de  l'espnt 
humain  et  sont  l'honneur  du  régime  qui  les  a  adoptées.  (Nombreux 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Je  tenais  à  établir  cette  distinction,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que 
demain,  quand  ce  débat  sera  clos,  on  le  dépeigne  aux  yeux  des 
j)Opulations  comme  ayant  été  inspiré  par  l'esprit  sectaire  ou  antire- 
ligieux, (luterruptions  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Permettez  !  laissez-moi  prévoir  cette  hypothèse,  qui  ne  doit  pas, 
d'après  vous  (la  droite),  se  réaliser.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  qu'au 
lendemain  de  ce  débat  on  en  dénature  le  sens  devant  le  pays  et 
qu'on  représente  la  majorité  ainsi  que  le  gouvernement  comme  ayant 
été  animés  à  aucun  degré  d'un  esprit  sectaire;  loin  de  vouloir  porter 
une  atteinte  quelconque  au  sentiment  religieux,  nous  le  respectons, 
et  ceux  d'entre  les  républicains  qui  y  sont  le  plus  étrangers  le  res- 
pectent également.  (Applaudissements  au  centre.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Mais  absolument.  Messieurs. 

Je  reviens  maintenant  à  l'objet  précis  qui  a  servi  de  point  de 
départ  à  l'interpellation.  J'ai  eu  l'occasion  de  m'expliquer  au  Sénat 
et  je  tiens  à  m'expliquer  également  devant  vous;  il  s'agit  de  la  série 
de  manifestations  épiscopales  dont  il  a  été  si  souvent  parlé. 

Eh  bien  !  ce  qui  m'a  frappé,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  parce  que 
c'est  là  un  point  essentiel  à  mes  yeux;  ce  qui  m'a  frappé,  ce  n'est 
pas  tant  la  valeur  individuelle  des  documents  que  vous  connaissez, 
ce  ne  sont  pas  les  expressions  plus  ou  moins  malsonnantes  qui  y 
sont  fréquemment  employées,  ce  n'est  pas  la  vivacité  des  attaques 
qui  sont  adressées  à  tel  ou  tel  ministre  ;  ce  qui  m'a  frappé,  c'est 
rétat  d'esprit  que  ces  manifestations  révèlent.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  grossis  pas  l'incident  en  lui-même.  Je  suis  à  ce  point  de  vue 
de  l'avis  de  l'honorable  M.  Pichon,  et  je  reconnais  qu'il  n'est  pas  de 
nature  à  ébranler  les  bases  de  la  République  et  de  l'Etat.  Cependant, 
il  nous  a  paru  que  cet  état  d'esprit  était  significatif,  important,  parce 
qu'il  est  symptômatique  et  qu'il  indique  chez  ceux  qui  ont  écrit  ce 
document  des  dispositions  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  accepter, 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

J"ai  dit  que  cet  état  d'esprit  est  intolérable  :  je  maintiens  le  mot  et 
je  ne  l'emploie  pas  comme  une  expression  outriigeante  pour  ceux  qui 
se  sont  mis  dans  cette  situation,  mais  comme  l'expression  exacte  do 
ce  que  doit  penser  un  gouvernement.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Non,  un  gouvernement  ne  peut  pas  tolérer  que  des  hommes  placés 
à  la  tête  d'un  grand  service  publii",  quel  que  soit  le  caractère  dont 
ils  sont  investis  au  point  de  vue  religieux,  salariés  ou  payés,  peu  im- 
porte le  terme,  par  l'Etat... 
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M.  MvLAKTRE.  Créaneiers  de  l'Etat.  (Exclamations  à  gauche  et  au 
centre^.) 

Un  membre  à  go.uche.  —  Il  ne  leur  manquerait  plus  que  la  qualité 
d'héritier  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Quand  je  dis  le  gouvernement,  je  ae 
parle  pas  seulement  du  gouvernement  actuel,  mais  de  tous  les  goa- 
vernenients  qui  se  sont  succédé,  de  tout  gouvernement  qui  a  le  sen- 
timent des  intérêts  qu'il   représente. 

Eh  bien,  un  gouvernement  ne  peut  pas  tolérer  que  ces  hommes, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  investis  d'un  caractère  religieux,  puissent 
avoir  la  prétention  de  se  soustraire  aux  lois  de  leur  pays.  (Très 
bien!  très  bien!  Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Quant  à  moi,  jamais  je  ne  pourrai  a^lmettre  que  ces  prélats,  si 
haut  placés  qu'ils  soient,  et  je  suis  disposé  à  avoir  pour  eux  tout  le 
respect  que  mérite  leur  charge,  je  ne  saurais  admettre  que  ces  pré- 
lats qui  sont  citoyens  français,  qui  ont  accepté  leurs  fonctions  libre- 
ment, qui  ont  été  nommés  parle  gouvernement  français,  qui  savent, 
par  conséquent,  quelles  obligations  ils  ont  contractées,  qui  n'igno- 
rent pas  qu'il  existe  des  lois,  que  nous  appelons  les  lois  organiques, 
lois  qui  régissent  tous  les  citoyens,  aient  la  prétention  de  s'y  sous- 
traire, et  qu'une  fois  devenus  évêques,  ils  puissent  en  quelque  sorte 
rejeter  une  partie  de  leurs  devoirs  de  citoyens  français,  s'ériger  en 
face  de  l'EtHt  et  contester  la  légalité  d'actes  qui  engagent  tous  les 
citoyens.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  l'ai  déclaré  et  je  le  disais  pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans 
l'esprit  de  personne,  je  suis  un  homme  essentiellement  modé!*é. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Oui!  un  homme  essentiellement  modéré.  Mais  sur  ces  principes, 
qui  sont  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  Etats,  jamais  je  ne 
transigerai  tant  que  je  serai  à  la  tête  du  gouvernement...  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre);  jamais  je  n'admettrai  qu'une  caté- 
gorie te  citoyens,  quelle  qu'elle  soit,  ait  la  prétention  de  se  placer 
au-dessus  des  lois.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Maintenant,  il  faut  sortir  de  cette  situation,  et  c'est  ici  que,  dans 
la  majorité  républicaine,  unanime  sur  le  sentiment  que  je  viens 
d'exprimer,  la  divergence  commence. 

Comment  sortir  de  cette  situation  ? 

Quelques-uns,  parmi  lesquels  je  reconnais  ces  hommes  à  l'esprit 
élevé  dont  vous  avez  vu  le  talent  se  déployer  à  cette  tribune,  dont 
vous  avez  pu  admirer  l'éloquence,  et  les  aperçus  philosophiques,  et 
dont,  par  conséquent,  je  suis  bien  loin  de  dédaigner  les  indications, 
vous  disent  :  Il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Messieurs,  je    le  déclare   avec  une   entière  sincérité  ;  c'est  là  un 
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moyen  auquel,  nous,  gouvernement,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
nous  associer.  (Très  l)ien  !  très  bien  !  au  centre.) 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  ce  n'est  pas  l'expression  d'une  thèse 
philosophique  que  j'apporte  à  cette  tribune;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  que  peut  penser  comme  philosophe  tel  ou  tel  membre  du 
cabinet;  je  parle  ici  du  sentiment  qu'apportent  dix  hommes  poli- 
tiques investis  de  la  charge  de  conduire  momentanément  les  affaires 
du  pays,  (Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  opportun,  qu'il  soit  bon,  qu'il  soit 
prudent  d'user  de  ce  moyen. 

On  a  parié  de  la  séparation  d'une  manière  que  je  me  permettrai 
de  qualifier  de  superficielle;  mais  que  les  hommes  éclairés  qui  ont 
traité  ce  sujet  croient  bien,  qu'en  employant  ce  terme,  je  n'entends 
en  rien  les  blesser. 

Je  veux  dire  que  l'on  a  discuté  cette  question  à  un  point  de  vue 
que  j'appellerai  exclusivement  parlementaire,  • —  mais  qu'on  ne  s'est 
pas  placé  au  point  de  vue  du  pays  lui-même.  (Vifs  applaudissements 
au  centre.) 

Mon  opinion  à  cet  égard  est  tellement  faite  que,  à  l'heure  présente, 
et  quelles  que  puissent  être  mes  vues  d'avenir,  mes  idées  personnelles, 
mes  conceptions  philosophiques,  s'il  i?e  rencontrait  une  majorité  dans 
les  Chambres  pour  prononcer  la  séparation,  je  remettrais  mes  fonc- 
tions (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre),  je  ne  me  chargerais  pas  de 
l'accomplir...  (Interruptions  à  gauche)  parce  que  j'ai  présents  à  l'es- 
prit, et  que  j'aperçois  par  anticipation,  les  inconvénients  de  tous  les 
genres  qu'elle  pourrait  produire  dans  ce  pays,  non  encore  suffisam- 
ment préparé  pour  une  semblable  mesure. 

Nous  raisonnons  pour  nous,  c'est-â-dire  pour  des  personnes  dont 
l'état  d'esprit  peut  permettre  d'accepter  et  de  supporter  le  nouvel 
état  de  choses;  mais  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  masses 
nombreuses  qui  ont  été  élevées  dans  la  pratique  de  leur  culte,  qui 
ne  le  raisonnent  pas  toujours,  mais  qui  y  sont  habituées  et  auprès 
desquelles  une  interruption  brusque  produiiait  des  effets  (\m  pour- 
raient être  facilement  exploités  contre  la  République  et  même  com- 
promettre l'ordre  public.  (Ah  !  ah  !  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Bravo!  Voilà  l'aveu! 

M.  LE  PRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  Je  raisonne  sur  cette  question,  je  le 
répète,  en  homme  politique,  c'est-à-dire  d'une  manière  contingente 
et  relative.  Je  ne  prétends  pas  barrer  la  route  à  une  réformf  qui 
peut  être  réalisée  à  un  moment  que  je  ne  connais  pas,  à  unn  réforme 
qui  peut  paraître  très  praticable  à  une  foule  de  bons  esprits,  qui, 
dans  l'ordre  philosophique,  pfut  se  .soutenir  par  les  meilleurs  argu- 
ments; je  me  place  aujourd'hui  au  point  de  vue  des  consô(|uences 
que  j'aperçois  devant   moi,   pendant    quelques   années,  pendant    le 
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temps  qu'il  est  permis  à  ua  homme  politique  de  considérer,  pendant 
ce  délai  limité  qui  m'est  imparti,  et  je  déclare  que  je  ne  crois  pas 
avoir  le  droit  d'essayer  une  pareille  politique,  parce  que  je  ne  suis 
pas  en  état  de  mesurer  et  de  prévenir  les  conséquences  que  cette 
réforme  pourra  entraîner.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Je  sais  bien  qu'on  me  dit:  Mais  nous  voulons  la  préparer  en  dis- 
cutant une  loi  sur  les  associations,  loi  que  vous  avez  promise. 

Sans  doute,  nous  avons  promis  cette  loi,  et  nous  la  déposerons 
sans  aucune  espèce  d'hésitation. 

M.  Camille  Pelletax.  A  bref  délai? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Dans  quel  délai  ?  Au  mois  de  janvier. 

M.  Paul  DE  Cassagnac.  Comme  étrennes!  (Rires  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Elle  eût  été  dépesée  plus  tôt  sans  des 
circonstances  indépendantes  de  notre  volonté.  Elle  le  sera  certaine- 
ment, et  vous  n'avez  jamais  supposé  qu'elle  ne  le  serait  pas.  Est-ce 
vous  croyez  que  le  gouvernement  manquerait  â  la  promesse  prise 
devant  vous?  (Exclamations.  —  Bruit.) 

Je  suppose,  Messieurs,  que  ce  mouvement  est  un  mouvement 
d'indignation  contre  l'hypothèse  que  je  viens  d'émettre.  (Oui!  oui  ! 
—  nouveaux  rires.) 

Je  disais  donc,  et  je  le  répète  très  nettement;  Nous  remplirons  de 
la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  loyale  la  promesse  que  nous 
vous  avons  faite  ;  nous  déposerons  ce  projet  de  loi  ;  mais  dans  l'esprit 
et  avec  la  signification  qu'il  avait  au  moment  où  nous  l'avojs  pro- 
mis. Vous  discuterez  ce  projet  à  votre  point  de  vue  ;  c'est  votre  droit. 
Ceux  d'entre  vous  qui  croient  que  ce  projet  pourra  faciliter  la  grande 
réforme  qu'ils  désirent  y  introduiront  des  dispositions  dans  le  sens 
qu'ils  jugeront  utile.  (Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  !  très 
bien  !  au  centre.) 

J'écarte  donc,  et  je  crois  préférable  d'écarter,  comme  je  le  fais, 
sans  ambages,  le  moyen  de  la  séparation;  du  moins,  quant  à  nous, 
nous  ne  l'emploierons  pas. 

Il  en  reste  un  autre  qui  a  excité  votre  incrédulité  et,  par  moments, 
vos  quolibets.  Vous  avez  dit  :  .Mais  les  armes  que  la  loi  vous  donne, 
vous  n'en  userez  pas;  vous  ne  saurez  pas  les  employer.  D'autres  ont 
ajouté  qu'elles  n'existaient  pas. 

Eh  bien,  si,  ces  armes  existent  ! 

M.  le  garde  des  sceaux  pourrait  parfaitement  établir  ù  la  tribune 
qu'il  y  a  plusieurs  armes  d'une  efficacité  très  certaine,  très  réelle. 

M.  Ca.mille  Pelletan.  Etablissez-le  vous-même,  M.  le  président 
du  conseil. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Mais,  M.  Pelletan,  vous  qui  avez  tant 
de  talent  et  que  j'écoute  avec  tant  de  plaisir  quand  vous  prenez  la 
parole,  ne  pouvez-vous  pas  m'accorder  quelques  instants,  je  n'oserai 
pas  dire  d'attention,  mais  au  moins  de  silence  ?  (Très  bien  !  très  bien!) 
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Je  déclare  donc  que  ces  armes  que  vous  contestez,  elles  existent! 
Nous  en  ferons  usage.  Oh',  je  vous  entends.  Vous  me  dites:  Qu'at- 
tendez-vous? Pourquoi?  Je  réponds  qu'il  était  nécessaire  qu'une  expli- 
cation solennelle  eût  lieu  à  cet  égard  et  que  le  clergé  reçût  du  haut 
de  la  tribune,  non  pas  des  menaces,  mais  un  avertissement  solennel. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre.  Mouvemeots  divers.) 

Ah!  je  sais  bien!  les  mouvements  que  j'aperçois  me  montrent  que 
quelques-uns  d'entre  vous  ne  comptent  pas  sur  l'efficacité  des  paroles 
que  je  prononce. 

Mais  croyez- vous  que  la  manifestation  que  font  en  ce  moment  les 
deux  Chambres,  croyez-vous  que  le  vote  qu'a  rendu  le  Sénat  il  y  a 
trois  jours,  et  celui  que  vous  rendrez,  je  l'espère,  aujourd'hui, 
croyez-vous  que  ces  manifestations  n'ont  aucune  portée?  (Très  bien! 
à  gauche  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Croyez-vous 
qu'elles  ne  renforcent  pas  singulièrement  les  avertissements  que  le 
gouvernement  peut  donner? 

M.  Boissy-d'Anglas.  Mgr  Freppel  va  vous  répondre. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Croyez-vous  que,  lorsqu'on  verra  le 
gouvernement  républicain  et  les  deux  Chambres  unies  dans  un  même 
sentiment,  tout  le  monde  ne  sentira  pas  le  besoin  d'en  tenir  compte. 

M.  MiLLERAND,  ironiquement.  —  Mgr  Freppel  paraît  terrifié  1  (On 
rit  !)  Et  M.  de  Mun  aussi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh  moi  !  je  ne  suis  pas  évêque  !  Je 
Je  n'ai  pas  lieu  d'être  terrifié  !  (Nouveaux  rires.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Je  ne  saurais,  quant  à  moi,  partager 
cette  manière  de  voir.  Je  suis  convaincu  que  le  langage  qui  a  été 
apporté  à  cette  tribune  et  à  celle  du  Sénat  aura  des  effets  considé- 
rables. (Interruptions  à  l'extrême  gauche.)  Mais  enfin.  Messieurs,  si 
ces  effets  ne  se  produisent  pas,  vous  serez  très  heureux  puisque  vous 
désirez  la  séparation  !  (Rires  approbatifs  à  droite.)  S'il  est  démontré 
par  les  faits,  —  je  ne  dis  pas  par  un  incident  isolé,  mais  par  une  série 
de  faits,  par  un  système,  par  un  ensemble,  par  une  chose  qui  vaille 
la  peine  d'être  suivie;  s'il  est  démontré  que  cette  union  que  nous 
voulons  essayer  de  conserver  n'est  pas  possible,  qu'un  des  associés 
se  détache  de  l'autre,  si,  en  un  mot,  vos  prédictions  se  réalisent, 
réjouissez-vous  à  l'avance,  vous  qui  voulez  la  séparation  :  elle  s'im- 
posera alors. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  1886,  ce  sont  là  des  éventualités 
vis-à-vis  desquelles  je  n'ai  pas  le  cœur  aussi  léger  que  M.  Pelletan. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Car  elles  sont  de  celles  qu'il  faut  entrevoir, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  souhaiter,  de  celles  qu'il  ne  faut  pas  amener, 
si  ou  peut  les  éviter.  Je  le  déclare  donc  sincèrement,  si  cette  sépara- 
tion arrive,  si  la  République  est  forcée  de  l'accepter  parce  qu'elle 
sera  rendue  nécessaire  par  l'attitude  du  clergé,  si  elle  devient  inévi- 
table, elle  n'en  sera  pas  moins  dans  ma  pensée  un  événement  gros 
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de  conséquences.  C'eet  pourquoi,  si  la  séparation  doit  se  produire,  il 
faut  quB  la  respoQSiibilité  soit  bien  établie  à  l'avance. 

Et  c'est  pour  cela  que,  je  le  dis  nettement,  nous  sommes  désireux, 
quant  à  nous,  de  ne  rien  faire  pour  la  provoquer,  afia  que,  si  elle  se 
produit,  la  responsabilité  en  retombe  tout  entière  sur  ceux  qui  l'au- 
ront amenée.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter...  (Interruptions  à  l'extrême  i  gauche  et  à 
droite  ) 

Mais  enfin.  Messieurs,  est-ce  que  j'ai  interrompu  d'une  manière 
ironique  ceux  qui  sont  montés  à  celte  tribune?  Je  voudrais  bien  que 
ceux  qui  ne  peuvent  contenir  leur  esprit  viennent  faire  un  discours 
à  cette  tribune,  au  lieu  d'interrompre  à  chaque  instant  l'orateur. 
(Très  bieo  !  très  bien  1  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  disais  que  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  déclarations  que  je  viens  de 
prononcer.  J'ai  fait  entendre  un  langage  qui  certainement  n'est  pas 
du  goût  de  tout  le  monde,  mais  que  vous  reconnaîtrez  être  celui  d'un 
homme  de  gouvernement,  et  c'est  un  langage  que  beaucoup  d'ontre 
vous  feriez  entendre  si  vous  étiez  à  ma  place.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
au  centre.)  Votre  responsabilité  est  tout  autre  que  la  mienne  ;  vous 
êtes  aujourd'hui  convaincus  de  la  possibilité  de  certains  actes  devant 
lesquels  vous  hésiteriez  peut-être  si  vous  étiez  sur  le  banc  des  mi- 
nistres. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  quant  à  nous,  qui  sommes  investis  de  ce  mandat,  qui  ne 
croyoQs  pas  avoir  reçu  des  Chambres  ni  du  pays  la  charge  de  réaliser 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  quant  à  nous,  qui  ne  croyons 
pas  qu'on  nous  l'ait  demandée  jusqu'à  ce  jour  et  qui  ne  nous  sommes 
pas  formés  dans  ce  but —  car  enfin  quand  le  cabinet,  il  y  a  deux  ans, 
a  débute  devant  vous,  il  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  se  chargeait  de  cette 
mission;  il  ne  Ta  pas  assumée,  ses  membres  ne  se  sont  pas  concertés 
entre  eux  pour  sa  réalisation,  —  nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit 
dans  notre  programme,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  le  devoir 
de  décliner  cette  responsabilité  à  cette  tribune,  pour  qu'il  ne  puisse 
rester  aucune  équivoque  dans  vos  esprits.  (Interruptions  et  bruit  à 
gauche.) 

Je  n'entends  pas,  M.  Clemenceau,  ce  que  vous  me  dites  !... 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  rien  dit,  M.  de  Freycinet  ;  voilà  pourquoi 
vous  ne  m'avez  pas  entendu  !  (Rires). 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  vous  interrompez  vous-même,  M.  le 
président  du  onseil  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Si  ce  n'est  vous,  M.  Clemenceau, 
c'est  un  de  vos  frères...  (Nouveaux  rires). 

M.  Clemenceau.  Je  ne  suis  responsable  que  de  ce  que  je  dis.  Je 
n'ai  rien  dit,  mais  je  n'en  pensais  pas  moins  !  (On  rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Messieurs,  je  termine.   Vous  allez 
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voter  tout  à  l'heure.  Eh  !  bien,  lorsque  le  débat  aura  éclairé  la  situa- 
tion, combien  d'entre  vous  seront  disposés  à  vouloir  la  séparation  ?  Je 
vous  le  demande,  allez-vous  vous  séparer  les  uns  et  les  autres?  Allez- 
vous  vous  désunir?  Allez-vous  vous  engager  davantage,  je  ne  dirai 
pas  dans  cette  lutte,  mais  enfin  dans  cette  situation  difficile  où  nous 
Sommes,  et  dans  laquelle  nous  avons  besoin  de  réunir  toutes  les 
forces  du  gouvernement  républicain!  Allez-vous  vous  y  engager  en 
restant  désunis,  en  ne  donnant  au  gouvernement  républicain,  quel 
qu'il  soit,  qu'un  concours  précaire?  Allez-vous  ne  lui  donner  que  dés 
suffrages  discutés,  marchandés  et  en  petit  nombre  ? 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  vous  tous  qui  avez  à  cœur  précisément 
le  succès  de  ces  idées  que  J'ai  défendues  à  la  tribune,  vous  tous  qui 
avez  à  cœur  le  bien  de  l'État,  l'indépendance  de  l'autorité  civile,  sa 
suprématie  sur  tous  les  citoyens,  demandez-vous  ce  que  sera  tout 
cela  le  lendemain  du  jour  où  votre  vote  aura  affaibli  le  cabinet  qui 
a  une  semblable  mission  à  poursuivre? 

Je  livre  cette  réflexion  à  vos  méditations...  (Très  bien  !  très  bien  l 
au  centre.  —  Mouvements  divers.)...  et,  malgré  les  quelques  mur- 
mures que  j'entends  (Dénégation  à  gauche),  je  fais  appel  à  votre 
entente  commune,  au  moment  où  vous  allez  avoir  à  vous  prononcer 
sur  l'ordre  du  jour  demandé  par  le  gouvernement,  au  moment  où 
vous  allez  donner  votre  témoignage  ;  oui  !  je  fais  appel  à  l'union  des 
deux  Chambres  et  à  l'union  du  parti  républicain.  (Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  .M.  Freppel. 

{A  suivre.) 


EXPOSE  DE  LA  SITUATION  FAITE  A  L'EGLISE 
EN  FRANCE 

ET  DÉCLARATION   DES  EMINENTISSIMES  CARDINAUX 

Desprez,  archevêque  de  Toulouse;  Langénieux,  archevêque  de 
Reims;  Place,  archevêque  de  Rendes;  Richard,  archevêque 
de  Paris;  Foulon,  archevêque  de  Lyon. 

La  questioH  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  vient  d'être 
de  nouveau  soulevée  dans  notre  pays.  Seuls  les  esprits  super-, 
ficiels  pourraient  voir  dans  de  récents  incidents  l'explicatioa 
suffisante  du  nûouvement  qui  agite  l'opinion  et  qui  préoccupe 
les  pouvoirs  publics;  les  causes  de  ces  inquiétudes  sont  plus 
anciennes  et  plus  profondes. 

Il  nous  appartient  de  donner  aux  catholiques,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  une  direction  de  pensée  et  de  conduite  en 
leur  montrant  dans  le  passé  l'origine  du  mal,  dans  le  présent, 
les  devoirs  qu'il  nous  crée.  15 
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Avant  toutes  choses,  nous  déclarons  une  fois  de  plus,  confor- 
mément aux  enseignements  du  Saint-Siége  et  à  la  tradition 
catholique,  que  nous  ne  faisons  aucune  opposition  à  la  forme  de 
gouvernement  que  la  France  s'est  donnée.  Nous  crojons  que 
«  le  pays  a  besoin  de  stabilité  gouverneruentale  et  de  liberté 
religieuse  »  (1). 

Si  nous  élevons  la  voix,  c'est  pour  demander  que  «  les  sectes 
antichrétiennes  n'aient  pas  la  prétention  d'identifier  avec  elles 
le  gouvernement  républicain  et  de  faii'e  d'un  ensemble  de  lois 
antireligieuses  la  constitution  essentielle  de  la  Républi()ue  »(2). 

On  a  dit  du  haut  de  la  tribune  française  au  nom  du  Gou- 
vernement :  «  La  Républiiiue  est  pleine  d'égards  pour  la  reli- 
«  gion.  Aucun  gouvernement  n'a  eu  la  pensée  de  froisser,  en 
«  quoi  que  ce  soit,  la  re'igion  ou  de  restreindre  l'exercice  du 
«  cuite.  Nous  ne  voulons  pas,  et  le  parti  républicain  tout  entier 
«  ne  veut  pas  être  représenté  comme  ayant,  à  aucun  moment, 
«  voulu  eirpiéter  sur  le  domaine  religieux  et  attenter  à  la 
«  liberté  des  consciences,  » 

I 

Ce  qui  est  malheureusement  vrai,  c'est  que  depuis  douze  ans 
le  gouvernement  de  la  République  a  été  autre  chose  qu'une  per- 
sonnification de  la  puissance  publique;  il  a  été  lu  personnifica- 
tion d'une  doctrine  et  d'un  programme  en  opposition  absolue 
avec  la  foi  catholique,  et  il  a  appliqué  cette  doctrine,  réalisé  ce 
programme  de  telle  sorte  qu'il  n'est  rien  aujourd'hui,  ni  per- 
sonnes, ni  institutions,  ni  intérêts,  qui  n'ait  méthodiquement 
été  frappé,  amoindri,  et,  autant  que  possible,  détruit. 

I.  —  L'athéisme  pratique  est  devenu  la  règle  d'action  de 
quiconque  en  France  porte  un  titre  officiel,  et  la  loi  de  tout  ce 
qui  se  fait  au  nom  de  l'Etat.  Tandis  que  tous  les  gouvernements 
du  monde  civilisé  inscrivent  le  nom  de  Dieu  dans  leur  Consti- 
tution et  l'invoquent  dans  les  circonstances  solennelles  de  leur 
vie  nationale,  chez  nous  il  n'est  plus  invoqué  et  les  prières 
publiques  édictées  par  la  constitution  républicaine  de  1875, 
pour  la  rentrée  des  Cliamhres,  ont  été  abolies. 

La  prière  a  été  supprimée  de  fait  dans  la  plupart  des  écoles 
officielles;  les  crucifix  proscrits  des  salles  de  classes;  la  loi  du 
repos  dominical  abrogée. 

(1)  Réponse  de  S.  Km.  1p  Card. -Archevêque  de  Paris  aux  catholi- 
ques qui  l'ont  consulté  sur  le  devoir  social. 

(2)  Idem. 
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Pour  bien  faire  sentir  aux  soldats  qu'ils  ne  doivent  avoir  rien 
de  commun  avec  la  religion,  il  leur  est  interdit  d'assister  en 
corps  à  aucune  cérémonie  religieuse  et  même  de  pénétrer  dans 
nos  églises  pour  j  rendre  à  leurs  morts  les  derniers  honneurs. 

Eiifir^,  la  législation  encourage  la  profession  publique  d'a- 
théisme en  décernant  les  mêmes  honneurs  à  tous  les  genres  de 
sépulture  et  en  facilitant  les  cérémonies  funèbres  d'où  est  bannie 
jusqu'à  l'idée  de  Dieu. 

II.  —  On  nous  menace  de  ressusciter  et  d'appliquer  avec  une 
nouvelle  rigueur  les  articles  organiques  annexés  au  Concordat, 
articles  contre  lesquels  le  Saint-Siège  n'a  cessé  de  protester  et 
dont  un  grand  nombre  sont  tombés  en  désuétude  par  la  force 
des  choses. 

Mais  déjà  la  liberté  des  évoques  est  notablement  amoindrie  ; 
toutes  leurs  démarches  sont  surveillées,  même  celles  qui  n'ont 
d'autre  but  que  leurs  rapports  avec  le  Saint-Siège. 

Leur  administration  est  constamment  tenue  en  échec  par  les 
refus  que  l'Etat  oppose  aux  nominations  faites  par  eux  aux 
titres  ecclésiastiques. 

On  a  porté  une  grave  atteinte  à  la  dignité  du  sacerdoce 
catholique  par  des  arrêts,  jusque  là  inouïs,  qui,  au  mépris  des 
lois  les  plus  saintes,  autorisent  le  prêtre  infidèle  à  contracter 
une  union  sacrilège  que  l'Eglise  réprouve. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'effectuer  des  réductions  budgé- 
taiies  qui  atteignent  les  premiers  pasteurs,  mais  on  procède  à 
des  suspensions  arbitraires  de  traitement  infligées  par  voie  dis- 
ciplinaire à  des  prêtres;  pénalité  étrange,  qu'aucune  loi  ne  jus- 
tifie, qu'aucun  jugement  ne  sanctionne,  et  que  le  gouvernement 
n'a  pu  baser  que  sur  des  précédents  empruntés  aux  pires  abus 
de  l'ancien  régime  et  sur  le  texte  tronqué  et  dénaturé  de  l'ar- 
ticle 16  du  Concordat. 

Nous  rappelons:  la  suppression  par  extinction  du  traitement 
des  chanoines;  le  plus  grand  nombre  des  vicaires  privés  de  la 
minime  subvention  qui  leur  était  allouée  sur  les  fonds  de  l'Etat; 
le  traitement  des  aumôniers  de  prisons  réduit  à  un  chiffre  déri- 
soire; les  biens  des  menses  épiscopales  livrés,  pendant  la 
vacance  du  siège,  à  des  commissaires  civils  qui  dépassent  dans 
leur  gestion  tout  ce  qu'avait  praticjué  l'ancien  droit  régalien  et 
qui,  non  contents  d'administi-er  ces  biens,  les  aliènent  aux 
enchères  piibliijues;  enfin  le  budget  des  cultes  progressivement 
rè'luit  à  des  iiioportions  qui  laissent  en  souffrance  des  services 
utiles  et  les  intérêts  les  plus  respectables. 
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III.  —  Les  Religieux  français  ont  été  expulsés  de  leurs 
demeures  au  mépris  de  leurs  droits  de  citoyens,  aa  nom  des 
lois  surannées  dont  l'existence  même  a  pu  être  contestée  par  de 
hautes  autorités  juridiques,  st  en  vertu  de  décrets  arbitraires, 
dont  les  victimes  ont  vainement  demandé  des  juges.  Axême  à 
l'état  de  dispersion  auquel  la  violence  les  a  réduits,  ils  sont 
durement  atteints  dans  leurs  intérêts  matériels,  et  avec  eus  les 
congrégations  des  femmes  que  semblaient  devoir  protéger  la 
personnalité  civile  que  l'Etat  leur  reconnaît,  et  plus  encore  les 
bienfaits  qu'elles  répandent  sous  la  double  forme  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  charité. 

Les  lois  fiscales,  en  effet,  préparent,  à  bref  délai,  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  communautés.  La  rigueur  avec  laquelle 
ces  maisons  sont  frappées  dépasse  tout  ce  qu'on  avait  vu  jus- 
qu'ici. Aux  impôts  ordinaires  qu'elles  paient  en  vertu  du  droit 
commun,  à  l'impôt  de  mainmorte  réglé  par  la  loi  de  1849,  on  a 
ajouté  deux  charges  d'exception  :  1°  un  impôt  sur  un  revenu 
qui  n'existe  pas  dans  la  plupart  des  cas,  impôt  qui  manque  de 
base  par  conséquent;  2°  un  droit  dit  d'accroissement,  droit  dou- 
blement injuste,  puisqu'il  a  pour  prétexte  une  mutation  qui  n'a 
pas  lieu  et  puisqu'il  fait  double  emploi  avec  l'impôt  de  main- 
morte destiné  à  racheter  la  mutation  absente.  En  sorte  que, 
contrairement  à  tous  les  principes  qui  régissent  cette  matière, 
les  congrégations  paient,  en  réalité  et  dans  des  proportions 
exceptionnellement  lourdes,  plusieurs  fois  l'impôt  pour  le  même 
objet. 

IV.  —  C'est  principalement  dans  l'enseignement  qu'ont  été 
prises  des  mesures  contraires  à  la  religion  et  à  la  liberté  des 
consciences.  En  premier  lieu,  l'instruction  religieuse  a  été 
bannie  de  tous  les  examens  auxquels  peut  être  soumise  la  jeu- 
nesse, afin  sans  doute  qu'elle  s'accoutume  à  n'y  attacher  aucune 
importance  et  à  la  regarder  comme  une  chose  superflue  ;  puis 
peu  à  peu  elle  a  été  éliminée  du  programme  des  études  et  même 
ce  qu'on  a  peine  à  croire,  du  programme  des  écoles  maternelles. 

L'enseignement  primaire  a  été  rendu  «  gratuit  *,  passant 
ainsi  aux  mains  de  l'Etat  qui  seul  paie  les  maîtres.  Bientôt  il 
fut  proclamé  «  obligatoire  »  et  du  même  coup  l'enfance  fut 
mise  à  la  discrétion  de  l'Etat  ;  enfin,  l'enseignement  fut  rendu 
«  laïque  »,  c'est-à-dire  soustrait  à  toute  influence  religieuse. 

On  voudrait  s'abriter  sous  le  nom  spécieux  de  neutralité; 
comme  si  la  neutralité  en  éducation  était  possible,  comme  si  le 
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silence  sur  Dieu  n'était  pas  une  manière  de  le  nier.  Du  reste, 
on  voit  tous  les  jours  cette  neutralité  se  transformer  en  hos- 
tilité flagrante  ;  l'enseignement  religieux  n'est  point  seulement 
écarté  de  l'école  primaire,  il  y  est  souvent  couvert  de  mépris 
par  des  hommes  sans  croyances,  incapables  de  se  contenir  et 
sûrs  de  n'être  pas  désavoués. 

Les  ministres  du  culte,  même  les  Evêques,  sont  dépossédés 
de  leur  droit  de  surveillance  sur  l'enseignement.  Ils  ne  peuvent 
plus  franchir  le  seuil  de  l'école  primaire  ;  d'autre  part,  les  ins- 
tituteurs sont  autorisés  et  encouragés  à  ne  plus  conduire  leurs 
élèves  au  catéchisme  ni  à  l'église.  Il  leur  est  interdit,  même  en 
dehors  des  heures  de  classe,  de  laisser  étudier  le  catéchisme 
dans  les  locaux  scolaires. 

Enfin,  comme  couronnement  de  l'œuvre,  le  droit  d'enseigner 
dans  les  écoles  publiques  est  enlevé  aux  membres  des  congré- 
gations religieuses,  frappés  ainsi  d'incapacité  malgré  les  maximes 
qui  garantissent  l'accessibilité  des  fonctions  publiques  à  tous  les 
citoyens. 

L'enseignement  secondaire  et  supérieur  s'est  inspiré  des 
mêmes  principes.  Dans  les  lycées  et  collèges,  l'instruction  reli- 
gieuse a  été  déclarée  facultative,  les  aumôniers  y  sont  tolérés 
plutôt  que  maintenus,  mais  leur  action  est  paralysée  autant  que 
possible.  Le  même  prosélytisme  s'étend  ouvertement  aux  jeunes 
filles,  et  l'on  ne  peut  nier  que  c'est  encore  dans  le  même  des- 
sein d'hostilité  à  la  foi  chrétienne  que  l'on  a  installé,  en  pleine 
Sorbonne,  un  cours  d'histoire  des  religions,  destiné  à  confondre 
dans  un  même  dédain  l'erreur  et  la  vérité  et  à  propager  ainsi 
le  scepticisme. 

Pendant  ce  temps,  nos  écoles  libres,  fondées  au  prix  de  tant 
de  sacrifices,  sont  en  butte  à  mille  difficultés,  soumises  de  la 
part  de  l'Etat  à  des  exigences,  à  des  formalités  de  tout  genre 
qui  en  compromettent  le  développement  et  le  succès,  et  elles  ne 
trouvent  plus  personne  pour  les  défendre  dans  les  conseils  de 
l'Instruction  publique,  d'oii  l'on  a  eu  soin  d'exclure  les  repré- 
sentants de  la  religion.  Plusieurs  de  nos  écoles  ecclésiastiques 
ont  été  fermées  par  décret,  les  autres  sont  aujourd'hui  privées 
du  droit  de  former  des  stagiaires  pour  la  direction  de  nos  col- 
lèges libres. 

Nos  grands  séminaires,  remplis  des  enfants  du  peuple,  ont 
été  complètement  privés  des  bourses  accordées  jusque-là  aux 
élèves  ecclésiastiques,  alors  que  l'État  les  multiplie  partout 
ailleurs. 
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Enfin  notre  enseignement  supérieur,  après  quelques  jours  de 
liberté,  Vest  vu  tout  à  coup  découronné  par  la  suppression  du 
titre  d'Université,  puis  arrêté  dans  sod  expansion  par  la  mesure 
qui  a  exclu  ses  maîtres  de  la  participation  aux  examens. 

V  —A  l'heure  où  le  service  militaire  est  obligatoire  pour 
tous'  les  citoyens,  et  où,  par  conséquent,  les  familles  ont,  plus 
que  jamais,  le  droit  d'exiger  de  l'E.atdes  mesures  de  préserva- 
tion pour  la  foi  et  pour  les  mœurs  de  leurs  fils,  on  abroge  la  loi 
de  1874,  qui  avait  organisé  l'aumônerie  militaire.  Ce  service 
essentiel  est  réduit  à  des  proportions  insuffisantes  en  temps  de 
guerre;  en  temps  de  paix,  on  peut  dire  qu'il  n'existe  plus. 

On  a  gravement  compromis  le  recrutement  du  clergé  par  1  en- 
rôlement des  séminaristes,  et  gravement  méconnu  le  caractère 
du  prêtre  pur  la  loi  militaire  qui,  en  certains  cas,  menace  de 
l'arracher  à  l'autel  pour  lui  mettre,  au  mépris  des  lois  de 
rÉglise,  les  armes  à  la  main.  Et  cependant,  le  ministère  sacer- 
dotal qui  dure  autant  que  la  vie,  n'est-il  pas  un  service  social 
et  patriotique,  plus  qu'équivalent  au  service  militaire,  et,  en 
temps  de  guerre,  le  clergé  séculier  et  les  religieux  n'ont-ils  pas 
toujours  fait  généreusement  leur  devoir? 

VI  —  La  législation,  qui  méconnaissait  déjà  le  caractère 
sacré  du  mariage,  livre  la  famille  aux  ravages  des  passions  à 
l'instabilité,  à  tous  les  malheurs  qui  en  sont  la  suite,  par  la  loi 
antichrétienne  et  antisociale  du  divorce. 

YII  _-  Le  clergé  est  systématiquement  exclu,  comme  tel, 
des  commissions  hospitalières,  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  on 
lui  refuse  la  plus  simple  participation  à  la  charité  dans  les  éta- 
blissements publics,  alors  que  l'assistance  publique  des  pauvres 
et  des  malades,  personne  ne  l'ignore,  est  une  institution  créée 
par  l'Eglise  catholique. 

YIII.  —  Sans  prétendre  dresser  une  liste  complète  des  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  contre  la  religion,  nous  devons 
encore  signaler  les  entraves  apportées  au  libre  fonctionnement 
des  caisses  de  retraite  pour  le  clergé;  le  retrait  de  la  person- 
nalité civile  des  diocèses;  les  difficultés  toujours  croissantes 
élevées  contre  les  libéralités  faites  au  profit  des  établissements 
religieux;  l'obligation  imposée  à  ces  établissements,  sans  aucun 
texte  de  loi  et  contre  la  volonté  des  bienfaiteurs,  d'aliéner  les 
immeubles  qui  leur  sont  donnés  ou  légués,  même  avec  des 
charges;  le  pouvoir  exorbitant  attribué  aux  maires  sur  l'usage 
des  cloches  et  sur  les   clefs  des  églises;  la  sujétion   excessive 
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des  conseils  de  fabrique  à  l'égard  des  conseils  municipaux, et 
bientôt  leur  désorganisation  complète,  sinon  leur  destruction, 
par  suite  du  nouvel  article  ajouté  à  la  loi  de  finances,  d'après 
lequel  «  les  comptes  et  budgets  des  fabriques  doivent  êire  soumis 
à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements 
publics.  » 

Nous  le  demandons  à  tout  bomme  impartial,  quelles  que 
soient  ses  croyances  ou  ses  opinions  religieuses  :  Peut-on  après 
cet  exposé,  qui  est  loin  d'être  complet,  affirmer  que  <  le  gouver- 
«  nement  républicain  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  froisser  en 
«  (juoi  que  ce  soit  la  religion  ou  de  restreindre  l'exercice  du 
«  culte;  qu'à  aucun  moment,  il  n'a  voulu  empiéter  sur  la  do- 
«  maine  religieux  et  attenter  à  la  liberté  de  conscience.  » 

II 

Quelle  doit  être,  en  face  de  la  vérité,  ainsi  rétablie,  et  des 
éventualités  de  l'avenir,  l'attitude  des  catholiques? 

I.  —  En  premier  lieu,  leur  devoir  est  de  taire  trêve  aux  dis- 
sentiments politiques,  et,  en  >e  plaçant  résolument  sur  le  terrain 
constitutionnel,  se  proposer  avant  tout  la  défense  de  leur  foi 
menacée.  «  Quand  la  foi  chrétienne  est  en  péril,  a  dit  Léon  XIII, 
tout  dissentiment  doit  cesser,  et  l'on  doit  d'un  commun  accord 
prendre  la  défense  de  la  religion,  qui  est  le  bien  suprême  de  la 
société  et  le  but  auquel  tout  doit  être  rapporté.  » 

II.  —  L'Eglise  ne  veut  pas  s'interposer  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  citoyens  pour  restreindre  les  prérogatives  du  pouvoir 
politique  à  regard  de  ses  subordonnés.  Mais  l'Etat  ne  doit  pas 
non  plus  s'interj;Oser  entre  l'Eglise  et  les  fidèles  pour  entraver 
l'exercice  d'une  mission  spirituelle  qui  n'émane  pas  de  lui,  mais 
de  Dieu. 

III.  —  Les  catholiques  ne  prétendent  nullement  former  un 
Etat  dans  l'Etat.  Mais  ils  n'admettent  pas  davantage  que 
l'Eglise  soit  incorporée  à  la  puissance  séculière  comme  un  des 
rouaires  de  son  administration.  Et  plutôt  que  de  subir  cet  asser- 
vissement, ils  doivent  être  prêts  à  tout  soufi'rir  et  disposés  atout 
entreprendre  pour  la  résistance. 

IV.  —  On  a  dit,  du  haut  de  la  tribune  française  au  nom  du 
Gouvernement  :  «  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  lois  que  la 
«  Républiiiue  a  votées  depuis  qu'elle  est  consolidée.  —  Les  lois 
«  scolniies...  sont,  pour  nous,  des  lois  de  neutralité  et  d'indé- 
«  pendance.  —  Les  lois   militaires  sont  des  lois  d'égalité,  des 
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«  lois  de  droit  civique.  —  Nous  considérons  ces  lois  comme  une 
<  partie  du  paî.rimoine  que  la  République  actuelle  a  lentement 
«  constitué,  et  qu'elle  n'a,  ea  aucune  façon,  l'arrière-pensée  de 
«  laisser  dissiper  à  aucun  moment.  » 

Ces  lois  ne  sont  nullement  essentielles  à  une  forme  de  gou- 
Yernement  et  ne  peuvent  faire  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion d'une  lépiiblique  respectueuse  de  tous  les  droits. 

Les  catholiques  peuvent  donc,  sans  paraître  même  s'ériger  en 
adversaires  de  l.i  République,  et  ils  doivent,  en  conscience,  les 
considérer  comme  mauvaises  en  elles-mêmes  et  injustes  envers 
l'Eglise.  Ils  peuvent  être  dans  la  nécessité  de  les  subir,  mais 
les  a«;cepter,  jamais.  Par  conséquent,  leur  devoir  est  do  tra- 
vailler, par  tous  les  moyens  légitimes,  à  faire  rapporter  ces  lois, 
ou  tout  au  moins  à  en  faire  disparaître  tout  ce  qui  blesse  la 
conscience  chrétienne. 

V.  —  Il  ne  saurait  convenir  aux  catholiques  de  provoquer  la 
rupture  entre  l'Eglise  et  la  République  française.  L'attitude 
révolutionnaire  n'a  jamais  été  celle  des  fidèles  enfants  de  l'Eglise. 
Ils  doivent  respecter,  dans  le  Concordat,  la  foi  des  traités,  les 
droits  acquis,  une  condition  de  la  paix  morale,  une  forme  sécu- 
laire de  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs, 
enfin,  un  hommage  rendu  par  la  puissance  séculière  au  rôle  ci- 
vilisateur de  l'Eglise,  au  sein  des  sociétés  humaines. 

VI.  —  Ils  doivent  considérer  la  subvention  budgétaire,  ga- 
rantie par  le  Concordat,  comme  une  dette  sacrée  de  l'Etat 
envers  l'Eglise  dont  les  biens,  représentant  une  rente  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  du  budget  des  cultes,  ont  été  mis,  il  y  a 
cent  ans,  à  la  disposition  de  la  nation. 

VII.  —  Mais  les  avantages  matériels  et  moraux  que  le  Con- 
cordat leur  assure  ne  sont  pas  de  ceux  que  l'on  doit  préférer  à 
tout. 

Quand  Pie  VII  a  négocié  cette  convention  avec  le  premier 
Consul,  il  l'a  fait  pour  relever  l'Eglise  de  France  de  ses  ruines. 
Nul  doute  que  s'il  eût  envisagé  le  Concordat  comme  un  instru- 
ment de  gouvernement  entre  les  mains  de  la  puissance  sécu- 
lière, il  eût  préféré  abandonner  l'Eglise  de  France  à  la  situa- 
tion précaire  où  la  Révolution  l'avait  laissée. 

La  même  sollicitude  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  veille  encore 
et  veillera  toujours  sur  les  grands  intérêts  dont  Pie  VII  a  pris 
soin  il  y  a  bientôt  cent  ans.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
stipuler  au  nom  de  l'Eglise.  L'éventualité  de  la  rupture  du  Con- 
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cordât  n'est  donc  pas  de  celles  que  nous  ayons  à  envisager.  Nous 
comptons,  de  la  part  des  représantants  du  pouvoir,  sur  le  res- 
pect des  traités,  comme  nous  sommes  assurés  que  le  Pape  s'ins- 
pirera toujours,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  de  cette 
parole  si  souvent  citée  de  saint  Anselme  :  «  Dieu  n'aime  rien 
tant,  ici-bas,  que  la  liberté  de  son  Eglise. 

VIII.  —  En  résumé  :  Respect  des  lois  du  pays,  hors  le  cas  oiz 
■elles  se  heurtent  aux  exigences  de  la  conscience,  respect  des 
i">eprésentants  du  pouvoir,  acceptation  franche  et  loyale  des 
institutions  politiques  ;  mais  en  même  temps,  résistance  ferme 
aux  empiétements  de  la  puissance  séculière  sur  le  domaine 
spirituel,  dévouement  actif  et  généreux  aux  oeuvres  qui  ont 
pour  objet  de  fournir  à  la  société  chrétienne  les  éléments  de  sa 
vie  propre,  notamment  aux  œuvres  d'enseignement,  d'apostolat 
et  de  charité  ;  enfin,  fidélité  au  devoir  électoral,  dont  l'accom- 
plissement par  tous  les  gens  de  bien  assurerait  une  représenta- 
tion nationale  vraiment  conforme  au  vœu  du  pays  et  capable 
d'opérer  dans  la  législation  les  réformes  nécessaires  à  la  paix 
politique. 

Tels  sont  les  devoirs  qui  s'imposent  à  l'heure  actuelle  à  la 
conscience  et  au  patriotisme  de  tous  les  catholiques  français. 

En  terminant  cet  exposé,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer 
un  regret,  celui  d'avoir  été  contraints,  par  la  gravité  des  cir- 
constances, à  occuper  l'opinion  des  légitimes  griefs  des  pasteurs 
de  l'Eglise  à  l'égard  de  ceux  qui  font  entrer  dans  la  politique 
des  pensées  hostiles  à  la  religion. 

Les  droits  de  l'Eglise,  que  nous  défendons,  ne  sont,  entre  nos 
mains,  qu'une  condition  de  l'accomplissement  de  nos  devoirs. 
Ces  devoirs,  nous  voulons  nous  en  acquitter  selon  toute  l'éten- 
due des  besoins  que  révèle  l'état  présent  de  la  société. 

En  les  remplissant,  les  évêques  senties  plus  utiles  auxiliaires 

da  pouvoir  civil;  mais  pour  l'aider  efficacement,  ils  ont  besoin, 

à  leur  tour,  d'être  traités  en  amis,  non  en  suspects;  en  alliés, 

non  en  adversaires. 

Le  16  janvier  1892. 

-j-  Florian,  cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse  et  de  Narboane. 

-}•  BeQOÎt-Marie,  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims. 

7  Charles-Philippe,  cardinal  Place,  archevêque  de   Rennes,  Dôle  et 

Saint-Malo. 
■f  François,  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris. 
y  Joseph,  cardinal  Foulon,  archevêque  de  Lyon. 


210  ANNALES    CATHOLIQUES 

L'importance  du  document  qu'on  vient  de  lire,  et  qui  nous 
parvient  au  dernier  moment,  nous  force  à  renvoyer  au  prochain 
numéro  les  notices  nécrologiques  de  cette  semaine  :   \.  .ilontq 

Le  cardinal  Manning,  mort  à  Westminster,  le  l4  janviei^i.? 

Le  cardinal  Siméoni,  mort  à  Rome,  le  14  janvier;  / 

Le  R.  P.  Andkrlkdy,  général  d«8  jésuites,  mort  le  19  janvier  ; 

Le  duc  DE  Clarenge,  fils  aîné  du  prince  de  Galles,  D%o^ti le 
14  janvier  ;  >  .'f;';>>L!; 

Le  R.  P.  Argand,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  mort  subitement 
à  Paris,  le  19  janvier; 
M.  l'abbé  Perraud,  frère  du  vénérable  évêque  d'Autun. 

LE  JDROIT  D'ACCROISSEMENT  DEVANT  LA  COUR 
v.vtq  wi.  DE  CASSATION 

La  cour  cfe  cassation  vient  de  prononcer  un  arrêt  très  impor- 
tant, au  sujet  de  la  perception  des  droits  dits  d'accroissement 
exijîés  des  congrégations  religieuses  en  vertu  des  lois  iniques 
que  l'on  sait. 

On  se  rappelle  que,  au  mois  de  février  dernier,  le  tribunal  de 
Reims  ayant  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  conerré- 
gations  religieuses  devaient  faire,  pour  la  perception  du  droit 
d'accroissement  établi  par  les  lois  de  1880  et  de  1884,  une  décla- 
ration unique  au  siège  principal  de  la  congrégation,  ou,  au  con- 
traire, des  déclarations  multiples  à  chacun  des  bureaux  dans  le 
ressort  desquels  la  congrégation  possède  des  biens,  le  tribunal 
avait  tranché  cette  question  en  faveur  de  la  congrégation  qui  se 
trouvait  en  cause,  celle  de  l'Enfant-Jésus.  Il  avait  adopté,  par 
un  jugement  très  fortement  motivé,  la  thèse  de  la  déclaration 
unique. 

Ce  jugement  a  été  attaqué  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement devant  la  Cour  de  cassation.  L'affaire  est  venue  le 
12  janvier  à  l'audience  de  la  chambre  des  requêtes.  Le  rappor- 
teur, M.  Voisin,  a  conclu  énergiquement  au  rejet  du  pourvoi  de 
l'Administration.  L'avocat  général,  M.  CLévrier,  a  demandé  au 
contraire  l'admission  du  pourvoi,  non  pas  en  critiquant  au  fond 
le  jugement  de  Reims,  mais  en  expliquant  que  la  question  lui 
paraissait  devoir  être  renvoyée  à  l'examen  de  la  chambre  civile. 

La  Cour  a  mis  i'atiaire  en  délibéré.  Dans  son  audience  du 
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13  janvier,  elle  a  rejeté,  après  deux  jours  de  délibération,  le 
pourvoi  formé  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

La  Cour  : 

Ouï  M.  1^  conseiller  Voi«ia  en  son  rapport  ;  l'avocat  de  la  direc- 
tion générale  en  ses  observations  ;  M.  Chévrier,  avocat  général,  en 
ses  conclusions. 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article  27  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  par  fausse  application  de  l'article  27  de  la 
même  loi,  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  de  l'article 
1247  du  Code  civil,  et  par  faus^o  int'^rprétation  des  articles  4  de  la 
loi  du  2S  décembre  1889  et  9  de  la  loi  da  29  décembre  1884; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880, 
«  dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent  l'ad- 
jonction de  nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par  suite 
de  clauses  de  réversion  au  profit  des  membres  restants,  de  la  part 
de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont 
assujettis  au  droit  de  mutation  par  décès,  ou  aux  droits  de  donation, 
s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après  la  nature  des  biens  exis- 
tants au  jour  de  Taccroissement,  nonobstant  toutes  cessions  anté- 
rieures faites  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la 
société  ou  association;  que  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  ont 
lieu  dans  la  forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies  par  les 
lois  en  vigueur  pour  toutes  les  transmissions  d'immeubles»  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  9,  paragraphe  I^"",  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884,  «  les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances 
du  28  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  com- 
munautés et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et 
par  toutes  les  sociétés  ou  assO'.-iations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distri- 
buer leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ;» 

Attendu  qu'il  résulte  en  droit,  tant  du  texte  de  l'article  4  précité 
que  de  l'esprit  quia  présidé  à  sa  rédaction,  ainsi  que  des  déclarations 
formelles  et  explicites  faites  à  cet  égard,  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  soit  au  Sénat,  que  le  seul  droit  auquel,  en  cas  d'accroisse- 
ment se  réalisant  par  décès,  puissent  être  assujetties  les  congrégations 
religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  est  le  droit  de  9  0/0 
(11, 25  0/Uavec  les  décimes)  sur  le  montant  de  leur  actif  bruit,  divisé 
par  le  nombre  de  leurs  membres  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant 
en  fait  que  la  supérieure  de  la  congrégation  autorisée  de  l'Enfant- 
Jésus,  ayant  sa  maison-mère  à  Reims,  s'est  présentée  le  14  juin  1890 
au  bureau  d'enregistrement  des  huissiers  de  ladite  ville,  pour  eff'ectuer 
le  paiement  total  des  droits  ainsi  calculés,  soit  3,506  fr.  20,  auxquels, 
par  suite  du  décès  de  douze  religieuses,  l'assujettissaient  les  articles 
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précités,  mais  que  le  receveur  a  refusé  cette  somme  en  disant  qu'il 
ne  pouvait  accepter  que  la  déclaration  et  le  paiement  relatifs  aux 
biens  situés  dans  son  ressort,  la  congrégation  susdite  devant  faire 
une  déclaration  spéciale  et  un  paiement  spécial  dans  chacun  des  qua- 
torze bureaux  dans  la  circonscription  desquels  elle  possédait  des  biens 
meubles  et  immeubles; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  régie  soutient  comme  fondée 
cette  prétention  en  l'appuyant  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  décembre  1880,  aux  termes  duquel  «  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  auront  lieu  dans  la  forme,  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  établis  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  transmissions  d'im. 
meubles  d  ; 

Qu'en  effet,  en  droit,  les  formalités  â  suivre  pour  la  perception  d'un 
impôt  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  résultat  de  conduire  à  des  per- 
ceptioQs  fiscales  plus  élevées  que  celles  prévues  et  fixées  par  le  légis- 
lateur, et  que  c'est  à  ce  résultat  qu'on  arriverait  avec  des  déclaration» 
multiples  imposées  aux  congrégations,  la  perception  du  droit  pro- 
portionuel  devant,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  suivre  les  sommes  de  20  francs  en  20  francs  inclusivement  et 
sans  fraction,  quelque  minimes  que  soient  les  mutations,  quand  bien 
même  elles  n'auraient  pour  objet  qu'une  valeur  inférieure  à  20  francs, 
et  quelque  nombreuses  que  soient  les  déclarations  à  faire  dans  les 
diverses  circonscriptions  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  par  une  disposition  exceptionnelle,  les  mutations  de  pro- 
priété par  décès  doivent  être  enregistrées  au  bureau  de  la  situation 
des  biens  ou  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  les  meubles 
seront  trouvés  lors  du  décès  de  l'auteur  de  la  succession,  c'est  à  la 
condition  qu'il  s'agisse  soit  d'immeubles,  soit  de  meubles  corporels,, 
ayant  une  assiette  déterminée,  mais  que,  s'agissant  dans  l'espèce 
d'accroissement  entre  membres  d'une  congrégation  autorisée  de 
femmes,  personne  morale  qui  est  et  reste  seule  propriétaire  du  patri- 
moine commun,  malgré  les  décès  successifs  de  ses  membres,  il  ne  se 
produit  en  réalité  ni  accroissement,  ni  mutation  de  biens; 

Que  l'impôt  se  trouve  ainsi  établi  sur  une  véritable  fiction  légale 
et  que  la  part  qui  est  censée  transmise,  n'étant  dès  lors  qu'une  part 
d'intérêt  dans  une  Société,  n'a  aucune  assiette  déterminée  ; 

Que  c'est  par  conséquent  le  |  4  de  l'article  27  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  aux  termes  duquel  «  les  rentes  et  autres  biens  meubles 
sans  assiette  déterminée  lors  du  décès  sont  déclarés  au  bureau  du 
domicile  du  décédé  »,  qui  doit  recevoir  ici  son  application  ; 

D'où  il  suit  qu'en  disant  que  c'était  à  tort  que  le  receveur  du  bu- 
reau des  huissiers  de  Reims,  bureau  du  domicile  de  la  supérieure 
déclarante,  et  bureau  du  domicile  légal  des  membres  décédés  de  la 
congrégation  religieuse  reconnue  de   l'Enfaut-Jésus,  avait  refusé  de 
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recevoir  la  déclaration  de  l'actif  total  de  ladite  congrégation  et  le 
payement  du  droit  d'accroissement,  calculé  sur  cet  actif  total,  et  en 
déclarant  nulle  et  de  nulle  effet  la  contrainte  décernée  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  le  2  juillet  1890,  le  jugement  attaqué 
n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué,  ni  faussement  interprété  les 
articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipe* de  la  matière  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  direction  générale  de  l'enregis- 
trement, etc. 

La  Gazette  des  Tribunaux  ajoute  les  «  observations  »  sui- 
vantes : 

Les  jugements  qui  suivent  ont  été  rendus  en  faveur  de  l'enregis- 
trement :  quatre  jugements  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  25  juil- 
let 1891  (Soeurs  de  la  Miséricorde,  de  la  Compassion,  du  Sacré-Cœur, 
de  la  Providence);  —  Belfort,  12  août  (Soeurs  de  la  Providence);  — 
Château-Thierry,  11  septembre  (Filles  de  la  Compassion);  —  Dieppe, 
24  octobre  (Soeurs  de  la  Miséricorde)  ;  —  Epinal,  19  novembre  (Soeurs 
de  la  Doctrine  chrétienne)  ;  —  Clermont,  27  novembre  (Filles  de  la 
Compassion;  —  Sedan,  8  décembre  (Soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne; 
—  CharoUes,  24  décembre  (Sœurs  de  l'Instruction  de  l'Enfant-Jésus). 

Le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Belfort  a  été 
éteint  par  désistement;  aui'.un  pourvoi  n'a  été  formé  contre  les  juge- 
ments des  Tribunaux  du  Havre,  de  Château-Thierry  et  de  Dieppe, 
et  les  délais  sont  expirés;  pour  les  quatre  derniers  jugements,  les 
parties  se  trouvent  encore  dans  les  délais  utiles  pour  se  pourvoir. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'elles  ne  se  hâtent  d'en  profiter. 
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Itome  et  l'Italie. 

Par  suite  d'un  refroidissement,  le  Saint-Pére  est  obligé  de 
garder  la  chambre. 

France 

Bordeaux.  —  La  clôture  religieuse  du  congrès  des  cercles 
catholiques  ouvriers  a  eu  lieu  dimanche  à  la  cathédrale,  sous  la 
présidence  de  Mgr  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux,  et,  à  cette 
occasion,  le  P.  Didon  prononça  un  discours,  qui  va  faire  couler 
beaucoup  d'encre,  et  dont  voici  un  résumé  : 

Le  père  dominicain,  au  début  de  son  sermon,  déclare  que  les 
catholiques  doivent  désirer  l'entente  qui,  seule,  peut   mener  au  but 


214  ANNALES    CATHOLIQUES 

désiré.  Il  traite  ensuite  les  trois  points  suivants  :  1»  en  quoi  consiste 
l'union?  2»  par  quel  lien  la  constituer?  3°  à  quelle  fin  doit-elle  être 
appliquée? 

L'union  qu'il  réclame,  c'est  l'union  dans  l'action  publique.  Dans 
nos  temps  modernes,  on  oublie  trop  que  le  monde  marche  et  que 
l'Eglise  marche  aussi;  les  catholiques  doivent  donc  aller  de  l'avant. 

«  Nous  sommes  tous  électeurs,  dit  le  leligieux,  nous  sommes  tous 
rois  à  la  cent  millionième  partie  ;  nous  qui  attaquons  la  royauté, 
nous  en  avons  pris  un  moiceau  que  nous  avons  taillé  dans  la  pourpre 
royale.  «  Le  parlementarisme,  c'est  le  pouvoir,  c'est  pourquoi  il  faut 
«  s'unir  pour  être  la  majorité  dans  le  parlement,  afin  de  parler  ea 
«  maîtres.  Les  journaux,  les  discours  ne  servent  à  rien;  bien  naïfs 
«  sont  les  catholiques  qui  passent  leur  temps  à  récriminer.  L'on  écrit 
«  et  l'on  parle,  et  cela  produit  l'effet  d'un  coup  de  canon  chargé  à 
«  blanc.  » 

«  J'ai  passé,  s'écrie  le  P.  Didon,  pour  catholique  libéral,  et  cepen- 
dant j'ai  obéi  tout  en  gardant  mon  indépendance...  envers  tout  ce  qui 
n'était  pas  Dieu.  Je  ne  courberai  jamais  mon  front  devant  quelque 
chose  d'humain. 

«  Ce  que  j'ai  souffert,  ce  n'est  que  pour  l'obéissance.  Aussi,  quand 
je  vois  des  catholiques  qui  parlent  'ie  défendre  à  leurguise  la  religion 
et  qui  n'ont  jamais  connu  le  sacrifice  de  l'abdication,  je  suis  pris  de 
pitié  et  je  les  plains. 

«  En  France,  l'ère  des  schismes  est  close  ;  il  n'y  aura  plus  d'église 
nationale,  mais  nous  aurons  toujours  des  influences  perturbatrices. 
Ah  !  je  voudrais  voir  les  évêques  se  réunir  et  donner  le  mot  d'ordre, 
mais  les  articles  organiques  s'opposent  à  cette  réunion. 

«  L'Eglise  ne  les  reconnaît  pas,  ces  articles,  direz-vous,  cela  c'est 
«de  la  scholastique.  L'Etat  les  reconnaît  et,  lorsqu'il  reconnaît  quel- 
«  que  chose,  on  ne  peut  aller  contre,  à  moins  d'entrer  en  rébellion.  » 

«  Jamais,  en  homme  d'action,  je  n'attaquerai  à  moins  que  je  ne 
sois  sûr  de  vaincre  :  résistons  donc  à  toutes  les  influences  ne  venant 
pas  du  Pape. 

«  Je  recommande,  dit  ensuite  le  P.  Didon,  le  dégagement  aux 
monarchistes  quels  qu'ils  soient  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'ils 
défendent  la  religion  par  intérêt.  Vous  mourrez  et  vous  ne  savez 
pas  ce  que  deviendront  vos  fils.  Ne  vous  occupez  donc  que  de  la 
question  religieuse.  » 

«  Le  P.  DidoD  déclare  que  les  catholiques  ne  peuvent  pas 
«  s'arrêter  sur  des  tombes  et  devant  des  statues  :  il  faut  vivre 
«  en  attendant  que  les  statues  se  réveillent.  II  ne  croit  qu'aux 
«  vivants.  » 

Le  dominicain  recommande  de  vivre  en  paix  avec  les  puis- 
sances de  ce  monde  et  engage  le  jeune  clergé  à  conserver  l'union 
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avec  le  pouvoit*  établi.  Il  reproche  à  certains  membres  de  la 
droite  d'avoir  demandé  la  séparation  de  l'Ejrlise  et  de  l'Etat,  et 
dit  que  ceux  qui  recommandent  aux  autres  d'aller  sous  le  glaive 
n'en  donnent  pas  l'exemple  et  font  rapporter  cent  pour  cent  à 
leurs  paroles;  ceux-là  sont  cause  du  naufrage.  ■■  ' 

Le  P.  Didon  demande  enterrainant  que  les  catholiques  reven- 
diquent, au  nom  de  l'Eglise,  routes  les  libertés;  puis  il  dit  quel- 
ques mots  en  faveur  des  ouvriers  qu'il  recommande  chaleu- 
reusement à  l'auditoire. 

La  majorité  de  l'auditoire  n'a  pas  paru  partager  les  senti- 
ments de  l'orateur,  et  ne  lui  a  fait  qu'un  accueil  des  plus 
réservés. 

Ce  résumé,  qui  contient  de  très  graves  déclarations  et  que 
nous  avons  emprunté  aux  agences,  est-il  rigoureusement  exact? 
Nous  n'oserions  l'affirmer,  et,  peut-être  convient-il  de  réserver 
tout  jugement  jusqu'à  la  publication  du  texte  officiel  du  dis. 
cours. 

Il  paraît  certain  toutefois  que  le  célèbre  dominicain,  s'il  a 
voulu  se  livrer  à  une  manifestation  autorissée,  n'a  pas  obtenu  le 
résultat  cherché. 

U Univers  publie,  en  eft'et,  sous  la  signature  de  M.  François 
Veuiilot,  la  dépêche  suivante: 

Hit^r,  dans  la  cathédrale,  devant  la  plus  belle  et  nombreuse 
assemblée  qu'on  y  ait  vue  depuis  les  prélicatious  de  Lacordaire,  le 
R.  P.  Didon  a  fait  une  conférence  sur  l'union  catholique  et  l'apaise- 
ment religieux  qui  en  spra  la  conséquence. 

Sa  thé?e  était  la  démonstration  oratoire  de  la  nécessité  de  faire 
cette  union  pour  la  défense  des  principaux  intérêts  de  la  France 
catholique. 

Le  prédicateur  a  dit  qu'il  fallait,  à  cet  effet,  user  des  libertés 
publiques  données  par  la  constitution,  agir  sous  la  direction  de  l'au- 
torité suprême  du  Pape  et  de  celle  des  évêques,  se  dégager  de  tout 
parti  politique,  mort  ou  vivant. 

A  cette  union,  le  R.  P.  Didon  a  donné  pour  base  incontestable  la 
lettre  du  cardinal  Rampolla.  Mais  ses  preuves  et  son  développe- 
ment D  échappeiont  pas  à  la  contestation.  Ses  conclusions  surtout 
sur  l'attitude  à  observer  par  les  catholiques,  en  présence,  non  de  la 
République,  mais  du  gouvi^rnement  actuel,  ont  déjà  suscité  et  susci- 
teront encore  des  contrtidictions. 

L  opinion  a  déjà  porté  son  jugement  sur  ce  discours,  qui  ne  semble 
pas  avoir  fait  la  conviction  dans  les  esprits. 

Ce  sentiment  s'est  produit  dans  des  groupes  nombreux  formés  à  la 
sortie  de  la  cathédrale,  et  ces  groupes,  malgré  leur  variélé,  semblent 
avoir  eu  la  même  façon  de  voir. 
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Les  journaux  conservateurs  de  ce  matin  ont  donné  la  même  note. 
La  Petite  Gironde,  journal  opportuniste,  exprime  au  contraire  sa 
satisfaction. 

Ces  dernières  lignes  éclairent  d'un  jour  tout  particulier  le 
texte  des  agences.  D'une  part,  les  journaux  conservateurs  sont 
-contristés  du  discours  du  P.  Didon.  De  l'autre,  les  journaux 
-opportunistes  en  manifestent  une  grande  joie.  Dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  fils  de  Lacordaire  n*ait 
Téussi  à  rendre  plus  confuse  une  situation,  pourtant  suffisam- 
ment obscure,  et  à  apporter  un  nouvel  élément  de  trouble  dans 
ies  esprits  assoiffés  de  lumière,  de  vérité  et  de  paix. 

Et  nous  concluons  que  tout  cela  est  profondément  triste. 


LES  CHAMBRES 

Après  avoir  constitué  leurs  bureaux  respectifs,  le  Sénat  et  la 
Chambre  ont  continué  cette  semaine  leurs  travaux.  La  discus- 
sion du  budget  a  continué  et  s'est  achevée  au  Sénat,  et  la 
Chambrea  voté  quelques  projets  d'intérêt  secondaire. 

C'est  au  genre  gai,  en  dépit  de  la  volonté  de  leurs  auteurs, 
qu'appartiennent  les  discours  prononcés  par  les  présidents  réélus. 
M.  Le  Royer  a  pris  un  petit  air  de  fierté  qui  a  réjoui  tous  les 
sénateurs  lorsqu'il  a  prononcé  cette  phrase  :  «  Le  Sénat  entend 
user  de  ses  droits  dans  leur  plénitude.  »  Il  y  a  là  une  allusion 
ibrt  transparente  à  la  résistance  esquissée  cette  année  pour  la 
première  fois  par  la  Chambre  Haute,  qui  a  d'autant  plus  le 
droit  d'être  satisfaite  d'elle-même  qu'elle  n'en  a  que  de  rares 
occasions.  Mais  M.  Le  Roj^er  ne  s'est  pas  contenté  de  cette 
constatation  :  il  s'est  laissé  aller  jusqu'à  être  agressif  à  l'égard 
de  la  Chambre,  ainsi  qu'en  témoigne  la  phrase  suivante:  «  Le 
Sénat  sait  que  la  chaleur  n'est  pas  la  lumière  et  que  la  fièvre 
n'est  pas  la  santé.  » 

La  maxime  est  jolie,  et  à  elle  seule  dlie  justifierait  l'affichage 
du  discours  de  M.  Le  Royer. 

M.  Floquet,  lui,  a  rendu  sans  rire  <  hommage  à  l'activité 
laborieuse  déployée  par  la  Chambre  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  ».  Or,  on  sait  que  cette  activité  a  été  tellement 
laborieuse,  qu'elle  a  rendu  nécessaire  le  vote  d'un  douzième  pro- 
visoire. Ils  sont  gais,  les  présidents  du  Parlement. 
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La  séance  du  19  janvier  a  été  marquée  à  la  Chambre  par  des 
«cènes  déplorables. 

Elle  pourra  prendre,  dans  les  faits  parlementaires,  le  nom  de 
journée  des  giffles.  M.  Laur  gifflé  par  M.  Constans  lui-même; 
M.  Castelin,  l'ancien  directeur  de  la  Cocarde  gifflé  par  M.  Del- 
pech;  M.  Boudeau,  député  de  la  Charente-Inférieure,  gifflé  par 
un  journaliste;  échange  de  témoins  entre  MM.  Delpech  et  Cas- 
telin et  entre  les  témoins  de  celui-ci  et  M.  Delpech,  tel  est  le 
t)ilan  de  la  séance. 

Il  s'agissait  de  l'interpellation  de  MM.  Le  Senne  et  Laar  sur 
les  mesures  «  que  compte  prendre  le  gouvernement  au  sujet 
tles  attaques  publiées  par  V Intransigeant  contre  M.  Constans.» 
Depuis  quelques  jours,  en  efi"et,  le  journal  de  M.  Rochefort 
Téédite  les  accusations  les  plus  graves  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Au  début  de  la  séance,  on  pouvait  croire  que  l'inci- 
-dent  allait  être  rapidement  clos,  M.  de  Freycinet  ayant  dé- 
claré que  le  gouvernement  ne  pouvait  accepter  un  pareil  débat, 
•et  la  question  préalable  ayant  été  demandée.  M.  Laur  monte  à 
la  tribune  pour  parler  contre  cette  motion  et  termine  par  cette 
phrase  :  «  Le  ministre  accusé  est  depuis  longtemps  flétri  par 
l'opinion  publique.  > 

Sur  ces  mots,  M.  Constans  se  jette  sur  M.  Laur  et  le  soufflette 
à  plusieurs  reprises.  L'émotion  est  considérable.  Les  députés  se 
précipitent  dans  l'hémicycle  pour  séparer  les  deux  combattants. 
D'autres  luttes  s'engagent  sur  plusieurs  points,  et  l'on  se  de- 
mande quelles  proportions  le  désordre  et  la  bataille  auraient  pu 
prendre  dans  ce  palais  où  siègent  les  représentants  de  la  France, 
si  M.  Floquet,  en  couvrant  son  noble  front  du  chapeau  présiden- 
iiei,  n'avait  levé  la  séance. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  de  semblables  scènes.  Sans  doute, 
M.  Constans  est  l'objet  d'attaques  d'une  violence  extrême  qui 
mettent  sa  patience  à  une  rude  épreuve.  Mais  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'elles  se  produisent,  et,  dans  tous  les  cas,  le  mi- 
■nistre  de  l'intérieur  avait  le  choix  entre  deux  attitudes,  défen- 
dables toutes  deux,  et  toutes  deux  plus  honorables  et  plus  dignes 
que  celle  qu'il  a  prise  hier  :  il  pouvait  continuer  à  ne  répondre 
à  ces  accusations  que  par  le  mépris,  et  c'est  ce  qu'il  avait  fait 
jusqu'ici.  Une  autre  solution  était  possible,  c'était  la  poursuite, 
devant  les  tribunaux,  des  diffamateurs  ou  des  calomniateurs. 
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M.  CoDStans  avait  à  sa  disposition  le  moyen  de  confondre  ces 
derniers,  puisqu'il  pouvait  les  mettre  en  demeure  de  faiie  la 
•preuye  de;*  faits  avancés  par  eux.       ici'^niij  C'I  ;  ' 

Les  giffles  et  les  coups  de  poing  qu'il  a  pu  distribuer  sur  le 
visage  de  M.  Laur  ne  prouvent  rien.  Elles  auront  piobablera«nt 
pour  effet,  au  contraire,  de  rendre  inévitable  le  débat  pnhlic 
qu'il  voulait  éviter.  La  patience  lui  a  échappé,  dira-t-on.  Mais 
si  notre  mémoire  est  fidèle,  il  avait  été  plus  d'une  fois  déjà  pu- 
bliquement maltraité,  et  aussi  vertement.  Pourquoi  le  scepti- 
cisme qu'il  affichait  alors  s'est-il  changé  depuis  en  un  accès  de 
rage?  Est-ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  redoutait  la  dis- 
cussion? Nous  voulons  espérer  que  celui  qui  nous  gouverne 
n'est  pas  un  assassin,  mais  est-ce  que  jadis  M.  Constans,  qui 
avait  de  l'esprit,  n'aurait  pas  deviné  qu'en  agissant  coran»e  il  l'a 
fait,  il  autorisait  ses  ennemis  les  plus  implacables  à  affirmer 
qu'jl  lui  était  plus  facile  de  répondre  par  un  coup  de  poing  que 
de  trouver  un  bon  argument? 

M.  Constans  a  dû  monter  à  la  tribune  pour  s'excuser  «  d'avoir 
troublé  la  discussion.  >  S'il  a  échappé  aux  rigueurs  du  règle- 
ment, c'est  qu'il  n'est  pas  député,  et  que  pareille  algarale  n'a 
pas  été  prévue.  Peut-il  conserver  son  poste  après  une  semblable 
faiblesse?  Si  M.  Laur  le  traduit  devant  les  tribunaux,  f  tudra- 
t-il  nous  résoudre  à  être  gouvernés  par  un  condamné  pour  voies 
de  fait?  Si  M.  Laur  lui  envoie  des  témoins,  pourra-t-ii  se  sous- 
traire à  une  rencontre?  Nous  savons  bien  qu'il  y  a  l'exemple  du 
général  Boulanger  et  de  M.  Floquet,  mais  cela  n'excuse  rien. 

Que  va-t-on  penser  à  l'étranger,  si  ce  n'est  en  France,  d'une 
Chambre  qui  donne  de  pareils  spectacles?  Il  y  a  eu,  dans  le 
passé  de  la  Chambre,  des  scènes  de  pugilat,  mais  nous  n'avons 
pas  souvenir  qu'un  ministre  y  ait  pris  une  part  aussi  active.  Il 
appartenait  à  la  répul)li(jue  actuelle  d'inaugurer  ce  complément 
de  mœurs  démocratiques. 


La  Chambre  a  discuté  plusieurs  propositions  de  loi  relatives 
à  la  réforme  de  l'impôt  des  prestations.  Elle  a  examiné  et  voté 
en  première  lecture  le  projet  de  la  commission  qui  consiste  à 
substituer  aux  trois  journées  de  prestation  un  nombre  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions.  Quand 
le  projet  aura  été  définitivement  voté,  on  dira  que  la  Chambre 
a  aboli  les  prestations.  En  réalité,  elle  aura  tout  simplement 
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remplacé  un  impôt  de  6)  millions,  paj^able  en  argent  ou  en 
nature,  au  gré  des  assujettis,  par  un  impôt  de  60  millions  qui  ne 
sera  payable  qu'en  argent.  Ce  n'est  pas  un  dégrèvement,  c'est 
un  déplacement  de  l'impôt.  Nous  ne  vovons  pas  ce  que  le  con- 
tribuable y  gagnera.  Payer  sous  forme  de  prestation  ou  payer 
sous  forme  de  centimes  additionnels,  comme  dit  l'autre,  c'est 
blanc  bonnet,  bonnet,  blanc,  puisqu'on  paye  toujours  la  même 
somme  et  que  l'argent  sortira  des  mêmes  poches. 
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La  loi  sur  la  liberté  d'association.  —  Trop  de  fêtes.  —  Un  préfet  irascible 
et  à  poigae.  —  Le  Wilsonnisme.  —  Etranger. 

21  janvier  1891. 

Enfin  M.  Fallières  a  déposé  samedi,  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, son  fameux  projet  de  loi  sur  les  associations. 

Le  caractère  le  plus  net  de  ce  projet,  c'est  son  hypocrisie. 

On  y  proclame  la  liberté  d'association  pour  tous  et  on  l'enlève 
aux  associations  religieuses,  —  subrepticement  et  sans  les 
nommer. 

En  tête  de  l'analyse  qu'en  donnent  les  journaux  officieux,  on 
appelle  l'attention  sur  la  caractère  libéral  de  ce  projet  :  «  La 
nouvelle  loi,  y  est-il  dit,  établit  la  liberté  d'association  pour 
tous,  sans  distinction  de  doctrine  ni  de  personne,  que  les  asso- 
ciations soient  laïques  ou  religieuses.  Elle  prend  pour  base  le 
droit  commun.  »  C'est  là  un  audacieux  travestissement  de  la 
vérité. 

Oui,  le  projet  dont  il  s'agit  donne  à  tous  le  droit  de  s'associer 
et  déclare  que  la  dissolution  des  associations  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux,  — ■  par  conséquent  pour  infraction 
aux  lois.  Voilà  le  droit  commun.  Seulement,  ce  droit  commun 
n'existe  pas  pour  toute  une  catégorie  d'associations  :  celles-là 
peuvent  être  dissoutes  par  décret  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres; elles  sont  livrées,  absolument  livrées  à  l'arbitraire  gou- 
vernemental. Le  jour  où  il  plaira  au  pouvoir  de  les  supprimer, 
elles  auront  vécu.  Et  celles-là,  ce  sont  précisément  les  associa- 
tions religieuses. 

Oh!  comme  le  dit  très  bien  le  Monde,  elles  ne  sont  pas 
nommées  dans  le  projet!  Non,  elles  sont  simplement  désignées 
sous   trois  périphrases.   Ce   n'est  pas   cela,   on  le  conçoit,  qui 
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améliore  beaucoup  leur  situation.  Le  droit  du  gouvernement  de 
dissoudre  quand  il  lui  plaira  sans  motifs  les  associations  reli- 
gieuses n'est  pas  inscrit  en  toutes  lettres  dans  le  projet  mais  on 
y  a  inscrit  —  ce  qui  est  absolument  la  même  chose  —  le  droit 
pour  le  gouvernement  de  dissoudre  quand  il  le  voudra  les  asso- 
ciations qui  comptent  une  majorité  de  membres  étrangers, 
celles  qui  ont  parmi  leurs  représentants  ou  directeurs  un  ou 
plusieurs  étrangers,  celles  enfin  qui  sont  agrégées  à  des  Sociétés 
ayant  leur  siège  ou  des  chefs  à  l'étranger.  Or,  ces  associations, 
ce  sont  les  congrégations  religieuses  ;  la  plupart  ne  sont  pas 
seulement  établies  en  France,  mais  aussi  à  l'étranger;  beaucoup 
relèvent  d'un  supérieur  qui  réside  à  Rome.  Nous  ne  nions  pas 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  puisse  s'appliquer  à  certaines 
autres  associations,  l'ancienne  Internationale,  par  exemple. 
Mais  elle  frappe  en  plein  les  associations  religieuses  et,  en 
réalité,  elle  ne  frappera  guère  qu'elles.  Toutes  les  associations 
religieuses,  autorisées  ou  non,  sont  livrées  au  bon  plaisir  du 
pouvoir,  des  opportunistes  aujourd'hui  et  demain  des  radicaux. 

On  pourrait  croire  enfin  que,  s'étant  donné  un  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  les  associations  religieuses,  le  gouvernement  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  prendre  à  leur  endroit  beaucoup  d'autres 
garanties.  Eh  bien,  on  se  tromperait.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  pou- 
voir les  supprimer  d'un  mot,  il  essaie  de  les  empêcher  de  vivre, 
c'est  quelquefois  plus  commode.  Ainsi,  elles  ne  pourront  pos- 
séder de  biens  meubles  et  immeubles  que  dans  «  la  limite  que 
comporte  le  but  qu'elles  se  proposent  ».  Qui  fixera  cette  limite? 
Le  gouvernement  sans  doute.  Elles  ne  pourront  recevoir  de 
donations,  à  moins  qu'elles  n'aient  obtenu  par  une  loi  la  person- 
nalité civile;  on  peut  se  douter  qu'elles  ne  l'obtiendront  pas 
souvent.  Ces  dernières  dispositions  seront  du  reste  communes  à 
toutes  les  associations. 

A  une  certaine  époque,  au  moment  de  l'exécution  des  décrets 
par  exemple,  beaucoup  de  républicains  auraient  volontiers  sup- 
primé d'un  trait  de  plume  toutes  les  associations  religieuses. 
Maintenant,  on  les  livre  pieds  et  poings  liés  à  la  merci  du  gou- 
vernement, —  de  celui  d'aujourd'hui  et  de  celui  de  demain.  On 
leur  faisait  la  guerre  ouvertement,  carrément,  sans  se  cacher. 
On  tâche  aujourd'hui  de  les  assassiner  dans  l'ombre,  de  les 
égorger  sans  les  faire  crier.  Cette  précaution  hypocrite  est,  si 
nous  ne  nous  trompons,  le  seul  symptôme  d'apaisement  qui  soit 
venu  jusqu'à  présent  des  régions  gouvernementales. 
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A  quoi   donc,  nous  le  denoandons  de  nouveau,  servent   les 
avances  d'une  partie  des  catholiques? 


M.  Lavy,  député  de  Montmartre,  est  un  joyeux  représentant. 
Non  seulement  le  14  juillet  ne  le  contente  pas  pour  les  gigote- 
ments nationaux,  mais  encore  le  22  septembre  proposé  par 
quelques-uns  de  ses  collègues  comme  fête  supplémentaire  lui 
semble  insuffisant.  II  veut,  entre  ces  deux  dates,  un  relai  pour 
la  gaieté  publique,  et  il  propose  le  10  août. 

Il  est  certain  que  le  10  août  est  une  belle  date.  Le  peuple,  ce 
jour-là,  envahit  les  Tuileries,  en  chassa  la  famille  Royale, 
s'amusa  à  larder  de  coups  de  baïonnette  et  de  pique  le  lit  de  la 
Reine  et  égorgea  les  Suisses  qu'il  envoya  rejoindre,  aux  sombres 
bords,  les  invalides  massacrés  le  14  juillet. 

On  comprend  que  ces  souvenirs  remplissent  d'orgueil  les  âmes 
véritablement  révolutionnaires,  et  qu'elles  tiennent  à  les  solen- 
niser  par  des  fusées. 

Mais  le  10  aoiit  est  un  peu  rapproché  du  14  juillet  et  aussi  du 
22  septembre.  Cela  nous  ferait  un  trimestre  extraordinairement 
chargé  de  réjouissances,  et  quelques  bons  esprits  trouvent  qu'il 
ne  faut  pas  abuser  des  occasions  d'empêcher  le  peuple  de  tra- 
vailler et  tout  sacrifier  aux  marchands  de  vins. 

Nous  avons,  en  outre,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  une  quatrième 
fête  nationale  devant  laquelle  certaines  fortes  têtes  conseillent 
déjà  au  gouvernement  de  s'incliner,  le  l^""  mai. 

Et  si  cela  continue,  nous  réaliserons  peu  à  peu  le  rêve  de 
M.  le  député  Lafargue,  qui  a  soutenu,  je  crois,  que  l'homme 
devait  consacrer  au  labeur  le  moins  de  temps  possible. 

Alors,  les  jours  oii  le  travail  consent  à  venir  au  secours  du 
capital  se  raréfieront  par  trop. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  fort  bien  déclarer  que  tous  les  jours 
de  fête  nationale,  le  capital  doit  payer  au  travail  son  salaire 
comme  les  autres  jours. 

Alors,  les  jours  fériés  n'auront  plus  d'inconvénient,  et  on 
pourra  en  voter  autant  qu'on  trouvera,  dans  les  années  révolu- 
tionnaires, d'assassinats  et  de  pillages  à  solenniser. 

Personnellement,  je  ne  suis  pas  très  intéressé  dans  la  ques- 
tion ;  car,  ainsi  que  beaucoup  de  Parisiens,  je  profite  des  fêtes 
nationales  pour  aller  rendre  visite  aux  fleurs  et  aux  petits 
oiseaux,  et  pour  fuir  les  cohues  et  les  pochards. 
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Mais  l'histoire  nous  enseigne  que  les  peuples  fêtards  ont  g-é- 
néraiement  mal  fini,  et  qu'on  ne  s'est  jamais  autant  ainusé  à 
Rome  que  pendant  l'approche  .ies  Barbares,  et  à  Constanti- 
nople  que  pendant  l'arrivée  des  Turcs. 

Il  y  aurait  peut-être  dans  ces  vieux  exemples  de  quoi  faire 
réfléchir  les  braves  gens  qui  voudraient  transformer  le  calen- 
drier en  une  perpétuelle  rigolade. 

Le  préfet  de  l'Aude,  M.  Beverini-Vico,  est  décidément  friand 
d'un  ceitain  genre  de  publicité.  On  se  rappelle  que,  lors  des 
inondations  à  Carcassonue,  il  avait  quitté  son  poste,  sans  auto- 
risation, pour  aller  se  distraire  à  Toulouse,  ce  qui  ne  l'avait  pas 
empêché  de  dénoncer  Mgr  Billard,  évêque  de  Carcassonne,  qui 
s'était  absenté  de  son  diocèse  pour  rendre  visite  au  Pape.  Le 
même  M.  Beverini-Vico  vient  de  se  signaler, en  se  jetant  en 
pleine  séance  du  conseil  général,  sur  l'un  des  membres  du  con- 
seil, M.  Fondi  de  Niort,  et  en  lui  assénant  un  coup  de  poing  sur 
la  figure,  pendant  qu'un  des  collègues  de  celui-ci,  un  brave 
celui-là,  le  renversait  sur  le  bureau.  On  a  trouvé  ensuite  douze 
conseillers  généraux  pour  approuver,  par  un  vote,  l'attitude  du 
préfet.  S'il  avait  tué  le  conseiller  général  «  réactionnaire  »  on 
aurait  sans  doute  poi  té  en  triomphe  M.  Beverini-Vico.  Avec  de 
telles  façons  de  pratiquer  l'administration,  cet  aimable  préfet 
«  à  poigne  »  fait  bien  de  rester  dans  le  Midi. 


Une  question  devait  être  posée  au  gouvernement  par  M.  Hub- 
bard  au  sujet  des  dernières  nominations  faites  dans  la  Légion- 
d'Honneur  par  le  ministère  de  l'intérieur,  et  dont  quelques-unes 
ont  excité  plus  que  de  la  surprise.  S'il  fallait  en  croire  certains 
journaux  républicains,  le  commerce  des  croix  refleurirait  de 
plus  belle,  comme  sous  la  présidence  de  M.  Grévy,  et  le  wil- 
sonisme  aurait  survécu.  Le  Jour  signale  sans  ambages  ♦  les 
efl"oits  faits  par  quelques  personnages  suspects  pour  recom- 
mencer le  genre  d'industrie  qui  fit  tant  de  bruit  et  provoqua 
tant  de  scandale  il  y  a  quatre  ans  ».  De  son  côté  la  Lanterne . 
tout  en  mettant  à  part  «  la  haute  intégrité  de  M.  Carnot  », 
s'élève  violemment  contre  l'influence  du  général  Brugèie,  mise 
au  Service  du  népotisme  et  de  la  médiocrité.  C'est  ainsi  que  ce 
journal  signale,  dans  une  seule  promotion,  les  croix  suivantes, 
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attribuées  aux  créatures  du  général  :  Le  docteur  Brugère  son 
parent  ;  son  photographe,  M.  Bojer  ;  le  précepteur  de  ses 
enfants,  M.  Mainard  qu'on  a  compris  dans  la  presse,  à  laquelle 
il  n'a  jamais  appartenu;  M.  Trocaid,  qualifié  de  publiciste, 
parce  qu'il  est  administrateur  de  la  Paix. 

M.  Ctinstans  ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  répondre  qu'à  une 
inter|»ellation  qui  aurait  pour  sanction  un  ordre  du  jour,  M.  Hub- 
bard  a  renoncé  à  porter  le  débat  à  la  tribune.  Il  eût  été  piquant 
d'entendre  ce  que  l'on  aurait  dit  des  faiblesses  du  ministre  et 
ce  que  le  ministre  aurait  répondu  au  sujet  des  intrigues  des 
quémandeurs  de  croix.  Est-ce  que  le  directeur  de  la  Lanterne 
n'espérait  pas  être  décoré? 


Dés  le  début  de  la  session  du  Landtag,  le  gouvernement  prus- 
sien a  présenté  une  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  primaire 
qui  contient  la  réforme  importante  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Désormais,  les  communes  auront  une  grande  part  dans 
l'administration  de  leurs  écoles  :  sans  doute,  elles  seront  tenues 
de  servir  à  leurs  instituteurs  des  traitements  de  1.000  mareks 
au  moins,  que  l'Etat  leur  remboursera  d'ailleurs  en  partie; 
mais,  d'autre  part,  elles  auront  un  droit  de  présentation,  et 
rÉtat  ne  pourra  plus  choisir  l'instituteur  que  sur  une  liste 
dressée  par  la  commune.  De  plus,  elles  auront  la  haute  surveil- 
lance de  leurs  établiss^ements  scolaires  par  l'intermédiaire  d'une 
commission  où  figureront  des  délégués  des  autorités  munici- 
pales; enfin,  les  pères  de  famille  ne  seront  plus  systématique- 
ment exclus  de  la  direction  de  l'école  :  chacune  sera  pourvue 
d'une  sorte  de  conseil  d'administration  dont  les  fonctions  ne 
sont  pas  clairement  marquées  dans  le  texte  de  la  loi,  mais  qui 
n'en  paraît  pas  moins  devoir  jouer  un  rôle  considérable  :  il  sera 
composé  (le  l'inspecteur  primaire,  de  l'instiruteur,  du  prêtre  et 
de  délégués  élus,  au  nombre  d'au  moins  trois,  par  les  parents 
des  enfants  qui  fréquentent  l'école.  Voilà  ce  que  l'on  fait  dans 
un  pays  monarchique  voisin.  Nos  jacobins  ne  pourraient-ils  pas 
s'en  inspirer? 
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PETITE  CHRONIQUE 

Elections  sénatoriales.  —  En  Seine-et-Oise,  M.  le  Baron  de  Coarcel 
est  élu  sénateur. 

Dans  le  Rhône,  M.  Thévenet  est  élu  sénateur. 
—  Par  suite  du  dénombrement  de  1891,  plusieurs  arrondissement» 
gagnent  un  siège  à  la  Chambre   des  députés.  Voici  les  noms  de  ces 
arrondissements. 

Années      Nombre     Nombre 
Arrondissements.  du  d'habi-  de 

—  dénomb.       tants.       députés. 


Guéret 

1891 
1886 
1891 
1886 
1891 
1886 
1891 
1886 
1891 
1886 
1891 
1886 
1891 
1886 

100.081 
99.849 
312.826 
298.389 
73-2.862 
680.951 
100.148 
98.543 

107.485 
99.126 

403.956 
351.941 

301.481 
296.666 

<> 

] 

Saint-Etienne 

4 

•\ 

Lille 

8 
7 

Paris  (6«  arrond.) 

Paris  (8e  arrond.) 

Saint-Denis 

2 

1 
2 
1 
5 

4 

Rouen 

4 
3 

UNE  CROISADE 

Il  existe,  nos  lecteurs  le  savent,  une  vaste  organisation,  uri 
faisceau  de  forces,  visant  à  décatholiciser,  à  déchristianiser  la 
société  moderne.  Les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  relitrieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Imitons-les.  mettons  de  côte,  bannissons 
les  DlctionriRires  et  les  Encyclopè'lies,  plus  ou  moins  hostiles  à 
notre  foi,  à  nos  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur 
recueil  lexicographiquo  et  encyclopédique  :  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  aussi  recommandabio  par  les  qualités  6Cicnti/ïques 
que  par  l'orthodoxie.  Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus 
de  haut,  favoriser  cet  ouvrage  à  Texclusion  des  autres,  l'acquérir, 
le  propager,  d'autant  plus  que  l'acquisition  en  est  singulièrement 
facilitée  par  une  généreuse  combinaison.  Nous  engageons  vive- 
ment nos  lecteurs  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard  afin  de 
profiter  des  avantages  stipulés.  On  trouvera  plus  loin  les  conditions 
avec  le  bulletin  de  souscription. 


Le  Gérant  :  P.  Chantrel. 

Paris.  Imp.  G.   Picquoin,  53,  rue  Je  Lille. 
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LA  QUESTION  RELIGIEUSE 

Mgr  l'évêque  de  Séez  a  communiqué  à  la  presse  la  lettre  suivante, 
que  Sa  Grandeur  a  adressée  à  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  en 
réponse  à  un  article  du  député  de  l'Orne  publié  par  le  Figaro  et 
intitulé  :  «  Lettre  d'un  sauvage.  A  mon  curé  ».  Cette  réponse  fait  assez 
connaître  la  lettre  du  député  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  publier 
celle-ci. 

On  vient  de  me  communiquer  une  lettre  intitulée  <  Un  sau- 
vage à  son  Curé  »,  et  signée  de  votre  nom. . 

Ce  curé,  vous  ne  le  nierez  pas,  c'est  tout  le  clergé  de  mon 
diocèse,  dont  vous  ne  pouvez  me  séparer.  C'est  pourquoi  je 
vous  demande  la  permission  de  répondre  à  votre  lettre,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  tout  mon  clergé. 

Je  ne  vous  suivrai  pas  dans  tous  les  détails,  ce  serait  trop 
long  et  inopportun  ;  mais  il  est  des  considérations,  des  conseils, 
des  avis  que  vous  voulez  bien  nous  donner  et  que  je  ne  puis 
passer  sous  silence:  ma  conscience  m'en  fait  un  devoir. 

Je  dois  cependant  vous  rendre  justice.  Vous  vous  servez 
contre  nous  de  toutes  les  armes  de  votre  riche  arsenal  avec  une 
véritable  habileté.  Vous  nous  dites  :  «  Il  faut  vivre  comme  je 
vis,  dans  le  monde  des  politiciens,  pour  voir  le  péril  qui  vous 
menace  et  que  je  veux  vous  signaler.  » 

Si  nous  n'avons  pas.  comme  vous,  l'honneur  d'être  admis 
dans  les  cercles  intimes  dont  vous  parlez,  nous  avons  les 
actes  de  vos  politiciens  qui  nous  permettent  de  les  juger  à  leur 
juste  valeur  ;  et  vous  ne  parviendrez  que  difficilement  à  nous 
prouver  qu'ils  ne  nous  sont  pas  perfidement  hostiles. 

Cela  est  plus  que  suffisant  pour  nous  éclairer. 

Vous  avez  tour  à  tour,  monsieur  le  député,  recours  à  la. 
menace,  aux  sages  et  prudents  conseils. 

«  Prenez  garde!  nous  dites-vous;  si  vous  ne  vous  soumettez 
pas,  on  va  dénoncer  le  Concordat.  » 

Vous   poussez    même  la    condescendance    jusqu'à    préparer 

vous-même  l'éloquent  discours   que    devra  nous    adresser,  du 

haut  de  la  tribune,   le  chef  du  gouvernement.  Mais  pourquoi 

donc  vous  mettre  ainsi  en  frais   de  menaces?  Il  n'appartient  ni 
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à  VOUS,  ni  à  personne  de  traiter  la  question  du  Concordat.  C'est 
affaire  entre  les  deux  parties  contractantes,  le  gouvernement 
de  la  France  et  le  Saint-Siège. 

Permettez-moi  encore  une  simple  réflexion.  Les  paroles  que 
vous  prêtez  au  chef  de  TEtat  ne  lui  font  pas  honneur,  car  elles 
ne  prouveraient  que  son  dédain  de  la  justice  et  du  droit;  et  je 
veux  espérer  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  que  nous  ne  les  enten- 
drons jamais.  Pour  nous  convaincre,  vous  avez  recours  à  un 
autre  moyen  qui  nous  blesse  plus  intimement  encore.  Prenez 
garde  !  nous  dites-vous.  Plus  de  Concordat,  il  ne  vous  restera 
que  la  mendicité  (le  mot  s'y  trouve)  ;  vous  devenez  des  men- 
diants. Fasse  Dieu  que  vos  menaces  ne  se  réalisent  jamais  !  et 
s'il  nous  fallait  subir  unjour  cette  cruelle  épreuve,  nous  aurions 
le  courage  d'imiter  les  Apôtres,  qui  ne  craignaient  pas,  en  face 
de  leurs  juges,  de  proclamer  sans  peur  qu'il  vaut  mieux  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hommes,  sans  se  préoccuper  du  lendemain. 

Encore  une  question,  monsieur  le  député.  Je  ne  vous  recon- 
nais pas  le  droit  d'exciter  mon  clergé  contre  une  classe  de  la 
société  qui,  à  mon  avis,  n'est  pas  la  moins  honorable.  Le  prêtre 
se  doit  au  château  comme  à  la  chaumière.  Si  ce  n'est  pas  ainsi 
que  vous  considérez  son  ministère,  vous  qui  vous  croyez  auto- 
risé à  lui  donner  des  conseils,  je  vous  plains. 

Vous  allez  plus  loin  encore  :  vous  trouvez  étrange  que  nous 
n'acceptions  pas  de  gaieté  de  cœur  la  loi  scolaire  que,  dans  le 
temps,  j'ai  stigmatisée  de  mon  mieux,  ce  qui  m'a  valu  une  con- 
damnation dont  je  m'honore. 

Vous  êtes  catholique  :  comment  ne  voyez-vous  pas  que  votre 
lettre  blesse  en  plein  cœur  tous  les  catholiques  ? 

Vous  a-t  on  enlevé  la  chaire  ?  dites-vous  plus  loin,  lèpres- 
hytère?  V  église?  Ajoutez  donc,  avec  l'humeur  bon  enfant  qu'on 
vous  prête  :  n'avez-vous  pas  le  pot-au-feu  ? 

Si  c'est  ainsi  que  vous  comprenez  le  ministère  sacerdotal,  il 
vous  reste  beaucoup  à  étudier  avant  de  pouvoir  l'apprécier  à  sa 
juste  valeur. 

Quand  le  Maître  envoyait  ses  disciples  à  la  conquête  du 
monde,  il  leur  tenait  un  autre  langage.  «  Allez,  leur  disait-il, 
enseignez  toutes  les  nations  ;  prêchez  sur  les  montagnes  ;  que 
les  vallons  retentissent  de  votre  voix.  >  Et  vous,  monsieur,  vous 
trouvez  bon  qu'on  nous  ferme  la  porte  des  écoles,  l'entrée  des 
hôpitaux,  qu'on  en  chasse  nos  religieux  et  nos  religieuses,  et 
qu'on  les  ruine  par  une  loi  fiscale  tellement  odieuse  qu'on  ose  à 
peine  l'appliquer. 
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Vous  vous  consolez  de  voir  nos  séminaristes  à  la  caserne, 
nous  promettant  à  leur  retour,  des  gars  solides.  Peut-on  pousser 
plus  loin  l'ironie,  j'allais  dire  le  cynisme? Nous  aimons  à  espérer 
sans  doute  que  nos  vaillants  séminaristes  sauront  surmonter 
sans  défaillance  et  avec  honneur  cette  cruelle  épreuve,  mais 
nous  ne  pouvons  partager  votre  optimisme  de  les  voir  nous 
revenir  meilleurs:  ce  serait  contraire  au  bon  sens  et  faire  preuve 
d'une  ignorance  coupable  delà  triste  situation  qui  leur  est  faite; 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  sommes  obligés  de  subir  la  loi,  nous 
avons  le  droit  de  flétrir  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  provoquée; 
et  qu'on  ne  m'aceuse  pas  ici  d'exagération,  ils  s'en  sont  vantés 
eux-mêmes  :  vider  nos  séminaires  et  tarir  dans  sa  source  les 
vocations  sacerdotales,  c'est-à-dire  attaquer  la  religion  dans  sa 
base  en  la  privant  de  ses  ministres,  tel  est  leur  but. 

Vous  nous  engagez  à  accepter  la  République;  nous  ne  nous  y 
refusons  pas,  car  elle  ne  nous  effraye  pas,  mais  à  une  condition: 
c'est  que  la  République  nous  rende  les  libertés  légitimes  qu'elle 
nous  a  extorquées,  qu'elle  respecte  nos  droits  de  catholiques  et 
de  Français  :  car  jamais  nous  n'accepterions  un  gouvernement, 
soit  monarchique,  soit  impérialiste,  s'il  devait  suivre  les  mêmes 
errements;  nous  ne  pourrions  l'accepter  sans  prévariquer.  Nous 
sommes  citoyens  français  au  même  titre  que  ceux  qui  nous  per- 
sécutent ;  nous  avons  le  droit  de  le  proclamer  bien  haut,  comme 
autrefois  saint  Paul  devant  ses  juges  :  civis  romanus  sum.  En 
conséquence,  nous  protestons  contre  les  lois  exceptionnelles  qui 
nous  frappent,  et  nous  réclamons  les  libertés  auxquelles  nous 
avons  droit. 

Je  m'arrête,  monsieur  le  député.  Les  conseils  qu'il  vous  plaît 
de  donner  à  votre  curé,  en  terminant  votre  lettre,  me  semblent 
tellement  déplacés,  pour  ne  pas  dire  autre  chose,  que  je  ne  puis 
pas  convenablement  me  permettre  de  les  relever. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  député,  mes  sentiments 
distingués.  j-  François-Marie, 

evéque  de  Se'ez. 

L'ÉGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

II 
A)  Le  socialisme  est  né  du  rationalisme.  Cette  situation  a  été 
mise  en  évidence  par  un  maître  (Aug.  Nicolas.  Du  Protestan- 
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tisme  et  de  toutes  les  hérésies  dans  le  rapport  avec  le  socia- 
lisme). Le  cours  logique  des  choses  l'ordonnait  ainsi.  C'est  le 
mouvement  naturel  de  l'esprit  humain  affirmant  son  autonomie. 
Quand  Proudhon  refuse  de  rien  admettre  dans  la  vie  au-dessus 
du  sensible;  quand,  pour  mieux  affirmer  !a  souveraineté  de 
l'homme,  il  se  déclare  l'ennemi  de  Dieu  ;  quand  il  propose 
comme  conclusion  le  renversement  de  la' propriété,  il  ne  fait  pas 
autre  chose  que  poser  le  principe  de  la  sagesse  purement  ra- 
tionnelle avec  ses  dernières  et  rigoureuses  conséquences.  «...La 
loi  et  le  législateur  sont  un,  dit-il,  or  cette  loi  et  ce  législateur 
ne  sont  autres  que  l'homme  ;  donc  l'homme  est  la  loi  vivante, 
consciente,  personnifiée,  La  justicp,  en  deux  mots,  est  l'huma- 
nité {De  la  Justice  dans  la  révolution  et  dans  VEglise,  t.  I, 
p.  29,38,  92;  t.  III,  p.  408,  500).  »  Mais  cette  humanité  vit 
dans  une  multitude  d'individualités  qui  ont  chacune  leur  droit, 
leur  justice,  leur  souveraineté.  L'individu  a,  comme  l'huma- 
nité, le  droit  de  chercher  la  réalisation  de  son  intérêt.  Or  il 
peut  arriver  que  l'intérêt  de  l'individu  et  celui  du  groupe  soient 
différents  et  même  opposés.  Comment  concilier  ces  deux  inté- 
rêts ?  L'homme  est  libre  et  par  conséquent  rebelle  à  la  con- 
trainte. Il  peut  refuser  son  consentement  à  la  subordination  dont 
on  lui  fait  une  loi.  «  Qui  dira  le  droit?  s'écrie  Prudhon.  Qui  for- 
mulera le  devoir?  Qui  parlera  pour  la  société  ?  Qui  fera  la  part 
de  l'individu  ?  Au  nom  de  qui  et  de  quoi  se  présentera  cette  jus- 
tice soi-disant  souveraine  qui,  à  l'occasion,  exige  l'abandon  de 
la  félicité?...  »  Ce  sera  l'homme  qui  parlera  parce  que,  ajoute 
Proudhon,  «  l'homme  sent  sa  dignité  tout  à  la  fois  en  lui-même 
et  en  autrui...  »  Voilà  bien  le  principe  rationaliste  dans  toute  sa 
rigueur.  La  justice,  c'est  le  «  sentiment  de  notre  dignité  en 
autrui,  le  respect  spontanément  éprouvé  et  réciproquement 
garanti  de  la  dignité  humaine,  en  quelque  personne  et  dans 
quelque  personne  qu'elle  se  trouve  compromise,  et  à  quelque 
risque  que  nous  expose  sa  défense.  »  Quant  à  la  félicité,  elle 
s'engendre  comme  la  justice.  Elle  ne  peut  exister  qu'avec 
l'égalité  de  tous  dans  la  jouissance.  Cette  égalité  en  toutes  choses 
peut  seule  produire  la  stabilité  dans  l'Etat,  l'union  dans  les 
familles,  l'éducation  et  le  bien-être  pour  tous,  la  misère  nulle 
part.  «  La  société,  dit  Proudhon  (Op.  cit.,  p.  350),  est  un  vaste 
système  de  pondération  dont  le  point  de  départ  est  la  liberté,  la 
loi,  lajastice;  le  résultat,  une  égalité  de  condition  de  plus  en 
plus  approchée;  la  sanction,  enfin,  l'accord  de  la  félicité  publique 


l'église  et  la  question  sociale  229 

et  delà  félicite  individuelle.  »  Pour  rétablir  l'harmonie  dans  la 
société,  il  faut  donc,  avant  tout,  réorganiser  le  travail.  La  seule 
religion  de  l'homme,  c'est  le  travail  réorganisé.  Ainsi  le  fond  du 
socialisme,  c'est  la  doctrine  de  la  sagesse  rationnelle,  c'est  le 
principe  de  l'autonomie  de  l'homme  ;  doctrine  et  principe  qui 
amènent  forcément  la  réhabilitation  de  tous  les  égoïs^mes,  la 
proclamation  du  droit  des  passions,  qui  ramènent  la  société  au 
régime  de  la  communauté,  au  régime  du  despotisme  égalitaire.. 
Tous  les  socialistes  ne  tirent  pas,  comme  Proudhon,  les  conclu- 
sions loi^'iques  de  leurs  principes,  mais  elles  sont  mathématiques. 
Le  socialisme  est  bien  le  fils  du  rationalisme. 

On  comprend  maintenant  la  préoccupation  des  socialistes  à 
faire  dispai-aître  de  la  société  tout  ce  qui  peut  rappeler  l'idée  de 
Dieu  et  diminuer  l'esprit  de  foi  dans  la  société  ;  pourquoi  le 
mouvement  socialiste  contemporain  trahit  si  profondément 
l'empreinte  de  sectaires  qui,  s'inspirant  des  doctrines  matéria- 
listes, attaquent  la  religion  à  travers  l'ordre  établi  de  la  société 
civile.  Les  souffrances  trop  réelles  des  populations  ouvrières, 
sur  certains  points,  leur  servent  de  base  d'opération,  tout 
comme  les  francs-maçons  et  les  carbonari  ont  exploité  pendant 
un  siècle  les  abus  de  l'ancien  régime  pour  déti-uire  tous  les  gou- 
vernements traditionnels  et  porter  des  coups  redoutables  à 
l'Eglise  elle-même. 

B)  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  rapport  de  M.Victor 
Plessier,  afin  d'éloigner  le  prêtre  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance (Voir  Journal  officiel,  5  mars  1879,  p.  1704  et  suiv.; 
6  mars,  p.  1734  et  suiv.).  Ce  rapport  est  l'historique,  non  du 
bien  fait  aux  malheureux  depuis  l'établissement  de  l'Église  par 
le  clergé,  mais  de  ses  vols  et  de  ses  dilapidations.  C'est  un  vio- 
lent réquisitoire  contre  l'Église.  «  La  détention  dans  les  mêmes 
mains,  dit  M.  Plessier,  des  biens  de  l'Eglise  et  du  patrimoine 
des  pauvres  eut  des  effets  déplorables.  Le  clergé  développa  son 
domaine  en  envahissant  celui  de  l'Assistance  publique.  L'abus 
prit  de  telles  proportions  que  les  rois  de  la  seconde  race  cher- 
chèrent à  y  mettre  fin.  Charlemagne,  notamment,  prononça 
l'accusation  contre  ceux  qui  s'appropriaient  frauduleusement  le 

bien  des  pauvres  (p.    1706).  »  «  En  excluant  les  clercs  du 

gouvernement  des  hôpitaux,  le  Concile  de  Vienne  (1312)  ne  fit 
réellement  que  prononcer  son  indignité  dont  chacun  avait 
conscience.  »  «  Pendant  que  les  communes  et  les  populations 
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multipliaient  et  enrichissaient  les  institutions  hospitalières  et 
charitables  et  que  les  administrateurs  laïcs,  élus  par  leurs  con- 
citoyens, méritaient  la  reconnaissance  publique  par  leur  dévoue- 
ment désintéressé,  le  clergé  continuait  à  spolier  et  à  ruiner  les 
hôpitaux  livrés  à  sa  gestion  et  excitait  une  générale  indigna- 
tion  Aussi,  dans  toutes  les  villes,  le  remplacement  des  admi- 
nistrateurs ecclésiastiques  par  des  laïcs  était  considéré  comme 
le  seul  moyen  de  faire  disparaître  les  abus  et  de  rétablir  l'hos- 
pitalité. »  Tout  le  rapport  est  dans  ce  goût.  L'auteur  rappelle 
alors  les  dispositions  des  rois,  depuis  François  I"  jusqu'à  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  afin  d'enlever  en  partie  au  clergé  l'as- 
sistance et  la  charité,  et  les  ranger  dans  les  attributions  com- 
munales. Nous  ne  nions  pas  q«e,  dans  le  cours  des  siècles,  des 
membres  du  clergé  n'aient  abusé  de  leurs  fondions  d'aumôniers 
des  pauvres  et  des  malheureux.  C'est  un  fait  sur  lequel  le  Con- 
cile de  Trente  a  lui-même  gémi,  que  Fleury  relate,  que  M.  de 
Melun  a  rappelé  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale  du 
21  décembre  1850,  mais,  de  bonne  foi,  le  clergé  catholique  n'a- 
t-il  pas  été  autre  chose?  Des  lecteurs  superficiels  ou  prévenus, 
en  parcourant  le  rapport  de  M.  Plessier,  ne  pourront  s'empêcher 
de  conclure  que,  de  tous  temps,  le  clergé  a  été  indigue  de  sa 
mission  de  charité;  d'autant  plus  que  les  grands  noms  de  saint 
Bernard,  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  saint  François  de 
Sales  et  de  tant  d'autres  ne  sont  même  pas  cités.  C'est  d'ailleurs 
tout  ce  que  souhaitait  le  rapporteur,  son  réquisitoire  devant 
amener  la  Chambre  à  voter  et  le  pays  à  ratifier  cette  conclu- 
sion :  «  Désormais  le  clergé  ne  fera  plus,  de  droit,  partie  des 
commissions  hospitalières.  »  Nous  n'avons  pas  à  réfuter  ce  rap- 
port, mais  nous  avons  à  rappeler  l'économie  de  la  loi  du 
5  aoiit  IS'/O  qui  en  a  été  la  conclusion. 

Les  lois  de  l'an  V  et  de  l'an  VI  n'avaient  pas  fait  de  place  au 
ministre  du  culte  dans  les  commissions  hospitalières,  «  conforme 
en  cela  à  la  tradition  française,  »  dit  M.  Plessier  (page  1739). 
Mais  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  lui  en  fit  une.  Louis  XVIII, 
Charles  X,  Louis-Philippe  et  Napoléon  III  n'abrogèrent  pas  la 
loi  du  27  pluviôse  an  VIII.  Ce  ne  fut  cependant  que  la  loi  du 
21  mai  1873  qui  rangea,  de  plein  droit,  le  curé  au  nombre  des 
administrateurs  des  établissements  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune. Sous  les  régimes  précédents,  il  n'en  faisait  partie  qu'en 
vertu  d'une  nomination  préfectorale.  La  loi  du  5  août  1879  lui 
a  retiré  ce  droit.  Pour  faire  partie  d'une  commission  de  bien- 


l'église  et  la  question  sociale  231 

faisance,  le  curé  doit  être  nommé,  soit  par  le  maire  directement, 
soit  par  les  autres  membres  de  la  commission  administrative,  et 
sa  nomination  doit  être  ratifiée  par  le  préfet. 

C;  C'est,  la  même  pensée  de  malveillance  qui  a  fait  établir  la 
nouvelle  jurisprudence,  d'après  laquelle  les  fabriques  ne  peuvent 
plus  recevoir  des  donations  en  faveur  des  pauvres.  Ce  droit, 
Portails  et  le  Conseil  d'Etat  de  1873  le  leur  avaient  reconnu  en 
vertu  du  Concordat  de  1802. 

L'article  l'"'  de  la  loi  du  30  décembre  1809  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  fabriques,  dont  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 

a  ordonné  l'établissement,  sont  chargées d'administrer  les 

aumônes  et  les  biens,  rentes,  perceptions  autorisées  par  les  lois 
et  règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les  com- 
munes, et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exer- 
cice du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa 
dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en 
réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'y  pourvoir,  » 

Dans  l'explication  que  Chaptal  et  Champagny  donnaient  de 
l'article  76  du  Concordat,  il  est  manifeste  qu'ils  étaient  d'avis 
que  la  fabrique,  concurremment  avec  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, était  chargée  de  venir  en  aide  aux  malheureux,  et  que, 
par  aumônes,  ils  n'entendaient  pas  seulement  les  quêtes  faites 
à  l'église  (art  75),  mais  les  legs  que  des  personnes  pieuses  pour- 
raient faire  à  la  fabrique  à  l'intention  des  pauvres.  «  Le  premier 
ami  du  malheureux,  disait  Portails,  est  le  prêtre.  »  A  leurs 
yeux,  l'aumône  revêtait  surtout  un  caractère  religieux.  Aussi 
les  rédacteurs  du  Concordat  avaient-ils  tenu  à  ce  que  les  fabri- 
ques gardassent  dans  leurs  attributions  le  droit  qu'elles  avaient 
sous  l'ancien  régime,  de  secourir  les  pauvres.  Voilà  pourquoi 
l'article  76  de  la  loi  organique  du  Concordat,  en  les  instituant, 
les  a  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  et  à  V administration  des  aumônes.  Les  administra- 
tions communales  eurent  beau  protester,  les  fabriques,  soutenues 
par  Portails,  eurent  toujours  gain  de  cause.  Il  fit  même  signer 
par  l'impératrice  Marie-Loui?e  un  décret,  le  10  juillet  1813, 
autorisant  la  fabrique  de  Nomeny  (Meurthe)  à  accepter  un  legs 
de  3,950  francs  pour  les  pauvres.  La  Restauration  maintint 
cette  jurisprudence.  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  du  20  dé- 
cembre 1820,  déclara  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rien  changer 
à  la  législation   en   vigueur.  »  Des   difficultés  étant  survenues 
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SOUS  le  gouvernement  de  Juillet,  le  Conseil  d'Etat  inaugura, 
eu  1841,  une  nouvelle  jurisprudence  qu'il  croyait  de  nature  à 
satisfaire  tout  le  monde,  et  qu'on  a  appelé  du  nom  de  jurispru- 
dence de  V acceptation  conjointe.  Cet  avis,  du  4  mars  1841,  fut 
le  point  de  départ  de  conflits  nouveaux.  Le  système,  de  l'accep- 
tation conjointe,  c'est-à-dire  la  double  acceptation  par  l'établis- 
sement nommé  au  testament  et  par  l'établissement  capable  mais 
non  norumé,  mécontentait  tout  le  monde,  les  curés  et  les  maires 
ne  l'acceptaient  pas:  les  uns  parce  qu'il  leur  imposait  un  con- 
trôle, les  autres  parce  qu'on  leur  donnait  une  charge  sans  com- 
pensation. 

En  réalité,  l'esprit  voltairien  et  sceptique  de  l'époque  inspi- 
rait cette  jurisprudence.  On  voulait  déloger  les  fabriques  du 
poste  d'honneur  et  de  charité  que  le  Concordat  leur  avait  main- 
tenu. Aussi  voit-on  les  avis  du  Conseil  d'Etat  se  multiplier  en 
modifiant  successivement  la  régie  posée  en  1841.  Après  avoir 
établi  le  sy  tème  de  simple  acceptation  conjointe,  un  avis  du 
24  janvier  1863  exigeait  en  outre  Viminatriculation  conjointe; 
la  garde  du  titre  était  confié  à  l'établissement  capable.  En  1867, 
le  27  décembre,  le  Conseil  prescrivait  la  remise  d'une  copie  d'un 
titre  immatriculé  à  l'établissement  institué.  Le  Conseil  d'Etat 
de  1872  adopta  sans  réserve  les  prétentions  des  fabriques.  Sur 
la  demande  de  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  des  cultes,  le 
Conseil  d'Etat  fut  saisi,  en  1871,  d'une  demande  d'avis  de  prin- 
cipe. La  question  fut  soumise  deux  fois  aux  délibérations  de 
l'Assemblée.  Enfin  le  Conseil,  par  uâ  avis  du  8  mars  1873, 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  Marbeau,  fixa  ainsi  sa  jurisprudence  ; 
«...  Sous  l'ancien  régime,  les  fabriques  avaient  les  aumônes 
dans  leurs  attributions.  Depuis  l'an  X,  l'usage  s'est  maintenu 
dans  les  églises  de  quêter  pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  et  un 
grand  nombre  de  libéralités  sont  journellement  adressées  aux 
fabriques  avec  une  destination  charitable.  Il  faudrait  donc  un 
texte  pour  interdire  aux  fabriques  de  recueillir  des  ofi'randes 
pour  les  pauvres.  Ce  texte  n'existe  pas»  et  l'article  76  de  la  loi 
de  germinal  anX,  et  l'article  75  du  décret  du  30  décembre  1809 
attribuent  aux  fabriques  l'administration  des  aumônes;  or  ce 
mot  doit  s'entendre  avec  son  sens  traditionnel,  ainsi  que  l'a 
établi  Portails.  Aucune  loi  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  fabri- 
ques puissent  recueillir  seules  les  libéralités  ayant  une  desti- 
nation charitable  ;  il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  dans 
chaque  affaire  l'inteation  des  donateurs.  La  fabrique  peut  être 


LA    COMPTABILITÉ    BKS    FABRIQUES  233 

autorisée  à  accepter  seule,  et  sans  V intervention  du  maire  et 
du  bureau  de  bienfaisance,  des  sommes  destinées  à  être  dis- 
tribuées aux  pauvres  par  les  soins  des  membres  de  la  fabrique 
ou  du  curé.  S'il  s'agit  d'une  fondation  destinée  à  demeurer  per- 
pétuelle, il  convient  en  autorisant  la  fabrique  à  accepter  le  legs 
qui  s'adresse  à  elle,  à  faire  immatriculer  le  titre  en  son  nom,  à 
en  conserver  la  garde,  d'autoriser  le  maire  à  accepter  le  legs 
en  faveur  des  pauvres,  et  d'ordonner  qu'un  duplicata  du  titre 
lui  sera  délivré.  Ct-tte  mesure,  sans  lui  donner  un  moyen  de 
contrôle  sur  l'emploi  que  la  fabrique  et  le  curé  feront  des  reve- 
nus rais  à  leur  disposition,  lui  permettra  de  s'assurer  si  le  capi- 
tal de  la  fondation  est  conserve'.  »  Cet  avis  reçut,  [lar  les  soins 
du  gouvernement,  une  publicité  exceptionnelle.  Les  hommes 
venus  depuis  au  pouvoir  mii-ent  tout  en  oeuvre  pour  le  faire 
rapporter.  En  1879.  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  deman- 
dait au  nouveau  Conseil  d'Etat,  organisé  par  la  loi  du  13  juil- 
let 1879,  s'il  n'estimait  pas  que  la  doctrine  de  l'avis  de  1873  dût 
être  définitivement  condamnée.  Elle  le  fut  par  des  avis  des  7  et 
13  juillet  1883.  Les  fabriques  n'ont  plus  le  droit  de  recevoir  des 
legs  pour  les  pauvres.  La  charité  a  cessé  d'être  œuvie  de  reli- 
gion pour  devenir  obligation  sociale.  Comme  l'a  expliqué  l'un 
des  commentateurs  de  cet  avis  :  «  les  bénédictions  qui  frappaient 
à  la  porte  du  presbytère  s'adresseront  à  la  grille  de  la  mairie.  » 
Au  fond,  voilà  !a  raison  de  cette  nouvelle  jurisprudence.  Déohiis- 
tianiser  le  peuple  en  privant  le  prêtre  de  son  influence  chari- 
table (Voir  M.  L.  Bènaet.  Capacité  des  Etablissements  ecclé- 
siastiques et  des  Bureaux  de  Bienfaisance.  Paris,  1882). 

D)  A  côté  des  sociétés  de  secours  mutuels  légales,  officielles, 
un  grand  nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  s'étaient  fon- 
dées, grâce  à  l'initiative  du  clergé,  sous  le  patronage  de  Saint- 
François-Xavier.  Aujourd'hui  ces  sociétés  ont  presque  toutes 
disparu,  de  sorte  que  le  prêtre  n'approche  plus  l'ouvrier.  Que 
faut-il  faire  pour  essayer  de  reprendre  pied  dans  le  monde  des 
travailleurs? 

{A  suivre.) 


LA  COMPTABILITÉ  DES  FABRIQUES 

Nos  lecteurs  savent  que  les  deux  Chambres  ont  voté  un  article 
de  la  loi  de  finances  ainsi  conçu  : 

«  A   partir  du   1"  janvier  1893,  les  comptes  et  budgets  des 
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fabriques  et  consistoires  sei'ont  soumis  à  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  o'es  autres  établissements  publics. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  cette  mesure.  » 

C'est  un  nouvel  empiétement  de  l'État  sur  les  droits  des  évé- 
ques  et  un  acheminement  à  la  sécularisation  des  fabriques. 

Nous  avons  reproduit  le  compte-rendu  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  Sénat  le  9  janvier  sur  cette  importante  question  et 
dans  laquelle  M.  Lucien  Brun  et  M.  Buffet  ont  combattu  avec 
tant  de  clarté  et  de  force  de  logique  cet  injuste  et  périlleux 
article  de  loi. 

Lorsque  cet  article  fut  discuté  au  Palais-Bourbon,  il  ne  nous 
fut  pas  possible  de  faire  connaître  aussi  amplement  qu'elle  le 
méritait  cette  discussion,  dans  laquelle  Mgr  Freppel  soutint  la 
cause  du  droit  avec  sa  vaillance  et  sa  supériorité  de  talent 
habituelles.  Ce  fut  la  dernière  fois  que  l'illustre  évêque  parut  à 
la  tribune. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  devoir  reprendre  et 
reproduire  aujourd'hui  intégralement  le  compte-rendu  donné 
par  le  Journal  officiel. 

Chambre  des   Oéputés. 

Séance  du  15  décembre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «  Article  85  (ancien  86).  —  A  partir  du  l*""  jan- 
vier 1893,  les  comptes  et  budgets  des  fabriques  et  consistoires  seront 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établisse- 
ments publics. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'application  de  cette  mesure.  » 

Mgr  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Freppel  sur  l'article  85. 

Mgr  Freppel.  Messieurs,  j'ai  encore  la  mauvaise  fortune  de  parler 
à  sept  heures  du  soir  devant  une  Chambre  qui  siège  depuis  neuf 
heures  du  matin.  Mais  c'est  un  devoir  que  je  viens  remplir,  et  je 
vous  promets  d'être  court. 

Je  ne  puis  accepter  cet  article. 

«  A  partir  du  l*""  janvier  1893,  les  comptes  et  budgets  des  fabriques 
et  consistoires  seront  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité 
des  autres  établissements  publics.  » 

Plusieurs  voix  à  gauche.  C'est  très   bien  !  Rien  n'est  plus  naturel. 

Mgr  Freppel.  Eh  bien,  messieurs,  je  repousse  cette  innovation, 
comme  étant  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  des  fabriques  et  des  con- 
sistoires sans  aucun    profit   pour    les  communes  elles-mêmes.  Vous 
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savez  que  les  fabriques  ont  été  organisées  par  le  décret-loi  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  avait  été  emprunté  en  grande  partie  au  règlement 
des  anciennes  fabriques,  notamment  de  la  fabrique  de  Saint-Jean-de- 
Grève  à  Paris,  et  qui  a  toujours  été  considéré  par  les  jurisconsultes 
comme  un  modèle  de  législation. 

Un  membre  à  gauche.  Eh  bien,  alors  ! 

Mgr  Freppel.  L'article  en   question  y  est   absolument  contraire. 

Voici  quel  est  actuellement  le  mode  de  comptabilité  des  fabriques. 
Les  budgets  et  les  comptes,  dressés  d'après  un  formulaire  prescrit 
par  M.  le  ministre  des  cultes,  sont  envoyés  aux  évêchés,  où  l'évêque 
et  ses  vicaires  généraux,  après  les  avoir  examinés  et  revisés  avec 
soin,  les  approuvent  ou  les  soumettent  à  correction. 

De  plus,  aux  termes  de  l'article  87  du  décret  de  1809,  les  évêques 
ou  vicaires  généraux  se  font  présenter  les  registres  ou  inventaires, 
les  comptes,  et  vérifient  la  caisse.  Si  vous  trouviez  que  les  évêques  et 
leurs  vicaires  généraux  ne  sont  pas  capables  de  vérifier  la  compta- 
bilité d'une  fabrique,  vous  leur  feriez  une  injure  toute  gratuite,  ce 
qui   n'est  sans   doute  pas   dans  votre  pensée. 

11  y  a  plus  encore  ;  ces  budgets  et  ces  comptes  sont  déposés  chaque 
année  à  la  mairie,  où  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  un 
avis  favorable  ou  défavorable. 

Un  membre  à  gauche.  Il  donne  acte  simplement. 

Mgr  Freppel.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'aujourd'hui  sur- 
tout, dans  l'état  de  division  des  esprits,  il  ne  manque  pas  de  conseils 
municipaux  auxquels  il  ne  déplairait  guère  de  trouver  les  conseils 
de  fabrique  en  défaut.  Quand  le  conseil  de  la  commune  trouve  à 
redire  aux  dépenses  de  la  fabrique,  il  consigne  ses  critiques  dans 
une  délibération,  envoyée  au  préfet,  qui  la  transmet  à  l'évêque  pour 
un  nouvel  examen.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là  des  garanties 
sérieuses... 

M.  Antonin  Dubost.  C'est  une  erreur  !  En  fait,  il  n'y  a  aucune 
garantie. 

Mgr  Freppel...  pour  les  communes  et  pour  l'administration  civile  ; 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  établissement  d'église,  d'un  établissement 
religieux,  ne  maniant  que  des  fonds  d'église,  l'Etat  y  a  sa  grande 
part  et  son  contrôle  est  toujours  facile. 

M.  Dubost  trouve  que  cela  ne  suffit  pas,  et  il  voudrait  encore,  avec 
les  auteurs  de  l'article  86,  devenu  l'article  85,  soumettre  les  budgets 
des  fabriques  et  des  consistoires  à  toutes  les  règles  delà  comptabilité 
des  autres  établissements  publics. 

Sans  vouloir  discuter  en  ce  moment  la  question  de  droit  qui  se 
rattache  à  cet  article  et  qui  provoquera  de  toutes  parts  les  plus  vives 
protestations,  je  dis  que  cette  innovation  est  tout  simplement  impos- 
sible, à  moins  qu'on  ne  veuille  désorganiser  de  propos  délibéré  le 
service  financier  des  fabriques  paroissiales. 
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Eu  effet,  qu'est-ce  que  c'est,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  la 
charge  de  trésorier  comptable  d'une  fabrique?  Une  charge  purement 
bénévole  et  nullement  rétribuée.  Nous  avons  déjà  beaucoup  de  peine 
à  trouver,  surtout  dans  les  paroisses  rurales,  un  homme  de  bonne 
volonté,  ayant  d'ailleurs  les  aptitudes  requises  et  consentant  à  donner 
son  temps  à  la  reddition  des  comptes,  au  recouvrement  du  prix  des 
bancs  ou  des  chaises,  à  tous  les  actes  possessoires  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  fabrique,  et  tout  cela  ^ratuitemeat.  ^Trés  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Si  vous  entourez  cette  gestion  de  trop  d'exigences,  de  formalités, 
en  voulant  y  introduire,  je  suppose,  un  inspecteur  des  finances,  le 
conseil  de  préfecture,  peut-être  même  la  Cour  des  comptes,  vous  ne 
trouverez  plus  de  trésoriers  de  fabriques.  Je  regarde  la  chose  comme 
absolument  certaine.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  ViGER.  C'est  le  curé  qui  fait  tout. 

Mgr  Freppel.  Tant  pis  !  C'est  justement  ce  que  je  voudrais  éviter. 

Et  alors,  par  qui  remplacerez-vous  ces  hommes  de  bonne  volonté? 
Vous  serez  obligés  de  créer  pour  chacune  des  quarante  mille  paroisses 
de  France  un  agent  comptable  rétribué.  Et  rétribué  sur  quels  fonds  ? 
Sur  les  fonds  des  fabriques?  Mais  M.  le  ministre  des  cultes,  que  je 
vois  là  devant  moi,  vous  dira  que  dans  maints  diocèses  la  moyenne 
du  revenu  des  fabriques  n'est  pas  même  de  100  fr.  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  songer  à  des  agents  comptables  rétribués.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

11  est  facile,  messieurs,  de  critiquer  une  administration  ;  mais  quand 
on  veut  la  remplacer,  les  difficultés  apparaissent,  du  moins  pour 
ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  la  matière... 

Confierez-vous  au  receveur  municipal,  au  percepteur,  le  soin  de 
tenir  cette  nouvelle  comptabilité  ?  (Non  !  non!  à  gauche).  Mais  ce 
n'est  pas  une  mince  affaire  que  le  maniement  où  le  remaniement  de 
40,000  budgets  et  de  40,C00  comptes  de  fabriques  par  an.  L'admi- 
nistration des  finances  est-elle  disposée  à  se  prêter  à  ce  surcroit  de 
besogne  ?  Et  de  quel  droit  pourrait-on  le  lui  imposer  sans  augmenter 
les  traitements  de  ses  agents? 

Et  puis,  messieurs,  ne  l'oublions  pas,  on  ne  peut  pas  assimiler  la 
perception  des  ressources  des  fabriques,  ressources  purement  facul- 
tatives, à  la  perception  des  revenus  d'une  commune  qui  proviennent  de 
l'impôt  obligatoire  et  forcé.  Personne  ne  peut  être  contraint  à  faire 
des  oblations,  à  donner  aux  quêtes,  à  prendre  une  place  à  l'église.  Ne 
mettez  pas  trop  de  bureaucratie  dans  tout  cela;  vous  n'aboutirez 
qu'à  diminuer  les  ressources  des  fabriques;  ou  bien  l'on  donnera  de 
la  main  à  la  main  et  alors  il  n'en  figurera  rien  au  budget  ni  au 
compte,  ce  qui  rendra  le  contrôle  de  la  comptabilité  moins  facile 
qu'aujourd'hui;  vous  ne  ferez  absolument  que  désorganiser  le  service 
financier  des  fabriques  paroissiales. 
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Enfia,  messieurs,  en  pareille  matière  y  a-t-il  une  autre  vérifica- 
tion possible  que  celle  de  l'autorité  ecclésiastique? 

Il  me  suffit  de  lire  l'intitulé  d'un  seul  chapitre  des  dépenses  ordi- 
naires des  fabriques  :  pain  d'autel,  vin,  encens,  sel,  huile,  ornements 
d'églises,  vases  sacrés,  etc..  Voyez-vous  un  conseil  de  préfecture  ou 
tel  autre  conseil  de  ce  genre  délibérant  gravement  sur  la  question 
de  savoir  si  la  fabrique  a  trop  dépensé  pour  l'entretien  de  la  lampe 
de  l'autel?  si  la  fabrique  a  eu  tort  ou  raison  d'acheter  un  ornement 
vert  ou  blanc,  rouge  ou  noir,  non  prévu  dans  le  budget? 

Il  y  avait,  au  siècle  dernier,  un  empereur  d'Autriche  qui  se  plaisait 
fort  en  ces  détails  de  comptabilité  fabricienne,  jusqu'à  vouloir  fixer 
le  nombre  des  cierges  que  l'on  devait  allumer  aux  offices  :  c'était 
Joseph  II.  Aussi  Frédéric  II  l'appelait-il  .son  frère  le  sacristain. 

Je  ne  pense  pas  que  la  République  française  veuille  s'engager  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  que  l'odieux  ou  le 
ridicule.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  ne  connais  qu'un  seul  prétexte  pour  vouloir  soumettre  les 
budgets  et  les  comptes  des  fal)riquGs  aux  régies  de  comptabilité  des 
autres  établissements  publics  :  c'est  la  crainte  d'augmenter  les  charges 
des  communes  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques. 

Mais  M.  Dubost,  avec  lequel  j'ai  assez  discuté  sur  ces  points  il  y  a 
quelques  années,  sait  bien  que  cette  crainte  doit  avoir  disparu  avec 
la  nouvelle  loi  municipale,  qui  a  exonéré,  malgré  mes  efi"orts,  la  com- 
mune de  toute  participation  obligatoire  aux  dépenses  du  culte  autres 
que  les  grosses  réparations  des  édifices,  dont  elle  est  ou  dont  elle  est 
censée  être  propriétaire.  Et  encore,  dans  ce  cas,  il  faut  que  la  fabri- 
que y  emploie  préalablement  l'excédent  de  ses  ressources. 

Il  y  a  donc  aucune  crainte  à  concevoir  pour  les  charges  de  la  cora- 
naune.  11  n'y  a  aucun  motif  sérieux  de  changer  la  situation  actuelle, 
et  il  existe,  au  contraire,  les  raisons  les  plus  graves,  des  raisons 
péremptoires  pour  ne  pas  tenter  une  innovation  qui  soulèvera  les 
plus  vives  protestations,  car  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  bou- 
leverser de  fond  en  comble  le  régime  des  fabriques  et,  par  cette  sorte 
de  mainmise  sur  des  biens  ecclésiastiques,  apparaîtrait  à  quelques-uns 
comme  la  préface  d'une  nouvelle  constitution  civile  du  clergé.  (Bruit 
à  gauche.) 

En  effet,  une  loi  du  23  octobre  1790  a  été  le  déplorable  précédent 
de  cet  article  86,  en  obligeant  les  administrateurs  des  fabriques  à 
présenter  leurs  comptes  au  directoire  du  département  qui  devait  les 
vérifier  et  les  arrêter.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  suivre 
sa  commission  dans  la  voie  où  celle-ci  voudrait  l'engager  si  témérai- 
rement, au  détriment  des  fabriques  et  sans  profit  pour  personne. 
(Applaudissements  à  droite.) 
A  gauche.  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  LE  PRÉsiDEM.  La  parole  est  à  M.  Duval. 


238  ANNA.LBS   CATHOLIQUES 

M.  CÉSAR  DovAL.  Je  demande  quelques  minutes  d'attention  seule- 
ment. Je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre, 
et  je  ne  suivrai  pas  l'honorable  préopinant  dans  toutes  les  explicationa 
qu'il  a  données.  Je  serai  aussi  bref  que  possible,  malgré  les  rensei- 
gnements très  intéressants  que  je  pourrais  apporter  à  la  Chambre, 
(Parlez!  parlez!) 

L'article  86  a  été  introduit  sur  ma  proposition,  et  il  a  pour  but  de 
faciliter  l'exécution  de  la  loi  municipale  de  1884,  dont  l'application 
est  rendue  impossible  par  la  manière  dont  la  comptabilité  des  fabri- 
ques est  tenue,  ou  plutôt  par  l'absence  de  toute  comptabilité  sé- 
rieuse. 

L'honorable  évêque  d'Angers  vous  a  indiqué  comment  cette  comp- 
tabilité devrait  être  tenue;  mais,  en  réalité,  elle  n'existe  que  d'une 
manière  plus  que  sommaire,  à  tel  point  que  presque  jamais  —  je  fais 
ici  appel  à  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  exercé  ou  qui  exercent 
les  fonctions  de  maire  —  les  comptes  ou  les  projets  de  budget  qui 
sont  soumis  aux  conseils  municipaux  ne  sont  de  nature  à  renseigner 
exactement  ces  conseils  sur  les  dépenses  des  fabriques  et  à  leur  per- 
mettre d'exercer  un  contrôle  sérieux.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Les  communes  doivent  prendre  à  leur  charge,  en  cas  de  déficit, 
un  certain  nombre  de  dépenses  relatives  au  culte,  lorsque  les  fabri- 
ques ne  le  peuvent  pas.  Or,  il  résulte  d'un  document  que  j'ai  entre 
les  mains,  que  pour  l'année  1891  les  conseils  municipaux  ont  porté  à 
leur  budget  primitif  une  somme  de  près  de  sept  millions!  Je  n'ai  pu 
avoir  le  total  des  sommes  prévues  aux  budgets  additionnels,  ce  qui 
augmenterait  encore  considérablement  ce  chiffre. 

L'honorable  évêque  d'Angers  m'a  reproché  de  m'être  inspiré  d'une 
loi  de  1790.  Je  puis  m'abriter  sous  une  autorité  qu'il  ne  contestera 
certainement  pas;  c'est  celle  de  l'évêque  d'Hermopolis,  Mgr  Frayssi- 
nous,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  sous  le  règne  de  Charles  X. 
C'est  ce  prélat  qui,  par  une  circulaire  adressée  aux  évêques...  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  quelques  passages  de 
cette  circulaire,  datée  du  5  juin  1827,  que  je  recommande  à  l'atten- 
tion de  mes  collègues.  (Parlez!  parlez!) 

«  M.  l'évêque  d'Hermopolis.  M.  Fravssinous,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  aux  évêques. 

«  Monseigneur,  d'après  les  nombreuses  réclamations  qui  me  sont 
parvenues  et  les  observations  qui  m'ont  été  présentées  par  plusieurs 
de  MM.  les  évêques  et  de  MM.  les  préfets,  il  est  reconnu  que  des 
abus  existent  dans  la  comptabilité  des  fabriques,  qu'ils  proviennent 
du  mode  actuel  de  perception  et  principalement  de  ce  que  les  tréso- 
riers sont  en  général  peu  accoutumés  à  tenir  des  comptes.  » 

Et  plus  loin  : 
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«  Enfin,  de  ce  qu'une  surveillance  habituelle  peut  difficilement 
être  exercée  sur  ces  comptables  par  MM.  les  évêques,  on  a  exprimé 
le  désir  qu'un  règlement  général  apportât  plus  d'ordre  et  de  régula- 
rité dans  cette  comptabilité...  » 

Plus  loin  encore  : 

«  Il  y  aurait  toujours  lieu  de  faire  vérifier  les  caisses  des  trésoriers 
par  les  inspecteurs  des  finances,  afin  d'éclairer  l'administration  supé- 
rieure sur  les  irrégularités... 

«  La  bonne  administration  des  revenus  de  l'église,  quand  même  il 
n'y  aurait  point  actuellement  de  subvention,  n'intéresse  pas  moins 
la  masse  des  habitants  d'une  commune  que  la  gestion  régulière  des 
revenus  de  la  commune,  puisque  en  cas  d'insuffisance  de  ressources 
pour  les  dépenses  relatives  à  l'exercice  de  la  religion,  les  paroissiens 
seraient  naturellement  appelés  à  concourir  à  ces  dépenses.  »  (Très 
bien!  à  gauche.) 

Mgr  Freppel.  En  1827;  mais  cela  n"a  aucun  rapport  avec  la  situa- 
tion actuelle.  A  cette  époque,  on  ne  déposait  pas  les  budgets  des 
fabriques  à  la  mairie. 

M.  CÉSAR  Duv.\L.  Je  ne  propose  aucune  modification  dans  le  fonc- 
tionneiuent  des  conseils  de  fabrique.  Je  demande  simplement  que  les 
trésoriers  exercent  leurs  fonctions  d'une  manière  régulière,  qu'ils 
tiennent  une  comptabilité  qu'on  puisse  contrôler,  ce  qui  actuelle- 
ment n'est  pas  possible;  enfin  que  l'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
ressources  des  fabriques  et  consistoires  et  sur  l'emploi  qu'on  en  fait. 

A  gauche.  Aux  voix! 

M.  CÉS.4.R  DuvAL.  Messieurs,  je  voudrais  vous  lire  encore  un  pas- 
sage, je  n'en  ai  que  pour  une  seconde. 

M.  LE  BAROX  Reille.  Vous  reconnaissez  qu'on  ne  prendra  pas  hypo- 
thèque sur  les  biens  des  comptables? 

M.  CÉSAR  DuvAL.  Parfaitement  !  Je  ne  demande  aucune  hypo- 
thèque; je  demande  simplement  que  les  conseils  de  fabrique  tien- 
nent une  comptabilité  comme  les  autres  établissements  publics. 

M.  de  Lamarzelle.  Il  est  bien  entendu  alors  que  les  biens  des 
comptables  ne  seront  pas  frappés  d'hypothèques? 

M.  CÉSAR  DcvAL.  Oui. 

M.  LE  BARON  Reille.  C'est  un  point  important. 

M.  CÉSAR  Dlval.  Permettez-moi  de  lire  encore  un  passage  très 
court  d'une  autre  circulaire  du  même  ministre  des  aff'aires  ecclésias- 
tiques, datée  du  18  août  1827,  adressée  aux  évêques. 

Ecoutez,  c'est  un  évêque,  ministre  des  cultes  de  la  Restauration, 
qui  parle  : 

«  Monseigneur,  j'ai  lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  les  observa- 
tions qui  m'ont  été  adressées  par  MM,  les  archevêques  et  évêques  et 
MM.  les  préfets  sur  ma  circulaire  du  5  juin  1827. 

«  Pour  exprimer  ici  sans  détour  l'impression  que  cette  lecture  a 
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laissée  dans  mon  esprit,  je  dirai  qu'il  est  deux  choses  dont  je  suis 
resté  convaincu  :  la  première,  c'est  que  les  plaintes  qui  m'étaient 
parvenues  sur  le  désordre  de  bien  des  fabriques,  surtout  des  com- 
munes rurales,  n'étaient  pas  sans  fondement;  la  seconde,  c'est  que  la 
mesure  proposée  pour  y  remédier  et  sur  laquelle,  par  une  juste  défé- 
rence, j'avais  appelé  votre  attention,  fût-elle  bonne  en  elle-même, 
ne  serait  pas  opportune. 

«  Je  crois  devoir,  monseigneur,  vous  exposer  les  motifs  de  ma  cir- 
culaire et  faire  quelques  réflexions  sur  celles  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser. 

«  Frappé  de  l'amélioration  qu'avait  produite  dans  la  comptabilité 
des  communes,  ainsi  que  dans  celle  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique,  la  mesure  de  confier  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  les  caisses  de  ces  précieux  établissements, 
j'avais  pensé  que  peut-être  on  obtiendrait  les  mêmes  avantages  en 
substituant  des  comptables  exercés  et  soumis  à  une  continuelle  sur- 
veillance à  des  trésoriers  quelquefois  sans  expérience,  sans  respon- 
sabilité et  dont  souvent  il  était  si  difficile  de  vérifier  la  compta- 
bilité. » 

Je  termine  en  répétant  le  mot  de  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  :  l'article  introduit  dans  la  loi  de  finances  n'est  que  la 
reproduction  de  la  proposition  de  M.  l'évêque  Frayssinous,  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  de  la  Restauration,  amendée  et  atténuée 
dans  une  large  mesure.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  86,  devenu  l'ar- 
ticle 85. 

(L'article  85  (ancien  86),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


LETTRE  DE  S.  EM.  LE  CARDINAL  LAVIGERIE 

S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  vient  d'adresser  au  clergé  et  aux 
fidèles  français  de  sa  juridiction  une  Lettre  pastorale  pour  leur 
demander,  à  l'occasion  de  la  rentrée  des  Chambres,  des  prières  en 
faveur  de  l'Eglise  et  de  la  France. 

Le  cardinal  archevêque  de  Carthage  et  d'Alger  mentionne,  au 
début  de  sa  lettre,  le  mauvais  état  de  sa  santé,  et  il  dit  : 

Mais,  à  mesure  que  cette  cruelle  épreuve  se  prolonge,  je 
trouve  plus  lourd  le  poids  de  mon  infirmité,  à  une  époque  sur- 
tout oii  des  complications  si  graves  viennent  de  menacer  et 
menacent  encore  la  France  et  le  monde  catholique.  J'ai  donc 
cru  ne  pouvoir  m'abstenir  plus  longtemps  de  vous  dire  toute  ma 
pensée,  à  l'occasion  de  la  réunion  prochaine  de  nos  Chambres, 
et  des  prières  que  cette  situation  réclame  de  nous. 
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Il  y  a  maintenant,  en  effet,  plus  d'une  a^née  que,  pour  obéir 
à  la  direction  paternelle  du  Saint-Siège,  je  donnais  moi-même, 
dans  une  occasion  solennelle  (celle  de  la  présence  à  Alger  d'une 
escadre  française),  le  conseil  à  tous  les  catholiques  de  France 
d'entrer  dans  une  voie  nécessaire  d'union  et  de  pacification  reli- 
gieuse, afin  de  concourir  plus  efficacement  au  salut  de  l'Eglise 
et  de  la  patrie,  gravement  menacé. 

Sans  doute,  l'acceptation  d'un  tel  conseil  fut  loin  d'être  una- 
nime. Je  n'y  avais  eu  aucune  arrière-pensée,  ni  aucun  intérêt 
politique.  Exclusivement  consacré  aux  missions  soit  de  l'Orient, 
soit  de  l'Afrique  infidèle,  et,  comme  tel,  ne  voulant  suivre 
qu'une  inspiration,  celle  du  Chef  de  l'épiscopat  et  des  missions 
catholiques,  j'obéissais  simplement  aux  conseils  de  Léon  XIII. 
Ce  grand  Pape,  en  effet,  depuis  le  commencement  de  son  Ponti- 
ficat, suit  avec  une  persévérance  et  un  succès  chaque  jour  crois- 
sant la  voie  sage  et  pacifique  qui  doit  assurer,  dans  un  avenir 
prochain,  la  conciliation  des  grandes  tendances  populaires  de 
ce  temps  avec  les  préceptes  de  l'Evangile.  Je  me  faisais  donc 
l'écho  des  doctrines  du  Souverain  Pontife  lui-même,  dans  une 
circonstance  où  l'opinion  publique  devait  facilement  s'en  émou- 
voir. Là  se  sont  bornées  ma  mission  et  mon  initiative.  Je  n'ai 
rien  voulu  y  ajouter  depuis,  malgré  la  tempête  qui  éclata  tout 
d'un  coup  autour  de  moi  et  qui  dure  encore  à  l'heure  présente, 
sans  que  rien  ait  pu  ni  me  faire  sortir  de  mon  silence,  ni  provo- 
quer de  ma  part  une  réponse  ou  une  plainte. 

Je  continuerai  à  tenir  la  même  attitude.  Je  ne  veux  m'occu- 
per  des  choses  de  la  France  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'Eglise;  car  je  ne  puis  plus  ni  lutter,  ni  faire  entendre  ma 
parole.  Je  dois  me  contenter  de  prier  Dieu  de  soutenir  et  de 
diriger  les  troupes  sacrées,  comme  faisait  Moïse  sur  la  mon- 
tagne, pendant  que  l'armée  d'Israël  combattait  dans  la  plaine. 

La  première  chose  que  je  dois  vous  rappeler,  mes  très  chers 
Frères,  et  que  vous  devez  rappeler  vous-mêmes  aux  catholiques 
de  la  mère-pairie,  c'est  que  la  condition  nécessaire  pour  rem<- 
porter  la  victoire  est  l'union  parfaite  des  soldats  de  Dieu  et 
l'adoption  par  eux  d'un  programme  unique,  même  au  prix  de 
tous  les  sacrifices  que  peuvent  permettre  la  conscience  et 
l'honneur. 

Or,  ce  qui  m'effraie  pour  eux.  c'est  le  spectacle  des  divisions 
qui,  depuis  plus  d'une  année,  stérilisent  leurs  efforts. 

Au  lieu  de  l'unité  nécessaire  que  j'avais  sollicitée  dès  le  prin- 
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cipe,  en  demandant  le  rapprochement  des  catholiques  qui 
forment  le  vrai  cœur  du  parti  national  de  la  France,  qu'avons- 
nons  vu  et  comment  les  conseils  du  chef  de  l'Eglise  ont-ils  été 
suivis  par  eux  ? 

Le  Pape  nous  avait  donné  un  programme  précis,  formel, 
simple,  fécond;  ce  programme,  il  l'avait  fait  tracer  de  la  main 
même  de  son  secrétaire  d'Etat,  Je  vous  le  rappelle  encore  une 
fois,  S.  Em.  le  cardinal  RampoUa  l'a  transmis,  par  ordre  et  au 
nom  de  Sa  Sainteté,  à  l'un  de  NN.  SS.  les  évêques  de  France. 

Son  Emineuce  cite,  dans  son  texte  latin,  la  lettre  du  cardinal 
RampoUa  que  nous  avons  publiée,  il  ajoute  : 

Pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute,  je  vous  traduisais  cette 
lettre  dans  celle  que  je  vous  adressais  le  20  janvier  suivant,  en 
y  ajoutant  quelques  commentaires  propres  à  lui  donner  encore 
plus  de  clarté,  et  j'en  recevais  de  Rome  les  félicitations  les  plus 
caractéristiques  et  les  plus  autorisées. 

Voici  mes  paroles  : 

Suit  un  extrait  d'une  Lettre  pastorale  du  cardinal  archevêque  de 
Carthage  et  d'Alger  que  nous  avons  publiée  en  son  temps. 

Le  cardinal  Lavigerie  dit  ensuite  : 

Il  semble  que  l'épiscopat,  le  clergé  et  les  fidèles  n'auraient  dû 
avoir  qu'un  seul  cœur  pour  accepter  cette  direction.  Mais,  au 
lieu  de  cela,  nous  les  avons  vus  se  séparer  en  masses  confuses 
et  hésiter  même,  trop  souvent,  à  s'engager  dans  la  voie  qui  leur 
était  tracée  directement  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  de 
Léon  XIIL 

C'est  le  douloureux  spectacle  que  nous  a  donné  l'Eglise  de 
France,  au  mépris  de  ses  plus  glorieuses  traditions.  Nous  avons 
vu  se  produire  non  seulement  la  défection  sourde,  mais  encore 
l'opposition  ouverte  et  bruyante  d'une  partie  de  nos  catholiques, 
sous  le  prétexte  qu'on  leur  demandait  d'adhérer  aux  traditions 
révolutionnaires,  qui  ont  toujours  été  hostiles  aux  institutions 
chrétiennes,  alors  que  l'on  ne  leur  a  demandé  et  qu'on  ne  leur 
demande  encore  que  le  respect  du  gouvernement  établi. 

Il  serait  trop  long  et  trop  triste  de  revenir  sur  ces  causes  de 
divisions  et  de  luttes  intestines,  et  de  vous  rappeler  comment 
le  trouble  est  enfin  arrivé  à  son  comble,  comment  l'existence 
légale  parmi  nous  de  la  religion  elle-même  s'est  trouvée  mise 
en  question,  après  un  appel  à  la  conciliation  complète  qui  des- 
cendait du  trône  même  du  successeur  de  saint  Pierre. 


LES    RAPPORTS    DE    l'ÉGLISE    ET    DE    l'ÉTAT  243 

Donner  un  conseil  autorisé,  dans  de  semblables  circonstances, 
est  à  coup  sûr  chose  délicate  et  difficile.  Mais,  puisqu'il  s'agit 
de  l'Eglise,  et  après  ce  que  je  vous  ai  dit  des  lois  qui  la  dirigent 
et  qui  la  gouvernent,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Il  faut  revenir,  si 
tard  que  ce  soit,  à  l'unité  que  nous  aurions  dij  suivre  dés  le 
principe;  il  faut  que  l'accord  rentre  dans  nos  rangs,  l'harmonie 
des  sentiments  dans  nos  cœurs.  Il  faut,  pour  cela,  que  nous 
reprenions  tous  le  même  programme,  que  nous  nous  soumettions 
aux  enseignements  du  Saint-Siège,  sacrifiant  nos  vues  person- 
nelles à  l'intérêt  général  et  au  salut  de  la  société. 

Telle  est,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  la  grâce  que  nous 
devons  implorer  pour  tous  ceux  qui  doivent  accomplir  de  tels 
sacrifices.  Cette  prière,  adressée  à  Dieu  avec  des  sentiments  qui 
pénètrent  le  ciel,  est  ce  que  je  me  borne  à  demander  aux  fidèles 
de  l'Afrique,  à  qui  la  prière  est  réservée  d'une  manière  toute 
spéciale,  dans  l'impossibilité  oii  ils  sont  de  participer  directe- 
ment à  l'action  de  la  mère-patrie. 

Suit  le  dispositif. 

LES  RAPPORTS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 

AU    SÉNAT    ET    A    LA    CHAMBRE 

Chambre  des  Députés. 

Séance  du  vendredi  12  décembre  1891  (Suite.) 

Mgr  Freppel.  Messieurs,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  faire  ua 
long  discours,  à  cette  heure  avancée  de  la  séance. 

Je  garderais  même  le  silence  si  la  Chambre  pouvait  ne  pas  s'étonner 
de  ne  pas  me  voir  intervenir,  au  moins  pour  un  moment,  dans  le 
débat  qui  l'occupe  depuis  deux  jours. 

Je  me  serais  tu  si  je  n'avais  à  vous  présenter  quelques  observations 
sur  le  discours  de  M.  le  président  du  conseil. 

Il  est  évident  que  M.  le  président  du  conseil  croit  à  l'attitude  hos- 
tile du  clergé  envers  la  République.  Eh  bien  !  cette  attitude  hostile^ 
je  la  conteste  formellement.  (Mouvements  divers). 

Déjà,  dans  une  autre  occasion,  je  me  suis  permis,  du  haut  de  cette 
tribune,  de  défier  nos  adversaires,  de  nous  montrer  un  écrit  pastoral 
quelconque  dans  lequel  un  membre  du  clergé  se  serait  prononcé  pour 
la  monarchie  contre  la  République,  (Interruptions  à  gauche). 

M.  Camille  Dreyfus.  Il  ne  faudrait  pas  remonter  très  loin  dans 
l'histoire.  On  pourrait  trouver  des  exemples,  en  1873,  notamment  1 

Mgr  Freppel.  Ce  défi  est  resté  jusqu'à  présent  sans  réponse.  Car 
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il  ne  suffit  pas,  M.  le  président  du  conseil,  de  demander  la  modifica- 
tion de  certaines  lois  comme  injustes  ou  comme  antichrétiennes, 
pour  mériter  à  l'instant  même  d'être  traité  en  ennemi  de  la  Répu- 
blique. Il  est  parfaitement  permis  de  se  faire  de  la  RépuVjlique  une 
conception  différente  de  la  vôtre  ;  c'est  le  droit  de  chacun.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.  Interruption  â  gauche.)  Il  est  parfaite- 
ment permis  de  ne  pas  identifier  en  principe  l'idée  ou  la  forme  répu- 
blicaine avec  l'athéisme  ou  i'antichristianisme...  et  même  avec  la 
franc-maçonnerie. 

M.  Camille  Pelletan.  Ou  même  avec  la  République  !  (Sourires 
approbatifs  à  gauche.) 

Mgr  Freppel.  On  peut  combattre  ces  erreurs,  ou  ces  institutions 
sans  avoir  pour  cela  une  attitude  hoslile  à  la  République  elle-même. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  Autriche.  Il  y  a  quinze  jours  seulement 
et  j'appelle  sur  cet  incident  l'attention  de  M.  le  président  du  con- 
seil, l'épiscopat  autrichien  tout  entier,  dans  une  lettre  pastorale  col- 
lective, s'élevait  contre  l'école  non  confessionnelle,  c'est-à-dire  contre 
une  loi  du  pays  ;  et  personne  n'y  a  trouvé  â  redire,  personne  n'y  a 
vu  une  attitude  hostile  contre  la  monarchie  autrichienne. 

Vous  voulez  donc  faire  à  l'épiscopat  français  une  situation  infé- 
rieure à  celle  de  l'épiscopat  dans  le  .reste  du  monde  ?  (Très  bien  ! 
très  bien,  à  droite.) 

M.  CuN'Éo  d'Ornano.  La  liberté  comme  en  Autriche! 

Mgr  Freppel.  C'est  une  situation  que  nous  ne  pouvons  accepter. 

Je  parle  du  clergé  dans  l'exercice  de  son  ministère  :  car,  en 
dehors  du  ministère  pastoral,  vous  m'accorderez  bien  que  tout  prêtre, 
comme  tout  autre  citoyen,  a  le  droit  d'avoir  telle  opinion  politique 
qu'il  voudra.  Eh  bien,  la  vérité  est  —  il  faut  le  dire  hautement  — 
que  le  clergé  français,  à  l'image  de  la  nation  elle-même,  est  divisé 
en  matière  politique,  malheureusement.  II  y  a  parmi  les  prêtres, 
comme  parmi  les  laïques,  des  royalistes,  des  impérialistes,  des  répu- 
blicains. Qu'y  pouvez-vous?  C'est  un  fait. 

M.  Bertrand.  Les  républicains  y  sont  très  rares  ! 

Mgr  Freppel.  Hier  encore,  un  évêque  déclarait  dans  un  écrit  non 
pastoral,  reproduit  par  presque  toutes  les  feuilles  républicaines, 
qu'à  ses  yeux  la  monarchie  était,  en  France,  morte  pour  toujours. 
Demain,  un  autre  aura  le  droit  de  soutenir  le  contraire  avec  une 
égale  autorité.  Cela,  c'est  de  la  controverse  entre  citoyens. 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  sont  des  fonctionnaires  ! 

Mgr  Freppel.  Ce  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,  c'est  que  dans 
aucun  écrit  pastoral,  par  aucun  acte  pastoral,  aucun  membre  du 
clergé  ne  se  prononce  contre  la  forme  actuelle  du  gouvernement. 

Eh  bien,  je  réitère  mon  défi  :  Montrez-nous  un  acte  pastoral,  pro- 
duisez un   écrit  pastoral    par  lequel   un   évêque,  un  curé  ait  posé  la 
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question  entre  la  monarchie  et  la  République.  Vous  n'en  produisez 
aucun.  Cela  suffit  pour  que  vous  n'ayez  pas  le  droit  de  prêter  au 
clergé,  comme  tel,  une  attitude   hostile   à   la  République  elle-même. 

M.  Louis  Hémon.  Vous  n'avez  jamais  assisté  à  un  sermon  dans  le 
Finistère  ! 

Mgr  Freppel.  Avant  d'arriver  à  un  autre  point  traité  par  M.  le 
président  du  conseil,  j'ai  sur  le  cœur  une  assertion  qui  s'est  produite 
dans  cette  enceinte,  et  que  j'ai  trouvée  dans  la  bouche  de  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  :  je  veux  parler  —  car  c'est  un  point  capital  —  des 
additions  faites  aux  catéchismes  diocésains  par  quelques  membres  de 
l'épiscopat. 

J'ai  d'autant  moins  besoin  de  discuter  ces  additions  qu'elles  ne 
font  que  reproduire  dans  des  formules  brèves,  catéchétiques,  les 
conclusions  d'un  discours  que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire  à  cette  tri- 
bune, sur  les  droits  et  les  devoirs  du  clergé  en  matière  électorale. 
Ce  jour-là,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  combattu  par  M.  Ribot... 

M.  Rtbot,  minixtre  des  affaires  étrangères.  Et  je  n'ai  pas  changé 
d'avis  ! 

Mgr  Freppel.  Voilà  pourquoi  je  cherche  à  vous  convertir  en  ce 
moment.  (On  rit.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Ce  sera  difficile  ! 

Mgr  Freppel...  Ce  qui,  soit  dit  en  passant,  et  sans  compter  soa 
talent,  n'avait  pas  peu  contribué  à  faire  de  lui  un  ministre.  (Nou- 
veaux rires.) 

Je  ne  voudrais  pas  insister  beaucoup  sur  ce  point,  pour  ne  pas  pro- 
voquer notre  éloquent  collègue,  qui,  de  ce  coup  ne  pourrait  manquer 
de  devenir  au  moins  président  de  la  République.  (Mouvements  divers.) 

Je  dis  que  je  ne  puis  accepter  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  cultes 
ni  probablement  celle  de  M.  le  président  du  conseil  sur  ce  point 
capital.  Comment,  en  effet,  ne  pas  répéter  que  ces  formules  des  caté- 
chismes diocésains  sont,  au  point  de  vue  chrétien  et  moral,  les 
propres  formules  du  sens  commun? 

Deux  choses  sont  certaines  :  d'une  part,  le  grand  rôle  que  joue  le 
suffrage  universel  dans  les  sociétés  modernes,  et,  de  l'autre,  l'in- 
suffisance de  l'éducation  religieuse  et  politique  d'une  partie  du  peuple 
français,  qui  s'imagine  volontiers  que  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
est  un  acte  indifférent  et  qui  n'engage  pas  la  conscience. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  l'avez  si  bien  compris,  que  vous  avez 
fait  à  ces  choses  une  large  part,  jusque  dans  l'enseignement  pri- 
maire, qui  s'adresse  à  des  enfants,  M.  le  ministre  des  cultes,  au 
risque  de  jeter  dans  leurs  cœurs,  comme  vous  l'avez  dit,  des 
semences  de  discorde  :  de  là,  vos  manuels  d'instruction  civique. 

L'Eglise,  elle  aussi,  au  point  de  vue  chrétien  et  moral,  a  son  ma- 
nuel d'instruction  civique  :  c'est  le  catéchisme. 

A  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison. 
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Mgr  Freppel.  Elle  y  enseigne  deux  choses  : 

M.  Saint-Romme.  Elle  enseigne  sans  doute  que  votre  royaume 
est  de  ce  monde? 

Mgr  Freppel.  ...l'obligation  de  voter  au  lieu  de  s'abstenir  par 
négligence  de  prendre  part  aux  élections,  et  l'obligation  de  ne  voter 
que  pour  des  hommes  résolus  à  servir  au  mjeux  les  intérêts  de  la 
religion  et  du  pays,  à  l'exclusion  des  adversaires  de  l'une  ou  de 
l'autre.  C'est  son  devoir  plus  encore  que  son  droit,  et  l'Eglise  ne 
remplirait  pas  sa  mission  si  elle  n'enseignait  pas  la  morale  sociale 
aussi  bien  que  la  morale  domestique  et  la  morale  individuelle.  Or, 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  rentre  au  premier  chef  dans  les  devoirs 
de  la  morale  sociale.  (Applaudissements  â  droite.) 

Laissez-moi  vous  lire  à  ce  sujet  quelques  lignes  seulement  d'une 
lettre  pastorale  à  laquelle  M.  Rivet  a  fait  l'honneur  de  la  signaler 
à  cette  tribune,  parce  qu'elle  répondait  d'avance  aux  objections  de 
M.  le  ministre  des  cultes. 

«  On  a  beau  dire  que  l'exercice  du  droit  de  suffrage  appartient  à 
l'ordre  civil  et  politique,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  moral, 
qui  relève  de  la  conscience  chrétienne  et  ne  saurait,  à  aucun  titre, 
être  traité  d'indifférent  au  regard  de  la  loi  divine.  Eh  quoi!  nos  très 
chers  frères,  on  appellerait  indifférent  un  acte  qui  aurait  pour  effet 
de  sauvegarder  ou  de  mettre  en  péril  les  intérêts  matériels,  religieux 
et  moraux  d'une  commune,  d'une  province,  d'un  pays  tout  entier! 
Indifférent!  un  acte  par  suite  duquel  vos  enfants  recevront  le  bienfait 
d'une  éducation  chrétienne  ou  seront  condamnés  à  fréquenter  des 
écoles  sans  prière,  sans  instruction  religieuse,  sans  Dieu!  Indiffé- 
rent! un  acte  qui  pourra  contribuer  à  faire  chasser  des  hôpitaux  et 
des  hospices  les  Filles  de  la  Charité,  pour  leur  substituer  des  mer- 
cenaires au  cœur  vide  de  foi  et  de  dévouement!  Indifférent  un  acte 
dont  dépendra  la  question  de  savoir  si  une  politique  de  sectaires 
réussira  à  tarir  dans  sa  source  le  recrutement  du  clergé  ;  si  vos 
prêtres  continueront  à  recevoir  la  modique  indemnité  que  l'Assemblée 
constituante  de  1789  leur  avait  garantie  en  retour  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés  à  la  fin  du  siècle  dernier,  si  vos  églises  resteront  affectées 
à  l'exercice  du  culte  catholique,  ou  bien  si  on  les  profanera  pour  leur 
donner  nous  ne  savons  quelle  autre  destination!  Indifférent!  un  acte 
au  bout  duquel  il  y  a  la  paix  ou  la  guerre  religieuse,  la  conciliation 
des  esprits  ou  bien  le  trouble  et  le  désordre  universel  !  Indifférent  un 
pareil  acte!  Mais  il  n'en  est  pas  de  plus  grave,  ni  qui  engage  à  un 
plus  haut  degré  la  responsabilité  d'un  chrétien. 

«  Nous  venons  de  prononcer  ce  grand  mot  de  responsabilité,  qui 
exprime  si  bien  le  caractère  et  la  portée  morale  de  nos  actes.  Tout 
est  là,  en  effet,  nos  très  chers  Frères,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  du 
droit  de  suffrage.  L'électeur  est  res[>onsable  des  votes  de  l'élu  dans 
la  mesure  où  il  pouvait  les  prévoir  ;  or,  c'était  son  devoir  de  s'éclairer 
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&u  préalable,  de  ne  donner  sa  confiance  qu'à  bon  escient,  et  de 
prendre  à  cet  égard  les  informations  nécessaires.  S'il  ne  les  a  pas 
prises,  il  s'est  rendu  coupable  de  négligence  en  matière  grave  etsi,les 
ayant  prises,  il  n'en  a  pas  tenu  compte, il  a  chargé  sa  conscience  d'un 
poids  lourd.  Dans  ce  cas,  il  coopère  positivement  à  tout  le  mal  qui 
peut  résulter  de  son  vote.  Peu  importe  que  ce  mal,  il  ne  les  com- 
mette point  par  lui-même;  il  a  préparé,  il  a  fourni  volontairement 
par  son  suffrage,  l'instrument  à  l'aide  duquel  le  mal  a  été  commis. 
C'est  en  son  nom  et  avec  sa  connivence  que  l'on  fera  litière  de  nos 
droits  et  de  nos  libertés,  que  la  religion  sera  persécutée  et  le  pays 
conduit  aux  abîmes.  Si  ce  n'est  point  là  une  grave  responsabilité 
devant  Dieu  et  aux  yeux  des  hommes,  nous  ignorons  ce  que  pourrait 
bien  signifier  ce  mot,  l'un  des  plus  élevés  de  la  langue  chrétienne.  » 
(Bruit). 

Voilà  les  vrais  principes  de  la  morale  sociale.  Tous  les  catéchismes 
dont  on  a  parlé  n'ont  fait  que  les  appliquer;  ils  sont  donc  absolument 
irréprochables,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  attaquer.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

J'aurais  fini  si  M.  le  président  du  conseil  n'avait  parlé  des  armes 
dont  il  entend  se  servir  contre  les  membres  du  clergé.  Parmi  ces  armes, 
il  compte  les  articles  organiques. 

Au  Sénat,  comme  ici,  il  a  confondu  les  articles  organiques  avec  le 
Concordat.  Le  Concordat  est  un  traité,  un  contrat  synallagmatique 
entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français,  tandis  que  les 
articles  organiques  sont  un  règlement,  une  loi,  si  vous  voulez,  mais 
édictée  par  l'une  des  parties  contractantes  malgré  les  réclamations 
de  l'autre. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  une  loi  française  qu'aucun  régime  n'a 
abrogée  ! 

Mgr  Freppel.  Les  articles  organiques,  nous  a-t-on  dit,  sont  une 
partie  intégrante  du  Concordat;  or,  la  plupart  d'entre  eux  sont  inap- 
pliqués; donc  le  Concordat  lui-même  n'est  pas  respecté.  Voilà  l'ar- 
gument. 

Je  réponds  que  les  articles  organiques  sont  une  partie  intégrante 
Concordat,  à  peu  près  comme  l'eau  est  une  partie  intégrante  du 
feu,  comme  la  nuit  est  une  partie  intégrante  du  jour,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  en  contradiction  formelle  avec  le  Concordat,  dans  leurs 
dispositions  fondamentales.  Le  Concordat  est  un  acte  de  la  société 
moderne;  les  articles  organiques  sont  un  document  d'ancien  régime 
où  sont  venues  se  ramasser  toutes  les  vieilles  erreurs  des  Dupuy  et 
des  Pythou.  (Interruptions.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  l'ora- 
teur de  répondre  à  M.  le  ministre.  Veuillez  garder  le  silence. 

Mgr  Freppel.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence  du  Concordat,  qui 
est  resté  debout  dans  toute  son   intégrité  et  dans  toute  sa  vigueur, 


248  ANNALES    CATHOLIQUES 

les  articles  organiques  sont   arrivés  promptement  à  l'état  de  désué- 
tude et  de  caducité.  (Bruit  à  gauche.) 

C'est  ce  que  j'ai  à  démontrer,  messieurs,  c'est  le  fond  du  débat; 
permettez-moi  d'y  insister. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Monsieur  l'Evêque,  quand  vous  avez  prêté 
serment  de  fidélité,  les  articles  organiques  exiî»taient  ! 
Mgr  Freppel.  Je  vais  vous  répondre.  (Ah  !  ah  !) 
J'ai  toujours  été  connu  pour  un  adversaire  des  articles  organiques. 
Mes  rares  anciens  auditeurs  de  la  Sorbonne,  que  je  compte  encore 
dans  cette  enceinte,  pourront  vous  dire  que  tel  a  été  mon  enseigne- 
ment. J'ai  enseigné  l'infaillibilité  du  Pape  en  pleine  Sorbonne,  à  une 
époque  où  il  y  avait  peut-être  quelque  péril  à  le  faire,  et  je  l'ai  sou- 
tenue avec  la  même  décision  que  j'ai  apportée  vingt  ans  après  au 
concile  du  Vatican  ;  vous  pouvez  consulter  le  4«  volume  de  mon 
Cours  d'éloquence  sacrée,  20'  leçon. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Alors,  il  y  avait  dans  votre  serment  une  res- 
triction mentale  en  ce  qui  concerne  les  articles  organiques?  (Très 
bien!  et  rires  à  gauche). 

Mgr  Freppel.  Pas  du  tout  !  Tout  le  monde  savait,  et  M.  Rouland 
le  premier,  ce  que  je  pensais  des  lois  organiques... 

Laissons  de  côté  cette  question  personnelle,  et  venons  à  la  thèse 
elle-même. 

Je  suppose  qu'à  la  suite  du  traité  de  Francfort  — je  prends  celui- 
là  parce  que  c'est  le  dernier  en  date,  —  je  suppose  qu'à  la  suite  du 
traité  de  Francfort,  l'État  prussien  se  soit  imaginé  d'y  joindre  toute 
une  série  d'articles  additionnels  changeant  le  traité  sur  des  points 
graves,  l'altérant,  le  dénaturant.  Est-ce  que  vous  n'auriez  pas  cent 
fois  le  droit  de  protester  contre  cette  violation  flagrante  de  la  justice 
et  de  l'équité  ? 

Eh  bien,  c'est  là  précisément  le  cas  des  articles  organiques  ;  ils 
contiennent,  non  pas  en  tout,  mais  en  majeure  partie,  une  législation 
absolument  contraire  au  Concordat. 

Voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  appliqués,  et  quoi  que  se  propose 
de  faire  M.  le  président  du  conseil,  ils  ne  peuvent  pas  l'être. 

Mais,  a-t-il  dit  au  Sénat  avec  M.  le  ministre  des  cultes,  vous 
oubliez  l'article  !<"■  du  Concordat^  qui  a  servi  de  base  à  cette  législa- 
tion ? 

Je  l'oublie  si  peu,  que  je  vais  le  citer  : 

«  Article  premier.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
sera  exercée  librement  en  France;  son  culte  sera  public  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  néces- 
saires pour  la  tranquillité  publique.  » 

Voilà  l'article  l*"".  11  consacre,  d'une  part,  la  liberté  et  la  publicité 
du  culte  catholique  et,  d'autre  part,  le  droit  pour  le  gouvernement 
de  faire  des  règlements  de  police  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
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Si  donc  le  gouvernement  consulaire  s'était  borné  à  faire  des  règle- 
ments de  police  en  vue  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  troubles  qui 
pourraient  se  produire  à  l'occasion  du  culte,  si  le  cosignatai.  j  du 
Concordat  s'était  renfermé  dans  cette  matière  qui  était  de  sa  com- 
pétence, ce  n'est  pas  moi  qui  m'élèverais  contre  les  articles  o.  puni- 
ques, car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient  absorber  le  p) avoir 
civil  dans  le  pouvoir  religieux;  je  cherche  au  contraire  à  les  r:istin- 
guer  l'un  de  l'autre  et  à  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  revient. 
(Bruit  persistant.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  en  prie,  Messieurs,  veuillez  écouter 
l'orateur. 

Mgr  Freppel.  J'ai  le  droit  de  répondre  à  M.  le  président  du  con- 
seil. Il  a  mis  sur  le  même  pied  le  Concordat  et  les  articles  organi- 
ques. C'est  une  thèse  que  je  ne  puis  pas  admettre  :  voilà  pourquoi 
je  dois  la  combattre. 

Est-ce  le  cas  des  articles  organiques?  De  quelques-uns,  oui  ;  aussi 
ceux-là  ont-ils  toujours  été  appliqués?  Quant  aux  autres,  ce  ne  sont 
rien  moins  que  des  règlements  de  police;  ils  n'ont  pas  pour  objet 
d'assurer  la  tranquillité  publique  :  c'est  tout  simplement  une  série 
d'empiétements  et  d'usurpations  sur  le  pouvoir  doctrinal,  législatif 
et  disciplinaire  de  l'Eglise.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence  du  Con- 
cordat, qui  est  toujours  resté  debout,  les  articles  organiques  sont 
arrivés  promptement  à  l'état  de  désuétude  et  de  caducité. 

En  effet,  voyons  un  peu  ce  que  c'est  que  ces  articles  organiques 
dont  on  nous  menace,  et  que  l'on  connaît  si  peu. 

Et  d'abord,  le  législateur  des  articles  organiques  a  légiféré  sur  le 
catéchisme  et  sur  la  liturgie.  Or,  ne  sont-ce  pas  là  des  choses  d'ordre 
spirituel  ?  Est-ce  que  le  catéchisme  et  la  liturgie  entrent  dans  la 
catégorie  des  règlements  de  police  ? 

La  tranquillité  publique  est-elle  intéressée  à  ce  qu'il  y  ait  dans  la 
cathédrale  de  Meaux  des  cérémonies  qui  n'ont  pas  lieu  dans  celle 
d'Amiens  ou  dans  celle  de  Reims?  Evidemment  l'article  1^'^  du  Con- 
cordat n'autorisait  pas  un  abus  d'autorité  aussi  étrange  et  que  nous 
avons  peine  à  comprendre  aujourd'hui,  tant  cela  est  contraire  à  toute 
idée  saine  sur  la  distinction  des  deux  pouvoirs. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort.  Les  articles  organiques  ont  légiféré 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  étranger  au  pouvoir  civil  :  la  juridiction 
ecclésiastique.  Ils  ont  indiqué  à  qui  appartiendrait  dans  chaque  dio- 
cèse, après  la  mort  de  l'évêque,  le  droit  d'accorder  au  prêtre  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés  et  d'administrer  les  sacrements;  tandis 
que,  à  la  mort  de  l'évêque,  l'Eglise  enlève  aux  vicaires  généraux  du 
défunt  tous  leurs  pouvoirs,  Portails  a  décidé  de  les  leur  continuer, 
absolument  comme  s'il  avait  les  droits  d'un  concile  général  ou  du 
Pape  lui-même. 

Il  est  vrai  qu'un  simple  décret  postérieur,  celui  du  28  février  1810, 
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a  fait  disparaître  cette  énormité;  mais  cela  prouve  précisément  avec 
quelle  légèreté  ces  articles  avaient  été  rédigés,  et  à  quel  point  ils 
étaient  contraires  aux  droits  et  aux  libertés  de  l'Eglise. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  le  législateur  des  articles  organi- 
ques ne  connaît  plus  de  limites  à  son  désir,  non  pas  de  régler  les 
rappoi'ts  extérieur?  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  la  juridiction  spiri- 
tuelle, mais  la  discipline  ecclésiastique,  toutes  choses  auxquelles 
l'article  1«''  du  Concordat  ne  l'autorisait  pas  à  toucher. 

C'est  tout  un  code  ecclésiastique  qu'il  institue,  toujours  sous  pré- 
texte de  faire  des  règlements  de  police;  c'est  une  espèce  de  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  adoucie  et  mitigée.  11  règle  les  rapports  du 
métropolitain  avec  les  sufFragants  :  il  fixe  les  conditions  d'admission 
dans  les  ordres  majeurs;  il  étend  ou  restreint  les  juridictions  épisco- 
pales,  absolument  comme  s'il  était  le  Pape;  il  veut  même  connaître 

—  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  de  son  erreur,  et  ce  ne  sera  qu'en  1810, 

—  il  veut  même  connaître  des  brefs  de  la  pénitencerie,  c'est-à-dire 
des  secrets  les  plus  intimes  des  particuliers  et  des  familles,  ce  qu'il 
n'était  jamais  venu  en  idée  à  un  pouvoir  civil  de  vouloir  soumettre 
à  ses  vérifications. 

Et  vous  appelez  cela  des  règlements  de  police?  Et  vous  vous  éton- 
nez que  tandis  que  le  Concordat,  lui  si  sage,  si  mesuré,  a  conservé 
toute  sa  valeur,  cette  législation  exorbitante  et  parasitaire  ait  été 
frappée  si  tôt  de  stérilité  et  de  mort  ! 

Encore,  si  Ips  articles  organiques  s'étaient  abstenus  de  légiférer 
en  matière  de  doctrine  ! 

Mais  ces  étranges  règlements  ie  police  ne  visent  à  rien  moins  qu'à 
imposer  un  enseignement  dogmatique.  Et  quel  enseignement  dogma- 
tique? Le  contraire  de  celui  que  suppose  et  qu'implique  le  Concor- 
dat. Par  l'acte  même  du  Concordat,  le  Premier  Consul  avait  reconnu 
la  plénitude  du  pouvoir  spirituel  qui  réside  dans  le  Pape,  en  lui 
demandant  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  aux  maximes  gallicanes,  la 
démission,  et,  en  cas  de  refus,  la  dépossession  de  cent  trente-six 
évoques  tous  légitimement  élus,  et  cela  sans  jugement  canonique. 
Aussi  les  évêques  gallicans  réfugiés  à  Londres  ne  s'étaient  pas  trom- 
pés sur  la  portée  de  cette  mesure,  dans  laquelle  ils  voyaient  à  bon 
droit  le  coup  de  mort  porté  au  gallicanisme. 

Mais  voici  que,  ultramontain  dans  le  Concordat,  le  Premier  Consul 
devint  gallican  dans  les  articles  organiques,  jusqu'à  vouloir  imposer 
aux  séminaires  un  enseignement  contraire  à  celui  qu'il  a  mis  en  pra- 
tique, à  savoir  que  le  pouvoir  du  Pape  est  limité  par  les  canons  ; 
pour  le  coup,  la  contradiction  est  trop  forte.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  ce  genre  de  règlement  public  n'ait  pas  eu  le  succès  que  s'en  pro- 
mettait son  auteur. 

J'en  dirai  autant  de  l'article  20,  origine  et  point  de  départ  du  conflit 
d'hier.  Sous  l'ancien  régime,  alors  que  le   clergé   formait  un   ordre 
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dans  l'Etat,  que  les  érêques,  à  côté  de  leur  ministère  spirituel,  exer- 
çaient des  fonctions  civiles  et  politiques,  et  que  d'autre  part  il  pou- 
vait se  produire  des  conflits  à  main  armée  entre  les  papes  et  les  rois 
de  France,  comme,  par  exemple,  entre  Louis  XII  et  Jules  II,  on 
s'explique  qu'il  soit  venu  à  l'idée  du  pouvoir  civil  d'interdire  aux 
évêques  de  se  rendre  à  Rome  sans  autorisation.  Mais  aujourd'hui  que 
rien  de  pareil  ne  peut  se  produire,  que  les  évêques  sont  des  fonc- 
tionnaires de  l'Église  et  non  de  l'État,  attendu  qu'ils  ne  détiennent 
aucune  portion  de  la  puissance  civile,  les  ordonnances  de  Blois  e.t 
d'Orléans  n'ont  plus  aucune  raison  d'être.  C'est  le  droit  canonique 
seul  qui  doit  fixer  les  conditions  de  la  résidence  des  évêques. 

Et  que  dirai-je  de  l'article  l^',  de  l'article  fondamental,  aux  termes 
duquel  aucune  bulle  du  Pape,  même  dogmatique,  ne  pourrait  être 
reçue,  imprimée,  publiée  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

M.  Ribot  disait  l'autre  jour,  au  Sénat,  que  cet  article  n'était  pas 
caduc.  Eh  bien  !  sous  l'ancien  régime,  lorsque  les  bulles  du  Pape, 
une  fois  reçues  et  homologuées  par  le  Parlement...  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉsiDE.NT.  Je  VOUS  prie.  Messieurs,  de  garder  le  silence. 
Mgr  Freppel  fait  à  la  tribune  une  critique  des  articles  organiques  ; 
c'est  son  droit.  Veuillez  l'écouter. 

Mgr  Freppel.  Sous  l'ancien  régime,  alors  que  les  constitutions 
pontificales,  une  fois  reçues  et  homologuées  par  les  Parlements, 
devenaient  en  même  temps  lois  de  l'Etat,  on  comprend  jusqu'à  un 
certain  point  l'exigence  de  cette  formalité  ;  encore  ne  s'appliquait- 
elle  jamais  aux  bulles  dogmatiques.  Mais  du  moment  que  le  Concor- 
dat ne  reconnaissait  plus  de  religion  d'Etat,  que  les  constitutions 
pontificales  devenaient  tout  simplement  des  enseignements,  de 
pures  déclarations,  n'ayant  plus  aucune  force  coactive  au  for  exté- 
rieur, mais  une  valeur  morale,  au  for  intérieur,  pour  ceux  qui  vou- 
draient s'y  soumettre,  une  pareille  exigence  devenait  plus  qu'un 
anachronisme,  plus  qu'un  archaïsme,  une  pure  vexation.  D'ailleurs, 
avec  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  cet  article  comme  tant  d'autres 
est  devenu  inapplicable.  11  serait  par  trop  étrange  de  permettre  la 
publication  d'un  document  pontifical  par  le  Gil  Blas  ou  le  Voltaire 
et  de  l'interdire  aux  évêques,  dont  c'est  la  mission  essentielle  de 
faire  connaître  aux  fidèles  les  enseignements  du  Saint-Siège.  (Inter- 
ruptions.) 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  l'examen  de  ces  articles  pour  eu  dis- 
cuter la  valeur.  Mais  je  m'arrête,  croyant  avoir  suffisamment  dé- 
montré que,  loin  d'être  une  application  du  Concordat,  comme  le 
disent  quelques-uns  de  nos  collègues,  les  articles  organiques  en  sont 
la  contradiction  formelle  dans  plusieurs  de  leurs  dispositions  fonda- 
mentales; ils  contiennent  toute  une  série  d'empiétements  et  d'usur- 
pations sur  le  pouvoir  doctrinal,  législatif  et  disciplinaire  de  l'Eglise. 
Par  conséquent,  ils  ont  pu  et  ils  ont  dû  rester  inappliqués  ;  ils  ont 
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pu  et  ils  ont  dû  tomber  rapidement  à  l'état  de  désuétude  et  de  cadu- 
cité, sans  que  le  Concordat  ait  reçu  par  là  la  moindre  atteinte. 

Mes.'^ieurs,  je  viens  de  démontrer,  en  réponse  à  M.  le  président  du 
conseil...  (luterrupiions.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mes.sieurs,  l'orateur  arrive  aux  conclusions  de 
son  discours:  je  vous  prie  de  l'écouter... 

Mgr  Freppel...  qu'il  aurait  tort  de  vouloir  user  de  pareille.'»  armes 
contre  le  clergé  :  ces  armes  n'existent  plus  que  dans  un  vieil  arsenal 
démodé,  sans  valeur  et  hors  de  service.  (Applaudissements  à  droite.) 

A  gauche  et  au  centre.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  (Oui  ! 
oui  !) 

(La  clôture,  mise  au  voix,  est  prononcée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discQssion  est  close. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  huit  ordres  du  jour. 

Le  premier  de  ces  ordres  du  jour,  qui  a  été  déposé  par  M.  Hubbard 
à  la  suite  de  son  discours,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  respecter  par  le  clergé  les  droits  du 
pouvoir  civil  et  les  lois  de  la  République,  invite  le  gouvernement  à 
présenter  â  bref  délai  les  lois  préparatoires  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  TEtat,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  porte  les  signatures  de  MM.  Hubbard,  Maujan, 
Merlou,  Doumer,  F.  Rabier,  Calviuhac,  Guillaumou,  Ed.  Lockroy, 
Braud,  Félix  Mathé,  Devillo,  Henri  Mathé,  Viger,  Clemenceau,  Baro- 
det,  Fai'jon,  Montaut,  Mesureur,  Bérard,  Desmond,  Guyot-Dessaigne, 
Bony-Cisternes,  Duchasseint,  Ville,  Pajot,  Pichon,  Peylral.  Mille- 
rand,  Maurice  Faure,  Ducoudrav,  Maigne,  Magnien,  Charles  Rousse, 
Lagnel,  Bizouard-Bert,  Emile  Loreau,  Leydet,  Rathier,  de  Lacretelle, 
BézinC;  Dumas. 

Le  dépôt  de  cet  or>lre  du  jour  était  accompagné  d'une  demande 
de  priorité  à  laquelle  est  jointe  une  demande  de  scrutin  public. 

Deux  ordres  du  jour  identiques  ont  été  présentés  par  MM.  Rivet  et 
Delpeuch: 

«  La  Chambre,  considérant  que  les  manifestations  récentes  d'une 
partie  du  clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale  et  consti- 
tuent une  violation  flagrante  des  droits  de  l'Etat  ;  confiante  dans  les 
déclarations  du  gouvernement,  compte  qu'il  usera  des  droits  dont  il 
dispose  ou  qu'il  croira  nécessaire  de  demander  au  Parlement  pour 
imposer  à  tous  le  respect  de  la  République  et  la  soumission  à  ses  lois, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  3> 

MM.  Chiche,  Millevoye,  Castelin  et  Pontois  ont  déposé  un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  convaincue  de  la  nécessité  d'accomplir  le  plus  rapi- 
dement possible  les  réformes  sociales,  économiques  et  judiciaires 
depuis  si  longtemps  promises  au  pays,  et  décidée  à  ne  pas  se  laisser 
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détourner  par  de  vaincs  querelles  religieuses  dont  le  seul  résultat 
serait  d'aggraver  des  divisions  nuisibles  à  la  prospérité  ds  la  Répu- 
blique, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  cinquième  ordre  du  jour,  signé  de  M.  Laur,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  convaincue  que  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  accomplie  dans  des  conditions  libérales  et  équitables,  est  la 
seule  solution  possible  à  la  question  religieuse,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  la  préparer  par  la  liberté  absolue  des  associations,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Le  sixième  ordre  du  jour  est  présenté  par  M.  Le  Senne. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  voulant  assurer  le  respect  de  la  République  et  la 
soumission  à  ses  lois  méconnues  par  une  partie  du  clergé,  invite  le 
gouvernement  à  déposer  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  septième  ordre  du  jour  est  déposé  par  MM.  Hély  d'Oissel,Blan- 
card,  Haussmann,  Mège,  de  Rouvre,  Robert  Mitchell,  Vifeu,  comte 
d'Espeuilles,  Jules  Jaluzot,  MuUer,  d'Arenberg,  Lebaudy.  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  affirmant  la  nécessité  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter le  Concordat,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Paul   de  Cassagnac.  Respecter  par  qui  ? 

Le  huitième  ordre  du  jour   est  déposé   par  M.  de  Baudry  d'Asson: 

«  La  Chambre,  approuvant  sans  réserve  la  noble  et  énergique  atti- 
tude des  évêques  de  France,  et  blâmant  la  conduite  du  gouverne- 
ment dans  la  circonstance  qui  nous  occupe,  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

Enfin,  MM.  Freppel  et  de  Mun  demandent  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  qui  a  la  priorité. 

La  parole  est  à  M.  de  Mun,  pour  expliquer  son  vote. 

M.  LE  COMTE  DE  MuN. —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que 
je  ne  viens  pas  faire  un  discours;  je  sais  trop  ce  que  je  lui  dois  pour 
l'essayer,  à  l'heure  avancée  où  nous  sommes  ;  je  désire  seulement 
expliquer  la  propostion  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  que  j'ai  faite 
avec  Mgr  Freppel: 

Je  suis  de  ceux  qui,  hier,  ont  voté  la  question  préalable  proposée  au 
début  de  la  discussion  par  l'honorable  M.  Déroulède  ;  c'est  avec  la 
même  pensée  que  je  voudrais  la  clore  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Non  pas,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  à  la  Chambre,  que  je  regarde 
la  question  qui  a  été  traitée  pendant  ces  deux  journées  comme  in- 
digne de  son  attention  ;  je  me  suis  trop  souvent  expliqué  à  cet 
égard  pour  que  je  sois  obligé  de  le  faire  aujourd'hui. 

Mais,  dés  le  premier  moment,  il  m'a  paru  certain  que  la  discussion 
qui  allait  s'ouvrir  serait  stérile  et  n'aurait  d'autre  efit'et  qu'une  agi- 
tation sans  utilité  et  sans  profit  pour  personne 
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Je  suis  obligé  de  dire  qu'après  ces  deux  jours  de  discussion,  et 
malgré  les  très  beaux  discours  que  nous  avons  entendus,  mon  opinion 
n'a  pas  changé. 

Il  a  été  une  fois  de  plus  démontré  qu'un  débat  semblable,  s'il  peut 
envenimer  les  situations  et  accroître  les  conflits,  est  impuissant  à 
trancher  une  question  aussi  grave  que  celle-ci,  qui  touche  à  la  fois  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sensible  dans  la  conscience  humaine  et  de 
plus  délicat  dans  l'exercice  des  pouvoirs  publics. 

Dès  lors,  à  quoi  bon  un  ordre  du  jour  qui  ne  changera  rien  à  l'état 
des  choses!  à  moins,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  que  la  Chambre 
veuille  adopter  celui  qui  aboutit  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  C'est  sur  cet  ordre  du  jour  qu'il  faut  que  je  m'explique  en  deux 
mots.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.  —  Parlez!  parlez!) 

Mais,  Messieurs,  il  faut  bien  que  je  le  fasse  :  il  m'est  impossible, 
tout  le  monde  doit  le  comprendre,  de  ne  pas  dire  nettement  pour- 
quoi, au  moment  où  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  proposée 
avec  plus  de  précision  que  jamais,  et  dans  des  circonstances  si  sé- 
rieuses, surtout  après  les  paroles  que  M.  de  Cassagnac  a  prononcées 
hier,  de  ne  pas  dire  pourquoi  je   ne  puis  pas  la  voter. 

Aujourd'hui,  plus  qu'autrefois,  la  question  religieuse  nous  divise 
profondément  :  c'est  le  fait.  Je  ne  vais  pas,  à  l'heure  où  nous  sommes, 
recommencer  à  discuter  devant  vous  les  responsabilités  :  nous  n'avons 
plus  rien  à  vous  apprendre  :  nos  opinions  sont  faites.  Et  quoi  qu'on 
puisse  dire,  les  catholiques  de  France  resteront  convaincus  que  votre 
attitude  depuis  quinze  ans  est  la  véritable  cause  du  conflit. 

M.  Antonin  Dubost.  C'est  réciproque. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comme  vous  dites,  c'est  réciproque, 
et  c'est  pourquoi  je  trouve  que  les  discours  sont  inutiles.  Eh  bien,  je 
m'explique  à  merveille,  qu'étant  donnée  cette  situation  incurable,  et 
de  plus  en  plus  pénible  à  supporter  pour  le  clergé  et  les  catholiques, 
l'idée  de  la  séparation  commence  à  séduire  beaucoup  d'entre  eux, 
comme  le  seul  moyen  de  briser  une  chaîne  devenue  de  jour  en  jour 
plus  pesante  et  de  reprendre  une  indépendance  qui  vaudrait  assuré- 
ment la  peine  d'être  payée  d'un  sacrifice.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

Je  le  comprends,  mais  je  ne  puis  ni  encourager  ni  précipiter  de 
pareilles  solutions.  Je  ne  le  puis  pas,  parce  que  cette  séparation,  ce 
n'est  pas  seulement,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  proposent,  une 
question  de  régime  nouveau  à  donner,  dans  notre  pays,  à  l'Eglise 
catholique  ;  c'est,  en  réalité  —  M.  Pichon  l'a  démontré  très  nettement, 
et  il  a  eu  raison,  —  le  divorce  violent  et  définitif  entre  la  société 
civile  et  la  religion;  et  ce  divorce, je  ne  cesserai  de  le  combattre  :  il 
est  contraire  à  tous  mes  principes.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  ma  première  raison  :  il  y  en  a  une  autre  non  moins  grave. 
C'est  que,  pour  nous,  pour  notre   pays,  tout   pénétré  pendant  des 
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siècles  de  la  vie  catholique,  et  qui  en  est  encore  imprégné,  dont  l'his- 
toire, à  ce  point  de  vue,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de  l'Amérique 
et  de  l'Angleterre,  la  séparation  serait  une  déplorable  décadence. 
Sans  doute,  ce  peut  être  une  extrémité  qu'un  jour  ou  l'autre,  nous 
soyons  forcés  d'accepter,  pour  échapper  à  une  situation  intolérable; 
je  pourrai  un  jour  être  réduit  à  m'y  réfugier  ;  je  pourrai  l'accueillir 
comme  une  délivrance,  mais  je  ne  la  saluerai  pas  comme  un  progrès. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Et  quant  à  la  situation  qui  en  résulterait  pour  la  France  au  dehorsj 
je  n'ai  rien  à  ajouter  au  beau  discours  de  M.  Millevoye  :  il  l'a  dit 
dans  des  termes  trop  éloquents  pour  que  je  veuille  les  affaiblir.  Je 
m'associe  à  ses  paroles,  et  je  répète  après  lui  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  ce  serait  un  des  plus  grands  dangers,  une  des  plus 
grandes  fautes  que  nous  puissions  commettre.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  droite.) 

D"ailleur3,  cette  séparation  qu'on  nous  offre,  je  ne  sais  pas  ce 
qu'elle  est.  J'ai  lu  très  attentivement  le  discours  de  M.  Goblet  au 
Sénat;  il  a  fait  des  déclarations  dont  je  ne  méconnais  pas  l'impor- 
tance. Je  me  suis  permis  d'interroger  tout  à  l'heure  M.  Pichon  sur 
la  manière  dont  il  comprenait  la  mise  en  œuvre  d'une  mesure  aussi 
grave;  j'ai  cru  comprendre  qu'il  s'associait  aux  paroles  de  M.  Goblet. 

Ja  tiens,  Messieurs,  à  prendre  acte  de  ces  déclarations  :  elles  peu- 
vent être  importantes  pour  l'avenir. 

On  nous  a  dit  que  la  séparation  supposait  le  droit  de  propriété 
pour  les  associations  religieuses  et,  en  attendant  sa  constitution,  une 
indemnité  viagère  pour  les  membres  du  clergé.  Je  retiens  cette  dé- 
claration. (Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vais  finir. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'orateur  s'explique  sur  une  motion  d'ordre  du 
jour  pur  et  simple  qu'il  vient  de  déposer. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  prends  acte  de  ces  déclarations  ; 
mais  des  déclarations  ne  sont  pas  des  actes. 

Nous  avons  connu  M.  Goblet  au  pouvoir  :  dans  la  pratique,  son 
libéralisme  a  abouti  à  l'exécution  de  Châteauvillain  et  au  renverse- 
ment de  la  croix  du  Panthéon.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Nous  attendrons  d'autres  actes  pour  avoir  confiance.  En  attendant, 
il  faut  vivre,  et  vivre  avec  ce  que  nous  avons.  Si  le  gouvernement 
ne  veut  pas  la  séparation,  qu'il  applique  le  Concordat  de  manière  a 
la  rendre  inutile  et  non  pas  de  manière  à  la  préparer  par  des  voies 
détournées,  comme  il  le  fait  depuis  quinze  ans.  C'est  une  politique 
inacceptable  pour  nous  :  si  vous  n'en  changez  pas,  vous  n'obtiendrez 
pas  que  nous  changions  de  langage  et  d'attitude.  Un  ordre  du  jour 
ne  modifierait  en  rien  la  situation  :  il  ne  pourrait  être  qu'une  menace 
inutile  et  inacceptable  pour  nous,  ou  l'affirmation  platonique  d'une 
bonne   volonté   que   les   actes   seuls   nous   permettront    d'apprécier. 
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C'est   pourquoi,  convaincu    de   la  stérilité   de  ces  débats,  je  voterai 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Alors  vous  ne  craignez  pas  les  avertisse- 
ments du  président  du  conseil?...  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priorité. 

Le  gouvernement  repousse  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
repoussé  par  le  gouvernement. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  J'ai  reçu  de  M.  Emile  Jamais  un  nouvel  ordre  du 
jour  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  l'énergie  du  gouvernement  pour 
faire  respecter  par  le  clergé  les  droits  et  les  lois  de  la  société  laïque 
et  pour  défendre  contre  lui  la  suprématie  de  l'Etat,  et  comptant  sur 
sa  promesse  de  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  rappelle  à  la  Chambre  le  texte  de  l'ordre  du  jour  déposé  par 
M.  Hubbard  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  respecter  par  le  clergé  les  droits  du 
pouvoir  civil  et  les  lois  de  la  République, 

«  Invite  le  gouvernement  à  présenter  à  bref  délai  les  lois  prépara- 
toires de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  » 

11  y  a  sur  cet  ordre  du  jour  une  demande  de  priorité  qui  a  été  dé- 
posée,  je  le  répète,  en  même  temps  que  la  proposition  elle-même. 

M.  DE  Freycinet,  président  du  conseil.  Le  gouvernement  récla- 
mera tout  à  l'heure  un  ordre  du  jour  différent  de  celui  de  M.  Hubbard  ; 
mais  il  ne  conteste  pas  la  priorité  demandée  par  M.  Hubbard.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  LE  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur 
l'ordre  du  jour  de  M.  Hubbard  et  plusieurs  de  ses  collègues: 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 181 

Contre 346 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Messieurs,  je  monte  à  la  tribune 
uniquement  pour  indiquer  que  le  gouvernement  accepte  l'ordre  du 
jour  de  M.  Rivet,  ainsi  que  celui  de  M.  Delpeuch  qui  est  identique. 

Cet  ordre  du  jour  étant  le  même  que  celui  que  nous  avons  accepté 
au  Sénat,  nous  considérons  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage,  pour 
la  politique  que  nous  allons  avoir  à  suivre,  à  pouvoir  montrer  les 
deux  majorités  des  deux  Chambres  étroitement  unies  dans  une  ma- 
jorité républicaine.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  direr» 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  sur  d'autres  bancs  à  gauche). 

M.  Gléhencbau.  —  Vive  le  suffrage  restreint  ! 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  s'oppose  à  ce  que  la  priorité  soit 
accordée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Rivet  ?  (Non  !  non  !) 

Avant  de  le  mettre  aux  voix,  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  les  manifestations  récentes  d'une 
partie  du  clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale  et  consti- 
tuent une  violation  flagrante  des  lois  de  l'Etat,  confiante  dans  les 
déclarations  du  gouvernement,  compte  qu'il  usera  des  droits  dont  il 
dispose  ou  qu'il  croira  nécessaire  de  demander  au  Parlement  pour 
imposer  à  tous  le  respect  de  la  République  et  la  soumission  à  ses 
lois  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  par  MM.  Félix  Mathé, 
Pajot,  Maurice  Faure,  Gousset,  Vival,  Lacroix,  Terrier,  Emile  Moreau, 
Labaysses,  Dubois,  Ducoudray,  Gacon,  Lagnel,  Valentin,  Abeille, 
Million,  Gasteillier,  etc. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  après  vérification  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  466.  —  Majorité  absolue,  234. 
Pour,  243.  —  Contre,  223. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Si  le  gouvernement  est  satisfait,  c'est  qu'il 
n'est  pas  difficile  !  /"Rires  à  droite.) 

M.  Armand  Després.  Nous  avons  avons  voté  cet  ordre  du  jour  la 
mort  dans  l'âme,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  renverser  le 
ministère.  (Bruit.) 


LE  DISCOURS  DU  R.  P.  DIDON  A  BORDEAUX 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  veut  bien  nous  communiquer  la  lettre 
suivante,  qu'il  vient  d'adresser  au  R.  P,  Didon  : 

Paris,  le  24  janvier  1892. 
Mon  Révérend  Père, 

En  quittant  Bordeaux  dimanche  dernier,  quelques  heures 
avant  le  sermon  que  vous  avez  prêché  à  la  cathédrale,  je  vous 
exprimais  mes  regrets  de  ce  que,  rappelé  à  Paris  par  une  grave 
obligation,  je  me  trouvais  privé  du  plaisir  de  vous  entendre.  Je 
n'ai  ainsi  connu  de  votre  discours  que  les  comptes  rendus  des 
journaux,  et  c'est  assez,  cependant,  puisque,  après  huit  jours, 
ils  n'ont  été  l'objet  d'aucun  démenti,  pour  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  dire,  avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois, 
les  sentiments  que  m'ont  fait  éprouver  certaines  de  vos  paroles, 
dont  le  retentissement  a  été  très  grand. 

Je  me  crois  tenu  à  le  faire,  parce  que,  la  cérémonie  dans 
laquelle  votre  conférence  a  été  prononcée  servant  de  clôture  à 
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l'assemblée  régionale  des  Cercles  catholiques,  elle  a  été  partout 
présentée  comme  une  des  manifestations  du  congrès,  et  qu'elle 
a  paru  ainsi  engager  la  responsabilité  de  l'Œuvre  des  cercles, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  secrétaire  général. 

C'est  une  régie  absolue  dans  nos  assemblées,  mon  Révérend 
Père,  comme  c'est  celle  de  l'œuvre  elle-même,  d'écarter  de  nos 
travaux  tout  esprit  de  parti,  d'en  bannir  toute  discussion  rela- 
tive à  la  forme  du  gouvernement,  et  de  les  maintenir  exclusi- 
vement sur  le  terrain  catholique  et  social. 

L'assemblée  de  Bordeaux  n'avait  point  dérogé  à  cette  règle  : 
pas  un  mot  n'y  avait  été  prononcé,  qui  piit  en  dénaturer  et  en 
compromettre  le  caractère,  et  tous  ses  membres  s'y  étaient  ren- 
contrés dans  l'union  la  plus  parfaite,  fondée  sur  leur  dévouement 
commun  à  l'Eglise  et  au  peuple.  Personnellement,  au  dernier 
jour  du  congrès,  j'avais,  en  exposant  mes  idées,  observé  la 
même  attitude  :  me  plaçant  uniquement  sur  le  terrain  des  faits 
politiques,  économiques  et  sociaux,  j'avais  cherché  à  montrer 
que  le  christianisme  seul  peut  donner  au  monde  la  justice  et  la 
paix. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  vive  surprise  que  j'ai  trouvé,  dans 
les  journaux^  l'écho  des  conseils  politiques  que  vous  avez  cru 
devoir  adresser,  de  la  chaire  de  la  cathédrale,  aux  membres 
de  notre  assemblée  régionale. 

L'union  dont  vous  avez  parlé  pour  la  défense  des  intérêts  reli- 
gieux et  pour  le  rétablissemant  de  l'ordre  social,  j'ose  dire  que 
nous  en  donnons  l'exemple. 

Nous  la  pratiquons,  tous  les  jours,  par  l'action  publique, 
chacun  à  la  place  que  Dieu  lui  a  assignée.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  perdre  notre  temps,  ni  tomber  <  dans  la  naïveté  »,  en  exer- 
çant cette  action  par  la  diffusion  de  la  presse  catholique  ou  en 
lui  donnant  la  forme  des  conférences  populaires  grâce  aux- 
quelles nous  avons  pu,  en  face  des  socialistes,  faire  applaudir, 
comme  à  Bordeaux  par  exemple,  le  nom  de  Jésus-Christ,  la 
parole  du  prêtre  et  le  glorieux  habit  que  vous  portez  vous- 
même. 

Nous  ne  prenons  pas,  il  est  vrai,  pour  objet  immédiat  de  nos 
efforts  la  conquête  des  sièges  parlementaires  ou  municipaux  : 
nous  craindrions,  par  là,  de  rabaisser  le  caractère  et  la  portée 
de  notre  œuvre.  Nous  nous  réjouissons,  cependant,  quand  les 
ouvriers  et  les  paysans,  confiants  dans  notre  dévouement,  choi- 
sissent quelques-uns   des   nôtres  pour  représenter  leur  cause 
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dans  les  corps  élus  de  la  nation,  et  nous  pensons,  comme  vous, 
que  si  nous  y  devenions  la  majorité,  nous  pourrions  utilement 
concourir  au  bien  du  pays.  Mais,  en  attendant,  et  quoique  nous 
y  soyons  encore  la  minorité,  nous  ne  pouvons  admettre  que 
nous  devions  «  courbe)'  la  tête  »  devant  les  hommes  qui  oppri- 
ment les  consciences  catholiques  :  nous  ne  le  ferons  jamais; 
nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  le  devoir  des  minorités, 
comme  c'est  leur  honneur  et  leur  force,  de  protester  sans 
relâche  contre  les  violences  qu'elles  n'ont  pu  empêcher.  L'his- 
toire de  l'Eglise  ne  nous  enseigne  pas  d'autres  exemples,  et 
nous  n'en  trouvons  pas  davantage  dans  celle  des  peuples  voi- 
sins, où  les  catholiques  ont,  de  notre  temps,  résisté  victorieu- 
sement aux  lois  d'oppression. 

Nous  pratiquons  l'union  sur  le  terrain  catholique,  dans  un 
esprit  de  parfaite  obéissance  au  Pape  et  aux  évêques,  sans 
jamais  rien  dire  ni  rien  faire  qui  puisse  paraître  une  parole  ou 
un  acte  de  révolte,  et  nous  suivons  fidèlement,  dans  la  défense 
des  intérêts  religieux  ou  la  revendication  des  réformes  sociales, 
non  seulement  les  ordres,  mais  les  avis  du  Souverain  Pontife. 
Nous  savons,  en  effet,  que,  s'il  nous  demande  de  faire  trêve  aux 
discordes  politiques  et  de  renoncer  aux  luttes  dynastiques,  il 
ne  nous  commandera  jamais  d'accepter  sans  combat  et  sans 
protestation  les  lois  qui  attentent  aux  droits  et  à  la  liberté  de 
l'Eglise.  Ces  lois,  fussent-elles  les  articles  organiques  du  Con- 
cordat, nous  pouvons  être  réduits  à  les  subir,  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  nous  devions  jamais  cesser  contre  elles  la  lutte 
acharnée  dont  nos  consciences  nous  font  une  obligation. 

Si  c'est  une  telle  résignation  que  vous  nous  conseillez,  en 
nous  invitant  à  «  vivre  tranquilles  avec  les  pouvoirs  établis  >, 
non,  je  dois  vous  le  dire  respectueusement,  mais  avec  fermeté, 
nous  n'y  consentirons  pas. 

Depuis  trois  jours,  mon  Révérend  Père  la  belle  Déclaration 
des  cardinaux  français,  en  donnant  aux  catholiques  la  direction 
qu'ils  attendaient,  est  venue  me  confirmer  dans  les  sentiments 
que  je  me  permets  de  vous  exprimer. 

Sans  doute,  elle  recommande  aux  fidèles,  qu'elle  exhorte  à 
s'unir  pour  la  défense  de  leur  foi  menacée,  de  se  placer  sur  le 
terrain  constitutionnel  ;  mais  elle  les  convie  aussi  à  lutter,  sans 
trêve,  pour  l'abrogation  des  lois  qu'elle  leur  rappelle  dans  un 
frappant  exposé,  et,  plutôt  que  d'accepter  l'asservissement  de 
l'Eglise  à  l'Etat,  «  à  tout  entreprendre  pour  la  résistance.  » 
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En  ce  qui  me  regarde,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  suis  prêt  à 
conformer  mon  attitude  aux  conseils  qui  nous  sont  donnés  avec 
tant  d'autorité.  C'est  bien  ainsi  que  j'ai  toujours  compris  et  que 
j'appelle  encore  de  tous  mes  vœux  la  formation  constitutionnelle 
du  parti  catholique,  organisé  en  dehors  des  partis  politiques, 
avec  son  programme  de  revendications  religieuses  et  sociales, 
non  pour  demander  la  paix  dans  la  défaite,  mais  pour  l'imposer 
par  la  victoire. 

Je  vous  prie  d'agréer,  mon  Révérend  Père,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  respectueux.  A.  de  Mun. 


Le  R.  P.  Didon  a  répondu  : 

Arcueil,  le  25  janvier  1892. 
Monsieur  le  comte, 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient,  pour  ma  part,  à  ce  que  vous 
communiquiez  aux  journaux  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  au  sujet  des  comptes  rendus  de  mon  dis- 
cours de  Bordeaux. 

Je  tiens  à  vous  prévenir  cependant  que  je  ne  saurais  accepter 
la  responsabilité  de  ce  que  ces  comptes  rendus  me  font  dire,  et 
que,  reposant  sur  eux,  vos  critiques  peuvent  manquer  de  base. 
Je  ne  les  ai  pas  démentis,  il  est  vrai,  convaincu  que  le  seul 
moyen  efficace  de  rétablir  contre  les  altérations  la  vérité  exacte 
de  mes  paroles  c'était  d'en  publier  le  texte  in  extenso. 

Je  n'ai  pu  achever  qu'hier  la  révision  de  mon  discours  qui 
sera  prêt  à  paraître  vers  jeudi  ou  vendredi. 

Voyez,  Monsieur  le  comte,  s'il  vous  convient  d'attendre,  pour 
publier  votre  lettre,  d'avoir  lu  ma  conférence. 

Vous  trouverez  dans  mon  texte  l'expression  exacte  de  ma 
pensée,  défigurée  et  tronquée  par  les  passions  de  partis  dans 
les  comptes  rendus. 

Si  ma  parole  a  des  vivacités,  elle  ne  franchit  pas  les  limites 
du  respect,  et  si  les  formules  manquent  de  précision  le  contexte 
est  là  pour  les  achever. 

Votre  lettre.  Monsieur  le  comte,  et  notamment  le  passage 
relatif  à  la  nécessité  de  dégager  les  intérêts  religieux  des  inté- 
rêts de  partis,  votre  lettre  me  prouve  que  sur  les  points  essen- 
tiels nous  sommes  d'accord.  Si  nous  divergeons  sur  quelques 
points  de  détail,  sur  la  tactique  à  suivre,  sur  le  mode  de  résis- 
tance, c'est  peut-être  meilleur  pour  la  cause  que  nous  servons. 
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Il  n'est  pas  mauvais  qu'à  côté  des  véhéments  qui  sont  prompts 
à  l'attaque,  il  y  ait  les  patients  opiniâtres  qui  préparent  en 
silence  le  moment  et  qui  l'attendent. 

Agréez,  Monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration et  de  mon  religieux  dévouement.  H.  Didon. 


LA  DECLARATION  CARDINALICE 
Adhésions. 

S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  vient  d'adresser  à  S.  Em.  le  cardina 
archevêque  de  Toulouse  la  lettre  suivante,  qui  a  été  transmise  par 
télégramme  à  la  presse  de  Paris  : 
Eminence, 

Les  journaux  de  France  m'apportent  aujourd'hui  le  texte  de 
la  Déclaration  publiée  par  les  cinq  cardinaux  qui  se  trouvent 
présents  en  France  et  dont  Votre  Eminence  est  en  ce  moment 
le  doyen  vénérable.  Je  tiens  à  leur  faire  connaître  sans  retard, 
par  votre  intermédiaire,  que  je  partage  absolument  les  senti- 
ments dont  ils  font  profession  en  union  avec  le  Saint-Siège. 

Ils  disent,  en  effet,  comme  le  Pape,  qu'ils  conseillent  aux  ca- 
tholiques de  faire  trêve  aux  dissentiments  politiques  et  se  pla- 
cent résolument  sur  le  terrain  constitutionnel,  afin  de  défendre 
leur  foi  menacée.  Ils  ajoutent  qu'ils  ne  sauraient  provoquer  de 
rupture  entre  l'Église  et  la  République,  mais  qu'ils  ne  peuvent, 
en  vertu  de  leurs  devoirs  de  pasteurs,  accepter  les  persécutions 
dont  ils  sont  l'objet  dans  leurs  personnes  et  leurs  œuvres  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  exercer  une  influence  sur  les  choses 
publiques  et  ne  s'en  servent  que  pour  mieux  combattre  et,  s'il 
se  peut,  supprimer  la  religion. 

Ces  pensées  ont  été  et  sont  toujours  miennes,  ainsi  que  je  l'ai 
publiquement  manifesté  à  plusieurs  reprises.  J'admire  avec 
quelle  force,  quelle  sagesse  vous  les  proclamez  aujourd'hui  dans 
un  moment  où  il  est  si  nécessaire,  d'une  part,  de  montrer  que, 
contrairement  aux  accusations  portées  faussement  contre  nous, 
non  seulement  nous  ne  voulons  combattre  en  rien  la  forme  du 
gouvernement  établi  en  France,  mais  encore  nous  faisons  à  tous 
nos  fidèles  obligation  de  la  respecter  toutes  les  fois  qu'elle  res- 
pecte elle-même  les  droits  de  Dieu  et  de  son  Église. 

Il  est  impossible  de  mieux  dire  et  plus  justement  pour  le  fond 
de  ces  deux  graves  questions  que  ne  le  font  Vos  Eminences. 
Voilà  pourquoi  je  tiens  à  ce  que  l'on  sache  que,  malgré  la  dis- 
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tance  et  la  différence  de  situation,  je  partage  tous  vos  senti- 
ments. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  faire  con- 
naître mon  adhésion  complète  à  Vos  Eminentissimes  Collègues  ; 
je  me  charge  de  la  communiquer  moi-même  à  tous  les  journaux 
catholiques. 

Agréez,  etc.  Charles,  cardinal  Lavigerie. 


Ont  adhéré  déjà  Nosseigneurs  les  archevêques  d'Aix,  d'Aucb, 
de  Besançon,  de  Bordeaux  et  Mgr  Gonindard,  coadjuteur  de 
Rennes. 

Nosseigneurs  les  évêques  d'Annecy;  Autun;  Baveux:  Btivon- 
ne;  Beauvais;  Belley;  Carcassonne;  Clermont  ;  Coutaaces;  Di- 
gne; Evreux;  Grenoble;  Laval;  Limoges;  Lucon  ;  Marseille; 
Nancy;  Nantes;  Ne  vers  ;  Nîmes;  Orléans  ;  Rodez;  Saint-Brieuc; 
Saint-Claude;  Saint-Dié;  Séez;  Soissons;  Troyes;  Valence; 
Vannes  et  Viviers. 

S.  G.  Mgr  Becel,  évêque  de  Vannes,  a  adressé,  à  la  date  du 
21  janvier,  à  S.  Em.  le  cardinal  Place,  archevêque  de  Rennes, 
une  lettre  d'adhésion  à  la  Déclaration  des  cardinaux ,  dans  laquelle 
il  remercie  leurs  Eminences  «  du  nouveau  service  qu'elles  ren- 
dent, par  ce  remarquable  document,  aussi  fortement  motivé  que 
modéré  dans  sa  forme,  à  la  religion  et  à  la  patrie.  » 


Mgr  Fava,  évêque  de  Grenoble,  a  adressé  à  S.  Em.  le  cardi- 
nal Desprez,  archevêque  de  Toulouse,  une  lettre,  en  date  du 
21  janvier,  par  laquelle,  en  donnant  son  adhésion  à  la  Déclara- 
tion des  cardinaux,  il  déclare  être  assuré  d'exprimer  les  senti- 
ments de  son  clergé  et  de  ses  congrégations  religieuses,  ainsi 
que  de  tous  ses  diocésains  demeurés  fidèles  à  l'Eglise. 

Mgr  Boyer,  évêque  de  Clermont,  a  fait  publier  la  Déclaration 
en  tête  de  sa  Semaine  Religieuse  diocésaine,  et  il  l'a  fait  pré- 
céder des  lignes  suivantes  : 

«  Nous  recommandons  à  tous  la  lecture  attentive  de  l'Exposé 
qui  suit  auquel  nous  donnons  notre  entière  adhésion. 

«  j  J.-PlERRK. 

«  Evêque  de  Clermont.  » 
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Mgr  Billard,  évêque  de  Carcassonne,  a  exprimé  son  adhésion 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  directeur  de  la  Semaine  reli- 
gieuse diocésaine.  Il  qualifie  la  Déclaration  «  un  document  très 
important  qui  répond,  par  sa  noble  et  digne  fermeté,  aux  aspi- 
rations des  catholiques  de  France,  en  même  temps  que,  par  sa 
haute  autorité,  il  s'impose  à  leur  conscience.  > 


NECROLOGIE 

Le  cardinal  Manning,  dont  nous  avons  annoncé  la  mort  il  y  a 
huit  jours,  était  né  en  1808  à  Cotteridge,  dans  le  comté  de 
Hertford,  d'une  famille  protestante.  Après  de  brillantes  études 
et  un  stage  à  Merton-College,  il  fut  pourvu,  en  1833,  du  béné- 
fice anglican  de  Lavington,  dans  le  comté  de  Sussex.  Il  donnait 
les  plus  belles  espérances  à  ses  coreligionnaires  quand  il  entra 
dans  le  mouvement  puséiste. 

En  1851,  il  fit  son  abjuration,  entra  presque  aussitôt  dans  les 
ordres  et,  après  avoir  fait  à  Rome  ses  études  théologiques, 
reçut  la  prêtrise  des  mains  du  cardinal  Wiseman.  Dès  lors,  il 
devint  un  apôtre  ardent  de  la  foi  catholique,  mettant  à  profit 
dans  ce  but,  avec  sa  haute  intelligence,  les  relations  qu'il  avait 
conservées  dans  le  monde  protestant.  Nommé  successivement 
prévôt  du  chapitre  de  Westminster,  prélat  domestique  de  Sa 
Sainteté,  il  fut,  en  1865,  choisi  par  le  Pape  pour  succéder  sur 
le  siège  de  Westminier  au  cardinal  Wiseman. 

Le  cardinal  Manning,  au  concile  du  Vatican,  fit  partie  de  la 
majorité,  et  il  consacra  un  grand  nombre  d'ouvrages  à  expli- 
quer à  ses  compatriotes  le  sens,  la  portée,  les  limites  du  dogme 
défini  par  l'assemblée  œcuménique  de  l'Eglise  romaine  dont  il 
écrivit  en  1877  «  l'histoire  véridique  >.  Il  avait  aussi  défendu 
non  seulement  avec  l'énergie  d'un  croyant,  mais  avec  la  profon- 
deur d'un  politique,  la  cause  du  pouvoir  temporel. 

Ses  travaux  théologiques  et  politiques  n'empêchaient  pas  l'in- 
fatigable Cardinal  de  se  livrer  à  des  travaux  philosophiques 
comme  le  livre  intitulé  :  la  Raison  et  la  Révélation.  Il  fut  créé 
Cardinal  par  l'ie  IX  le  15  mars  1875. 

Les  dernières  questions  auxquelles  il  appliqua  son  puissant 
esprit  furent  la  question  d'Irlande  et  celle  des  rapports  de 
l'Eglise  avec  le  socialisme  moderne.  Quelle  que  fût  son  aflectiott 
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pour  les  catholiques  irlandais,  dont  il  avait  maintes  fois  défendu 
la  cause,  il  blâma  hautement  les  excès  du  parnellisme,  et  il 
contribua  à  obtenir  du  Pape  les  lettres  et  les  encycliques  qui 
rappelaient  les  Evêques,  le  clergé  et  les  fidèles  de  la  malheu- 
reuse Erin  à  l'observation  fidèle  de  la  morale  évangélique. 

Plus  que  personne  le  Cardinal  de  Westminster  entra  dans  les 
vues  généreuses  de  Léon  XIII  pour  l'apaisement  delà  question 
sociale. 

L'Angleterre  a  fait  des  funérailles  grandioses  à  l'illustre,  et 
nous  pouvons  dire  saint  cardinal  Manning.  Elles  ont  été  l'occa- 
sion d'une  immense  manifestation  populaire  et  nationale.  A  voir 
le  concours  inouï  des  foules  auprès  du  catafalque  du  prince  de 
l'Eglise  romaine,  il  semblait  que  l'Angleterre  avait  changé  de 
religion  et  n'était  plus  la  métropole  du  protestantisme.  Rare- 
ment on  a  vu,  dit  le  Times,  dans  cette  génération,  une  manifes- 
tation si  extraordinaire  de  respect  et  d'affection  à  l'égard  d'u»i 
homme  public.  Pendant  l'exposition  du  corps,  une  procession 
ininterrompue  de  personnes  de  toutes  les  classes  de  la  société 
a  défilé  sans  s'arrêter  jamais.  Tous  les  rangs  y  étaient  con- 
fondus. Pairs  et  hommes  du  peuple,  hommes  d'Eglise  et  hommes 
d'Etat.  Une  queue,  de  près  d'un  quart  de  mille,  s'étendait  au 
dehors  des  portes  de  l'archevêché  de  Westminster. 

Tous  les  grands  corps  de  l'Etat  ont  pris  part  au  service 
funèbre  célébré  à  l'oratoire  de  Brompton  et  aux  funérailles  qui 
l'ont  suivi.  La  reine  et  le  prince  de  Galles  étaient  représentés 
par  des  officiers  spéciaux.  Derrière  eux  venaient  le  duc  de 
Norfolk,  le  marquis  de  Ripon,  Lord  Howard  et  plusieurs  autres 
pairs,  les  ambassadeurs  d'Espagne,  de  France  et  d'Autriche, 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  communes  et 
parmi  eux  :  MM.  Justin  Mac,  Corthy,  William  O'Brien,  Sexton, 
Billon  et  la  plupart  des  députés  irlandais  ;  puis  les  associations 
de  la  Ligue  de  la  Croix  fondée  par  l'éminent  défunt,  celles  de  la 
Tempérance,  les  Chambres  de  commerce,  Trades-Qnions,  une 
suite  interminable  de  sociétés  ouvrières  et  un  peuple  innom- 
brable. 

La  cérémonie  était  présidée  par  Mgr  Clifi"ord,  assisté  de  tous 
les  évêques  du  Royaume-Uni  au  nombre  de  quinze  et  de  plus 
de  600  prêtres  et  religieux,  Carmes,  Dominicains,  et  Frères 
blancs.  Tout  cela  a  fait  sur  l'opinion  une  impression  profonde 
qui  sera  longtemps  ressentie.  Un  correspondant  de  Isl  Pall  Mail 
gazette  lui  écrit  déjà  pour  témoigner  son  regret  de  ce  que  l'ab- 
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l,aye  de  Westminster,  le  temple  national  où  l'Angleterre  dépose 
ses  grands  hommes,  soit  pour  ainsi  dire  un  enclos  de  l'anglica- 
nisme et  qu'on  ne  songe  pas  à  y  inhumer  un  homme  comme 
l'illustre  cardinal  Manning.  Il  demande  que  le  parti  whig  com- 
mence une  agitation  pour  abolir  le  certificat  d'orthodoxie,  qu'on 
demande  aux  morts  avant  de  leur  faire  une  place  dans  ce  mau- 
solée national.  En  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu,  les  restes 
de  Son  Eminence  sont  déposés  au  cimetière  de  Kensal  Green,  au 
nord  de  Londres. 

Le  cardinal  Siméoni  était  né  à  Paliano,  diocèse  de  Pales- 
trina,  le  12  juillet  1816.  Pie  IX  l'avait  créé  Cardinal  in  petto  le 
15  m'ars  1875  et  l'avait  publiquement  promu  à  la  dignité  cardi- 
nalice le  17  septembre  de  la  même  année.  L'éminent  prélat 
occupait  dans  le  Sacré-Collège  une  situation  considérable  ;  il 
était  président  de  la  Sacrée-Congrégation  de  la  Propagande  et 
de  la  Sacrée-Congrégation  des  Affaires  de  Rite  oriental  ;  il  était 
en  outre  membre  de  la  plupart  des  autres  Congrégations  ro- 
maines et  protecteur  d'un  grand  nombre  d'œuvres  et  d'ordres 
religieux.  On  sait  qu'il  exerça  quelque  temps  les  fonctions  de 
secrétaire  d'Etat  de  S.  S.  Léon  XIII. 


Le  Père  Antoine-Marie  Anderledy  est  né  le  3  juin  1819,  à 
Berisal,  hameau  sur  la  route  du  Simplon,  à  une  petite  distance 
de  Brigue  en  Valais.  Il  fit  ses  premières  études  au  Collège  des 
Jésuites  à  Brigue  et  entra  dans  le  noviciat  de  la  Compagnie  le 

5  octobre  1838. 

Il  occupa  une  chaire  de  professeur  au  Collège  de  Fribourg  en 
Brisgau  de  1842  en  1844.  Cette  année-là,  ses  Supérieurs  l'appe- 
lèrent à  Rome  pour  terminer  ses  études  philosophiques  et  théo- 
logiques. Mais  le  climat  de  Rome  ne  convenant  pas  à  sa  cons- 
tit'ution  un  peu  délicate,  il  alla  àGenève,  et  y  restajusqu'au 
moment  de  l'expulsion  des  Jésuites  et  de  la  fermeture  de  leurs 
établissements  en  1847. 

Il  se  réfugia  en  Savoie  et  passa  plus  tard  dans  les  missions 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Mais  il  n'y  resta  que  jusqu'en  1850. 
Ses  supérieurs  le  nommèrent,  cette  année-là,  recteur  du  Col- 
lège de  Cologne,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  1856;  de  1856 
à  1859,  il  fut  recteur  du  Collège  de  Paderborn,  puis  Provincial 
jusqu'en  1865. 
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En  1863,  il  fonda  le  magnifique  Collège  de  Maria-Laach,  qui 
devint  bientôt  un  des  premiers  de  la  Compagnie.  Il  y  enseigna 
quelque  temps,  puis  eu  fut  nommé  supérieur,  jusqu'en  1870,  oii 
la  confiance  du  Père  Bekx  l'appela  près  de  lui  comme  assistant 
des  provinces  germaniques.  En  1883,  il  fut  élu  coadjuteur  du 
vénérable  Père  Général  au  premier  scrutin,  avec  le  titre  de 
Vicaire  Général  et  le  droit  de  succession; 

Dans  toutes  les  charges  qu'il  a  occupées  à  la  satisfaction 
générale,  il  a  donné  les  preuves  de  son  zèle  apostolique,  de  sa 
profonde  piété,  d'une  culture  scientifique  étendue  et  d'une  rare 
connaissance  du  monde.  Comme  orateur  sacré,  confesseur,  mis- 
sionnaire, supérieur,  il  a  laissé  partout  les  traces  de  son  acti- 
vité bienfaisante,  et  s'est  acquis  l'estime  et  la  vénération  de 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  le  connaître.  La  Compagnie 
de  Jésus  perd  un  de  ses  membres  les  plus  illustres. 

Il  est  mort  presque  à  l'improviste,  dans  la  maison  de  Saint- 
Jérôme,  près  de  Fiesole,  qui  est  le  siège  du  Général  de  la  Com- 
pagnie. Il  souffrait,  à  la  vérité,  d'une  maladie  de  cœur  depuis 
plusieurs  années,  mais  sans  que  son  état  parût  alarmant.  Il 
tomba  malade  le  jeudi  14;  une  attaque  d'influenza  se  déclara; 
lundi  matin,  le  P.  Anderledy  fit  demander  au  Saint-Père  la 
bénédiction  apostolique  m  articulo  tnortis^  et  le  soir  du  même 
jour,  vers  11  heures,  il  rendit  pieusement  son  âme  à  Dieu. 


Le  duc  Albert-Victor  de  Clarence  et  Avondale,  fils  aîné  du 
prince  de  Galles,  qui  était  atteint  depuis  trois  jours  d'une  pneu- 
monie, au  château  de  Sandringham,  est  mort  le  14  janvier  à 
neuf  heures  du  matin.  Il  était  âgé  de  vingt-huit  ans.  La  perte 
de  ce  jeune  prince  qui,  en  tout  temps,  aurait  été  très  vivement 
ressentie  par  le  peuple  anglais,  lui  sera  d'autant  plus  pénible 
qu'elle  se  produit  dans  des  circonstances  singulièrement  tra- 
giques. 

On  sait,  en  effet,  que  le  duc  de  Clareuce  s'était  fiancé  il  y  a 
quelques  semaines  à  peine  avec  sa  cousine,  la  princesse  Mar- 
guerite de  Teck,  et  que  l'annonce  de  oe  mariage  avait  été 
accueillie  dans  toute  l'Angleterre  avec  une  très  profonde  satis- 
faction. Le  prince  Georges  de  Galles,  commander  (capitaine  de 
irégade)  dans  la  marine  britannique,  devient  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne  d'Angleterre  ;  il  est  âgé  de  vingt-six  ans. 
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Une  dépêche  des  Pays-Bas  nous  a  annoncé,  il  y  a  quelques 
jours,  la  mort  de  l'évêque  de  Bois-le-Duc,  survenue  peu  après 
celle  de  l'archevêque  de  Cambrai. 

Adrien  Godschalk  était  né  à  Dungen,  doyenné  de  Boxtel 
(Brabant  septentrional,,  le  1*''  août  1819;  il  fit  ses  études  dans 
les  séminaires  de  son  diocèse  de  Bois-le-Duc;  et  devenu  prêtre, 
nous  le  voyons  en  1845  professeur  au  séminaire  dans  la  section 
de  Haaren,  où  il  devint  vice-président  en  1868,  et  il  conserva 
cette  charge  durant  dix  ans.  MgrZwijsen,  vicaire  apostolique 
de  Bois-le-Duc,  transféré  en  1853,  lors  de  l'établissement  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  en  Hollande,  à  l'archevêché  d'Utrecht, 
y  renonça  en  18G8  pour  redevenir  èvêque  de  Bois-le-Duc,  et  il 
demanda  pour  auxiliaire,  en  1877,  le  vice-président  de  son 
séminaire.  M.  Godschalk,  fiu  élu  évèque  titulaire  d'Iméria,  le 
11  août  18T7,  et  préconisée  au  consistoire  du  21  septembre  sui- 
vant. Un  mois  après  mourait  MgrZwijsen,  le  18  octobre;  son 
auxiliaire  fat  transféré  à  Bois-le-Duc,  dans  la  réunion  consisto- 
riale  du  31  décembre  suivant  et  préconisé  le  8  janvier  1878. 
Nous  possédons  la  collection  des  lettres  pastorales,  décrets  et 
autres  documents  publiés  les  dix  premières  années  de  l'épisco- 
pat  de  Mgr  Godschalk,  de  1877  à  1887:  c'est  un  volume  de 
600  pages  en  flamand  et  eu  latin  avec  une  double  table  détaillée 
de  59  pages  donnant  les  matières  par  ordre  chronologique  et 
alphabétique.  Cette  collection,  comme  les  autres  publications 
des  diocèses  des  Pays-Bas,  a  été  imprimée  à  l'Institut  des 
Sourds-Muets  de  Gestai-Saint-Michel,  dans  ce  même  diocèse. 
La  première  circulaire  que  donna  Mgr  Godschalk,  comme 
vicaire  capitulaire,  fut  publiée  le  23  octobre  1877,  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Mgr  Zwijsen,  pour  lequel  il  demanda  aux  doyens 
du  diocèse,  le  4  décembre  suivant,  l'érection  d'un  monument. 
Le  7  février  1878,  il  donna  une  circulaire  pour  sa  prise  de  pos- 
session; et,  trois  jours  après,  signa  avec  les  autres  évêques  des 
Pays-Bas  une  circulaire  collective  au  sujet  de  la  mort  de 
Pie  IX;  donna  ses  mandements  de  Carême  de  1878,  le  21  fé- 
vrier; de  1879,  le  9  février;  de  1880,  le  25  janvier;  de  1881 
et  1882,  le  9  février;  de  1883,  le  24  janvier;  de  1884,  le  13  îè- 
rrier;  de  1885,  le  5  févier;  de  1886;  le  24  février;  et  de  1887, 
le  15  février.  Chaque  année  il  réunissait  un  synode  dans  lequel 
il  publiait  des  statuts  pratiques  pour  le  clergé;  ces  assemblées 
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se  tinrent  le  3  décembre  1877,  le  11  novembre  1878  et  1879,  le 
15  novembre  1880  et  1881,  le  7  novembre  1882,  le  13  no- 
vembre 1883,  le  11  novembre  1884,  le  10  novembre  1885,  le 
15  novembre  1886,  et  le  7  novembre  1887.  Le  recueil  dont  nous 
parlons  contient  encore  les  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites,  les  brefs  pontificaux  et  toutes  les  communications 
que  le  premier  pasteur  adressait  à  son  clergé  sur  les  confréries, 
les  fabriques,  le  chant  ecclésiastique,  les  fêtes,  la  liturgie,  etc. 
Chaque  année,  il  réunissait  à  des  époques  fixes  les  pasteurs  des 
paroisses  pour  s'entretenir  avec  eux  des  besoins  du  diocèse  et 
de  l'Eglise,  des  réparations  à  faire  dans  les  édifices  paroissiaux  ; 
en  un  mot,  cet  évêque  a  déployé  le  zélé  d'un  vrai  pasteur  des 
âmes,  et  sa  mémoire  restera  en  bénédiction  en  Hollande  et  sur- 
tout dans  le  diocèse  qu'il  a  gouverné  quatorze  ans. 

Le  diocèse  de  Bois-le-Duc  (Silva  Ducis)  S' ffertogenbosch  ou 
S'Boch  en  hollandais,  ville  ainsi  appelée  parce  qu'elle  fut  bâtie- 
dans  une  plaine  boisée  où  venaient  chasser  les  ducs  de  Brabant 
du  XII*  au  XV*  siècle,  renferme  327,741  catholiques,  16  doyennés, 
264  paroisses  dont  4  dans  la  ville  épiscopale  qui  possède  une- 
des  plus  belles  cathédrales  des  Pays-Bas,  bâtie  de  1458  à  1498,. 
dans  le  style  gothique,  elle  a  une  tour  du  xi^  siècle  qui  fut  frap- 
pée par  la  foudre  en  1584,  l'intérieur  est  divisé  en  cinq  nefs 
dont  celle  du  milieu  plus  élevée  que  les  autres,  le  choeur  est 
environné  de  chapelles.  Elle  est  paroisse  et  dédiée  à  saint  Jean 
l'Evangéliste  ;  les  autres  paroisses  sont  celles  de  Saint-Pierre, 
Saint-Jacques  et  Sainte-Catherine, 

L'évêché  fut  érigé  par  Paul  IV  à  la  prière  du  roi  Philippe  11,^ 
le  12  mai  1559,  et  fut  suffragant  de  Malines,  Jusqu'en  1645, 
Bois-le-Duc  eut  sept  évêques.  En  1648,  la  paix  de  Munster 
ayant  donné  Bois-le-Duc  aux  Hollandais  protestants,  les 
évêques  furent  remplacés  par  des  vicaires  généraux,  ensuite 
par  des  vicaires  apostoliques  qui  ne  résidaient  pas  dans  le 
pays,  le  clergé  étant  dispersé  en  Hollande.  On  compte  à 
Bois-le-Duc,  de  1657  à  1853,  13  vicaires  apostoliques;  à  cette 
dernière  époque  la  hiérarchie  ecclésiastique  fut  rétablie  en 
Hollande. 

Le  dernier  vicaire  apostolique  Henri  den  Dubbelden,  évêqua 
titulaire  d'Emmaiis,  eut  pour  coadjuteur  Mgr  Zwijsen,  évêque 
titulaire  de  Gerra,  qui,  après  la  mort  de  Mgr  Dubbelden,  fut 
nommé,  en  1853,  archevêque  d'Utrecht  et  administrateur  de 
Bois-le-Duc,    avec    Mgr    Jean-Philibert    Deppen,    évêqne    de 
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Samos,  pour  coadjuteur^  mort  en  1877.  En  1868,  Mgr  Zwijsen 
demanda  à  revenir  à  Bois-le-Duc  comme  évêque  et  se  démit  de 
l'archevêché  d'Utrecht.  Il  mourut  aussi  en  1877,  après  son 
coadjuteur,  et  eut  pour  successeur  le  prélat  Godschalk  dont 
nous  venons  de  donner  la  notice  nécrologique.  Mais  le  souvenir 
de  Mgr  Zwijsen  est  aussi  religieusement  conservé  dans  le  dio- 
cèse de  Bois-le-Duc;  et  sa  maison  de  campagne  au  séminaire, 
de  Haaren  à  laquelle  il  avait  donné  le  nom  de  son  titre  épis- 
copal  de  Gerra  qu'elle  porte  aujourd'hui,  Gerra-Eaaren,  prés 
d'Oisterwijk,  a  été  destinée  par  son  successeur  à  un  postulat 
de  frères  des  Missions  d'Afrique,  dont  le  père  Jamet,  du  diocèse 
de  Grenoble,  est  le  supérieur  depuis  deux  ans. 
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Rome  et  l'Italie. 


Le  Souverain  Pontife,  dont  la  santé  est  tout  à  fait  satisfai- 
sante, a  présidé  le  26  janvier,  dans  la  salle  du  Trône,  une 
séance  plénière  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites.  Elle  avait 
pour  objet  le  vote  en  dernière  instance  que  les  EEmes  cardi- 
naux et  les  RRmes  prélats  et  officiers  de  la  Congrégation  étaient 
appelés  à  donner,  écrit  et  motivé,  relativement  aux  miracles 
attribués  à  l'intercession  du  vénérable  Gérard  Maiella,  Rédemp- 
toriste. 

Il  sera  procédé  ensuite  à  la  béatification  qui  pourra  avoir 
lieu,  comme  on  l'espère,  l'année  prochaine,  avec  celle  du  véné- 
rable Baldinucci,  jésuite,  et  Blanchi,  barnabite,  à  l'occasion  du 
jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII. 

La  séance  a  duré  plus  d'une  heure  et  le  Saint-Père  n'a  pas 
donné  le  moindre  signe  de  lassitude. 


On  dément  absolument  que  le  Saint-Père  ait  ignoré,  avant 
qu'elle  parût,  la  lettre  des  cardinaux  français,  et  il  est  indubi- 
table que  la  ligne  de  conduite  tracée  dans  ce  document,  savoir 
l'union  des  catholiques^  au-dessus  des  opinions  politiques,  pour 
la  défense  des  suprêmes  intérêts  religieux  et  sociaux  contre  les 
actes  sectaires  des  gouvernants  actuels,  est  la  seule  qui  sera 
constamment  appuyée  par  le  Saint-Siège. 
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On  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  sentiment  d'indignation 
et  de  dégoiit,  au  spectacle  qui  a  été  donné  ces  jours-ci  par  la 
presse  libérale  et  par  le  gouvernement  italien  lui-mêrne,  au 
sujet  de  la  santé  de  N.  S.  P.  le  Pape.  A  la  simple  nouvelle,  la 
seule  qui  soit  vraie,  que  le  Saint-Père  a  éprouvé  un  peu  de 
fatigue  à  cause  des  réceptions  données  pour  le  nouvel  an  au 
corps  diplomatique  et  ensuite,  pendant  plusieurs  jours,  aux 
familles  du  patriciat  romain  ;  sur  la  simple  indication  qu'il 
avait  un  léger  refroidissement  et  qu'il  se  permettait,  à  son  âge, 
de  prendre  quelques  ménagements,  auxquels  il  ne  pensait  pas 
lui-même,  mais  que  les  médecins  lui  ont  prescrits  à  cause  des 
variations  de  la  température  et  de  la  diffusion  de  Vinfluenza,  il 
s'est  organisé  autour  du  Vatican  un  service  de  surveillance  et 
d'espionnage  qui  a  dépassé  toute  mesure,  toute  convenance.  De 
ce  que  les  audiences  qui  n'étaient  pas  urgentes  ont  été  suspen- 
dues pendant  deux  jours,  ou  de  ce  que  l'on  a  cru  voir  tel  carrosse 
de  cardinal  aller  au  Vatican  deux  fois  dans  la  même  journée, 
ou  bien  de  ce  que  les  médecins  avaient  fait  tel  jour  et  à  telle 
heure  une  visite  de  plus  qu'à  l'ordinaire,  on  s'est  permis  aussitôt 
de  répandre  l'alarme  dans  le  public  et  de  lancer,  sans  aucun 
contrôle,  toutes  sortes  de  fausses  nouvelles  portant  que  le  Pape 
était  gravement  malade,  qu'il  avait  reçu  les  derniers  sacre- 
ments, qu'il  était  mourant,  voire  qu'il  était  mort,  car  cela  même 
a  été  télégraphié,  comme  l'a  constaté  en  pleine  Chambre  ita- 
lienne le  ministre  Nicotera. 


Et  maintenant,  pour  i^assurer  pleinement  les  catholiques,  à 
rencontre  des  bruits  alarmants  répandus  ces  jours-ci  à  dessein, 
voici  des  informations  très  précises  et  très  certaines  : 

Après  avoir  gardé  la  chambre,  par  simple  mesure  de  précau- 
tion, pendant  les  deux  seules  journées  de  mardi  et  de  mercredi, 
car,  le  dimanche  précédent,  il  avait  reçu  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz,  et,  le  lundi,  l'archevêque  de  Spolète,  le  Saint- 
Père  s'est  trouvé  pleinement  remis  de  la  fatigue  qu'il  avait 
éprouvée  ces  derniers  temps  et  du  refroidissement  qui,  mal- 
gré l'inconstance  de  la  saison,  avait  été  très  léger  et  sans  le 
moindre  symptôme  fiévreux.  Aussi,  dés  jeudi  (21  janvier),  tout 
en  continuant,  par  mesure  de  précaution,  de  garder  la  chambre, 
mais  bien  portant,  a-t-il  repris  le  cours  des  audiences  ordi- 
naires, en   recevant  ce  jour-là  S.  Em.  le  cardinal  RampoUa, 
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Mgr  Mocenni  et  d'autres  prélats  :  le  lendemain,  Sa  Sainteté  a 
donné  audience  à  l'Em.  cardinal  Monaco  La  Valetta,  grand- 
pénitencier,  ainsi  qu'au  Rme  P,  Granniello,  des  Barnabites, 
nouveau  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  des  évêques  et 
Réguliers,  et  ainsi  les  jours  suivants. 


Le   correspondant  de   VAgence   Balziel  à  Rome  envoie  la 

dépêche  suivante  : 

«  Rome,  25  janvier. 

€  Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  le  Pape  n'a  pas  adressé  et 
n'a  pas  l'intention  d'adresser  la  moindre  lettre  au  cardinal 
Richard,  archevêque  de  Paris. 

«  On  avait  supposé  que  par  cette  lettre  le  Saint-Père  avait 
pu  provoquer  la  déclaration  des  cinq  cardinaux  français,  cette 
supposition  est  tout  à  fait  erronée.  » 

France 

Bordeaux.  —  Mgr  Lecot,  dans  une  lettre-circulaire  ordon- 
nant an  clergé  des  prières  publiques  à  l'occasion  de  la  rentrée 
des  Chambres,  dit  : 

Que  nous  apporte  l'année  nouvelle?  La  réponse  est  au  Parlement 
seul,  qui  nous  la  donnera.  Que  seront  Ifis  délibérations?  Ce  qu'il 
plaira  à  Dieu  et  à  la  conscience  des  représentants.  Il  faut  prier  Dieu 
pour  qu'il  donne  à  leur  patriotisme  ce  Je  ne  sais  quoi  de  désinté- 
ressé et  de  supérieur  qui  crée  les  gouvernements  sans  peur,  et  les 
administrations  sans  reproche. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  couronne  de  nos  rois  est  aujourd'hui 
au  front  du  peuple  que  le  pouvoir  exécute  les  lois  votées  par  les 
Chambres,  et  que  les  Chambres  sont  nommées  par  le  peuple. 

L'origine  du  pouvoii'  humainement  considéré  est  donc  dans  le  peu- 
ple. Par  conséquent,  c'est  de  la  volonté  et  des  dispositions  du  peuple 
que  tout  dépend. 

Le  devoir  de  tous  ceux  qui  veulent  la  France  heureuse  et  honorée 
est  donc  d'instruire  le  peuple,  d'éveiller  en  lui  tous  les  bons  senti- 
ments qui  font  du  travailleur  et  du  simple  ouvrier  de  dignes  et  no- 
bles enfants  de  la  patrie. 

Le  devoir  pour  vous  est  donc  d'entrer  en  pleine  voie  dans  cette 
croisade  d'apostolat  dans  les  masses.  Il  faut  élever  les  regards  des 
ouvriers  vers  les  régions  morales  et  leur  persuaiier  que  la  conscience 
y  trouve  les  satisfactions  les  plus  délicates. 

L'archevêq;-e  termine  en  demandant  au  clergé,  pour  attirer 
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les  grâces  de  Dieu  sur  les  travaux  parlementaires  et  sur  la 
France  qu'une  épidémie  meurtrière  met  en  deuil,  de  chanter  le 
Vent  Creator  et  le  Domine,  salvam  fac  rempublicam. 

L'œuvre   des  Cercles   Catholiques  d'ouvriers  a    tenu   un 

Congrès  régional  à  Bordeaux. 

Le  jeudi  14  janvier,  à  8  heures,  avant  l'ouverture,  une  messe 
a  été  célébrée  à  Saint-Seurin.  Après  l'Evangile,  le  R.  P.  Gay- 
raud,  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  a  exposé  le  vaste  pro- 
gramme social  de  l'Œuvre.  La  messe  terminée,  Mgr  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  a  prononcé  une  éloquente  allocution  dans 
laquelle  il  a  dit  qu'après  les  enseignements  récents  du  Souverain 
Pontife,  tous  les  catholiques  devaient  s'incliner  et  travailler 
dans  un  même  esprit  de  foi  à  la  solution  des  problèmes  sociaux. 
Les  réunions  ordinaires  de  l'assemblée  ont  eu  lieu  au  Cercle 
ouvrier  de  Saint-Seurin.  Mgr  Lecot  a  bien  voulu  prendre  place 
au  bureau  pendant  plusieurs  séances  et  participer  activement 
aux  discussions.  MM.  Harmel,  de  Mun,  de  la  Guillonnière,  re- 
présentaient le  Comité  central  de  l'Œuvre  et  dirigeaient  les 
débats  auxquels  assistaient  un  très  grand  nombre  de  notabilités 
catholiques  et  d'industriels  de  la  région.  A  la  première  séance, 
après  un  exposé,  par  le  R.  P.  Raynal,  des  enseignements  con- 
tenus dans  l'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers,  l'assem- 
blée s'est  occupée  de  déterminer  les  meilleurs  moyens  de  pousser 
la  classe  élevée  à  se  dévouer  au  peuple. 

M.  Gaston  David  a  résumé  à  son  tour  les  importants  résultats 
obtenus  à  Bordeaux  par  la  Ligue  du  repos  du  dimanche,  puis 
l'envoi  d'une  adresse  de  filiale  soumission  au  Saint-Père  a  été 
décidé. 

Dans  la  deuxième  réunion,  on  a  examiné  les  moyens  d'action 
sur  la  classe  ouvrière.  Les  cercles  catholiques  y  ont  été  pré- 
sentés comme  devant  être  un  foyer  d'apostolat. 

La  diffusion  d'un  journal  catholique,  les  conférences  populaires, 
les  messes  mensuelles,  les  retraites,  les  patronages,  dont  quel- 
ques-uns sont  destinés  aux  élèves  des  écoles  laïques,  et  diverses 
autres  institutions  ont  été  successivement  présentés  comme  des 
moyens  d'exercer  une  influence  très  salutaire  sur  la  population 
ouvrière. 

Le  soir  a  eu  lieu,  salle  Saint-Paul,  devant  un  auditoire  popu- 
laire d'environ  cinq  cents  personnes,  une  intéressante  confé- 
rence contradictoire,  présidée  par  M.  de  la  Guillonnière.  Le 
premier  orateur,  M.   l'abbé  Naudet,  du  clergé  de  Bordeaux,  a 
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été  vivement  applaudi  en  montrant  le  dévouement  du  prêtre  à 
l'égard  de  l'ouvrier.  Un  anarchiste  nommé  Liard  et  un  socialiste 
nommé  Lavigne,  ont  fait  tour  à  tour,  au  milieu  d'un  assez  grand 
tumulte,  l'exposé  de  leurs  théories  subversives. 

La  journée  du  15  a  été  consacrée  surtout  à  l'étude  des  Syn- 
dicats, tant  industriels  qu'agricoles,  et  des  corporations  ou- 
vrières ainsi  que  des  moyens  à  employer  pour  leur  conserver 
un  caractère  vraiment  religieux  et  les  soustraire  à  l'action  des 
meneurs  qui  voudraient  s'emparer  de  leur  direction.  La  diffu- 
sion dans  le  peuple  des  enseignements  contenus  dans  l'Ency- 
clique a  occupé  aussi  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole.  Le  soir, 
Mgr  Lecot  a  présidé,  au  Cercle  Saint-Seurin,  une  intéressante 
réunion  ouvrière  dans  laquelle  M.  l'abbé  Garnier  et  M.  Harmel 
ont  pris  la  parole. 

La  nécessité  de  répandre  et  de  soutenir  les  journaux  popu- 
laires vraiment  catholiques  et  de  multiplier  les  conférences 
ouvrières  ont  fait  le  principal  objet  des  délibérations  du  samedi. 
Un  Comité  a  été  formé  à  Bordeaux  pour  envoyer  des  orateurs 
catholiques  dans  les  conférences  socialistes  et  anarchistes. 

Le  soir,  M.  de  Mun  a  fait  dans  la  grande  salle  de  l'Alhambra, 
où  se  pressaient  environ  cinq  mille  auditeurs,  une  magnifique 
conférence.  L'éloquent  orateur  quia  suscité  un  véritable  enthou- 
siasme, a  constaté  que  la  crise  sociale,  résultat  de  l'inégale 
répartition  des  richesses,  est  la  cause  de  l'état  précaire  des 
ouvriers.  Le  christianisme  seul  peut  réclamer  les  droits  des 
ouvriers  et  la  justice  pour  eux,  parce  qu'il  les  appuie  sur  les 
droits  de  Dieu.  De  là  vient  la  différence  qui  le  sépare  du  socia- 
lisme. 

Dimanche  matin  17,  la  messe  de  clôture  a  été  célébrée  par 
Mgr  l'archevêque.  L'assistance  était  considérable,  et  les  com- 
munions d'hommes  ont  été  nombreuses. 

Pendant  l'après-midi,  une  dernière  cérémonie  religieuse  a  eu 
lieu  à  la  cathédrale  sous  la  présidence  de  Mgr  Lecot. 

Le  soir,  une  très  nombreuse  réunion  a  été  organisée  par  les 
socialistes  dans  la  salle  de  l'Alhambra.  M.  l'abbé  Naudet  et  le 
R.  P.  Gayraud  y  ont  combattu  éloquemment  et  avec  succès, 
grâce  à  la  présence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  catholiques, 
les  thèses  anti-sociales  soutenues  par  MM.  Guesde  et  Lafargue. 

Poitiers.  —  On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Poitiers: 
Combien  se  réjouissent  les  cœurs  chrétiens,  quand  la  lumière  delà 

20 
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foi  vient  éclairer  les  âmes  et  leur  fait  connaître  la  vérité.  Le  cnré  de 
Marçay  éprouvait  cette  joie  en  nous  racontant  ce  qui  suit. —  Il  nous 
pardonnera  notre  indiscrétion,  si  nous  cherchons  à  faire  bénéficier 
nos  lecteurs  de  son  touchant  récit.  Marçay  est  une  bien  chrétienne 
paroisse,  placée  sur  les  confins  des  régions  protestantes  du  diocèse. 
«  Quand  je  suis  venu  là  il  y  a  trente-cinq  ans,  j'y  trouvai,  mêlés  à  la 
population  catholique,  des  protestants  au-  nombre  de  trente-trois. 
Mon  désir  le  plus  ardent  était  de  les  ramener  à  l'Eglise  catholique. 
Mes  prières  et  nos  efforts  ont  été  bénis  de  Dieu.  En  moyenne,  la  foi 
pouvait  compter  une  victoire  chaque  année.  Il  y  a  cinq  ans  j'étais 
arrivé  au  chiffre  de  trente  abjurations.  Depuis  ce  temps  toutefois  il  y 
avait  comme  une  sorte  d'arrêt  dans  le  mouvement  des  conversions 
vivement  sollicitées  près  du  cœur  de  Dieu.  Mais  cette  année  1892 
devait  commencer  sous  les  plus  heureux  auspices,  et  couronner  tous 
les  efforts.  Les  trois  protestants  qui  restaient  sont  entrés  dans  l'Eglise 
catholique  :  un  jeune  homme,  une  jeune  femme  mariée  à  un  catho- 
lique, et  un  enfant,  » 

La  triple  abjuration  a  eu  lieu  le  6  janvier,  fête  de  l'Epiphanie... 

La  cérémonie  a  été  des  plus  émouvantes,  ku  baptême  les  nouveaux 
convertis  eurent  pour  marraine  Mme  la  comtesse  douairière  de  Coral, 
bien  connue  par  son  dévouement  aux  bonnes  œuvres.  A  la  messe, 
M.  le  curé  de  Marçay  a  prononcé  une  touchante  allocution,  dans 
laquelle  il  a  commenté  ces  paroles  du  bon  Pasteur:  Alias  oves  habeo 
quœ  non  sunt  ex  hoc  ovïli,  quas  oportet  me  adducere... 

Et  maintenant  il  n'y  a  plus  de  protestants  dans  cette  paroisse  visi- 
blement bénie  de  Dieu,  grâce  sans  aucun  doute  à  l'intercession  du 
saint  pauvre  Benoît-Joseph  Labre.  La  joie  y  est  complète.  La  parole 
de  Notre-Seigneur  se  vérifie  dans  son  entier.  11  n'y  a  plus  qu'un  seul 
troupeau  et  un  seul  pasteur. 

Tarbks.  —  Nous  lisons  dans  \e  Journal  de  Louj'des  : 

Une  dépêche  de  Rome  nous  apporte  au  dernier  moment  une  nou- 
velle qui  va  exciter  un  saint  enthousiasme  parmi  les  serviteurs  de 
Notre-Dame  de  Lourdes. 

Au  milieu  des  préoccupations  religieuses  qui  l'obsèdent  à  cette 
heure  critique,  S.  S.  Léon  XIII  n'oublie  pas  la  Vierge  de  la  Grotte. 
Afin  de  favoriser  le  mouvement  merveilleux  de  pèlerins  qui  se  pro- 
duira vers  Lourdes  à  l'occasion  de  la  messe  et  de  l'office  projires  dont 
on  va  faire  linauguration  solennelle,  le  Saint-Père  accorde  au  sanc- 
tuaire la  faveur  insigne  d'un  jubilé. 

Quelle  sera,  à  partir  du  11  février  prochain,  la  limite  de  temps 
fixée  pour  gagner  cette  indulgence  extraordinairp?  Quelles  seront  les 
conditions  à  remplir  à  cet  effet?  Le  décret  pontifical  nous  le  dira. 

Espérons  que  nous  allons  revoir  à  la  Grotte  les  beaux  jours  du 
jubilé  de  1883,  et  qu'un  océan  de  pèlerins  va  encore  une  fois  inonder 
les  lieux  bénis  où  continua  à  passer  le  souffle  de  la  Vierge  Immaculée. 
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Enfin,  après  s'être  donné  le  plaisir  de  jouer  à  la  raquette  avec 
le  budget  de  1892,  le  Sénat  et  la  Chambre,  cédant  chacun  de 
leur  côté  quelques  points,  ont  fini  par  se  mettre  d'accord. 

La  Chambre  a  renoncé  au  crédit  de  cinq  millions  qu'elle  avait 
voté  pour  l'unification  des  retraites  militaires  et  adopté  celui  de 
trois  millions  deux  cent  mille  francs,  accepté  au  Luxembourg. 
Elle  a  renoncé  à  la  taxe  sur  les  voitures-annonces  du  docteur 
Després.  Mais  elle  a  maintenu,  malgré  le  ministre  des  finances, 
l'autorisation  pour  les  tribunaux,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  de  modérer  la  confiscation  comme  l'amende,  par 
application  de  l'article  473  du  Code  pénal. 

A  l'égard  des  frais  de  justice,  elle  a  maintenu  contre  le  Sénat 
la  suppression  del'enregistrement  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué. 


Entre  temps,  M.  Hubbard  a  demandé  une  déclaration  d'ur- 
gence pour  le  projet  sur  les  associations.  Cette  déclaration  d'ur- 
gence, motivée  par  les  «  incidents  récents  »,  c'est-à-dire  par  la 
Déclaration  des  cardinaux,  annoncerait,  d'après  M.  Hubbard, 
la  prochaine  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  On  a  fait 
remarquer  que  le  projet  n'étant  pas  distribué,  n'étant  pas  connu 
de  la  Chambre,  il  était  difficile  d'en  déclarer  l'urgence.  Le 
règlement  lui-même  était  formel  contre  le  député  de  Pontoise. 
On  a  donc  remis  de  statuer  sur  sa  demande  à  une  autre  séance. 


Enfin,  avant  de  se  séparer,  on  a  pris  en  considération  le  renou- 
vellement partiel.  Ce  vote,  qui  a  passé  inaperçu,  a  cependant 
une  certaine  importance.  Assurément,  la  prise  en  considération 
est  fort  éloignée  du  vote  définitif,  mais  elle  signifie  que  l'on 
a  trouvé  la  chose  digne  d'examen,  et  que  son  adoption  n'est  pas 
impossible.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  La  durée  de 
ce  mandat  est  fixé  par  la  Constitution.  Le  renouvellement  par- 
tiel aurait  donc  cette  conséquence  de  prolonger  insconstitution- 
nellement  la  durée  du  mandat  législatif.  Peut-être  cette  consi- 
dération ne  touchera-t-elle  pas  beaucoup  une  majorité  qui  paraît 
décidée  à  trouver  le  moyen  de  prolonger  son  existence.  Mais  le 
Sénat?  Peut-on  croire  qu'il  fera  obstacle  à  cette  mesure?  lui 
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qui  a  approuvé  le  scrutin  de  liste  quand  la  Chambre  l'a  voté,  et 
le  scrutin  d'arrondissement  quand  la  Chambre  y  est  revenue?  et 
cependant  la  Constitution  a  stipulé  formellement  la  composition 
des  deux  Chambres.  La  loi  que  l'on  propose  serait  donc  incons- 
titutionnelle au  premier  chef.  Il  y  a  plus  :  une  Assemblée  renou- 
velable partiellement  et  indéfiniment,  comme  le  couteau  de 
Jeannot,  tourne  nécessairement,  plus  ou  moins,  au  long  Parle- 
ment. Ce  n'est  pas  bon  pour  une  Chambre  législative,  parce 
que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  si  complètement  centralisé, 
c'est-à-dire  oii  les  caprices  du  pouvoir  central  et  les  erreurs  de 
la  représentation  n'ont  aucune  barrière,  une  telle  Assemblée 
serait  promptement  en  conflit  avec  le  sentiment  et  les  volontés 
du  pays. 
Puis  Ton  s'est  donné  vacances  jusqu'au  16  février. 
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La  déclaration  des   Cardinaux.  —  L'incident  Laur-Constans.  — 
Les  Elections  de  1892.  —  Etranger. 

28  janvier  1892. 

On  a  lu  dans  notre  précédent  numéro,  la  déclaration  des  émi- 
nentissimes  cardinaux  français,  précédée  de  l'Exposé  de  la 
situation  faite  à  l'Eglise  en  France.  C'est  là  un  acte  de  la  plus 
haute  importance  et  que  les  catholiques  ont  accueilli  avec  une 
profonde  joie. 

L'Exposé  de  la  situation  met  pleinement  en  lumière  le  nombre 
et  la  gravité  des  griefs  qu'ont  à  faire  valoir  les  catholiques  fran- 
çais. C'est  dans  la  catégorie  des  vérités  évidentes  que  désor- 
mais se  trouve  classée  l'affirmation  suivante  des  éminentissimes 
cardinaux  : 

«  Ce  qui  est  malheureusement  vrai,  c'est  que  depuis  douze 
ans  le  gouvernement  de  la  République  a  été  autre  chose  qu'une 
personnification  de  la  puissance  publique;  il  a  été  la  personni- 
fication d'une  doctrine  et  d'un  programme  en  opposition  absolue 
avec  la  foi  catholique,  et  il  a  appliqué  cette  doctrine,  réalisé  ce 
programme  de  telle  sorte  qu'il  n'est  rien  aujourd'hui,  ni  per- 
sonnes, ni  institutions,  ni  intérêts,  qu'il  n'ait  été  méthodique- 
ment frappé,  amoindri,  et,  autant  que  possible,  détruit.  > 

Il  est  également  permis  de  croire  que,  pour  tous  les  esprits 
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impartiaux,  le  dernier  coup  vient  d'être  porté  au  sophisme  dont 
on  a  fait  si  fréquemment  usage  et  qui  consiste  à  dire  que  l'oppo- 
sition des  catholiques  à  la  République  est  une  opposition  poli- 
tique, non  point  religieuse;  que  les  républicains  n'ont  pris  de 
mesures  blessantes  pour  les  intérêts  religieux  que  parce 
qu'ils  ont  dû  et  voulu  frapper  des  adversaires  politiques. 

Devant  le  tableau  d'ensemble  des  attentats  commis,  depuis 
douze  ans  surtout,  contre  la  religion,  par  le  gouvernement 
républicain,  on  ne  peut  pas  soutenir  cette  thèse  sans  être  ridi- 
cule. Est-ce  que  ces  attentats  ont  quelque  chose  de  l'imprévu  et 
du  décousu  d'actes  de  représailles?  Est-ce  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  mesure  et  la  portée  spéciale  d'actes  de  défense?  Ne  pré- 
sentent-ils pas  le  caractère  manifeste  d'une  application  logique, 
ordonnée  et  progressive  de  la  doctrine  antireligieuse  de  leurs 
auteurs?  Du  reste,  ceux-ci  n'en  conviennent-ils  pas  ?  Ils  van- 
tent comme  oeuvre  de  progrès  tout  ce  qu'ils  ont  fait  contre 
l'Eglise;  ils  le  revendiquent  comme  le  patrimoine  inaliénable 
de  la  République. 

Donc,  plus  d'équivoque  possible  sur  ce  point.  La  démonstra- 
tion éclatante  des  faits  établit  que  le  gouvernement  républi- 
cain n'a  point  fait  la  guerre  aux  catholiques  parce  que  ceux-ci 
étaient  politiquement  opposés  à  la  République,  mais  que  les 
catholiques  ont  dû  être  opposés  au  gouvernement  républicain, 
en  dehors  de  toute  considération  politique,  parce  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  faire,  en  vertu  des  principes  qu'il  professait,  la  guerre 
au  catholicisme. 


Par  ces  temps  de  vacances  parlementaires,  la  chronique  poli- 
tique chômerait,  si  de  braves  gens,  comme  le  député  Laur,  ne 
restaient  pas  pour  lui  fournir  quelque  aliment.  Ce  filleul  de 
George  Sand  a  dû  se  trouver,  à  sa  naissance,  sous  l'influence 
d'une  autre  fée,  malfaisante,  celle-là,  qui  a  juré  de  lui  jouer  les 
plus  mauvais  tours  et  de  paralyser  toutes  les  bonnes  qualités  que 
lui  a  reconnues  M.  Maurice  Barrés.  Il  est  difficile,  en  efi'et,  de 
se  tirer  plus  gauchement  du  mauvais  pas  où  l'a  mis  un  incident 
de  tribune.  Pour  en  avoir  dit  vingt  fois  moins  que  jadis  M.  La- 
guerre  et  cent  fois  moins  que  Rochefort,  il  s'est  trouvé  être  la 
victime  à  l'aide  de  laquelle  M.  Constans,  avec  une  de  ces  colères 
du  Midi  qui  ont  l'air  d'avoir  été  préméditées,  a  escamoté  tout  le 
pot  aux  roses  d'antécédents  autour  duquel   s'agitaient  tant  de 
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curiosités  indiscrètes.  M.  Laur  est  frappé  publiquement  par  un 
ministre,  et  il  ne  peut  trouver  des  juges.  Le  président  de  la 
Chambre  l'évincé  parce  que  M.  Constang  est  sénateur;  le  prési- 
dent du  Sénatfait  de  même  parce  que  les  giffles  ont  été  données 
en  séance  de  la  Chambre,  et  le  procureur  général  renvoie,  en 
goguenardant,  le  plaignant  aux  président  des  deux  Chambres. 
Le  déni  de  justice  est-il  assez  manifeste?  Que  M.  Laur  soit  un 
«  hanneton  >,  un  «  gaffeur  »,  un  personnage  sans  consistance, 
cela  ne  change  rien  au  fond  de  l'aflaire.  Faut-il  à  l'axiome  : 
«  Nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice  soi-même  »  ajouter  cette 
restriction:  «  Sauf  les  ministres?  »Et  si  M.  Laur,  à  qui  M.Cons- 
tans  a  refusé  satisfaction  par  les  armes,  à  qui  la  magistrature 
chargée  d'assurer  le  respect  des  lois,  tourne  le  dos,  s'armait 
d'un  revolver  et  se  vengeait  à  l'américaine?  M.  de  Cassagnac 
pose  la  question  dans  Y  Autorité,  et  il  nous  semble  qu'elle  est  de 
nature  à  embarrasser  toute  la  gent  opportuniste. 


L'année  1892  va  être  marquée  par  une  série  d'élections  qui 
constitueront  une  quadruple  manifestation  du  pays  et  par  suite 
un  fait  politique  d'une  importance  considérable. 

Le  1""  mai  il  y  aura  lieu  de  renouveler  intégralement  les  con- 
seils municipaux  de  toutes  les  communes  de  France,  Paris 
excepté. 

Immédiatement  après,  les  conseils  municipaux  auront  à  élire 
les  maires  de  toutes  les  communes  de  France,  pour  une  durée 
égale  à  leur  propre  mandat,  c'est-à-dire  pour  quatre  ans. 

En  juillet  il  y  aura  à  renouveler  par  moitié  les  conseils  géné- 
raux de  toute  la  France. 

Le  même  jour  devra  se  faire  le  renouvellement  par  moitié  des 
conseils  d'arrondissement  de  toute  la  France. 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  nombre  des  membres  ainsi 
soumis  à  réélection. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux  tout  d'abord,  nous 
devons  dire  que,  si  l'on  excepte  Paris  qui  n'est  pas  soumis  au 
droit  commun  et  dont  le  conseil  se  renouvelle  tous  les  trois  ans, 
il  y  a  36,143  communes  qui  auront  à  procéder  le  1"  mai  à  des 
élections  municipales. 

On  sait  que  le  nombre  des  conseillers  varie  suivant  le  chiffre 
de  la  population.  En  tenant  compte  des  résultats  du  dernier  re- 
censement effectué  l'année  dernière,  on  a  établi  comme  suit  la 
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classificatiou  des  communes  d'après  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  qu'elles  auront  à  élire  : 

31,549  communes  de  500  à  1,500  habitants  éliront  chacune 
12  conseillers. 

2,680  communes  de  1,501  à  2,500  habitants  éliront  chacune 
16  conseillers  municipaux. 

885  communes  de  2,501  à  3,500  habitants  éliront  chacune 
21  conseillers  municipaux. 

800  communes  de  3,501  à  10,000  habitants  éliront  chacune 
23  conseillers  municipaux. 

174  communes  de  10,001  à  30,000  habitants  éliront  chacune 
27  conseillers  municipaux. 

15  communes  de  30,001  à  40,000  habitants  éliront  chacune 
30  conseillers  municipaux. 

7  communes  de  40,001  à  50,000  habitants  éliront  chacune 
32  conseillers  municipaux. 

7  communes  de  50,001  à  60,000  habitants  éliront  chacune 
34  conseillers  municipaux. 

26  communes  de  plus  de  60,000  habitants  —  Paris  excepté  — 
éliront  chacune  36  conseillers  municipaux. 

Le  nombre  total  des  conseillers  municipaux  à  élire  le  l^f  mai 
par  les  36,143  communes  de  France  sera  de  464,999. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  qu'il  jen  a  environ,  en  France, 
9  millions  et  demi  d'électeurs,  on  voit  qu'il  j  a  un  conseiller 
municipal  par  20  électeurs. 

Le  nombre  des  maires  à  nommer  ensuite  sera  égal  à  celui  des 
communes,  soit36,143,  mais  il  y  aura  aussi  les  adjoints  à  nommer. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux,  on  sait  qu'ils  sont 
eu  nombre  égal  à  celui  des  cantons,  soit  2,881  pour  toute  la 
France. 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  à  renouveler  en  juillet 
prochain  sera  donc  de  1,440. 

Quant  aux  conseillers  d'arrondissement,  ils  seront  [en  nombre 
un  peu  plus  élevé  ;  on  sait  qu'en  effet,  certains  cantons,  eu 
égard  à  leur  population,  peuvent  avoir  deux  conseillers  d'ar- 
rondissement. 

Le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à  renouveler  en 
juillet  prochain  sera  à  peu  prés  de  1,600. 

On  peut  juger  par  ces  chiffres  de  l'étendue  des  opérations 
électorales  que  le  pays  va  être  appelé  à  effectuer  cette  année. 
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Aucun  événement  politique  n'aura  eu,  depuis  longtemps  en 
Angleterre,  le  retentissement  destiné  au  résultat  de  l'élection 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Rossendale,  dans  le  Lancashire,  pour 
le  remplacement  du  duc  de  Devonshire  (ci-devant  marquis  de 
Hartington)  enlevé  à  son  siège  des  Communes  et  promu  à  la 
pairie  par  la  mort  de  son  père.  C'est  le  candidat  gladstonien, 
M.  John  Maden,  qui  l'a  emporté,  à  l'ample  majorité  de  1,225 
voix  sur  moins  de  11,000  votants,  sur  son  concurrent  hartingto- 
nien,  sir  Thomas  Brooks.  La  circonscription  de  Rossendale,  qui 
avait  été  en  quelque  sorte  le  point  de  ralliement  des  libéraux 
dissidents  contre  leur  chef,  a  complètement  viré.  Elle  abjure 
son  erreur,  chasse  de  chez  elle  le  parti  à  la  voix  duquel  elle 
s'était  détachée  du  libéralisme,  se  rallie  au  home  rule  et  à  son 
vénérable  champion.  Si  nos  souvenirs  et  calculs  sont  exacts, 
c'est  le  vingtième  ou  le  vingt-unième  siège  que  les  glastoniens 
arrachent  à  leurs  adversaires  coalisés,  sur  une  cinquantaine  de 
sièges  rendus  vacants  par  décès  ou  démissions  et  contestés  par 
eux.  Il  ne  peut  plus  subsister  aujourd'hui  l'ombre  d'un  doute 
sur  les  dispositions  générales  du  Royaume-Uni.  Désormais,  et 
à  moins  d'on  ne  sait  quels  accidents  imprévus,  le  retour  de 
M.  Gladstone  au  pouvoir  n'est  qu'une  question  de  mois.  Il  dé- 
pend uniquement  de  la  date  de  la  dissolution  et  des  élections 
générales.  Le  parti  libéral  a  reconquis  dans  le  pays  sa  majorité 
de  1885  qui  s'était  fondue  en  1886  à  la  voix  de  lord  Hartington 
et  de  ses  amis. 

UNE  CROISADE 

Il  existe,  nos  lecteurs  le  savent,  une  vaste  organisation,  un 
faisceau  de  forces,  visant  à  décatholiciser,  à  déchristianiser  la 
société  moderne.  Les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Imitons-les,  mettons  de  côté,  bannissons 
les  Dictionnaires  et  les  Encyclopédies,  plus  ou  moins  hostiles  à 
notre  foi,  à  nos  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur 
recueil  lexicographique  et  encyclopédique  :  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  aussi  recommandable  par  les  qualités  scientifiques 
que  par  l'orthodoxie.  Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus 
de  haut,  favoriser  cet  ouvrage  à  l'exclusion  des  autres,  l'acquérir, 
le  propager,  d'autant  plus  que  l'acquisition  en  est  singulièrenoent 
facilitée  par  une  généreuse  combinaison.  Nous  engageons  vive- 
ment nos  lecteurs  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard  afin  de 
profiter  des  avantages  stipulés.  On  trouvera  plus  loin  les  conditioms 
avec  le  bulletin  de  souscription. 

Le  Gérant:  P.  Chantrel. 


■  Paris.  Imp.  G.   Picquoin,  &S,  rue  de  Lille. 
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NECROjlOGIES  EPISCOPALES   (1) 

ÉVÊQUES  FRANÇAIS  DÉCÉDÉS  DURANT  LE  DIX-NEUVIEME    SIECLE 

DE  1800  A  1892 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  des  16  et  23  janvier.) 

Année  1801 

Les  prélats  morts  cette  année  furent  : 

Besaucèle^  évêque  constitutionnel  de  l'Aude; 

Suzor,  évêque  constitutionnel  d'Indre-et-Loire; 

Mgr  Le  Mintier,  évéque  de  Tréguier; 

Mgr  DE  JoANNis  DE  Verclos,  évêque  de  Mariana; 

Jacob,  évêque  constitutionnel  des  Côtes-du-Nord  ; 

Mgr  d'Esponchez,  évêque  de  Perpignan; 

Bouchier,  évêque  constitutionnel  de  la  Dordogne; 

Mgr  d'Herbain,  auxiliaire  de  Trêves  ; 

Mgr  DE  Saint-Martjn,  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen; 

Mgr  DE  DuRANTi  DE  LiRONCOURT,  évêquc  de  Bethléem. 

4  février.  —  Guillaume  Besaucèle  ,  janséniste,  premier 
évêque  constitutionnel  de  l'Aude,  naquit  en  1712  dans  ce  dé- 
partement, devint  curé  de  Saint-Michel  de  Carcassonne  et  doyen 
du  chapitre  de  la  cathédrale  des  saints  Nazaire  et  Celse,  dont 
les  autres  dignitaires  étaient  MM.  de  Molville,  archidiacre, 
Camayou,  trésorier,  de  Bertrand  Précenteur;  sacré  à  Toulouse 
le  13  mai  1791 ,  il  fut  le  doyen  d'âge  des  évêques  constitution- 
nels, et  mourut  sans  s'être  rétracté. 

13  avril.  —  Pierre  Suzor,  évêque  constitutionnel  d'Indre-et- 
Loire,  naquit  en  1733,  et  était  curé  de  Preuilly,  dans  l'arron- 
dissement de  Loches,  quand  il  fut  nommé  évêque;  on  le  sacra 
le  10  avril  1791,  et  il  mourut  dix  ans  après  à  Preuilly  même. 
On  ignore  s'il  donna  des  preuves  de  repentir  avant  sa  mort; 
après  lui,  on  nomma,  pour  le  remplacer,  un  certain  Tardiveau, 
qui  ne  fut  pas  sacré. 

21  avril.  —  Augustin-René-Louis  Le  Mintier,  69*  et  dernier 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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évêque  de  Tréguier.  Il  était  né  le  28  décembre  1729,  à  Sévi- 
gnac,  paroisse  de  l'ancien  diocèse  de  Saint-Malô,  aujourd'hui 
du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  canton  de  Broons  ;  il  étudia  à  Paris, 
011  il  reçut  la  tonsure  à  dix-huit  ans  des  mains  de  Mgr  de  Beau- 
mont;  il  devint  docteur  en  théologie  en  1757,  et  Mgr  de  Girac, 
évêque  de  Saint-Brieuc,  le  prit  pour  vicaire  général  en  1766. 
Lorsque  ce  prélat  fut  transféré  à  Rennes  en  1769,  M.  Le  Min- 
tier  l'y  suivit  avec  le  même  titre.  Nommé  évêque  de  Tréguier 
en  1780,  à  la  place  de  Mgr  de  Lubersac  transféré  à  Chartres, 
il  fut  sacré  à  l'église  des  Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré  à 
Paris,  par  Mgr  de  Girac,  assisté  de  Mgr  de  Lubersac  et  de 
Mgr  de  la  Marche,  évêque  de  Saint-Pol  do  Léon. 

Pieux  et  instruit,  Mgr  Le  Mintier  s'appliqua  au  gouverne- 
ment de  son  diocèse;  il  observait  la  résidence  et  se  rendait  très 
accessible  à  son  elergé.  Il  publia  un  nouveau  catéchisme  ;  et 
quand  Louis  XVI  demanda,  le  2  septembre  1789,  des  prières  à 
tous  les  évêques  de  France,  l'évêque  de  Tréguier  publia  un 
mandement  qui  fit  bientôt  grand  bruit,  et  qui  était  dû,  dit-on, 
à  la  plume  du  chanoine  Laënnec,  théologal  de  son  église.  Ce 
mandement  écrit  avec  force,  indiquait  comme  causes  de  la  Révo- 
lution les  libelles  contre  l'Eglise  et  le  Gouvernement,  signalait 
les  véritables  ennemis  de  l'Etat,  et  manifestait  pour  l'avenir 
des  craintes  que  les  événements  ne  réalisèrent  que  trop.  Le 
prélat  s'élevait  surtout  contre  la  facilité  avec  laquelle  on  lais- 
sait tout  dire  et  tout  imprimer,  et  défendait  avec  chaleur  le 
clergé  qu'on  s'apprêtait  à  dépouiller  de  ses  biens.  Il  ne  dissimu- 
lait pas  son  opposition  au  système  qui  prévalait  alors  et  aux 
innovations  qui  en  étaient  la  suite.  N'est-ce  pas  encore  de 
l'histoire  contemporaine?  C'en  fut  assez  pour  qu'on  représentât 
comme  un  écrit  séditieux  et  incendiaire  cette  instruction  pasto- 
rale rédigée  avec  sagesse.  L'année  suivante,  l'évêque  de  Tré- 
guier fut  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  et  reçut  l'ordre  de 
se  rendre  à  Paris.  C'était  l'abbé  de  Pradt,  alors  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  avait  proposé  à  la  tribune  de  le  faire  venir 
dans  la  capitale.  Il  y  fut  appelé  le  9  août  1790  et  renvoyé 
devant  le  tribunal  du  Châtelet,  qui,  après  avoir  instruit  la  pro- 
cédure, déclara,  le  14  septembre  suivant,  qu'il  n'était  pas  cou- 
pable. Mgr  Le  Mintier  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  tranquillité  : 
dénoncé  de  nouveau,  ainsi  que  d'autres  prélats  de  Bretagne,  et 
mandé  avec  les  évêques  de  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Vannes, 
Nosseigneurs  de  La  Marche  et  Amelot,  à  la  barre  de  l'Assemblée 
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nationale,  le  14  février  1791,  il  ne  répondit  pas  à  ce  nouvel 
appel.  Insulté  et  outragé  dans  sa  ville  épiscopale,  même  dans 
son  propre  palais,  il  passa  au  château  de  Bois-Riou  ;  un  navire 
le  conduisit,  en  avril  1791,  à  Jersey,  d'oii  il  dirigeait  son  dio- 
cèse par  son  grand-vicaire  l'abbé  de  Saint-Priest;  il  consola  les 
prêtres  français  proscrits  qui  s'étaient  réfugiés  dans  cette  île 
anglaise,  il  y  fit  des  ordinations  et  y  exerça  plusieurs  fois  des 
fonctions  épiscopales;  en  1796,  la  crainte  d'une  descente  déter- 
mina le  gouvernement,  anglais  à  faire  passer  les  émigrés  de 
Jersey  en  Angleterre  ;  Mgr  Le  Mintier  fixa  sa  résidence  à  Londres 
et  y  vécut  dans  la  retraite;  il  y  composa  quelques  petits  écrits 
sur  les  matières  du  temps,  entre  autres  un  opuscule  qui  a  pour 
titre  :  Dissertation  concernant  la  promesse  de  fidélité' exigée  des 
prêtres  catholiques  par  le  nouveau  gouvernement  de  France. 
Il  soutint  qu'elle  n'est  pas  permise  et  il  y  défendit  avec  force  les 
droits  de  Louis  XVIII. 

Sa  mort  suivit  de  prés  cette  publication  ;  il  succomba  à  une 
attaque  de  g-outte  chez  Mme  la  marquise  de  Catuélan,  veuve  du 
premier  président  du  parlement  de  Bretagne.  Il  fut  enterré  avec 
beaucoup  de  solennité  dans  le  cimetière  de  Saint-Pancrace,  à 
Londres,  et  l'abbé  de  Châteaugiron,  prêtre  du  diocèse  de  Rennes, 
prononça  son  oraison  funèbre.  L'Eglise  perdait  en  lui  une  de  ses 
premières  lumières,  le  clergé  un  modèle,  ses  prêtres  un  conso- 
lateur et  ses  fidèles  un  ami,  dit  un  de  ses  compagnons  d'exil, 
Tabbé  de  Lubersac,  dans  le  Journal  historique  et  religieux  de 
V émigration  et  de'portation  du  Clergé  de  France  en  Angleterre, 
un  volume  in-8°,  Londres  1802.  Dans  sa  retraite  à  Londres, 
de  1796  à  1801,  le  prélat  breton  avait  conquis  l'amitié  de  plu- 
sieurs membres  distingués  de  l'aristocratie  anglaise  et  de  toas 
les  personnages  éminents  de  l'émigration;  ils  trouvaient  tous  en 
lui  un  ami  dévoué  et  un  vrai  frère  d'exil.  La  famille  royale  de 
France,  à  laquelle  il  était  si  dévoué,  et  dont  peu  de  temps  avant 
sa  mort  il  avait  défendu  les  droits  dans  une  brochure  fort  remar- 
quable, lai  rendit  hommage:  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  visita  à 
trois  ou  quatre  reprises.  Ces  différentes  marques  de  sympathie 
adoucirent  ses  amertumes.  Sa  mort  causa  des  regrets  universels 
parmi  tous  les  membres  de  la  colonie  française  ;  ses  funérailles 
furent  touchantes  :  catholiques  et  dissidents  pleurèrent  ce  grand 
évêque  qui  avait  su  conquérir  l'affection  et  l'estime  de  tous  ceux 
qui  l'avaient  connu. 

Depuis  soixante-six  ans,  ses  restes  vénérés  reposaient  loin  dû 
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pays  natal,  et  sur  l'initiative  de  Mgr  David,  évêque  de  Saint- 
Brieuc,  la  cathédrale  de  Tréguier  les  reçut  avec  une  pompe 
solennelle,  le  8  juillet  1868.  Le  concours  de  Mgr  Manning, 
archevêque  de  Westminster,  et  le  zèle  infatigable  de  M.  l'abbé 
Mahé,  aumônier  catholique  de  l'armée  anglaise,  avaient  secondé 
Mgr  David,  et  l'arrière-neveu  du  prélat  défunt,  le  capitaine  Le 
Mintier,  comte  de  Saint-André,  qui  avait  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  le  retour  des  cendres  du  dernier  évêque  de 
Tréguier,  et  pour  réparer  les  outrages  d'un  temps  malheureux. 
Ces  cendres  furent  d'abord  déposées,  le  15  mai  1867,  dans 
l'église  de  Guingamp,  oii  elles  passèrent  quatorze  mois  sous  le 
regard  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours^  et  la  translation  solen- 
nelle en  fut  faite  le  mercredi  8  juillet,  en  présence  de  Mgr  Saint- 
Marc,  archevêque  de  Rennes,  métropolitain,  de  Nosseigneurs 
David,  évêque  de  Saint-Brieuc,  Sergent,  évêque  de  Quimper, 
Bécel,  évêque  de  Vannes,  et  Le  Breton,  évêque  du  Puy,  qui 
offieia  pontificalement;  à  l'issue  de  la  messe,  le  soin  d'honorer 
la  mémoire  de  l'illustre  mort  fut  dévolu  à  M.  l'abbé  du  Guillier, 
vicaire  général  du  patriarche  de  Jérusalem,  son  allié  plus  encore 
par  le  cœur  et  les  sentiments  que  par  le  sang.  Les  absoutes  et 
une  procession  à  travers  les  rues  de  la  ville,  ornées  de  guir- 
landes, de  banderolles  et  d'arcs  de  triomphe,  suivirent  l'oraison 
funèbre;  et  au  retour  à  la  cathédrale,  Mgr  Saint-Marc,  déférant 
aux  instances  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc,  improvisa  une  allo- 
cution pleine  d'à-propos,  mélange  de  gracieux  abandon  et  de 
distinction  exquise  qui  se  résumait  en  une  parole  d'amour,  de 
congratulation  et  d'avis.  D'autres  discours  avaient  été  prononcés 
par  M.  Guichet,  archiprêtre  de  Tréguier,  au  moment  où  le  convoi 
funèbre  arrivait  dans  sa  paroisse,  le  7  juillet,  par  M.  le  cha- 
noine Mando,  supérieur  du  petit-séminaire  de  Tréguier,  au 
moment  de  l'arrivée  des  évêques,  et  par  l'abbé  Mahé  quand  les 
prélats  vérifièrent  les  authentiques  apposées  sur  la  châsse  de 
plomb,  déposée  aujourd'hui  dans  un  tombeau  de  granit,  œuvre 
de  M.  Hernot,  artiste  breton,  qui  a  représenté  l'évêque  à  moitié 
couché  et  se  soulevant  vers  ses  enfants  pour  les  bénir,  arec  un 
doux  rayonnement  de  joie  dans  les  traits.  Le  monument  se 
trouve  dans  la  chapelle  de  Saint- Yves.  La  famille  Le  Mintier 
portait  pour  armoiries  :  d'argent,  à  la  croix  engrêlée  de  gueules. 
Mai.  —  Ignace  François  de  Joannis  de  Verclos,  évêque  de 
Mariana,  en  Corse.  Ce  prélat  était  né  au  diocèse  d'Avignon,  le 
19  février  1733;  il  fut  vicaire  de  Saint-Sulpice,  à  Paris,  et  supé- 
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rieur  de  la  communauté  qu'il  honora  par  une  vie  pure  et  une  appli- 
cation infatigable  aux  devoirs  de  son  état.  Nommé  à  l'évêché  de 
Mariana,  en  Corse,  dont  la  résidence  était  Bastia,  dans  le  cours 
de  l'année  1788,  il  fut  préconisé  le  30  mars  1789  et  sacré  au 
mois  d'avril  suivant,  à  une  époque  où  l'orage  commençait  à 
menacer  TEglise  de  France,  et  où,  pour  le  conjurer,  le  déposi- 
taire des  grâces  ecclésiastiques  commençait  à  sentir  la  néces- 
sité de  ne  présentera  l'épiscopat  que  des  sujets  dont  la  piété  fût 
le  premier  talent.  Mgr  de  Joannis,  forcé  bientôt  de  partager 
l'exil  honorable  de  ses  collègues,  se  retira  en  Italie,  où,  toujours 
fidèle  à  l'esprii  de  sa  vocation,  il  ne  cessa,  dans  les  différentes 
villes  où  il  résida,  de  travailler  au  salut  des  prêtres,  en  leur 
donnant  fréquemment  des  retraites,  suivant  l'usage  et  les  prin- 
cipes des  enfants  du  vertueux  M.  Ollier,  qui  n'ont  pas  plus 
varié  dans  leur  piété  que  dans  leur  orthodoxie,  et  qui  étaient 
alors  dans  l'ordre  de  la  religion  ce  que  les  filles  de  Saint-Vin- 
eent  de  Paul  étaient  dans  l'ordre  de  la  charité;  de  sorte  que, 
comme  il  fallut  nécessairement  rétablir  celles-ci  pour  le  bien 
des  hôpitaux,  il  ne  fut  pas  moins  urgent  de  rétablir  les  autres 
pour  la  gloire  des  séminaires.  Mgr  de  Joannis  de  Verclos 
mourut  à  Pérouse  dans  le  courant  du  mois  de  mai  ;  tous  les 
évêques  français  résidant  dans  cette  ville  de  l'Ombrie  assistèrent 
à  ses  funérailles,  et  M.  Bouret,  sulpicien,  fit  célébrer  peu  après, 
dans  la  chapelle  dont  il  avait  la  direction  à  Paris,  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'âme  de  l'évêque  de  Mariana  dont  les 
armoiries  portaient: 

lyor^  au  lion  de  sable,  armé  et  lampassé  d'argent^  au  chef 
d'azur  chargé  de  trois  étoiles  d^or,  qui  sont  les  armes  des  .Joan- 
nis de  Provence. 

18  mai.  —  Jean-Marie  Jacob,  évêque  constitutionnel  des 
Côtes-du-Nord,  était  né  le  23  août  1741  à  Plouezal,  canton  de 
Pontrieux,  arrondissement  de  Guingamp,  d'autres  disent  à 
Plounez,  paroisse  voisine  de  Paimpol,  de  parents  appartenant  à. 
)a  classe  des  paysans  aisés,  et  devint  recteur  de  Lannebert, 
petite  paroisse  bretonne  à  quatre  lieues  et  demie  de  Saint-Brieuc, 
''.ans  le  canton  de  Lanvollon.  D'un  esprit  médiocre,  d'une  ambi- 
tion extrême,  ce  ministre  de  l'Eglise  constitutionnelle  ne  man- 
(juait  pas  cejiendant,  dit-on,  de  charité  envers  les  pauvres.  Son 
extérieur  était  régulier  et  sa  science  laissait  à  désirer.  Égaré 
par  des  conseils  perfides,  il  eut  le  malheur  de  donner  dans  les 
erreurs  de  la  Révolution  et  de  se  souiller  par  un  serment  sacri- 
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lège.   Sa  simplicité  était  si  grande  qu'il  disait  alors  :  «  Après 
avoir  étudié  ma  théologie  pendant  huit  heures,  j'ai  vu  que  je 
pouvais  faire  le  serment.  »  Un   homme   de  cette  trempe  était 
très  propre  à  devenir  prélat  de  la  nouvelle  Eglise  ;  aussi  fut-il 
élu  évêque  constitutionnel  des  Côtes-du-Nord,  le  13  mars  1791; 
il  partit  de  suite  pour  Paris  où  il  reçut-  la  consécration  épisco- 
pale  le  1"  mai  suivant.  Peu  façonné  au  rôle  qu'on   lui   faisait 
jouer,  il  n'avait  rien  dans  sa  personne  qui  annonçât  la  dignité  à 
laquelle  il  était  si  subitement  élevé,  et  plusieurs  fois  ses  ma- 
nières rustiques  apprêtèrent  à  rire  ses  propres  partisans.  Mais 
ces  défauts  ne  l'arrêtèrent  pas  dans  la  voie  du  schisme;  et,   le 
13  mai,  il  vint  prendre  possession  du  siège  des  Côtes-du-Nord 
par  un  orage  épouvantable.   La  cérémonie  de  son  installation, 
dit  le  procès-verbal  inscrit  au  registre  municipal  de  l'époque, 
fut  faite  avec  grand  éclat  ;  mais  l'accueil  que  reçut  dans  le  dio- 
cèse, principalement  dans  les  campagnes,  cet  évêque  schisma- 
tique,  lui  fit  voir  le  peu  de  sympathie  qu'on  éprouvait  en  Bre- 
tagne pour  l'Eglise  naissante.  Cependant  son  zèle  était  grand 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  prosélytes  très   clairsemés 
dans  toutes  les  paroisses.  Faisant  sa  visite  dans  celle  de  Trévé, 
près  de  Loudéac,  il   donna  l'aumône  à  une  mendiante  qui  la  lai 
demandait;  mais  ayant  interrogé  cette  femme  pour  savoir  si  elle 
allait  à  la  messe  du  curé  constitutionnel,  sur  la  réponse  néga- 
tive de  celle-ci,  il  l'obligea  à  lui  rendre  la  pièce   de   monnaie 
qu'il  lui  avait  donnée.  Il  vit  successivement  les  communautés 
des  Filles  de  la  Croix,  des  Ursulines,  des  Bénédictines  et  des 
couvents  d'hommes  qui  subsistaient  encore  dans  le  diocèse,  et  qui 
refusaient  de  prêter  le  serment  constitutionnel  auquel  il  avait 
consenti  à  se  soumettre.  Mais  bientôt  la  Terreur,  planant  sur  la 
France,  n'épargna  pas  plus  l'évêque  assermenté  que  les  prélats 
fidèles.  M.  Jacob  fut  incarcéré  à  son  tour,  puis  relâché;  il  ral- 
luma le  schisme  dans  le  pays  en  reprenant  l'exercice   de  ses 
fonctions.  Il  adhéra  aux  encycliques  que  publièrent  les  consti- 
tutionnels et  soutint  de  tout  son  pouvoir  leur  Eglise  chance- 
lante. Il  assista  Lecoz,  intrus  de  Rennes,  au  sacre  de  Dorlodot, 
évêque  schisraatique  de  la  Mayenne,  le  7  avril  1799.  Favorisé 
par  les  autorités  civiles,  il  devint,  à  l'époque  de  l'établissement 
des  préfectures,  l'un  des  conseillers  de  celle  des  Côtes-du-Nord; 
il  n'occupa  ces  fonctions  qu'un  an  environ,  mourut  à  Saint-Brieuc 
dans  son  aveuglement,  à  soixante  ans,  le  8  prairial  an  IX  (18 
mai  1801),  et  fut  inhumé  à  la  cathédrale  dans  la  labbe  oii  avait 
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été  placé  le  corps  de  Mgr  Thépault  du  Brignou  (60*  êvêque  de 
Saint-Brieuc,  mort  en  1766),  derrière  l'orgue  du  chœur. 

13  juillet.  —  Antoine-Félix  de  Leyris  Desponchez,  évêque 
de  Perpignan,  né  à  Alais  en  Languedoc  le  21  décembre  1750, 
chanoine  de  l'église  de  Nîmes  et  vicaire  général  de  Senlis  sous 
Mgr  de  Roquelaure,  premier  aumônier  du  roi;  élu  évêque  de 
Perpignan  le  15  décembre  1788,  sacré  le  4  janvier  1789,  fut 
obligé  d'émigrer  au  moment  de  la  Révolution,  se  dirigea  dans 
le  nord  de  l'Italie,  et  y  passa  ses  dernières  années;  il  mourut  à 
l'âge  de  cinquante  et  un  ans,  la  treizième  année  de  son  épiscopat, 
à  Campo  Longo,  diocèse  d'Udine,  en  Vénétie. 

11  septembre.  — Antoine  Bouchier,  deuxième  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Dordogne,  après  le  fameux  Pontard  qui  avait 
rédigé  le  Journal  Prophétique^  avait  été  député  à  l'Assemblée 
législative,  s'était  marié,  et  avait  été  exécuté  le  27  juillet  1794; 
Bouchier,  chapelain  de  la  prison  de  Périgueux,  puis  curé  asser- 
menté, fut  sacré  le  22  mars  1801  et  mourut  moins  de  six  mois 
après. 

31  octobre.  —  Jean-Marie  Cuchot  d'Herbakv,  suffragant  ou 
auxiliaire  de  Trêves,  était  né  à  Strasbourg  en  1727;  fut  ordonné 
prêtre  par  le  cardinal  Armand-Gaston  de  Rohan-Soubise,  en 
1751,  choisi  par  le  prince  Clément- Wenceslas  de  Saxe,  arche- 
vêque de  Trêves,  pour  suffragant;  préconisé  en  cette  qualité 
évêque  titulaire  d'Ascalon,  en  1778,  et  sacré  à  Coblentz,  le 
31  mai  de  cette  même  année;  il  travailla  comme  suffragant  de 
Trêves  jusqu'au  7  octobre  1793  qu'il  fut  frappé  d'apoplexie,  et 
vécut  encore  huit  ans;  il  mourut  à  Fulda  où  il  s'était  retiré  et 
où  il  fut  inhumé  dans  l'église  paroissiale,  devant  l'autel  de 
saint  Louis,  où  M.  Warel  Beauvoir,  son  neveu,  fit  graver  l'ins- 
cription suivante  : 

Hic  jacet  religiosœ  memoriœ  vir  RR.  III.  BD.  Joannes  Ma^ 
ria  BucHOT  d'Herbain,  ep.  Ascalonensis,  suffr.  Trev.,  studiis, 
consiliis,  scieniia,  factis,  lucens  et  ardens,  quem  in  Jesu 
Christi  causa  domo  extorrem.  excepit  hospitalis  Fulda  domes- 
ticum  fidei,  donec  evocatus  hinc  a  Christo  emi gravit  in 
patriam  31  oct.  1801,  œtatis  suce  anno  lA,  sacerdot.  50,  con^ 
secr.  episc.  24. 

Cette  épitaphe  est  citée  par  le  savant  Charles  Holzer  dans 
son  ouvrage  De  prœepiscopis  Trevirensihus ,  et  nous  a  été 
transmise  par  le  Rév.  P.  Weber,  l'obligeant  archiviste  de  l'évê- 
ché  deTréves  et  vicaire  de  la  cathédrale. 
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15  novembre.  —  Jean-Didier  de  Saint-Martin,  vicaire  apos- 
tolique du  Su-tchuen,  en  Chine,  naquit  à  Paris,  le  18  jan- 
vier 1743,  et  fut  élevé  par  son  frère,  bénédictin.  Après  avoir 
terminé,  dans  le  séminaire  de  Saint-Louis,  ses  études  de  philo- 
sophie et  de  théologie,  il  devint  directeur  de  cette  maison,  y 
professa  la  théologie  et  l'Écriture  sainte,  et  fut  reçu  docteur  en 
théologie  le  27  mars  1772.  Il  partit  pour  les  missions  en  1773, 
arriva  à  Macao  le  12  septembre,  et  entra  en  Chine  l'année  sui- 
vante. Employé  dans  la  province  du  Su-tchuen,  il  y  apprit  la 
langue  du  pays,  fut  nommé  en  1784  coadjuteur  de  Mgr  François 
Pottier,  élu  évêque  titulaire  de  Caradre  et  sacré  le  13  juin. 
L'année  suivante,  éclata  la  persécution  ;  il  fut  arrêté  le  8  février 
et  demeura  en  prison  jusqu'au  10  novembre,  qu'il  put  retourner 
à  Macao,  et  rentrer  en  Chine  en  1788.  En  1792,  le  28  septembre, 
il  succéda  à  Mgr  Pottier  comme  vicaire  apostolique  du  Su- 
tchuen,  et  vit  doubler  le  nombre  de  ses  chrétiens  ;  il  sacra  son 
coadjuteur,  Louis-Gabriel  Taurin  Dufresse,  évêque  de  Tabraca, 
et  mourut  exténué  de  travaux  en  1801.  Mgr  de  Saint-Martin  a 
traduit  en  chinois  plus  de  trente  ouvrages  de  piété,  entre  autres 
y  Imitation  de  Jésus-Christ  et  le  Catéchisme  de  Montpellier. 
L'abbé  La  Bouderie  a  publié  un  grand  nombre  de  lettres  de 
Mgr  de  Saint-Martin,  et  une  notice  biographique,  en  1822,  à 
Paris,  chez  Th.  Le  Clère  ;  on  y  trouve  la  liste  de  ses  ouvrages 
et  un  fac-similé  de  son  écriture. 

Date  incertaine.  —  François-Camille  de  Duranti  de  Liron- 
couRT,  évêque  de  Bethléem,  né  à  Paris  le  9  octobre  1733,  cha- 
noine honoraire  et  vicaire  général  de  Laon  sous  le  cardinal  de 
Rochechouart,  et  un  des  quatre  aumôniers  par  quartier  de  Ma- 
dame Sophie  de  France  ;  sur  la  présentation  du  duc  de  Nevers 
et  avec  l'agrément  du  Roi,  le  Pape  le  nomma  à  l'évèché  de 
Bethléem  au  mois  d'aoiit  1777;  il  fut  sacré  le  26  avril  1778, 
étant  déjà  Abbé  commendataire  de  La  Rivoure,  dans  le  diocèse 
de  Troyes.  Il  ne  vint  jamais  visiter  son  église  de  Notre-Dame 
de  Bethléem-lez-Clamecy,dont  il  prit  possession  par  procureur. 
Les  biens  de  cet  évêché  étaient  assez  considérables  ;  ils  furent 
atteints  les  premiers  par  les  lois  révolutionnaires  ;  le  siège  de 
Bethléem  fut  supprimé  en  1790  et  réuni  à  celui  de  Nevers. 
Mgr  de  Duranti  de  Lironcourt  partit  pour  l'exil  en  1792,  il  se 
réfugia  en  Angleterre,  oii  il  mourut  dans  le  cours  de  l'année 
1801,  après  avoir  refusé  de  se  démettre  de  son  évêché  que  le 
Concordat,  disait-il,   ne   pouvait  lui  enlever.  Il  fut  le  53*  et 
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dernier  évèque  de  Bethléem,  siège  érigé  pour  rendre  hommage 
aux  Croisades  que  rappelle  son  nom.  La  famille  de  Duranti  por- 
tait pour  armoij'ies  :  d'argent,  au  cerisier  arraché  de  sinople 
fruité  de  gueules  ;  au  chef  de  gueules,  chargé  d'une  étoile  à 
six  rais  d'or,  et  pour  devise  :  soli  ^ternitati. 

{A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 


LE  BILAN  GEOGRAPHIQUE  DE  L'ANNEE  1891 

La  géographie,  du  moins  dans  sa  partie  politique  et  statis- 
tique, est  soumise  à  des  changements  continuels,  dont  le  pro- 
fesseur doit  être  prévenu  afin  d'en  tenir  compte  dans  son 
enseignement.  Les  manuels  de  géographie,  dans  leurs  éditions 
successives,  mentionnent,  il  est  vrai,  ces  mutations,  mais  avec 
un  soin  plus  ou  moins  grand  et  un  retard  parfois  considérable. 
Tel  traité  indiquait  encore,  il  y  a  quelques  années,  le  royaume 
de  Pologne  comme  une  monarchie  indépendante,  malgré  son 
annexion  à  la  Russie,  et  le  Monomotapa  comme  un  empire 
considérable  de  l'Afrique,  alors  qu'il  a  disparu  depuis  un  siècle. 

Nous  croyons  donc  faire  chose  utile  en  donnant  ici  à  nos  lec- 
teurs une  petite  chronique,  très  succincte,  des  principaux  événe- 
ments accomplis  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Il  y  a  dans  les  temps  actuels,  comme  il  y  a  eu  de  tout  temps, 
des  royaumes,  des  empires  en  décadence,  qui  tendent  à  se 
disloquer  et  à  disparaître  pour  faire  place  à  d'autres.  Ceux-ci 
doivent,  dans  les  desseins  providentiels,  rajeunir  le  monde  en 
infusant  un  sang  nouveau  et  une  vigueur  nouvelle  dans  les 
membres  afi'aiblis,  atrophiés  ou  gangrenés  par  les  vices  sociaux. 

Nous  assistons  en  notre  siècle  à  la  disparition  de  beaucoup 
d'Etats  musulmans  ou  païens  en  Asie  et  en  Afrique;  tandis  que 
l'Europe,  vivifiée  par  le  christianisme,  étend  ses  conquêtes  sur 
le  monde  entier,  particulièrement  sur  le  continent  africain. 

EUROPE 

Signalons  d'abord  le  résultat  delà  Conférence  internationale 
anti-esclavagiste,  réunie  à  Bruxelles  l'an  dernier.  On  sait  que 
dix-sept  puissances  européennes,  américaines,  même  asiatique 
(Perse)  et  africaine  (Zanzibar),  avaient  pris  part  à  ce  Congrès, 
sur  l'invitation  du  roi  Léopold.  Leurs  représentants  avaient 
signé   tout  un    code   anti-esclavagiste  en  cent  articles;  il   ne 
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s'agissait  plus  que  de  sa  ratification  par  les  législatures  des 
diverses  nations.  Sur  dix-sept,  quinze  d'entre  elles  :  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  Russie,  etc.,  le  firent  à  temps  voulu.  En  France, 
le  Parlement  crut  voir  dans  le  droit  réciproque  de  visite  des 
bâtiments  négriers  une  atteinte  à  l'honneur  du  pavillon  national, 
et,  nonobstant  les  efi'ets  du  gouvernement  lui-même,  se  refusa 
d'abord  à  sa  ratification.  Heureusement,  la  semaine  dernière,  on 
a  pu  s'entendre,  et  les  effets  d'un  acte  réparateur  pour  la  cause 
africaine,  un  moment  suspendus,  sont  désormais  assurés. 

Encore  un  congrès  :  celui  des  sciences  géographiques,  tenu  à 
Berne  au  mois  d'août  dernier.  C'était  la  cinquième  session  du 
Congrès  international  commencé  à  Anvers  en  1871,  continué  à 
Paris  en  1875,  à  Venise  en  1881  et  à  Paris,  une  seconde  fois, 
en  1889.  Il  y  a  été  question,  notamment,  des  méthodes  et  du 
matériel  d'enseignement  de  cette  spécialité,  d'un  projet  de 
construction  d'une  immense  carte  mappemonde  au  1000000%  à 
laquelle  concourraient  toutes  les  nations  pour  une  part  à  con- 
venir; il  y  a  été  aussi  question  de  l'adoption  An.  méridien  de 
Greenwich^  réclamé  par  23  nations  au  congrès  de  Washington, 
en  1884,  et  qui  doit  servir  de  base  à  l'unification  de  l'heure 
universelle. 

En  France,  la  Chambre  a  voté  l'institution  légale  d'une  heure 
nationale  ,  qui  est  celle  de  Paris  appliquée  à  tout  le  territoire 
français.  Par  contre,  Vheure  anglaise  est  adoptée  aux  Etats- 
Unis,  au  Canada,  au  Japon,  de  même  qu'en  Suéde,  en  Allemagne, 
et  le  sera  bientôt,  croit-on,  en  Autriche  et  en  Italie.  En  Bel- 
gique, les  chemins  de  fer  l'inaugureront  au  l^""  mai  prochain. 
Nos  lecteurs  connaissent  sans  doute  le  projet  de  division  du 
globe  en  24  fuseaux  horaires,  adopté  aux  Etats-Unis  et  au  Ca- 
nada, il  y  a  huit  ans,  et  qui  tend  à  se  généraliser.  Nous  revien- 
drons quelque  jour  sur  cette  question. 

Une  bonne  noteàla  Sociétéroyale de  géographie dehonàres, 
qui  vient  de  lancer  une  circulaire  aux  pays  de  langue  anglaise 
pour  la  réforme  de  l'orthographe  des  noms  géographiques,  dans 
le  sens  de  l'uniformité  et  d'un  rapprochement  avec  l'orthographe 
des  pays  latins  ;  mais  préalablement,  il  faut  un  accord  entre  tous 
les  Etats,  sinon  on  s'arrêtera  à  mi-chemin.  Il  y  a  quelques 
années,  la  Société  de  géographie  de  Paris  a  établi  des  règles 
pour  cette  orthographe;  malheureusement,  on  ne  paraît  pas  y 
avoir  égard,  ce  qui  est  fâcheux. 

Signalons,  en  Europe,  quelques  faits  politiques  qui  peuvent 
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avoir  leurs  conséquences.  C'est  d'abord  la  suppression  de  l'au- 
tonomie administrative  du  grand-duché  de  Finlande,  qui  est 
ramené,  par  ukase  de  l'autocrate  de  Russie,  à  la  condition  des 
autres  provinces  de  l'empire.  C'est  aussi  l'inquiétude  causée  en 
Norwège  par  la  tendance  des  Russes  à  pousser  les  chemins  de 
fer  finlandais  jusqu'au  nord  du  golfe  de  Bothnie,  d'oii  ils 
auraient  en  perspective  un  prolongement  jusqu'au  golfe  d'Ofo- 
ten,  dans  la  Laponie  norwégienne  et  sur  l'Atlantique.  Ce  sont 
les  troubles  causés  en  Bulgarie  par  la  politique  russe,  qui 
semble  ne  pas  laisser  s'éteindre  la  question  d'Orient. 

Au  point  de  vue  statistique,  les  chiffres  de  population  étant 
l'un  des  éléments  les  plus  mobiles  de  la  géographie,  nous  réuni- 
rons en  tableaux  ceux  des  principaux  Etats  de  l'Europe,  afin 
que  chacun  de  nos  lecteurs  puisse  rectifier,  au  besoin,  les  don- 
nées des  ouvrages  classiques  dont  il  fait  usage.  Il  est  bon,  tou- 
tefois, d'observer  qu'une  exactitude  absolue  n'est  guère  possible 
en  cette  matière,  étant  connu  les  divergences  quant  au  mode  et 
à  l'époque  des  recensements,  et  quant  à  l'étendue  territoriale 
sur  laquelle  on  n'est  pas  toujours  d'accord. 

A  côté  de  la  population  totale,  nous  figurons  la  densité' on  po- 
pulation relative,  ramenée  à  la  superficie  du  kilomètre  carré. 

P  Population     Population 

absolue  relative. 

Russie  d'Europe 100.000.000  19 

Allemagne 49.000.000  91 

Autriche-Hongrie.     .     .     .  42.000.000  67 

France 39.0u0.000  73 

Angleterre 38.000.000  120 

Italie 32.000.000  107 

Espagne 18.000.000  36 

Belgique 6.200.000  120 

Roumanie 5.800.000  45 

Turquie  d'Europe.     .     .     .  5.000.000  29 

Suède 4.900.000  11 

Pay-Bas 4.600.000  140 

Portugal 4.600.000  51 

Bulgarie 3.300.000  33 

Suisse 3.100.000  75 

Grèce 2.300.000  35 

Danemark 2.200.000  55 
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Divisions                             Population  Population 

absolue  relative 

Norwège. 2.100.000  6 

Serbie 2.100.000  42 

Bosnie-Herzéfjovine    .     .     .           1.500.000  28 

Monténégro 300.000  30 

Luxembourg  ...                  .  220.000  85 

Pour  l'Europe,  environ  .     .       336.000. 000  36 


Dans  ce  massif  continent,  le  fait  le  plus  inquiétant  est  la  per- 
sécution sanglante  que  subissent  les  missions  catholiques,  en 
Chine,  de  la  part  des  rebelles  mandchoux,  qui  en  veulent  au 
gouvernement  de  Péking  de  trop  bien  accueillir  les  Européens. 
Une  opposition  sourde  régne  également  dans  la  Chine  propre- 
ment dite  contre  la  dynastie  mandchoue  qui  trône  à  Péking,  et, 
tôt  ou  tard,  on  pourrait  voir  cettte  dynastie  remplacée  par 
quelque  autre  moins  accessible  aux  idées  étrangères. 

Par  contre,  le  Japon  s'européanise  à  merveille,  particulière- 
ment en  ouvrant  toutes  larges  ses  portes  au  catholicisme.  Après 
les  sanglantes  persécutions  du  xvii*  siècle,  après  deux  cents  ans 
d'exclusion  complète  des  missionnaires,  n'est-il  pas  admirable 
que  la  religion  catholique  se  soit  conservée  dans  de  nombreux 
villages  aux  environs  de  Nagasaki,  de  sorte  que  de  nos  jours 
les  missionnaires  n'ont  eu,  pour  ainsi  dire,  qu'à  réveiller  le  feu 
caché  sous  la  cendre?  Aussi  le  Saint-Siège,  d'accord  avec  le 
gouvernement  japonais,  vient-il  de  rétablir  la  hiérarchie  épis- 
copale  en  créant  un  archevêché  à  Tokio  et  trois  évêchés  à  Osaka, 
Nagasaki  et  Hakodadé. 

Rien  à  signaler  en  Sibérie,  pas  plus  qu'en  Turquie,  Arabie, 
Perse,  Hindoustan. 

Il  y  a  toutefois  la  grave  question  du  Pamir,  ce  bloc  monta- 
gneux, €  le  toît  du  monde  »,  sur  lequel  les  Russes  ont  l'air  de 
vouloir  s'installer,  au  grand  déplaisir  des  Afghans,  des  Chinois 
et  surtout  des  Anglais,  qui  craignent  pour  leur  frontière  mal 
fermée  du  Cachemire. 

Par  contre,  le  Béloutchistan  disparaît  à  peu  près  de  fait  de 
la  carte  des  Etats  libres  pour  s'incorporer  à  l'empire  des  Indes. 
Il  en  est  de  même  de  la  presqu'île  de  Malacca,  tandis  que 
plus  au  nord  la  frontière  birmane  semble  reculer  devant  les 
Français,  qui  comptent  reporter  au  fleuve  Mékong  les  limites 
occidentales  de  l'Indo-Ghine  française. 


BILAN    GÉOGRAPHIQUE    DE     1891  293 

Quant  au  royaume  de  Siam,  il  serait  difficile  de  dire  lequel 
des  deux  voisins  :  France  ou  Angleterre,  a  le  plus  de  chance 
d'en  devenir  le  protecteur  et  maître,  à  moins  que  tous  deux  ne 
préfèrent  se  partager  ce  gâteau,  qui  n'est  nullement  à  dédaigner. 

Parmi  les  explorations  pacifiques,  il  est  juste  de  signaler 
celle  du  jeune  prince  Henri  d'Orléans,  qui,  accompagné  de 
M.  Bonvalot,  est  arrivé  par  la  Russie  et  le  Turkestan  à  Kas- 
chgar.  De  là^  sous  la  conduite  d'un  missionnaire  catholique 
belge,  le  P.  de  Decken,  il  a  traversé  tout  le  haut  plateau  de 
Mongolie  et  du  Thibet,  passant  parfois  à  plus  de  5,000  mètres 
d'altitude,  pour  venir  aboutir  au  Tonkin,  après  une  course  de 
plusieurs  milliers  de  kilomètres. 

Voici  le  tableau  statistique  de  la  population  des  principales 
divisions  de  l'Asie  : 


Divisions. 

Population 
absolue. 

Population 
relative. 

Empire  chinois  .... 

.     400.000.000 

33 

Empire  anglais  des  Indes. 

.     270.000.000 

77 

Empire  du  Japon     .     .     . 

.       40.000.000 

100 

Indo-Chine  française  . 
Asie  russe  (Sibérie,  Turkes 
kan,  Caucasie) 

.       20.000.000 
17.000.000 

40 

1 

Turquie  d'Asie  .... 

15.000.000 

10 

Royaume  de  Corée.      .     . 

10.000.000 

40 

Indo-Chine  anglaise 

10.000.000 

13 

Royaume  de  Perse.     .     . 

8.000.000 

5 

Royaume  de  Siam  . 

6.000.000 

9 

Arabie 

3.000.000 

1 

Afghanistan 

3.000.000 

6 

Pour  l'Asie  environ 

800.000.000 

19 

AFRIQUE 

Après  les  importants  traités  anglo-français  et  autres,  con- 
clus en  1890,  pour  le  partage  politique  de  l'Afrique,  il  devait  se 
produire  une  accalmie  diplomatique,  du  moins  pendant  quelque 
temps. 

Mais  les  explorations  pacifiques,  à  tendances  politiques  et 
annexionnistes,  ne  discontinuent  pas.  Pendant  que  la  France 
insiste  pour  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  Anglais,  et  que  les 
Anglais  et  les  Italiens  ripostent,  à  tort  sans  doute,  en  disant 
que  la  France   aurait  les  mêmes  raisons  d'évacuer  la  Tunisie, 
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le  Maroc  cherche  à  se  rattacher  plus  intimement  le  Touat,  en 
y  envoyant  des  représentants  et  des  troupes;  mais  la  France, 
estimant  le  Touat  compris  dans  la  sphère  d'action  algérienne, 
projette  une  expédition  militaire  réclamée  par  l'opinion  publique. 

Elle  poursuit  aussi  l'idée  d'un  chemin  de  fer  transsaharien, 
qui  relierait  l'Algérie  au  Niger  et  au  lac  Tchad,  c'est-à-dire 
aux  Indes  noires  futures,  imitant  en  cela  la  Russie  qui  pousse 
ses  lignes  transsibériennes  et  transcaspiennes  à  travers  les 
déserts  pour  tenter  d'aboutir  aux  régions  plus  riches  de  la 
Chine  et  des  Indes. 

Au  Sénégal,  on  se  bat  toujours  pour  soumettre  les  chefs 
musulmans,  difficiles  à  réduire;  mais  dans  les  Rivières  du 
Sud  et  en  Guinée,  des  explorateurs  français,  plus  pacifiques,  se 
dirigent  vers  l'intérieur  du  Soudan.  Mizon  a  échoué  dans  son 
projet  de  remonter  le  Niger  et  la  Binoué  pour  donner  la  main 
à  Paul  Crampel,  qui,  parti  de  l'Oubanghi  (Congo),  devait  s'avan- 
cer, lui  aussi,  vers  le  lac  Tchad  et,  de  là,  revenir  par  le  Sahara 
jusqu'en  Algérie.  Malheureusement,  Crampel  paraît  avoir  péri, 
on  ne  sait  encore  sur  quel  point,  soit  vers  le  6=  parallèle  nord 
et  sur  la  route  du  Tchad.  Plus  heureux  que  lui,  ses  compa- 
triotes Cholet  et  Gaillard  ont  remonté  la  Sangha  vers  le  nord 
et  acquis  à  la  France  les  territoires  que  les  Allemands  consi- 
déraient déjà  comme  Vhinterland  de  leur  Cameroun. 

Du  reste,  M.  de  Brazza  lui-même  est  parti,  dit-on,  à  la  tête 
d'un  millier  d'hommes,  sur  les  traces  de  Crampel,  à  la  conquête 
du  lac  Tchad. 

M.  Ballot,  le  nouveau  gouverneur  de  la  côte  de  Bénin,  va 
opérer  une  reconnaissance  dans  l'intérieur  du  Dahomey,  tandis 
que  les  Allemands  tentent  de  relier  le  Togoland  au  Niger,  ce 
qui  enfermerait  le  Dahomey  dans  une  impasse. 

Toutefois,  les  explorations  les  plus  étendues  cette  année  sont 
celles  des  Belges,  dans  l'immense  bassin  du  Congo.  Pendant  que 
le  capitaine  Van  Gèle  remontait  au  loin  l'Oubanghi,  Roget 
s'avançait  au  nord  jusque  dans  le  bassin  du  Nil,  tandis  qu'au 
sud-est,  Le  Marinel,  parti  du  camp  de  Lousambo,  faisait  plus 
de  2,000  kilomètres  pour  conclure  un  traité  d'amitié  avec  le 
M'siri,  ou  roi  du  Katanga,  près  du  lac  Bangwélo.  De  son  côté, 
Delcommune,  remontant  le  Lomami,  va  à  la  reconnaissance  du 
Loualaba,  l'une  des  branches  supérieures  du  Congo. 

D'autre  part,  une  expédition  commerciale  anglo-belge,  sous 
la  conduite  du  capitaine  Stairs,  l'un  des  anciens  compagnons  de 
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Stanley,  et  une  expédition  anti-esclavagiste  belge,  sous  la  direc- 
tion du  capitaine  Jacques,  toutes  deux  parties  de  Zanzibar, 
arrivent  au  lac  de  Tanganika. 

Sur  le  bas  Congo,  plus  de  200  blancs  et  un  millier  de  noirs 
travaillent  au  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville. 

Dans  l'Afrique  centrale,  la  colonisation  allemande  du  Dama- 
raland  (Hottentotie)  marche  lentement,  mais  la  compagnie 
anglaise  de  la  Zamhézie  a  mis  sous  son  protectorat  les  domaines 
du  roi  Lobengula,  riches,  croit-on,  en  mines  d'or  et  d'argent. 
Le  Portugal  a  divisé  en  deux  districts,  dits  de  Mozambique  et 
de  Louranço-Marquez ,  les  territoires  au  nord  et  au  sud  du 
Zambèze. 

A  Madagascar,  le  protectorat  français  ne  paraît  pas  être  bien 
accepté  par  les  Hovas,  et  l'on  craint  de  nouveaux  troubles.  La 
France  fortifie  le  port  de  Diégo-Suarez. 

Dans  la  région  des  Grands-Lacs,  Emin-pacha,  au  service  du 
Zanguebar  allemand,  aurait  reconnu  le  Kifou,  la  source  du  Nil 
la  plus  méridionale,  se  jetant  dans  le  lac  Albert-Edward,  décou- 
vert par  Stanley.  De  plus,  par  un  nouveau  trait  de  son  esprit 
original,  il  serait  passé  sur  le  territoire  anglais,  désireux  peut- 
être  d'aller  reprendre  à  Wadelaï  le  commandement  des  troupes 
égyptiennes,  et  de  reconstituer  son  empire  de  VEquatoria.  Il 
pourrait  alors  se  trouver  en  conflit  avec  le  royaume  nègre  de 
l'Ouganda,  auquel  le  commissaire  anglais  Jackson  a  fait  con- 
naître et  accepter  le  protectorat  britannique. 

Sur  les  bords  de  la  mer  Rouge,  les  Italiens  se  cantonnent 
dans  VErythrée,  nom  qu'ils  ont  'donné  au  territoire  côtier  dont 
Massouah  est  le  chef-lieu.  Le  roi  d'Abyssinie  Ménéliz,  leur  pro- 
tégé, s'adressant  aux  souverains  de  l'Europe,  revendique  comme 
lui  appartenant  les  territoires  qui  s'étendent  de  la  mer  Rouge 
au  Nil  blanc,  et  de  Khartoum  au  lac  Victoria,  dépassant  ainsi 
de  beaucoup  les  limites  respectives  assignées  par  l'accord  anglo- 
italien. 

Voici  le  tableau  sommaire  de  la  répartition  des  colonies  et 
zones  d'influence  des  diverses  nations  de  l'Europe  en  Afrique, 
répartition  oii  la  France  a  la  plus  grande  part,  depuis  que  l'ac- 
cord fait  avec  l'Angleterre  lui  donne  sans  conteste  l'accès  au 
lac  Tchad  par  le  nord-ouest. 

Au  lieu  de  la  population  relative,  nous  donnerons  ici  la  super- 
ficie com.'parëe  très  approximativement,  en  prenant  comme 
unité  celle  de  la  France  même. 
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Divisions  politiques  Population     Superficie 

^        ^  supposée       comparée 

Afrique  française  :  Algé- 
rie et  Tunisie,  Sahara  et 
Soudan  occidental,  Séné- 
gal et  Dahomey,  Congo 
et  Madagascar.    ...       25  000  000         15 

Afrique  anglaise  :  Gam- 
bie, Siera-Leone,  Côte- 
d'Or,  Niger  et  Soudan, 
Colonie  du  Cap  et  Zam- 
bésie,  Zanzibar  et  Vic- 
torialand 25  000  000        10 

Congo  belge,  état  indépen- 
dant        15  000  000  4 

Afrique  allemande  :  To- 
goland ,  Cameron,  Da- 
mara,  Zanguebar.     .     .       10  000  000  5 

Afrique  portugaise  :  Aço- 
res ,  Guinée,  Angola, 
Mozambique    ....       10  000  000  4 

Afrique  italienne  :  Ery- 
thrée et  Abyssinie,  So- 
mal 6  000  000  2  1/2 

Egypte,  a.xxT.Txivcs.     .     .         7  000  000  3 

Tripolitaine,  aux  Turcs  .         1  000  000  2 

Maroc 5  000  000  1 

Orange  et  Transvaal  .     .         1  300  000  1 

République  nègre  de  Libé- 
ria             1  000  000  11/2 

Afrique  espagnole  :  Ca- 
naris, côte  du  Sahara, 
Fernando,  Pô  et  Corisco  500  000  1 

Sahara  et  Soudan  libres.       30  000  000  7 


Pour  toute  l'Afrique    .     125  000  000         56 

AMÉRIQUE 

En  abordant  ce  Nouveau-Monde^  disons  que  la  question  très 
intéressante  du  nom  à.' Amérique  revient  sur  le  tapis.  Nous 
croyons  bien  que  les  chercheurs  finiront  par    prouver  que  ce 
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nom  ne  vient  nullement  du  navigateur  Ame'rigo  Veepucci, 
comme  on  l'avait  cru,  mais  qu'il  est  bien  d'origine  indigène, 
ayant  appartenu  à  plusieurs  localités,  peuples,  montagnes  et 
pays  de  l'Amérique  centrale  abordés  par  Christophe  Colomb  et 
ses  lieutenants.  On  n'aurait  plus  à  regretter  l'injustice  d'avoir 
donné  à  ce  continent  le  nom  à' Amérique ,  \A\x\.bt  que  celui  de 
Colombie.  Nous  en  reparlerons  en  d'autres  temps. 

Revenons  à  la  question  politique. 

U Alaska  ne  fait  point  parler  de  lui,  mais  le  Canada  n'est 
pas  tranquille  :  fatigué  d'être  trop  bien  peut-être  sous  le  sceptre 
de  la  reine,  qui  lui  laisse  toute  autonomie  administrative,  cer- 
tain parti  voudrait  lui  voir  une  indépendance  complète,  au 
risque  ne  i-ré}>arer  ainsi  son  annexion  aux  Etats-Unis,  ce  qui 
ne  profiterait  ni  à  la  race  franco-canadienne,  ni  à  la  religion 
catholique. 

Les  Etats-Unis  continuent  à  croître  comme  des  géants  et  à 
payer  leurs  dettes  avec  les  produits  qu'ils  vendent  à  l'Europe, 
tandis  que,  par  leur  loi  Mac-Kinley,  ils  ferment  à  peu  prés 
leurs  portes  aux  produits  étrangers. 

De  plus,  il  semble  bien  que  leur  doctrine  de  Monroë  a  cherché 
noise  à  l'île  Haïti,  où  ils  ont  voulu  acquérir  à  toute  force  la  baie 
de  Samana,  puis  le  môle  Saint-Nicolas,  sous  prétexte  d'y  établir 
un  dépôt  de  charbon  pour  leur  marine.  Apparemment  que  les 
Etats-Unis  ont  reculé  devant  les  protestations  courtoises  des 
puissances  étrangères,  qui  possèdent  les  archipels  des  Antilles. 

Le  Mexique  est  tranquille,  et  V Amérique  centrale  s'est 
apaisée  après  une  tentative  infructueuse  d'union  entre  ses  cinq 
Etats.  Le  canal  interocéanique  par  le  Nicaragua  est  bel  et 
bien  en  voie  d'exécution,  tandis  que  celui  de  Panama  voit  son 
avenir  de  plus  en  plus  compromis. 

La  Colombie  a  porté  pacifiquement  sa  frontière  orientale 
jusqu'à  rOrénoque,  par  accord  fait  avec  le  Venezuela;  tandis 
que  VEcuador,  déjà  la  plus  petite  des  républiques  sœurs,  voit 
sa  grande  plaine  orientale  envahie  à  la  fois  par  la  Colombie  et 
le  Pérou,  du  moins  d'après  la  cartographie  récente. 

L'ei-empereur  du  Brésil  dom  Pedro  vient  de  mourir,  non 
sans  avoir  constaté  que  la  forme  républicaine  n'a  donné  ni  la 
prospérité,  ni  la  paix  à  son  ancien  empire.  Des  tendances  sépa- 
ratistes se  manifestent  déjà,  surtout  dans  les  provinces  du  sud, 
où  l'élémejit  allemand  domine. 

h' Argentine,  ruinée   dans  ses  finances  et   son  crédit,  peut 

22 


298  A-NNALKS    CATHOLIQUK8 

aussi  regretter  d'avoir  été  trop  vite  dans  ses  spéculations  et  ses 
appels  à  l'immigration  en  masse.  Ce  pays  d'avenir^  qui  paraît 
cependant  destiné  àjouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'Amérique 
du  Sud  et  à  attirer  à  lui  peut-être  une  partie  des  Etals  brési- 
liens, subit  un  arrêt  dans  son  développement.  Et  le  Chili  lui- 
même,  jusqu'ici  la  plus  sage  des  républiques  espagnoles,  est 
maintenant  livré  tantôt  à  l'anarchie,  tantôt  au  despotisme;  tant 
il  est  vrai  que  rien  n'est  stable  en  ce  bas  monde,  et  que  les  na- 
tions, comme  les  individus,  ne  doivent  pas  trop  se  complaire  en 
elles-mêmes,  lorsqu'une  longue  prospérité  leur  a  été  accordée. 
Nous  donnons  la  superficie  comparée  en  prenant  pour  unité 
celle  de  la  France. 

r>.   .  •  Population     Superficie 

Divisions  V     ï  ' 

^n/tony«o  absolue        comparée. 

Canada 5.000.000  17 

États-  Unis  et  Alaska.    .  65.000.000  18 

Mexique 12.000.000  3  1/2 

Amérique  centrale.   .     .  3.000.000  1 

Antilles 5.000.000  1/2 

Guyanes  européennes.     .  400.000  1 

Brésil 15.000.000  16 

Venezuela 2.300.000  2 

Colombie 4.000.000  2 

Equateur. 1.200.000  1/2 

Pérou 3.000.000  2 

Bolivie 2.400.000  2 

Chili 3.000.000  1  1/2 

Argentine 4.500.000  5 

Paraguay 500.000  1/2 

Uruguay 700.000  1/3 


Pour  toute  l'Amérique.  .       130.000.000      76 

Pour  rOcÉANiE,  nous  nous  contenterons  de  signaler  le  nom 
de  mer  de  T'o^man,  imposé  récemment  par  les  Etats  australiens 
à  la  partie  de  mer  située  entre  la  Tasmanie  et  la  Nouvelle- 
Zélande. 

rv .   .  .  D       I  ,  •  Superficie 

Dtvtstons  Population      .^^^J^^-^ 

Océanie  anglaise.      .     .     .         4.000.000  16 

—  hollandaise.      .     .       30.000.000  4 

—  espagnole.    .     .     .         6.000'000  2 
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Océanie  allemande.  .     ,     .  500.000  1 

—  portugaise.  .     .     .  125.000  0  5 

—  française.     .     .     .  90.000  0  05 

Telle  est  sommairement  la  situation  politico-g'éographique  des 
cinq  parties  du  monde  au  début  de  l'année  1892. 

Alexis  M.  G. 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

III 

Avant  tout,  il  importe  de  ne  pas  faire  le  jeu  de  nos  adver- 
saires. Le  but  des  socialistes  a  été  ainsi  formulé  par  le  VIP  con- 
grès socialiste  des  ouvriers  français,  tenu  à  Paris  en  octobre  1883  î 
«  Constitution  d'une  fédération  permanente  du  travail  national, 
en  attendant  qu'il  soit  possible  d'étendre  cette  fédération  à 
l'étranger,  pour  dominer  le  marché  du  travail  dans  le  monde 
entier.  »  Cette  utopie  de  la  réglementation  internationale  des 
travailleurs,  poursuivie  avec  acharnement  par  les  possibilistes 
et  les  guédistes,  ne  doit  à  aucun  prix  être  défendue  par  nous. 
Que  ceux  qui  s'intitulent  des  socialistes  chrétiens,  dans  la 
pensée  de  désarmer  les  vrais  socialistes,  soient  d'avance  con- 
vaincus qu'ils  n'auront  pas  plus  de  succès  que  les  démocrates 
catholiques  de  1848.  C'est  se  faire  une  étrange  illusion  que  de 
croire  qu'avec  des  mots  on  arrivera  à  maîtriser  les  convoitises 
et  l'antichristianisme,  qui  sont  l'essence  du  socialisme  moderne. 
Jamais  des  hommes  qui  respectent  les  commandements  de  Dieu 
et,  par  conséquent,  la  propriété,  qui  parlent  à  l'ouvrier  d'accep- 
ter son  sort  ici-bas  et  des  compensations  de  la  vie  future,  n'au- 
ront l'imprudence  de  tirer  les  conséquences  logiques  de  leurs 
systèmes  économiques  ;  par  conséquent,  leur  prétendu  socia- 
lisme se  bornera  alors  à  quelques  erreurs  sans  portée.  D'ailleurs 
les  encouragements  ironiques  que  reçoivent  des  vrais  socialistes 
les  conservateurs  qui,  en  Allemagne,  dorment  dans  les  illusions 
du  socialisme  chrétien,  montrent  le  danger  des  déclamations 
contre  le  capitalisme.  Maintenons  énergiquement  le  principe 
que  chacun,  dans  nos  sociétés  modernes,  doit  avoir  le  droit  de 
choisir  le  métier  qui  lui  convient,  de  l'exercer  dans  le  lieu  qui 
lui  parait  le  plus  convenable,  et  d'employer  les  procédés  de 
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fabrication  qu'il  juge  les  meilleurs  ;  ne  demandons  à  l'État  qu'un 
droit  de  protection,  celui  de  garantir  ce  triple  droit  à  chaque 
citoyen.  Unir  le  soin  des  intérêts  matériels  de  l'ouvrier  à  Ja 
protection  de  ses  intérêts  religieux,  lel  doit  être  notre  but.  Il 
est  impossible  que  la  religion  ne  soit  pas  la  base  de  toutes  nos 
œuvres.  Des  institutions  simplement  philanthropiques  ou  exclu- 
sivement économiques  peuvent  en  soi  être  bonnes;  elles  ont  pu 
être  utiles  dans  d'autres  temps  ;  elles  le  sont  peut-être  dans 
d'autres  milieux  ;  mais  actuellement,  en  France,  au  fort  de  la 
lutte  déclarée  au  christianisme  par  la  Révolution  et  le  socia- 
lisme, toutes  les  questions  sont  engagées  à  la  fois.  Une  asso- 
ciation qui  n'a  pas  une  base  solidement  religieuse  est  destinée, 
tôt  ou  tard,  à  tomber  sous  l'action  des  socialistes.  Comme  le 
disait  Mgr  Freppel,  c'est  «  dans  les  maximes  du  christianisme, 
appliquées  au  monde  du  travail,  qu'il  faut  chercher  les  bases  et 
les  conditions  de  la  paix  sociale.  »  [Discours  prononcé  à  Angers, 
1886.)  Or  on  peut  distinguer  comme  trois  degrés  principaux 
dans  la  vie  chrétienne  :  l'état  latent,  les  chrétiens  pratiquants, 
les  chrétiens  militants;  de  là  trois  sortes  d'œuvres  ouvrières. 

A)  Les  oeuvres  de  la  première  catégorie  seraient  spécialement 
destinées  aux  ouvriers  dont  le  christianisme  est  à  l'état  latent, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  engagés  sérieusement  dans  la  mau- 
vaise voie,  ni  initiés  à  des  sociétés  autiehrétiennes.  Ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  encore  ramenés  dans  le  bon  chemin;  s'ils  sont 
allés  à  gauche,  c'est  qu'il  ne  s'est  trouvé  personne  pour  les 
attirer  à  droite.  C'est  la  foule  des  indifférents,  des  tièdes,  des 
timides,  qu'il  faut  ramener  en  organisant  des  œuvres  ayant  de 
l'attrait  pour  les  travailleurs,  leur  facilitant  les  moyens  d'accom- 
plir leurs  devoirs  religieux,  sans  leur  faire  une  obligation  de  les 
pratiquer  ostensiblement.  Du  nombre  de  ces  œuvres  sont  toutes 
les  institutions  économiques  :  secours  mutuels,  caisses  d'épar- 
gne, banques  populaires,  sociétés  coopératives,  etc Quant  à 

ceux  qui,  de  parti  pris,  marchent  dans  la  mauvaise  voie,  il  faut 
les  abandonner.  Les  attirer  dans  nos  œuvres,  ce  serait  intro- 
duire l'ennemi  dans  la  place.  Accueillons  avec  bienveillance  les 
faibles  et  les  égarés,  ne  les  effrayons  pas  par  des  exigences  im- 
prudentes, ménageons  leur  susceptibilité  et  leur  amour-propre, 
tenons  compte  de  leurs  répugnances  et  de  leurs  préjugés.  Nous 
estimons  que  des  patrons  chrétiens  doivent  se  préoccuper  de 
chercher  et  de  connaître  ces  ouvriers  pour  les  embaucher  de  pré- 
férence aux  ouvriers  manifestement  hostiles  à  l'idée  chrétienne. 
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Ce  groupement  des  ouvriers  honnêtes  et  naturellement  plus 
portés  à  vivre  chrétiennement  qu'à  se  laisser  entraîner  da 
côté  des  socialistes,  nous  amène  à  un  autre  groupement  du  même 
genre,  mais  sur  le  terrain  des  affaires,  de  l'industrie,  du  com- 
merce. De  même,  en  effet,  que  des  patrons  chrétiens  songeront 
à  ne  pas  choisir  leurs  ouvriers  parmi  les  ennemis  de  l'ordre 
social,  mais  parmi  les  travailleurs  honnêtes,  de  même  les  con- 
sommateurs chrétiens,  laissant  de  côté  les  commerçants  ennemis 
da  la  religion,  s'adresseront  de  préférence  à  des  fournisseurs 
chrétiens.  C'est  co  que  le  fondateur  et  le  propagateur  de  cette 
idée,  le  P.  Ludovic  de  Besse,  appelle  V association  chre'tienne 
des  honnêtes  gens  chrétiens  sur  le  terrain  des  affaires.  Un  des 
devoirs  aujourd'hui  le  plus  méconnu,  même  parmi  les  catho- 
liques sincères,  quelquefois  pieux,  c'est  l'obligation  oii  est  chacun 
de  faire  observer  la  justice  autour  de  soi  dans  la  limite  de 
ses  forces. 

Or,  le  P.  Ludovic  de  Besse  établit,  tout  en  faisant  les  distinc- 
tions exigées  par  les  situations  particulières,  que  chaque  chré- 
tien est  obligé,  en  principe,  de  refuser  sou  patronage  aux  mau- 
vais et  de  le  porter  de  préférence  aux  bons.  Les  Livres  Saints 
n'ont-ils  pas  dit  :  «  Si  vous  faites  du  bien,  sachez  à  qui  vous  le 
faites,  afin  que  ce  bien  emprunte,  à  votre  connaissance,  une 
perfection  qui  le  rende  plein  de  grâces?  »  Et  encore  :  «  Accordez 
vos  faveurs  à  l'homme  pieux  et  compatissant,  et  refusez-les  à 

l'impie Faites  du  bien  à  celui  qui  est  humble  et  ne  donnez 

point  au  méchant de  peur  qu'il  ne   devienne  plus  puissant 

que  vous...  »  (Ecclés.,  ch.  xii.)  Mgr  Isoard,  en  envoyant  son 
approbation  au  P.  Ludovic,  voit  dans  la  méconnaissance  de  ce 
devoir  une  manifestation  dangereuse  de  l'idée  «  qui  prétend 
reléguer  la  religion  exclusivement  dans  le  domaine  de  l'imagi- 
nation, du  cœur,  de  la  vie  intime  et  toute  personnelle  du  fidèle. 
Or,  par  l'institution  divine,  c'est  toute  l'activité  de  Thomme,  et 
aussi  loin  que  peut  s'étendre  son  rayon,  c'est  la  société  dans 
toutes  les  ramifications  de  son  organisme  qui  doivent  être  gou- 
vernées par  la  religion.  »  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  M.  Baudon, 
traitant  de  l'attitude  que  les  catholiques  doivent  prendre  envers 
l'industrie,  écrivait  :  « Dans  ces  placements,  une  seule  con- 
sidération les  (catholiquesi  touclie,  celle  de  l'intérêt  pécuniaire. 

Sans  négliger  cet  intérêt nous  les  supplions  de  songer 

qu'ils  sont  catholiques A  mérite  égal,  à  sûreté  pareille^ 

pourquoi  ne  pas  préférer  l'entreprise  qui  est  dirigée  par  des 
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hommes  de  leurs  convictions,  qui  a  peut-être  un  but  moral  en 
vue?...  S'en  préoccupe-t-on  entre  catholiques,  comme  il  est  de 
notoriété  que  les  protestants  le  font  entre  eux,  comme  les  israé- 
lites  le  font  pour  leurs  coreligionnaires?...  On  s'adresse  à  eux, 
quoique  catholiques.  Tantôt  par  crainte  de  favoriser  l'hypocri- 
sie, tantôt  sous  prétexte  de  revers  essuyés  par  des  maisons 
honorables,  tantôt  par  une  défiance  instinctive,  à  cause  de  leurs 
convictions,  on  se  tient  à  distance  et  on  va  porter  les  affaires, 
le  mouvement,  le  crédit,  à  des  maisons  animées  de  principes 
tout  autres.  »  {Correspondant,  septembre  1885.)  Donc  le  devoir 
élémentaire  des  chrétiens,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
économiques  et  leurs  visées  de  reconstitution  sociale,  est  de  se 
serrer  les  uns  contre  les  autres,  de  soutenir  mutuellement  leur 
courage,  d'empêcher  leurs  frères  dans  la  foi  de  succomber  aux 
difficultés  de  l'heure  présente  en  les  aidant  à  sauver  leur  foyer 
domestique  et  leur  atelier  de  travail.  Beaucoup,  sans  doute,  ne 
se  rendent  pas  compte  de  l'importance  pour  un  commerçant  du 
renouvellement  et  de  la  fructification  de  son  capital  par  les 
ventes  journalières. 

De  là  cependant  dépend  le  succès  pour  lui;  l'arrêt  dans  le 
mouvement  des  affaires,  c'est  la  faillite  à  bref  délai.  Ceux-là 
seuls  qui  ont  vécu  avec  les  travailleurs  honnêtes  savent  quelle 
blessure  fait  à  leurs  sentiments  de  justice  l'abandon  oii  les 
laissent  trop  souvent  les  personnes  haut  placées,  alors  que  des 
convictions  communes  devraient  les  rapprocher  dans  les  rela- 
tions d'affaires  de  chaque  jour.  S'il  s'agit  de  chefs  d'atelier  ou 
d'usine,  à  ces  considérations  s'ajoute  celle  du  bien  ou  du  mal 
qu'ils  font  à  leur  tour  par  l'influence  bonne  ou  mauvaise  exercée 
sur  leurs  ouvriers.  N'est-ce  pas  coopérer  au  mal  que  d'augmenter 
la  puissance  de  tel  ou  tel  pervertisseur  avéré  en  faisant  son 
succès  industriel? 

C'est  pour  remédier  chrétiennement  aux  souffrances  et  aux 
misères  morales  des  travailleurs  honnêtes,  que  le  P.  Ludovic  de 
Besse  s'est  fait  le  propagateur,  en  France,  des  Banques  popu- 
laires, des  sociétés  de  consommation  ou  d'économats  domes- 
tiques, des  bureaux  de  placement  gratuits.  Il  en  a  fondé  dans  la 
plupart  des  villes  oii  son  ministère  l'a  conduit.  Des  évêques,  des 
économistes,  des  financiers  l'ont  approuvé.  Il  a  fondé,  il  y  a  dix 
ans,  un  journal,  l'Union  économique.  Syndicats  agricoles, 
banques  populaires,  etc....  sont  déjà  innombrables.  A  Paris,  des 
groupes  paroissiaux  de  commerçants  chrétiens  se  sont  formés 
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sous  le  titre  d'Union  du  commerce  et  de  V industrie,  et  font 
appel  à  l'appui  d'un  comité  pris  parmi  les  consommateurs  pour 
appeler  la  préférence  des  catholiques  sur  leurs  industries  et 
leur  signaler  les  garanties  qu'offre  le  contrôle  mutuel  exercé  par 
eux-mêmes  dans  leur  recrutement.  Une  association,  fondée  sur 
les  mêmes  principes,  fonctionne  depuis  plusieurs  années  à  Gand. 
C'est  par  des  groupements  de  ce  genre  que  les  Canadiens  fran- 
çais, pauvres  et  dispersés  au  début,  ont  réussi  à  conserver  leur 
nationalité  aux  Etats-Unis  et  à  devenir,  dans  plusieurs  Etats, 
un  facteur  politique  important.  C'est  aussi  par  une  union  agri- 
cole que  les  conservateurs  de  Westphalie  ont  repris  la  direction 
des  affaires  dans  leur  pays,  au  plus  fort  de  la  persécution  poli- 
tique et  religieuse  dirigée  contre  eux  par  M.  de  Bismarck. 

Les  œuvres  du  P.  Ludovic  de  Besse  rentrent  bien  dans  cette 
catégorie.  Si,  en  effet,  dans  son  projet,  de  statuts  de  banque 
populaire,  publié  à  Angers  en  1879,  il  inscrivait  au  titre  I: 
«  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  ne  fait  profession  de 
la  foi  catholique  »,  dans  sa  notice,  publiée  en  1882,  relative  à 
la  Société  de  crédit  mutuel  et  populaire  qu'il  voulait  fonder  à 
Paris,  oia  la  population  honnête  est  moins  pratiquante  que  les 
populations  rurales  de  l'Ouest,  il  écrivait:  «Le  but  de  cette 
association,  c'est  d'unir  dans  la  paix  les  personnes  qui  aiment 
la  justice.  »  Et,  plus  loin:  «  On  ne  peut  entrer  dans  la  Société 
et  s'y  maintenir  qu'à  la  condition  de  jouir  d'une  honorabilité 
parfaite.  »  De  la  profession  de  foi  catholique,  on  ne  dit  plus 
un  mot. 

Aussi  sommes-nous  plus  qu'embarrassés  pour  admirer  sans 
réserve  l'œuvre  de  M.  Harmel  au  Val-des-Bois,  qui  veut  que 
toute  œuvre  économique  soit  entée  entièrement  sur  des  con- 
fréries pieuses,  de  sorte  qu'une  famille  ne  peut  participer  aux 
avantages  d'une  de  ces  œuvres  qu'autant  qu'au  moins  un  de  ses 
membres  fait  partie  d'une  association  de  piété.  M.  Harmel  a 
obtenu  de  merveilleux  résultats  au  Val-des-Bois.  Ne  tiennent- 
ils  pas  en  grande  partie  à  ce  que  l'œuvre  enserre  une  popula- 
tion homogène,  adonnée  à  la  même  industrie,  isolée  des  grands 
centres?  à  ce  qu'elle  relève  tout  entière  d'un  seul  maître,  qui 
retient,  à  son  usine,  tous  ses  ouvriers  sous  sa  main  tutélaire,  et 
qui,  semblable  à  un  chef  de  tribu,  marie  entre  eux  ceux  qu'il  a 
vus  naître  et  grandir  dans  ses  écoles?  Croit-on  qu'on  obtiendrait 
le  même  résultat  dans  un  autre  milieu,  auprès  d'un  personnel 
ouvrier  disséminé  dans  tous  les  quartiers  d'une  ville,  sur  lequel 
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on  ne  peut  exercer  une  action  incessante,  pour  le  défendre 
contre  les  vexations,  le  soutenir  dans  la  lutte,  et  neutraliser, 
par  de  bons  exemples  et  de  bons  conseils,  les  mauvaises  impres- 
sions reçues  du  dehors  ?  Un  autre  industriel,  M.  Lafarge,  a 
organisé  sur  les  bords  du  Rhône,  dans  l'Ardèche,  une  œuvre 
moins  exclusive.  Il  a  d'abord  tenté  de.  gagner  l'affection  et  la 
confiance  de  ses  ouvriers  en  leur  venant  en  aide  dans  leurs 
besoins  matériels,  par  la  création  d'une  hôtellerie,  d'une  infir- 
merie, d'associations  de  prévoyance.  Aujourd'hui  la  vie  chré- 
tienne, spontanément  embrassée,  se  manifeste  à  l'usine  Lafarge. 
On  se  marie  chrétiennement,  on  fréquente  l'église,  tous  les 
malades  se  préparent  à  faire  une  bonne  mort.  Sans  rejeter  la 
méthode  de  M.  Harmel,  nous  croyons  que  celle  de  M.  Lafarge 
est  plus  universellement  praticable. 

Un  troisième  groupement  est  celui  des  corporations.  Il  a  été 
essaj'é  et  a  déjà  réussi.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs. 

B)  Les  oeuvres  de  la  deuxième  catégorie  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  nous  nous  proposons  directement  de  former  des  chré- 
tiens pratiquants,  d'entretenir  et  de  développer  chez  nos  asso- 
ciés l'esprit  de  foi  et  la  fidélité  aux  devoirs  de  la  religion  : 
cercles  catholiques,  ateliers  portant  officiellement  le  nom  d'ate- 
liers chrétiens,  retraites  pascales  pour  ouvriers,  Messes  avec 
instructions  spéciales  pour  les  hommes,  assistance  aux  proces- 
sions, etc.  C'est  la  corporation  ayant  la  confrérie  pour  fonde- 
ment. Le  grand  propagateur  de  ces  genres  d'oeuvres  est  l'abbé 
Garnier.  Parlant  à  Caen,  le  27  mars  1887,  à  l'assemblée  géné- 
rale des  œuvres  ouvrières  de  cette  ville,  l'abbé  Garnier  disait: 
«  ...  Dés  le  début,  nous  avons  exigé,  comme  minimum,  l'assis- 
tance à  la  messe  le  dimanche.  Peu  à  peu.  nous  nous  sommes 
élevés  de  ce  minimum  à  certaines  dispositions  plus  parfaites. 
Nous  avons  fondé,  pour  les  hommes,  une  Confrérie  de  Saint- 
Joseph^  parmi  ceux  qui  font  leurs  Pâques.  Les  sociétaires 
s'engagent  surtout  à  travailler  activement  à  la  conversion  des 
pécheurs.  Ils  sont  au  nombre  de  230...  Nous  avons  établi  une 
Confrérie  de  Sainte-Anne,  destinée  à  grouper  les  mères  de 
familles  ouvrières...  Cette  Confrérie  compte  un  peu  plus  de 
600  memb7''9s...  Pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles.  Con- 
grégations de  Saint-Louis  de  Gonzague,  des  Enfants  de  Marie^ 
des  Saints-Anges...  Nous  avons  demandé  aux  membres  de  la 
Confrérie  de  Saint-Joseph  d'organiser  entre  eux  la  communion 
mensuelle  et  de  prendre  part  à  l'adoraticn  nocturne.  Ils  ont  fait 
l'un  et  l'autre...     , 
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En  même  temps,  on  s'est  occupé  de  contribuer  à  l'adoration 
du  Saint-Sacrement  dans  les  paroisses  et  le  jeudi  dans  la  cha- 
pelle des  Bénédictins...  Pour  lutter  contre  le  respect  humain  et 
le  despotisme  de  la  mauvaise  camaraderie  de  l'atelier,  nous 
employons  les  retraites,  les  missions,  les  conférences,  les  contro- 
verses; nous  engageons  nos  associés  à  réciter  une  prière  pendant 
le  travail,  à  faire  une  lecture  pieuse;  enfin,  nous  organisons  des 
groupes  paroissiaux  d'apostolat  individuel  pour  l'assistance  des' 
hommes  à  la  grand'messe.  Une  trentaine  d'hommes  ont  promis  : 
1°  d'assister  le  premier  dimanche  du  mois  à  la  grand'messe  dans 
le  chœur  de  l'église,  avec  tous  les  associés  de  la  paroisse;  2°  de 
travailler  à  gagner  chacun  un  associé,  et  de  faire  promettre  à 
cet  associé  d'en  gagner  un  autre  à  son  tour. 

C^  La  troisième  catégorie  d'oeuvres  se  compose  des  oeuvres 
destinées  aux  personnes  qui,  résolues  de  faire  profession  ouverte 
et  publique  de  la  vie  chrétienne,  veulent  entrer  dans  les  com- 
pagnies d'élite  des  chrétiens  militants,  pour  combattre  le  mal 
sous  toutes  ses  formes  et  faire  le  bien  de  toutes  manières,  soit 
par  la  prière,  soit  par  les  œuvres  de  zèle,  de  charité  et  de  dévo- 
tion connues  sous  le  nom  de  conférences  ouvrières  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  d'associations  de  cathéchistes,  etc. 

{A  suivre.)  P. -G.  Moreau, 

Yicaire  général  de  Langres. 
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Henri-Edouard  Manning,  décédé  le  14  janvier  des  suites 
d'une  pneumonie,  était  né  le  15  juillet  1808  à  Cotteridge,  ville 
du  comté  d'Hereford.  Son  père,  M.  William  Manning,  était  un 
riche  négociant  de  la  cité  de  Londres,  et  occupait  un  siège  au 
Parlement.  Après  de  brillantes  études  faites  dans  la  célèbre 
école  publique  de  Harrow,  comté  de  Middlesex,  le  jeune  Man- 
ning passa  à  l'Université  d'Oxford;  il  y  fut  inscrit  parmi  les 
élèves  du  collège  de  Balliol  oii  il  étudia  selon  les  principes  de  la 
religion  anglicane.  Il  ne  tarda  pas  à  y  développer  ses  remar- 
quables talents  et  son  aptitude  pour  la  science.  En  1830,  il  subit 
ses  examens  avec  éclat,  prit  ses  grades  universitaires  et  emporta 
au  concours  une  place  de  Fellow  au  collège  de  Merston.  Ces 
places  (Fellowships)  sont  une  institution  qui  n'a  pas  d'équivalent 
en  France  :  celui  qui  les  conquiert  est  mis  en  possession  d'um 


306  ANNALES    CATHOLIQUES 

appartement  confortable  dans  l'un  des  collèges  de  l'Université, 
et  là,  nourri,  chauffé,  éclairé,  blanchi,  pourvu  de  plus  d'un  fort 
joli  revenu  en  espèces  sonnantes  et  n'ayant  à  se  préoccuper 
d'aucun  des  soins  matériels  de  la  vie,  il  se  livre  en  paix  à 
l'étude  jusqu'à  ce  qu'il  juge  à  propos  de  se  marier;  alors  il  doit 
renoncer  à  son  bénéfice. 

Le  jeune  felloio  de  Merston  entra  dans  les  ordres  anglican^ 
et  fut  bientôt  choisi  pour  être  l'un  des  prédicateurs  de  l'Uni- 
versité. Cet  office  ouvre  la  porte  aux  nombreux  bénéfices  dont 
dispose  V Aima  Mater.  Aussi,  en  1834,  il  fut  nommé  aux  cures 
réunies  de  Lavington  et  de  Graffham,  dans  le  comté  de  Sussex. 
En  1840,  il  fut  créé  archidiacre  de  Chichester.  Cependant,  le 
mouvement  qui  ramena  tant  d'âmes  au  catholicisme  avait  éclaté 
au  sein  de  l'Université  d'Oxford.  Le  ministre  de  Lavington 
suivit  l'impulsion  qu'avait  donnée  son  ami  le  docteur  Newman 
et  se  Tûit  à  étudier  avec  ardeur  les  Pères  de  l'Eglise,  en  parti- 
culier Melchior  Canus.  C'est  cette  étude,  jointe  à  la  prière,  qui 
détermina  son  retour  à  la  foi  de  ses  pères.  Pour  donner  une 
idée  de  l'application  qu'il  apporta  à  ce  pieux  travail,  il  suffira 
de  citer  un  trait.  En  1874,  un  des  amis  de  Mgr  Manning  eut 
l'occasion  de  feuilleter  uu  volume  des  écrits  de  saint  Léon  qui 
se  trouvait  dans  la  bibliothèque  de  la  résidence  archiépiscopale, 
qui  est  maintenant  Carlisle  place,  Westminster  S.  W.  ;  chaque 
page  était  surchargée  d'annotations.  L'ami  demanda  au  prélat 
ce  que  cela  signifiait  :  «  Ah!  répondit  l'archevêque,  ce  sont  des 
jalons  que  je  plantais  quand  je  cherchais  ma  voie  ».  On  retrouve 
la  trace  des  préoccupations  qui  assiégeaient  l'esprit  du  jeune 
ministre  anglican  dans  la  plupart  des  ouvrages  qu'il  publia  durant 
cette  période  de  sa  vie.  Les  plus  remarquables  sont  :  La  règle  de 
la  foi,  sermon  avec  appendice  (1838); — Le  saint  baptême,  avec 
une  introduction  (1843)  ;  —  Un  traite  sur  l'unité  de  V Eglise  et 
les  Sermons  prêches  devant  VUniversité  d'Oxford  (1845). 

Rien  de  plus  intéressant  que  de  suivre  les  progrés  de  la 
lumière  qui  entre  par  degrés  dans  cette  intelligence  si  noble,  si 
pure,  qui  s'ouvre  pour  la  recevoir  et  qui  l'appelle  de  tous  ses 
vœux.  Cependant  un  douloureux  événement  vint  jeter  un  voile 
de  deuil  sur  la  vie  jusque-là  si  calme  et  si  heureuse  de  l'archi- 
diacre de  Chichester.  Son  épouse,  qu'il  aimait  tendrement,  lui 
fut  ravie  par  la  mort.  Son  àme  chrétienne  puisa  des  consola- 
tions dans  la  religion,  et  comme  s'il  voulait  faire  participer  les 
autres  au  soulagement  qu'il  y  avait  trouvé  lui-même,  il  donna 
ses  Pensées  à  V usage  de  ceux  qui  pleurent  (1850). 
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Cependant  l'heure  marquée  par  la  Providence  avait  sonné, 
A  la  fin  de  1850,  l'archidiacre  Manning  renonça  aux  riches 
bénéfices  qu'il  occupait  dans  l'église  anglicane,  aux  honneurs 
dont  il  était  revêtu,  à  ceux  qui,  incontestablement,  l'attendaient 
encore,  et  entra  dans  l'Eglise  catholique.  Dieu,  en  lui  prenant 
sa  compagne,  avait  lui-même  brisé  les  liens  qui  l'auraient 
éloigné  du  sacerdoce,  oii  l'appelait  maintenant  une  irrésistible 
vocation.  Certes,  un  homme  qui  était  arrivé  à  la  connaissance 
de  la  vérité  religieuse  par  la  force  de  l'étude  presque  autant 
que  par  celle  de  la  prière,  était  suffisamment  préparé  à  recevoir 
l'imposition  des  mains. 

Aussi  les  saints  ordres  furent-ils  rapidement  conférés  au 
néophyte  par  le  cardinal  Wiseman  qui  avait  voulu  le  connaître, 
s'était  pris  immédiatement  pour  lui  d'une  grande  afl'ection^  et 
n'avait  pas  dédaigné  de  coopérer  en  personne,  par  des  confé- 
rences fréquentes,  à  l'instruction  de  cette  nouvelle  et  précieuse 
recrue  de  l'Eglise.  Environ  un  an  après  son  abjuration,  M.  Man- 
ning célébrait  sa  première  messe.  Une  fois  prêtre,  il  s'entoura 
de  quelques  amis,  sortis  comme  lui  de  l'Eglise  anglicane,  et 
institua  à  Londres  la  congrégation  des  Oblats  de  Saint-Charles 
Borromée  dont  le  supérieur  est  aujourd'hui  le  Rév.  François 
M.  Wyndham.  Sa  renommée  attira  autour  de  lui  de  nombreux 
fidèles,  et  grâce  à  leur  concours,  il  put  élever,  dans  le  riche 
quartier  de  Bayswater,  West  Moreland-Road,  la  belle  église 
de  Sainte-Marie-des-Anges,  qui  est  encore  aujourd'hui  desservie 
par  les  Oblats  de  Saint-Charles.  Retiré  dans  sa  cellule  au  milieu 
de  ses  chers  livres,  le  P.  Manning  fuyait  les  honneurs;  les  hon- 
neurs vinrent  le  trouver. 

Nommé  d'abord  doyen  ou,  comme  on  dit  en  Angleterre,  pré- 
vôt du  chapitre  de  Westminster,  où  est  aujourd'hui  le  vicaire 
général  Gilbert  à  la  tête  de  dix  chanoines,  il  se  vit  bientôt 
élevé  à  la  prélature,  créé  successivement  protonotaire  aposto- 
lique et  prélat  domestique  du  Pape,  près  duquel  il  était  venu  à 
l'Académie  des  Nobles  Ecclésiastiques  pour  se  préparer  aux 
ordres  sacrés.  Il  prêcha  dans  les  églises  de  la  Ville  Eternelle  et 
eut  un  nombreux  auditoire  d'Anglais.  Toujours  humble,  toujours 
doux,  toujours  altéré  du  salut  des  âmes^  il  se  faisait  tout  à  tous 
à  Londres,  et  recevait  tous  ceux  qui  venaient  le  consulter;  il 
ramena  ainsi  d'innombrables  protestants  dans  le  sein  de  l'Eglise. 
La  prédication  absorbait  tous  les  moments  qu'il  ne  donnait  pas 
à  la  controverse  ou  à  la  direction  spirituelle.  Son  talent  de  pré- 
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dicateur  le  faisait  rechercher  dans  toutes  les  églises  de  Londres, 
et  même  en  province;  il  se  multipliait  avec  un  zèle  que  la  frêle 
apparence  de  sa  santé  n'aurait  jamais  permis  de  supposer. 

«  Très  lettré,  dit  \e  Nouvelliste  de  Lyon,  profondément  éru- 
dit,  doué  d'une  rare  éloquence,  bénéficiant  de  l'autorité  mo- 
rale que  donne  une  existence  toute  de  labeur  et  de  dignité, 
le  cardinal  Manning  ajoutait  à  ces  avantages  l'appoint  pré- 
cieux de  la  patience  et  de  l'habileté,  qui  sont  l'essence  même  de 
l'Eglise.  Il  alliait  à  ses  vertus  anglaises  de  persévérance  et  de 
ténacité  les  qualités  italiennes  de  souplesse  et  d'à-propos  acquises 
pendant  son  séjour  à  Rome.  Sous  sa  direction,  le  catholicisme  a 
fait,  en  Angleterre,  d'immenses  progrès.  Du  temps  de  Mgr  Wi- 
seman,  il  était,  sinon  proscrit,  du  moins  à  peine  toléré;  le  titre 
d'archevêque  de  Westminster,  appliqué  à  un  prélat  catholique, 
avait  paru  une  provocation  directe  de  Rome  à  l'anglicanisme,  et 
Je  Parlement  avait  voté  un  bill  interdisant  à  qui  que  ce  fût  de 
porter  les  titres  de  la  hiérarchie  romaine.  Le  cardinal  Manning, 
sans  secousse  et  sans  bruit,  est  parvenu  à  faire  tenir  le  bill  pour 
lettre  morte.  » 

C'est  peut-être  ici  le  moment  de  dire  un  mot  du  cardinal 
Manning  comme  orateur.  Il  était  sobre  de  gestes,  trop  sobre 
peut-être;  sa  diction  était  froide  et  un  peu  monotone,  mais  si 
claire  que,  malgré  la  faiblesse  relative  de  son  organe,  sa  voix 
parvenait  à  un  grand  nombre  d'auditeurs,  heureux  ceux-là!  Ils 
entendaient  de  grandes  et  nobles  pensées  exprimées  dans  un 
langage  incomparable,  dans  le  plus  magnifique  anglais  qui 
puisse  être  parlé.  Les  ennemis  du  cardinal  Wiseman  disaient,  en 
parlant  de  son  style  brillant  et  imagé,  que  c'était  de  l'espagnol 
(le  cardinal  était  né  à  Séville  en  1802),  traduit  en  latin  de  chan- 
cellerie romaine,  puis  remis  en  anglais.  Il  n'y  avait  pas  à  se 
tromper  sur  la  langue  du  cardinal  Manning,  c'était  du  saxon  et 
du  plus  pur  saxon. 

C'est  à  cette  prédication  incessante  sans  doute  qu'il  faut  attri- 
buer le  fait  que,  de  1851  à  1865,  le  savant  prélat  ne  publia 
guère  que  des  conférences.  Ainsi,  il  donna  en  1853  ses  «  Confé- 
rences sur  les  bases  de  la  foi  »;  en  1854,  il  publia  un  sermon 
sur  «  le  Saint-Sacrement  considéré  comme  centre  de  la  vérité 
inscrutable  »,  et  une  lettre  sur  «  les  Œuvres  de  l'Esprit-Saint  », 
qui  fut  suivie  en  1865  d'un  livre  très  remarquable  sur  «  la  Mis- 
sion temporelle  du  Saint-Esprit  »,  Il  semblait  animé  pour  la 
troisième  personne  de  la  Sainte-Trinité  d'une  dévotion  particu- 
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lière.  Dans  ses  diverses  prédications,  à  la  fête  de  la  Pentecôte, 
en  d'autres  occasions,  il  aimait  à  raconter  les  merveilleuses  opé- 
rations du  Paraclet,  à  exposer  sa  mission  parmi  les  hommes  ;  il 
s'attachait  à  ranimer  la  dévotion  au  Saint-Esprit,  à  laquelle  on 
ne  met  pas  assez  d'importance,  et  qu'il  faudrait  plus  que  jamais 
maintenir  dans  toute  sa  ferveur  au  milieu  des  sectes  unitaires 
et  antiunitaires  dont  les  progrès  en  Angleterre  sont  menaçants. 
«  On  croit  au  Saint-Esprit,  disait-il,  on  prononce  son  nom,  en 
faisant  le  signe  de  la  croix  ou  en  répétant  la  doxologie;  mais 
implore -t-on  sa  puissante  assistance,  songe-t-on  à  l'aimer 
comme  on  aime,  ou  comme  on  doit  aimer  le  Père,  le  Fiis?Pour 
servir  d'enseignement  aux  catholiques  anglais,  pour  réveiller 
sinon  leur  foi,  au  moins  leur  dévotion,  leur  amour  pour  l'Esprit- 
Saint,  Mgr  Manning  publia,  en  1857,  un  petit  opuscule  qui 
résume  clairement  la  doctrine  de  l'Egii.'^e  sur  l'opération,  l'office 
du  Saint-Esprit  pour  la  nouvelle  alliance. 

Le  cardinal  Wiseman,  premier  archevêque  de  Westminster, 
mourut  le  15  février  1865;  Pie  IX  devina  en  Mgr  Manning  un 
homme  capable  de  continuer  son  œuvre,  et  l'élut,  le  30  avril  de 
la  même  année,  pour  le  siège  archiépiscopal  de  Westminster. 
Cette  nomination  fut  très  remarquée  pour  plusieurs  raisons. 
D'abord  le  nouveau  métropolitain  était  élevé  à  cette  dignité 
sans  avoir  passé  par  les  rangs  de  l'épiscopat;  puis,  la  cour  de 
Rome  semblait  s'être  départie,  en  sa  faveur,  je  ne  dirai  pas  de 
la  règle,  mais  de  l'usage  qu'elle  avait  observé  jusque-là  de  ne 
choisir  les  évêques  que  parmi  les  catholiques  de  naissance,  à 
l'exclusion  des  convertis.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  événements  ne 
tardèrent  pas  à  démontrer  que  le  choix  du  Pape  avait  été  des 
plus  heureux.  M.  Disraeli,  dans  son  roman  intitulé  Lothair,  a 
dépeint  l'archevêque  de  Westminster  sous  les  traits  du  cardinal 
Grandison,  de  même  qu'il  a  fait  le  portrait  de  Mgr  Capel  dans 
le  personnage  de  Monsignor  Catesby.  Ce  sont  deux  figures  qui 
ne  déplaisent  pas.  Il  n'est  pas  à  regretter  qu'un  évêque  sache 
tenir  sa  place  dans  un  salon,  et  qu'il  ait  l'art  de  se  rendre  sym-» 
pathique  même  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  croyances, 
d'autant  plus  que  cette  douceur  de  mœurs  se  conciliait  chez  le 
cardinal  Manning  avec  un  vif  sentiment  de  ses  devoirs  d'évêque 
et  une  infiexibilité  absolue  dans  les  choses  de  la  conscience.  Dé- 
fenseur intrépide  de  tous  les  droits  du  Saint-Siè^e,  il  avait 
publié,  dés  1860,  un  vigoureux  écrit  intitulé  :  La  souveraineté 
temporelle  des  Papes. 
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Il  fut  préconisé  dans  le  consistoire  du  30  septembre  1865, 
mais  il  avait  été  élu  par  bref  pontifical  le  30  avril  précédent,  et 
sacré  solennellement  à  Londres  dans  la  cathédrale  provisoire 
de  Sainte-Marie  de  Moorfields,  le. jeudi  8  juin  même  année,  en 
présence  de  douze  évêques,  d'un  clergé  nombreux  appartenant 
non  seulement  au  diocèse  de  Westminster,  mais  aussi  aux  autres 
diocèses,  et  d'un  nombre  considérable  de  fidèles.  La  plupart  des 
catholiques  de  distinction  de  Londres  étaient  présents,  aussi 
bien  que  beaucoup  de  membres  du  corps  diplomatique,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Au- 
triche. Les  Ordres  religieux  j  étaient  aussi  représentés  par  les 
Oratoriens,  les  Dominicains,  les  Capucins,  les  Augustins,  les 
Carmes,  les  Jésuites,  les  Bénédictins  et  les  Passionnistes  du 
monastère  de  Highgate  chez  lesquels  l'archevêque  élu  s'était 
retiré  pour  se  préparer  dans  la  retraite  à  entrer  dans  sa  nou- 
velle charge.  Le  prélat  consécrateur  fut  Mgr  G-uillaume-Bernard 
UUathorne,  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  évêque  de  Birmingham, 
assisté  de  Mgr  Thomas-Joseph  Brown,  évêque  de  Newport  et 
Menevid,  et  de  Mgr  Guillaume  Turner,  évêque  de  Salford. 

On  remarquait  aussi  dans  l'assistance  les  autres  évêques 
catholiques  de  l'Angleterre,  Nosseigneurs  Clifford,  évêque  de 
Clifton,  Hogarth,  évêque  de  Hexham  et  Newcastle,  Roskell, 
évêque  de  Nottingham,  Vaughan,  évêque  de  Plymouth,  Kerril- 
Amherst,  évêque  de  Northampton,  Grant,  évêque  de  Southwark, 
le  R.  P.  Newraan,  de  l'Oratoire,  Mgr  Woodloch,  recteur  de 
l'Université  catholique  de  Dublin,  aujourd'hui  évêque  d'Ar- 
dagh  en  Irlande.  Mgr  Cornthwaite,  évêque  de  Beverlej,  et 
Mgr  J.  Brown,  évêque  de  Shrewsburj,  furent  empêchés  de 
venir  par  l'état  de  leur  santé,  et  Mgr  Goss,  évêque  de  Liver- 
pool,  était  absent  du  pays.  Mgr  Amherst,  évêque  de  Northamp- 
ton, porta  la  parole  dans  cette  imposante  cérémonie,  prêcha  sur 
l'efficacité  du  Saint-Esprit  en  prenant  pour  texte  ces  paroles  du 
Livre  de  la  Sagesse  (I,  7)  :  Quoniam  spiritus  Domini  replevit 
orbem  terrarum  :  et  hoc,  quod  continet  omnia,  scientiam  habet 
vocis.  «  Car  l'esprit  du  Seigneur  a  rempli  le  monde  entier;  et 
ce  qui  contient  toute  chose  a  connaissance  de  sa  voix.  » 

On  remarqua  également  au  sacre  un  neveu  de  Mgr  Manning, 
M.  Anderdon,  ancien  ministre  anglican  converti  en  1851,  qui 
avait  été  ordonné  prêtre  en  1854  par  l'évêque  de  Birmingham, 
et  qui  exerçait  le  ministère  dans  la  ville  de  Leicester  où  il  était 
jadis  curé  et  où  il  avait  su  conserver  l'afi'ection  de  ses  anciens 
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paroissiens,  dont  un  grand  nombre  voulant  suivre  son  exemple 
embrassèrent  la  foi  de  leurs  pères. 

Aussitôt  après  son  sacre,  Mgr  Manning  publia  sa  première 
lettre  pastorale  qui  fut  très  remarquée  tant  à  cause  de  l'éléva- 
tion du  style  qui  appartenait  au  langage  classique  la  plus  re- 
levé, que  par  sa  modération. 

Elle  fut  reproduite  par  quatre  des  principaux  journaux  de 
Londres,  et  les  commentaires  dont  elle  fut  l'objet  dans  les  feuilles, 
protestantes  furent  en  général  fort  respectueux. 

Le  savant  prélat  partit  bientôt  pour  la  France  afin  de  prendre 
un  peu  de  repos,  et  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Paris,  il 
alla  visiter  à  Poitiers  Mgr  Pie  qui  lui  fit  les  honneurs  de  sa  ville 
épiscopale  et  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  le  dimanche 
18  juin  1865  ;  les  habitants  de  Poitiers  remarquèrent  l'extérieur 
plein  de  noblesse  et  de  sainteté  du  nouvel  archevêque,  qui  était 
accompagné  de  deux  Pères  Oblats  de  Saint-Charles,  dont  il 
était  le  supérieur:  l'un  était  son  propre  neveu,  supérieur  d'un 
collège  tenu  par  sa  congrégation,  l'autre  un  jeune  prêtre  qui, 
avant  d'entrer  dans  les  ordres,  avait  eu  de  brillants  débuts  au 
barreau  anglais. 

Il  quitta  Poitiers  le  19  juin,  laissant  à  tous  ceux  qui  l'avaient 
approché  le  souvenir  des  qualités  les  plus  élevées  et  les  plus 
aimables,  en  même  temps  que  lui-même  était  profondément  ému 
et  ravi  de  tout  ce  qu'il  avait  vu. 

Dans  un  de  ses  entretiens  il  avait  dit  avec  une  grâce  char- 
mante :  €  Lorsque  j'ai  prêché  pour  l'œuvre  de  Saint-Thomas  de 
Cantorbéry,  à  Rome,  j'ai  rappelé  que  ce  grand  saint,  exilé  par  le 
roi  Henri  II,  trouva  son  plus  ardent  et  presque  son  unique 
défenseur  dans  l'évêque  qui  occupait  alors  le  siège  de  Saint- 
Hilaire  (Jean  de  Bellesmains,  qui  devint  archevêque  de  Lyon). 
Ils  sont  toujours  les  mêmes,  ces  évêques  de  Poitiers  !  » 

Un  ecclésiastique,  qui  eut  l'occasion  de  7oir  à  cette  époque  le 
nouvel  archevêque  de  Westminster,  nous  en  faisait  le  portrait 
suivant  : 

La  ressemblance  de  Mgr  Manning  avec  le  Père  de  Ravignan 
lui  a  fait  donner  en  Angleterre  le  nom  de  Ravignan  anglais. 

Un  peu  plus  grand  que  le  célèbre  jésuite,  Mgr  Manning  est 
tout  aussi  frêle,  aussi  pâle,  aussi  diaphane;  comme  le  Révérend 
Père  de  Ravignan,  il  est  consumé  de  cet  amour  divin  qui  semble 
n'avoir  épargné,  de  l'enveloppe  matérielle,  que  juste  assez  pour 
retenir  l'âme  captive  sur  la  terre.  Au  premier  abord,  la  diffé- 
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rence  du  caractère  national  donne  au  religieux  anglais  quelque 
chose  de  plus  froid  ou  de  plus  réservé  qu'au  religieux  français. 

Mais  cette  apparente  différence  disparaît  bien  vite,  et  l'âme 
catholique  se  retrouve  la  même  dans  toute  sa  chaleur,  tonte  sa 
tendresse  expansive  ;  à  peine  a-t-on  eu  l'honneur  de  causer 
quelques  instants  avec  Mgr  Manning,  qu'on  est  attiré  par  le 
charme  de  ses  manières,  de  sa  voix  grave  et  douce,  de  son  sou- 
rire empreint  d'une  bonté  infinie  et  mélangé  de  quelqu'une  de 
ces  tristesses  que  le  spectacle  des  misères  terrestres  cause  aux 
âmes  qui  souffrent  pour  Dieu  et  pour  leurs  frères.  C'est  au  con- 
fessionnal que  se  dévoile  surtout  ce  cœur  d'apôtre,  si  grand,  si 
fort,  pour  exhorter  et  instruire,  et  qui  se  fait  si  petit  pour  con- 
soler et  pour  plaindre.  C'est  un  de  ces  hommes  qu'il  nous  semble 
difficile  de  rencontrer  en  vain  et  impossible  d'oublier.  Si  un 
incrédule  ou  un  pécheur  résistait  à  cette  sainte  influence,  le 
souvenir  de  la  parole  et  du  regard  de  Mgr  Manning  serait  pour 
lui  comme  un  remords  de  plus. 

L'archevêque  de  Westminster  quitta  la  France  et  se  dirigea 
vers  Rome  en  passant  par  la  Suisse  ;  il  voulut  établir  dans  la 
ville  éternelle  une  maison  de  théologie  pour  les  étudiants  de  sa 
Congrégation  de  Saint-Charles. 

Le  29  septembre  1865,  Pie  IX  lui-même  imposa  le  sacré  pal- 
lium  à  Mgr  Manning  ;  cette  cérémonie  coïncidait  avec  le  quin- 
zième anniversaire  de  la  publication  du  Bref  Universalis 
Ecclesiœ  par  lequel  le  Souverain  Pontife  rétablissait  la  hiérar- 
chie épiscopale  en  Angleterre,  oii  revint  bientôt  le  nouvel 
archevêque  qui  arriva  à  Londres  le  1"  novembre  et  qui  fut 
solennellement  intronisé  le  6  novembre  dans  l'église  pro-cathé- 
drale  de  Moorfields.  Aux  félicitations  de  son  clergé  il  répondit 
par  un  discours  dans  lequel  nous  remarquons  le  passage  suivant  : 

«  L'Angleterre  n'est  pas  plus  éloignée  de  la  foi  et  de  l'unité 
de  l'Eglise  qu'à  l'époque  oii  saint  Grégoire  envova  le  pallium  à 
saint  Augustin  ;  celui-ci  ne  pouvait  non  plus  prévoir  les  gloires 
de  l'Eglise  saxonne,  ni  la  grandeur  à  la  fois  majestueuse  et 
semée  de  périls  de  l'Eglise  normande.  Que  nous  réserve  l'ave- 
nir? Dieu  le  sait.  Mais  notre  foi  exige  de  nous  d'espérer  de 
grandes  choses  ;  notre  fidélité  de  les  tenter.  Nous  manquerions 
à  nos  devoirs  envers  notre  divin  Maître  si  nous  nous  proposions 
un  but  moindre  que  la  conversion  de  l'Angleterre,  la  rédemp- 
tion de  tous  nos  frères  aujourd'hui  esclaves  de  l'hérésie  et  du 
schisme,  la  réconciliation  de  notre  patrie  (qui  est,  après  l'Église 
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de  Dieu,  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde)  avBC  le 
royaume  de  Jésus-Christ.  .    .jt.  î   1 

«  Ce  serait  marchander  son  service  et  ne  montrer  qu'une  pru- 
dence terrestre  que  de  se  proposer  une  tâche  moindre  que  celle 
que  Dieu  même  nous  a  assignée  :  Si  vous  aviez  de  la  foi  comme 
un  grain  de  sénevé,  vous  diriez  à  cette  montagne:  Va  d'ici  là,  et 
elle  irait,  et  rien  ne  vous  serait  impossible.  Deux  choses  sont 
parfaitement  certaines  :  d'un  côté,  le  protestantisme,  après  avoir, 
comme  tant  d'autres  hérésies,  fourni  une  carrière  de  trois  cents 
ans,  tombe  en  dissolution  et  disparaît;  de  l'autre  côté,  la  foi 
catholique  se  développe  partout  d'une  manière  irrésistible.  Ces 
deux  opérations  se  poursuivent  saus  relâche.  Tout  ce  qui  res- 
semble à  un  système  de  théologie  ou  à  une  Eglise  en  dehors  de 
l'unité  du  seul  vrai  bercail,  s'altère  d'une  manière  visible  et  dis- 
paraît peu  à  peu.  Encore  une  génération  ou  deux,  et  la  religion 
anglicane  sera  ce  que  sont  aujourd'hui  l'arianisme  et  le  dona- 
tisme,  une  page  de  l'histoire...  Mais  l'Eglise,  immuable  et  impé- 
rissable au  milieu  des  catastrophes  qui  se  multiplient  sur  toute 
la  surface  du  monde,  apparaîtra  plus  éclatante  que  jamais  à 
toutes  les  nations,  comme  l'arche  du  salut  surnageait  sur  la 
surface  des  eaux...  > 

Dans  son  mandement  de  carême  de  1866,  Mgr  Manning  exhor- 
tait les  bons  catholiques  à  observer  strictement  les  devoirs  de  la 
pénitence  et  insistait  sur  la  nécessité  présente  des  jeûnes  et  des 
supplications,  attendu  les  circonstances  de  l'épizootie  et  de  la 
possibilité  de  guerres.  Il  faisait  spécialement  appel  à  leurs  bons 
sentiments  pour  venir  en  aide  à  l'orphelinat  de  Norwood. 

Le  28  octobre  de  la  même  année,  il  donnait  la  consécratian 
épiscopale,  à  Ushaw  collège,  à  Mgr  Chadwick,  évêque  d'Hexham 
et  Newcastle,  professeur  de  théologie  pastorale  dans  ce  collège; 
ce  fut  encore  l'évêque  de  Northampton  qui  prononça  le  discours 
en  présence  de  cinq  prélats. 

Le  6  décembre,  il  présida  à  Saint-James-Hall  un  grand 
meeting  pour  venir  en  aide  au  Saint-Siège.  (tî'jifafjn  . 

Le  20  janvier  1867,  il  prêchait  à  la  cathédrale  de  Birmingham', 
et  émettait  le  vœu  que  lejour  pût.  bientôt  arriver  oii  l'Angleterre 
serait  réunie  à  la  communion  catholique.  La  même  année  il  reçut 
de  la  duchesse  de  Leeds  et  de  lady  Herbert  of  Led,  récemment 
converties,  10,000  livres  sterlings  pour  un  établissement  cha- 
ritable. 

Mgr  Manning  assista  au  Concile  du  Vatican  en  1869-70  et  y 

23 
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figura  parmi  les  plus  intrépides  défenseurs  des  privilèges  de  la 
Papauté.  En  1871,  il  fut  invité  par  le  lord-maire  de  Londres  à 
assister  au  banquet  qu'il  offrait  au  préfet  de  la  Seine  venu  pour 
remercier  la  grande  Cité  des  secours  envoyés  par  elle  à  la  ville 
de  Paris  après  les  horreurs  du  siège  ;  ce  qui  irrita  le  journal 
r^duerfmer  effrayé  du  prosélytisme  papal.  Le  19  septembrel872, 
le  cardinal  Barnabo,  préfet  de  la  Propagande,  lui  envoya  au 
nom  du  Saint-Père  une  lettre  de  félicitations  au  sujet  du  projet 
de  l'érection  d'un  Collège  pour  l'instruction  supérieure  ;  cette 
lettre  se  trouve  à  la  suite  des  Actes  du  Synode  13*  de  Beverley, 
tenu  dans  la  pro-cathédrale  de  Saint -Wilfrid,  à  York,  le 
1er  octobre  1872. 

Nous  avons  également  sous  les  yeux  les  actes  du  quatrième 
Concile  provincial  de  Westminster  tenu  sous  la  présidence  du 
primat  d'Angleterre  en  1873,  avec  les  discours  queprononcèrent, 
dans  la  seconde  et  dans  la  dernière  session,  Mgr  Bede  Vaughan, 
archevêque  titulaire  de  Naziance  et  plus  tard  archevêque  de 
Sydney  en  Australie,  et  Mgr  UUathore,  évêque  de  Birmingham, 
ville  où  fut  tenu,  le  11  août  1874,  un  meeting  dans  lequel  les 
évêques  de  la  province  de  Westminster,  assemblés  au  nombre  de 
treize,  publièrent  une  importante  lettre  synodale  qui  fut  traduite 

en  français. 

Pie  IX  tint  à  donner  la  pourpre  à  l'archevêque  de  Westmins- 
ter, et,  le  15  mars  1875.  le  créa  cardinal  du  titre  de  saint  André 
et  de  saint  Grégoire  au  Mont  Cœlius,  église  bâtie  sur  l'empla- 
cement de  la  maison  du  Pape  saint  Grégoire,  qui  envoya  les 
premiers  apôtres  en  Angleterre.  Son  élévation  remplit  de  joie 
les  catholiques  anglais  à  qui  elle  promettait  de  nouvelles  vic- 
toires, et,  en  effet,  elles  n'ont  pas  manqué,  car  aujourd'hui  l'ar- 
chidiocèse  de  Westminster  compte  plus  de  200,000  catholiques. 

Le  journal  le  Monf/i  rappelle  qu'il  y  a  peu  d'années,  le  cardi- 
nal Manning  était  officiellement  désigné  pour  faire  partie  de  la 
commission  royale  du  logement  des  pauvres,  et  que  dans  cette 
commission,  le  lord-maire  de  Londres  lui  céda  la  préséance. 
Nous  avons  tous  su,  l'an  dernier,  quel  rôle  joua  le  cardinal, 
comme  arbitre  de  la  grève  des  docks,  mais  on  sait  moins,  en 
France,  qu'il  siégeait  dans  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement. 

C'est  à  lui,  c'est  à  son  initiative  que  l'Angleterre  doit  d'être 
restée  une  nation  chrétienne,  parce  que  c'est  lui  qui  a  maintenu 
dans  les  écoles  l'enseignement  confessionnel.  Sa  mort  est  une 
perte  presque  irréparable  pour  les  catholiques  d'Angleterre;  ses 
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funérailles  ont  eu  lieu  dans  cette  grandiose  cathédrale  dont  il 
avait  commencé  la  construction  en  1876  dans  le  style  ogival 
anglais  de  la  deuxième  moitié  du  treizième  siècle  ,  avec  les 
dimensions  de  Notre-Dame  de  Paris. 

Lo  cardinal  Manning  faisait  partie  des  congrégations  romaines 
des  Evêques  et  Réguliers,  de  la  Propagande,  des  Rites,  des  Affai- 
res ecclésiastiques  extraordinaires,  et  portait  pour  armoiries  : 

€  Ecartelé,  au  1"  et  au  4«  de  sable,  au  2«  et  au  3'  de  gueules, 
chaque  quartier  chargé  d'une  fleur  de  Ijs  d'argent,  à  une  croix 
trefflée  d'or  brochant  sur  le  tout  »,  et  la  noble  devise  : 

MALO    MORI    QUAM    FŒDARI 

J.-B.  M.-C.  d'Agrigente. 


LA  DECLARATION  CARDINALICE 
Adhésions. 

Seconde  liste  des  adhésions  des  Evêques  à  la  Déclaration  des 
cardinaux  français. 

Ont  adhéré  :  Nosseigneurs  les  Archevêques  de  Bourges,  Cham- 
béry,  Rouen  et  Tours. 

Nosseigneurs  les  Evêques  d'Ajaccio,  Châlons,  Frèjus,  Gap, 
Meaux,  Monde,  Montauban,  Moulins,  Nice,  Pamlers,  Perpi- 
gnan, Le  Puy,  La  Rochelle,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Taren- 
taise,  Tulle,  Verdun,  Versailles,  et  Monseigneur  Jourdan  de  la 
Passardière,  Evêque  de  Roséa. 

La  Semaine  religieuse  de  Langres  publie  une  lettre  de 
Mgr  Larue  dans  laquelle  Sa  Grandeur  recommande  à  l'atten- 
tion du  clergé  et  des  fidèles  de  son  diocèse  la  Déclaration  des 
cardinaux  et  y  donne  sa  pleine  et  entière  adhésion, 

L'Osservaiore  romano  a  publié,  dans  son  numéro  du  23  jan- 
vier, la  traduction  de  la  Déclaration  des  cinq  cardinaux. 

Le  Moniteur  de  Rome  en  a  également  publié  le  texte  dans 
son  numéro  portant  la  même  date,  et  en  le  faisant  suivre  de  la 
note  suivante  : 

Nous  publions  plus  haut  la  lettre  des  cardinaux-archevêques  de 
France.  C'est  la  paraphrase  politique  de  la  lettre  du   cardinal  Ram- 
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polla  :  acceptation  du  fait  républicain  ;  lutte  contre  les  lois  antireli- 
gieuses sur  le  terrain  constitutionnel,  en  dehors  de  toutes  les  com- 
promissions des  partis  politiques.  Cette  lettre  constitue  un  sérieux 
progrès  sur  le  passé. 
Espérons  que  la  situation  se  développera  de  plus  en  plus  dans  cette 

direction. 

Dans  son  numéro  du  24  janvier,  après  avoir  dit  quelques  mots 
de  l'état  de  confusion  oii  la  division  des  partis  politiques  tient  la 
France,  le  Moniteur  de  Rome  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la 
Déclaration  des  cardinaux  : 

Au  sein  de  cette  confusion,  les  cardinaux-archevêques  de  France 
ont  élevé  la  voix.  Adhérant  à  la  direction  romaine,  ils  ont  fait  oeuvre 
de  sagesse  et  de  pacification.  Jamais,  dans  un  document  si  autorisé, 
on  n'avait  adhéré  avec  cette  solennité  à  la  forme  républicaine.  Les 
journaux  républicains,  pour  atténuer  l'importance  de  ce  grand  acte 
historique,  ont  beau  clamer  contre  ce  qu'ils  appellent  le  réquisitoire 
contre  les  lois  républicaines.  Espéraient-ih  donc  jamais  que  le  Pape 
et  l'Eglise  entendraient  par  politique  constitutionnelle  l'abdication 
des  intérêts  religieux  ? 

Le  coup  a  porté.  Désormais  la  lutte  est  circonscrite.  Si  les  partis 
républicains  poursuivent  leur  politique  de  persécution,  ils  n'auront 
plus  de  prétexte  commode  :  ce  seront  des  persécuteurs  purs  et  simples. 

La  gouvernement  français  comprendra-t-il  le  caractère  solennel  de 
l'heure  présente  ?  Au  lieu  de  faire  une  politique  de  concentration 
nationale  comme  la  Prusse,  fera-t-il  œuvre  de  combat,  de  déperdition 
des  forces  ? 

Aflfaiblira-t-il  la  France,  au  moment  où  les  adversaires  augmentent 
leur  capital  patriotique? 

Voilà  la  situation.  Elle  mérite  que  l'on  y  réfléchisse. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l*Italle. 

Le  deuil  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  vient 
de  prendre  fin.  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  a  nommé  à  ces 
importantes  fonctions  Son  Éminence  le  cardinal  Ledochowski, 
précédemment  secrétaire  des  Brefs  et  grand  chancelier  des 
Ordres  Équestres  Pontificaux. 

Confesseur  de  la  foi  dans  les  prisons  prussiennes  à  l'époque 
où  sévissait  le  Kulturkampf,  nul  mieux  que  le  vaillant  prélat 
ne  pouvait  être  placé  à  la  tête  de  cette  héroïque  phalange 
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d'apôtres  dont  le  seul  désir  est  de  souffrir  et  de  mourir  pour 
Jésus-Christ. 

Nous  nous  contenterons  de  tracer  aujourd'hui  les  grandes 
lignes  de  cette  carrière  si  bien  remplie. 

Mgr  le  comte  de  Miécislas  Ledochowski  est  né  à  Gork  (dio- 
cèse de  Sandomir),  le  29  octobre  1822. 

Envoyé  d'abord  comme  représentant  du  Saint-Siège  à  Santa- 
Fè  de  Bogota  (Nouvelle-Grenade),  il  en  fut  rappelé  à  l'époque 
de  la  persécution  religieuse,  en  1851.  Le  30  septembre  1861,  il 
fut  nommé  archevêque  titulaire  de  Thèbes,  puis  député  à 
Bruxelles  en  qualité  de  nonce  apostolique. 

Il  occupait  encore  ce  poste,  lorsque,  le  16  septembre  1865,  les 
deux  Chapitres  de  Gnesen  et  de  Posen  l'élurent  archevêque  en 
remplacement  de  Mgr  Przjluski.  Préconisé  dans  le  Consistoire 
du  8  juillet  1866,  le  14  avril  de  la  même  année,  il  prêtait  ser- 
ment entre  les  mains  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Au  moment  de  la  persécution  religieuse  de  l'Allemagne,  en 
1874,  il  fut  condamné  d'abord  à  l'amende  ;  puis  il  fut  interné  à 
Ostrowo,  petite  ville  voisine  de  la  Silésie  prussienne,  sur  son 
refus  de  comparaître  devant  la  Cour  d'appel  de  Posen  dont  il 
déclinait  la  compétence  pour  les  affaires  ecclésiastiques.  Pie  IX 
lui  envoya  la  pourpre  dans  sa  prison.  Il  fut  créé  cardinal  dans 
le  Consistoire  du  15  mars  1875  en  même  temps  que  NN.  SS.  Si- 
meoni  et  Manning. 

Au  rétablissement  de  la  paix  entre  le  Saint-Siège  et  l'Alle- 
magne, l'Éminentissime  Ledochowski  fut  appelé  à  Rome  par 
S.  S.  Léon  XIII,  et  il  jouit  auprès  du  Pape  d'une  grande  et 
légitime  influence. 

France 

Dans  un  grand  nombre  de  diocèses,  des  prières  publiques  ont 
eu  lieu  le  31  janvier  à  l'occasion  de  la  rentrée  des  Chambres. 
Citons  notamment  les  diocèses  de  Belley,  Blois,  Nevers,  Saint- 
Claude,  Vannes,  Alger,  Lyon,  Bordeaux,  Châlons,  Dijon,  Li- 
moges, Nancy,  Orléans,  etc. 

Le  cardinal-archevêque  de  Lyon  a  exprimé  admirablement 
les  vœux  et  les  préoccupations  de  tous,  en  ordonnant  ces 
prières  : 

Ce  n'est  pas  trop  du  concours  de  tous  les  hommes  de  foi,  soutenus 
de  la  grâce  de  Dieu,  pour  conjurer  les  périls  qui  nous  menacent. 
Sans  doute,  Dieu  mène  tous  les  événements  d'ici-bas,  quelque  soin 
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que  prenuent  les  hommes  de  s'agiter  et  de  paraître  tout  conduire. 
Sans  doute,  la  Providence  veille  sur  les  nations  chrétiennes,  et  Elle 
a  son  heure  pour  empêcher  les  desseins  hostiles  à  son  Eglise  d'arriver 
à  leur  entier  accomplissement;  mais  il  faut  néanmoins  prier,  et  prier 
beaucoup.  C'est  à  cette  condition  que  nous  coopérons  aux  desseins  de 
lamiséricorde  de  Dieu  sur  nous.  D'ailleurs,  Dieu  veut  que  les  hommes 
reconnaissent  leur  impuissance  à  établir  un  état  de  choses  où  l'on 
puisse  se  passer  de  Lui. 

Nous  prierons  donc,  Monsieur  le  curé,  et  nous  prierons  avec  fer- 
veur, en  vue  des  grands  intérêts  de  l'heure  présente.  Nous  prierons 
pour  l'Église  menacée  par  la  haine  de  ceux  qui  se  déclarent  ses  enne- 
mis, ou  par  l'injustice  de  ceux  qui  contestent  ses  droits,  attentent 
ouvertement    à   ses  libertés   et,   s'ils  le  pouvaient,  à  son   existence 

même. 

Nous  prierons  pour  la  France,  qui  a  tant  besoin  d'apaisement  et 
pour  qui  les  querelles  religieuses  ajoutent  sans  profit  une  préoccu- 
pation de  plus  à  celles  qui  viennent  des  questions  sociales.  Nous 
prierons,  en  un  mot,  pour  tous  les  intérêts  chers  et  sacrés  qui  ont 
droit  à  notre  sollicitude  et  dont  les  chrétiens  ne  doivent  jamais  se 
désintéresser,  surtout  dans  le  temps  où  nous  vivons. 

Dans  le  diocèse  de  Cambrai,  qui  porte  le  deuil  de  son  èminent 
ai^chevêque,  le  comité  de  l'Union  lilloise  de  la  France  chré- 
tienne a  pris  une  initiative  qui  sera  d'un  bon  exemple,  en  orga- 
nisant, de  concert  avec  le  clergé  de  la  ville,  une  manifestation 
solennelle  qui  a  été  en  même  temps  un  acte  de  patriotisme  et 
un  acte  de  foi.  Voici  le  texte  de  l'appel  envoyé  par  le  comité  : 

Le  comité  de  l'Union  lilloise  de  la  France  chrétienne  a  l'honneur 
de  vous  inviter  à  assister  aux  Prières  publiques  pour  la  France  qui 
seront  dites,  sur  sa  demande,  en  l'église  Saint-Maurice,  le  dimanche 
24  janvier,  à  midi. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  naguère,  à  la  demande  des  pouvoirs 
publics  et  en  vertu  de  la  Constitution,  des  prières  solennelles  étaient 
offertes  à  Dieu,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dans  toutes  les 
églises  de  France,  en  vue  d'appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur  les 
travaux  des  Chambres. 

Cette  tradition  a  été  interrompue  il  y  a  quelques  années.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  font-elles  pas  un 
devoir  aux  catholiques  de  s'unir  dans  la  prière,  pour  obtenir  de  Dieu 
U  conservation  de  la  foi  dans  notre  patrie  et  le  retour  de  la  paix  so- 
ciale 7 

Puissent  tant  de  prières  ferventes  attirer  sur  notre  pays  les 
regards  de  Dieu  et  lui  mériter  les  secours  nécessaires  pour  assu- 
li0r  son  avenir. 
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Paris.  —  Il  existe  à  Paris,  rue  Lecourbe,  un  établissement 
tenu  par  les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  où  la  charité  semble 
avoir  réuni  tout  ce  que  les  infirmités  humaines  ont  de  plus  la- 
mentable. De  pauvres  enfants  rachitiques,  perclus  de  leurs 
membres,  aveugles  ou  estropiés,  sont  nourris,  soignés  et  élevés 
par  les  dévoués  Religieux.  Il  est  impossible  aux  cœurs  les  plus 
durs  de  ne  pas  être  attendris  par  le  spectacle  qu'offre  cette 
maison.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  cependant  de  sup- 
primer une  médiocre  allocation  de  1,500  francs  que  la  ville 
faisait,  chaque  année,  à  l'établissement.  La  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  ce  sujet  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  ont 
le  moindre  sentiment  de  pitié.  Quelques  conseillers,  par  un 
honorable  sentiment  de  philanthropie,  ont  essayé  en  vain  d'ob- 
tenir la  subvention  accordée  jusqu'ici;  ce  sont  MM.  Bassinet 
et  Humbert.  Voici  d'après  le  Bulletin  municipal  officiel^  le 
résumé  de  leurs  discours  : 

Ce  serait  la  première  fois,  dit  M.  Bassinet,  que  le  conseil  refuserait 
son  concours  à  cette  œuvre  humanitaire. 

Les  adversaires  de  la  subvention  font  valoir  que  l'Assistance 
publique  possède  à  Ivry  un  établissement  similaire,  dans  lequel  il  y 
a  des  places  vides.  Je  répondrai  que,  si  l'établissement  de  la  rue 
Lecourbe  n'existait  pas,  tous  ces  petits  malheureux  enfants  ne  trou- 
veraient pas  place  à  Ivry. 

Je  ne  viens  certes  pas  faire  ici  une  profession  de  foi  religieuse  -^ 
mes  opinions  sur  ce  point  sont  connues  d'un  grand  nombre  de  mei 
collègues,  —  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  reconnaître  que  ce» 
pauvres  enfants  sont  soignés  à  la  rue  Lecourbe  avec  un  zèle  et  un 
dévouement  admirables. 

Devant  le  spectacle  que  nous  offre  cet  établissement,  toute  diver- 
gence d'opinion  doit  se  taire;  je  vous  propose  donc,  Messieurs,  le 
maintien  de  la  subvention  de  1,500  francs  à  la  maison  de  la  rue 
Lecourbe. 

—  Les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  ajoute  M.  Humbert,  reçoivent 
des  enfants  de  toute  catégorie,  et  longtemps  l'Assistance  publique  s 
fait  avec  eux  des  échanges  de  petits  malades  suivant  que  ceux-ci  pou- 
vaient être  mieux  soignés  soit  par  eux,  soit  par  notre  administration 
hospitalière.  Les  trois  enfants  dont  vient  de  parler  M.  Chauvière 
sont  ceux  qui  restent  encore  à  la  suite  de  ces  échanges. 

Les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  reçoivent  tous  les  enfants  et  les 
soignent  avec  un  zèle,  un  dévouement  et  une  compétence  admirables. 

Si  leur  établissement  disparaissait,  où  iraient  ces  malheureux 
malades?  Pourriez-vous  les  recevoir?  J'en  doute. 

Si,  à  l'heure  actuelle,  l'établissement  des  Frères  de  Saint-Jean  de 
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Dieu  se  fermait,  350  enfants  retomberaient  à  la  charge  (Îe4' Assistance 
publique.  C'est  là  une  considération  dont  vous  devez  tenir  compte. 

Et  il  ne  faut  pas  dire  que  le  bien  fait  par  des  cléricaux  n'est  pas 
le  bien.  De  toutes  les  formes  de  la  charité,  s'il  y  en  a  une  qui  s'im-, 
pose  à  notre  admiration,  c'est  bien  celle  qui  est  appliquée  dans  l'éta- 
blissement de  la  rue  Lecourbe,  cet  établissement  qui  prend  les  petits 
pauvres  dans  les  milieux  misérables  où  ils  vivent  et  qui  les  soustrait 
aux  influences  malsaines  de  leur  entourage. 

Ce  n'est  pas  là  de  la  charité  de  surface,  c'est  une  œuvre  de  philan- 
thropie dans  l'acception  la  plus  élevée  du  mot. 

Tous  les  ans,  le  conseil  a  maintenu  la  subvention  à  cet  établisse- 
ment ;  je  le  prie  de  ne  pas  déserter  cette  généreuse  tradition. 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  MM.  Chauviére  et  Cattiaux.  Le  pre- 
mier ne  veut,  à  aucun  prix,  encourager  un  établissement  essen- 
tiellement clérical.  Le  second  ne  veut  pas  encourager  des 
ennemis  de  la  république.  «  Il  n'est  d'ailleurs  pas  exact,  ajoute- 
t-il,  que  les  Frères  entretiennent  la  maison  sur  leurs  deniers. 
Le  budget  de  l'établissement  est  alimenté  par  les  offrandes  de 
riches  particuliers,  offrandes  qui,  dans  une  société  bien  faite, 
deivraient  être  versées  à  l'Assistance  publique  communale, 
seule  chargée  de  soigner  les  malheureux.  > 

Singuliers  ennemis  que  ces  religieux  qui  font  la  guerre  en 
soignant  les  plaies  des  pauvres  enfants  infirmes!  A'oit-on  les 
Frères  d©  Saint-Jean  de  Dieu  renversant  la  République,  à  la 
tête  de  leur  bataillon  d'estropiés,  d'aveugles  et  de  paralytiques. 
"  Et  que  dire  de  cette  théorie  qui  veut  obliger  les  personnes 
charitables  à  choisir  l'administration  de  l'Assistance  publique 
comme  intermédiaire  dans  la  distribution  de  leurs  aumônes? 
«  Ainsi  devraient  se  passer  les  choses,  s'est  écrié  M.  Cattiaux, 
dans  une  société  bien  faite.  » 

La  Défense  remarque  avec  raison  que  diverses  décisions 
administratives  récentes  tendent  à  faire  prévaloir  le  même 
principe. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  admettait  qu'un  testateur  ou  un 
donateur,  désireux  de  faire  une  fondation  pour  les  pauvres,  s'adres- 
sât, par  exemple,  à  la  fabrique  de  son  église.  Le  conseil  d'Etat,  épuré, 
a  changé  cette  jurisprudence  :  il  a  institué  un  monopole  au  profit  de 
l'Assistance  publique,  à  Paris,  et  des  bureaux  de  bienfaisance  dans 
ies  départements  ;  ces  établissements  ont  seuls,  aujourd'hui,  qualité 
pour  recevoir  les  dons  ou  legs  charitables. 

Une  première  conséquence,  c'est  qu'on  a  ralenti,  par  ces  entraves 
indûment  apportées  à  la  liberté  des  disposants,  l'essor  de  la  charité. 
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Il  y  a  une  seconde  conséquence,  que  le  Journal  des  Débats  signale 
fort  justement  :  on  travaille  ainsi  pour  les  apôtres  du  socialisme 
d'Etat,  on  sert  leurs  idées,  on  déblaye  le  terrain  à  leur  profil  :  «  Sup- 
primer, étouffer  tout  efi"ort  individuel,  accaparer,  monopoliser  entre 
les  mains  de  l'Etat  toutes  les  œuvres  vives  de  l'activité  humaine, 
écarter,  éliminer  les  corporations,  les  collectivités  considérées  comme 
des  rivales  importunés  de  la  puissance  qui  doit  tout  confisquer  et 
tout  absorber,  tel  est,  sinon  leur  but  immédiat,  du  moins  leur  rêve 
d'avenir.  »  < . 

Qu'il  s'agisse  de  bienfaisance  ou  d'enseignement,  nous  avons  sou- 
vent montré  ce  péril.  On  n'a  pas  tenu  compte  de  l'avertissement.  Les 
avis  du  conseil  d'Etat,  dépouillant  les  fabriques  du  droit  de  recevoir 
des  libéralités  pour  les  pauvres,  ont  été  provoqués  et  rendus  en  1879, 
à  l'époque  lointaine  où  les  modérés  n'étaient  pas  exclus  du  gouver- 
nement. Un  intérêt  religieux  semblait  seul  en  cause.  Les  déclara- 
tions, dénuées  d'artifice,  de  M.  Cattiaux,  le  langage  des  journaux 
radicaux,  les  propositions  que  déposent  à  la  Chambre  les  membres 
de  l'extrême  gauche,  font  voir  qu'on  s'achemine  tout  droit  vers  le 
pire  socialisme.  Nous  serons  heureux  d'associer  nos  efforts  à  ceux  du 
Journal  des  Débats,  pour  arrêter  cette  marche.  Seulement  il  eût  été 
plus  facile  de  s'y  opposer  il  y  a  quelques  années,  quand  beaucoup  de 
positions,  perdues  ou  compromises  depuis,  étaient  sauves  encore. 

Besançon.  —  Nous  lisons  dans  le  Réveil  de  la  Haute-Saône  : 

Le. Tribunal  de  Vesoul  vient  de  débouter  de  sa  demande  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  avait  assigné  les  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de 
Morey  en  paiement  des  droit  dits  d'accroissement. 

Ce  jugement  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  rejeté  récemment  un  pourvoi  formé  par  l'adminis- 
tratioQ  des  domaines  et  de  l'enregistrement  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  Reims  conçu  dans  le  même  sens  que  celui  que  vient  de 
rendre  le  tribunal  de  Vesoul. 

Ce  nouveau  jugement  ne  peut  manquer  d'encourager  la  légi- 
time résistance  des  congrégations  aux  révoltantes  exigences 
du  fisc.  ;    „. 

ï  î ,     ,  .  _  I 

Bordeaux.  —  h'Aquiiàinè,  semaine  religieuse  de  l'archi- 
diocése  de  Bordeaux,  publie  la  c  déclaration  »  suivante  : 

En  dehors  des  questions  où  le  Pape  prononce  avec  son  autorité 
infaillible,  tous  les  catholiques  doivent  admettre  les  principes  for- 
mulés ci-après  :  ;  , 
.  1.  —  Quand  le  Souverain  Pontife  dai^^ne  intervenir  dans  les  ques- 
tions de  politique  religieuse  qui  préoccupent  justement  un  pays,  la 
direction  qu'il  indique  doit  être  accueillie  avec  respect  et  soumission. 
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Et  la  raison  de  cette  conduite  est  dans  ce  fait,  que  la  question  poli- 
tique étant  unie  intimement  â  la  question  religieuse,  le  Pape,  en 
agissant  de  la  sorte,  reste  sur  le  terrain  où  son  autorité  ne  peut  être 
légitimement  contestée. 

2.  —  L'adhésion,  même  franche  et  entière,  à  la  forme  républicaine^ 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  l'adhésion  à  tout  ce  qu'entreprend  un 
gouvernement  républicain  dans  un  temps  donné;  pas  plus  que  l'adhé- 
sion à  la  forme  monarchique  n'a  compris  et  ne  comprend  l'asBenti- 
ment  donné  à  tous  les  actes  du  gouvernement  monarchique. 

3.  —  La  distinction  doit  toujours  être  faite  entre  les  lois  qu'om 
subit  et  celles  qu'on  accepte.  Les  lois  qui  attaquent  les  principes 
essentiels  de  la  religion  ou  les  conditions  rigoureuses  de  la  vie  sociale, 
ne  peuvent  jamais  être  acceptées  ni  subies  shus  protestation.  Les  lois 
qui  nuisent  au  développement  normal  de  la  vie  religieuse,  sans  atta- 
quer les  principes,  peuvent  être  subies  dans  la  résignation  pour  un 
temps;  elles  ne  doivent  jamais  être  acceptées.  Seules,  les  lois  indifFé» 
rentes  ou  les  lois  qui  favorisent  la  vie  sociale,  les  intérêts  moraux  et 
religieux,  sont  acceptées  par  les  catholiques. 

4.  —  Dans  la  conduite  à  garder  à  l'égard  des  [lois  qu'on  subit  sans 
les  accepter,  il  faut  distinguer  entre  l'attitude  de  combat  et  celle  de 
la  résistance  passive. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  attitudes  sont  autorisées  par  la  morale 
catholique.  Toute  la  question  pour  le  choix  entre  ces  deux  façons 
d'agir  est  dans  la  plus  ou  moins  grande  utilité  qu'il  y  a  à  s'attacher 
à  l'une  on  à  l'autre.  Ici  encore,  la  parole  du  Pape  est  d'un  poids 
souverain,  et  les  catholiques  ne  peuvent  que  s'estimer  très  heureux 
d'avoir,  pour  règle  de  conduite,  une  décision  si  autorisée  et  si  pleine 
des  promesses  divines. 

5.  —  Quamt  aux  attaches  purement  politiques,  elles  sont  d'ordre 
infiniment  respectable,  et  les  trahir  serait  pour  plusieurs  une  félonie 
entachée  d'ingratitude.  Mais  ces  attaches,  qu'il  faut  conserver,  et  les 
espérances  qu'il  est  permis  de  nourrir,  ne  peuvent  aller  jusqu'à  corn- 
mander  une  ligne  de  conduite  contraire  aux  instructions  précises  et 
aux  recommandations  émanées  de  l'autorité  pontificale. 

6.  —  Toute  conduite  tracée  parle  Pape,  dans  l'ordre  politico-reli- 
gieux, n'a  jamais  été  et  ne  peut  pas  être  la  condamnation  des  formes 
de  gouvernement  autres  que  celle  à  laquelle  l'adhésion  est  prescrite. 

7.  —  Enfin,  il  est  des  situations  où  tout  sentiment  particulier  doit 
se  taire  pour  ne  permettre  que  l'acquiescement  complet  à  l'autorité 
principale. 

Quand  le  salut  de  l'armée  est  compromis,  ce  serait  une  trahison  de 
ne  pas  répondre,  de  toute  la  vaillance  de  son  bras  et  par  tous  les 
dévouements  de  son  âme,  à  l'appel  suprême  du  général  qui  com* 
mande.  La  division  dans  la  révolte  ou  l'abstention  serait  alors  un 
criminel  oubli  du  devoir. 
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Versailles.—  Monseigneur  l'Evêque  de  Versailles  a  reçu 
de  la  Nonciature  la  communication  suivante  : 

nonciature  apostolique  en  France. 

Paris,  le  3  janvier  1892, 
«  Monseigneur, 

«  Son  Eminence  le  Cardinal-Secrétaire  d'Etat,  après  avoir  adressé 
à  tous  les  Evoques  italiens  la  circulaire  du  10  du  mois  dernier  con- 
cernant les  grâces  demandées  au  Saint-Siège  par  voie  télégraphique, 
vient  de  me  charger  d'en  communiquer  la  teneur  à  l'Episcopat 
fr  ançais. 

<t  En  m'acquittant  de  cett  ecommission,  je  suis  heureux  de  réitérer 
à  Votre  Grandeurles  assurances  empressées  de  mes  plus  respectueux 
et  dévoués  sentiments. 

Le  Nonce  apostolique, 
D.,  Archevêque  de  Thessalonique.  » 

traduction  de  l'italien 
«  En  vue  des  inconvénients  qui  se  sont  vérifiés  et  qui  peuvent 
facilement  se  renouveler  en  recevant  des  demandes  de  faveur  par  le 
moyen  des  télégrammes,  le  Saint-Père  a  prescrit  que,  dorénavant, 
en  règle  ordinaire,  toutes  les  Sacrées  Congrégations  et  les  autres 
administrations  ecclésiastiques  romaines  n'acceptent  pas  de  sem- 
blables demandes  faites  par  le  susdit  moyen. 

«  Les  mêmes  motifs  de  non-acceptation  étant  également  valables 
pour    les  curies     épiscopales,    Sa   Sainteté   m'a  chargé   d'adresser, 
comme  je  fais,  cette  circulaire  à  l'épiscopat  italien,  pour  que  les  pas* 
teurs  des  diocèses  se  conforment  aussi  à  cette  prescription. 
«  Rome,  le  10  décembre  1891. 

«  Card.  Rampolla.  » 

Nous  ferons  observer  que  la  même  règle  a   été    posée  (Cf.  Ordo, 
p.  14)  pour  les  demandes  adressées  à  TEvêché  de  Versailles. 
{Semaine  religieuse  de  Yersailles,  24  janvier  1892.) 
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La  dépopulation  de  la  France.  —  Arrestations  arbitraires.  — 
Une  élection  en  Angleterre.  —  Portugal. 

4  février  1892. 

D'après  les  tableaux  publiés  di.\x  Journal  officiel,  la  population 
de  la  France  s'élevait,  la  12  avril  1891,  à  38,343,191  personnes 
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(hommes,  femmes  et  enfants  compris^,  dont  1,101,798  étrangers 
résidant  sur  notre  territoire. 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  du  recensement  quin- 
quennal'précédent,  on  constate  que,  le  31  mai  1886,  les  87  dé- 
partements de  la  France  comptaient  38,218,903  individus  dont 
1,115,214  étrangers. 

Donc,  du  31  mai  1886  au  12  avril  1891,  le  nombre  des  étran- 
gers résidant  en  France  a  diminué  de  13,416  individus.  La  po- 
pulation totale  de  la  France  a  augmenté  dans  cet  espace  de 
temps,  mais  bien  faiblement  :  l'accroissement  n'est  que  de 
124,289  individus,  qui,  réparti  sur  cinq  années,  représente  une 
augmentation  annuelle  de  moins  de  25,000  personnes  !  C'est  un 
progrès  insignifiant. 

Le  rapport  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  signé  fait 
remarquer  qu'il  y  a  là  une  situation  dont  la  «  gravité  ne  saurait 
échapper  ».  En  efifet  !  Les  résultats  du  recensement  de  1891  sont 
inquiétants.  La  population  de  la  France  a  cessé  de  s'accroître. 
Et  quand  une  population  n'augmente  plus,  fatalement  elle 
diminue.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'Irlande,  dont  la  popula- 
tion était  de  5,300,000  habitants  au  commencement  de  ce  siècle, 
s'élevait  à  8,175,000  habitants  en  1841,  puis  se  mettait  à 
décroître  avec  une  telle  rapidité,  qu'actuellement  elle  est  à 
peine  de  5  millions  d'individus. 

D'ailleurs  la  population  de  la  France  a  commencé  à  décroître, 
puisque  le  dénombrement  de  l'année  1890  accuse  une  diminution 
de  46,000  habitants  comparativement  à  l'année  précédente. 

On  devine  ce  qui  doit  infailliblement  se  passer  lorsqu'une 
nation  dont  la  population  décroît  a  pour  voisines  des  nations 
dont  la  population  s'accroît. 

Il  y  eut  un  temps  où  la  France  possédait  à  elle  seule  près  du 
tiers  de  la  population  de  l'Europe  entière.  Actuellement  elle  n'en 
a  pas  le  huitième.  L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
réunies  ont  une  population  triple  de  la  nôtre. 

Tout  cela  n'est  pas  rassurant  pour  l'avenir. 

Et,  chose  désolante,  si  l'on  voit  les  causes  du  mal,  on  ne  dis- 
cerne guère  les  moyens  d'y  remédier. 

Les  causes  de  la  dépopulation  de  notre  pays  !  elles  sont  mul- 
tiples. Naturellement  le  rapport  inséré  au  Journal  officiel,  qui 
a  la  sécheresse  de  tous  les  documents  de  statistique,  ne  les 
indique  pas.  Nous  y  relevons  pourtant  une  constatation  intéres- 
sante :  celle  qui  a  trait  au  mouvement  de  la  population  des 
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campagnes  vers  les  villes.  C'est  la  population  rurale  qui  diminue, 
tandis  que  la  population  urbaine  augmente.  Les  départements 
agricoles  perdent  des  habitants  au  profit  des  départements  oii  se 
trouvent  de  grandes  agglomérations  industrielles  et  commer- 
çantes. Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  fait  mention  de 
quarante-sept  villes  de  plus  de  30,000  habitants,  dont  la  popu- 
lation s'est  accrue  dans  la  dernière  période  quinquennale.  En 
première  ligne  vient  Paris,  qui  a  gagné  103,000  habitants,  puis 
Marseille,  qui  s'est  enrichi  de  27,000  habitants,  Saint-Etienne 
de  15,000,  Lille,  Roubaix  et  Toui'coing,  ensemble  de  35,000, 
Montpellier  de  12,000,  Bordeaux  de  11,000,  Nice  de  11,000.  Les 
quarante-sept  villes  dont  je  parle  ont  gagné  ensemble,  en  cinq 
ans,  350,000  habitants.  Il  a  bien  fallu  qu'elles  les  prissent 
quelque  part.  C'est  à  nos  campagnes  qu'elles  les  ont  pris. 

Cette  dépopulation  de  nos  campagnes  est  la  conséquence  des 
progrès  de  la  grande  industrie  qui  est  concentrée  dans  les 
centres  urbains  et  qui  attire  les  campagnards  par  l'attrait  de 
salaires  relativement  élevés. 

C'est  un  phénomène  qui  se  produit  dans  tous  les  pays  civilisés. 
Le  dix-neuvième  siècle  est  le  siècle  des  grandes  agglomérations 
ouvrières.  Mais  nous  devons  remarquer  que  la  moitié  seulement 
de  la  population  de  la  France  est  urbaine,  tandis  qu'en  Angle- 
terre les  trois  cinquièmes,  sinon  les  deux  tiers  de  la  population, 
habitent  les  villes.  Les  agglomérations  urbaines  se  sont  bien 
plus  développées  en  Angleterre  qu'en  France.  Cependant,  en 
Angleterre,  la  population  générale  du  pays  augmente  réguliè- 
rement et  avec  rapidité,  tandis  qu'en  France  elle  reste  station- 
naire,  et  même  tend  à  diminuer.  Ce  n'est  donc  pas  au  mouve- 
ment d'émigration  des  habitants  des  campagnes  vers  les  villes 
qu'il  faut  attribuer  l'affaiblissement  de  la  France  sous  le  rapport 
de  la  natalité.  Le  mal  vient  de  plus  loin.  Il  a  son  origine  dans 
toute  notre  organisation  économique,  dans  nos  institutions 
politiques,  religieuses  et  sociales,  dans  nos  goiits,  dans  nos 
habitudes,  dans  nos  mœurs.  A  la  campagne  comme  à  la  ville, 
nombreux  sont  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  parce  qu'il»  ne 
veulent  pas  en  avoir,  et  qui  ne  veulent  pas  en  avoir  parce  qu'ils 
ont  peur  de  la  fatigue,  des  privations,  du  surcroît  de  travail 
qu'impose  aux  parents  le  soin  d'élever  une  nombreuse  famille. 

Là  est  le  mal,  il  se  répand  de  plus  en  plus.  Le  retour  à  des 
idées  plus  viriles,  à  une  moralité  qui  s'en  va,  à  une  pureté  de 
mœurs  disparue,  peut  seul  y  remédier. 
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Le  peuple  anglais  est,  par  certains  côtés,  ridicule,  et  il  a  cela 
de  commun  avec  les  autres  peuples;  mais  il  a  de  grandes  quali- 
tés; il  a  une  haute  idée  de  l'individu  et  un  profond  respect  pour 
le  citoyen.  Le  citoyen  anglais  entend  être  respecté  et  sait  se 
faire  respecter.  S'il  lui  arrive  une  mésaventure  à  un  point  quel- 
conque du  monde,  il  n'a  qu'à  s'écrier  ;  c  Je  suis  citoyen  an- 
glais? >  et  aussitôt  consuls,  ambassadeurs  d'intervenir;  quand 
il  s'agit  de  protéger  la  liberté  d'un  compatriote,  toute  l'Angle- 
terre est  en  branle. 

La  justice  anglaise  y  regarde  à  deux  fois  avant  d'arrêter  un 
Anglais;  et,  quand  elle  le  fait,  cette  arrestation  est  entourée  de 
toutes  les  garanties  les  plus  minutieuses  ;  la  liberté  du  citoyen 
même  suspect  et  accusé  est  en  Angleterre  un  dogme  et  une  des 
bases  de  la  Constitution. 

En  France,  oii  chacun  a  plein  la  bouche  du  mot  de  liberté; 
en  France,  où  l'égalité  et  la  démocratie  sont  censées  couler  à 
pleins  bords,  le  citoyen,  qui  se  dit  et  se  croit  une  partie  de  la 
souveraineté  nationale,  n'est,  en  réalité,  qu'un  misérable  quidam, 
dont  les  autorités,  les  ministres,  les  préfets,  la  justice,  la  police 
et  jusqu'au  dernier  des  agents,  opérant  même  sans  costume, 
disposent  à  leur  gré,  qu'ils  arrêtent,  emprisonnent,  gardent 
sous  les  verrous,  sans  que  personne,  à  part  la  victime,  trouve 
quoi  que  ce  soit  d'étonnant  à  cette  façon  de  procéder.  Cinq  exem- 
ples récents,  y  compris  le  ligottage  d'un  sénateur,  M.  Lefèvre, 
sont  venus  prouver  une  fois  de  plus  ce  qu'il  y  a  de  choquant 
dans  ces  atteintes  à  la  liberté  individuelle.  Mais  toutes  les 
plaintes  de  la  presse  ne  serviront  à  rien.  Il  faudrait  l'arrestatiou 
d'une  trentaine  de  députés  ou  de  sénateurs  pour  que  le  gouver- 
nement y  prît  garde. 

Dans  un  même  ordre  d'idées,  on  s'élève  contre  la  fréquence 
des  erreurs  judiciaires,  et  la  Chambre  est  saisie  à  ce  sujet  de 
diverses  propositions  concernant  surtout  le  principe  d'une  répa- 
ration pécuniaire.  Comme  le  reconnaît  fort  bien  un  journal  avec 
lequel  nous  ne  sommes  pas  en  conformité  d'opinions,  t Estafette ^ 
le  remède  aux  arrestations  regrettables,  aux  détentions  préven- 
tives, est  surtout  une  question  de  meilleur  choix  du  personnel. 
Nous  ajouterons  qu'on  a  épuré  la  magistrature  dans  le  sens  des 
opinions  politiques,  mais  on  a  diminué,  par  le  recrutement,  le 
niveau  moral  et  l'indépendance.  Ayez  moins  de  juge»  Pont- 
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Biquet  et  vous  aurez  moins  de  bévues  et  de  mesures  arbitraires. 
Choisissez  mieux  vos  agents  de  police,  sachez  rémunérer  ceux 
qui  rendent  des  services  et  éliminer  les  sujets  véreux,  et  vous 
éviterez  que,  sous  un  régime  prétendu  d'égalité  et  de  justice, 
la  liberté  individuelle  soit  à  la  merci  d'une  fantaisie  ou  d'une 
erreur. 


L'élection  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Rossendale  prend  les  pro- 
portions d'un  événement^  et  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  se  présente,  et  par  les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir.  Ce  qui  lui  donne  tout  d'abord  plus  de  relief,  c'est  que  le 
siège  vacant  était  occupé  par  Lord  Hartington  à  qui  la  mort  de 
son  père  a  fait  changer  de  nom  et  de  chambre,  en  le  hissant  un 
peu  malgré  lui,  sous  le  titre  de  duc  de  Devonshire,  dans  ce 
musée  politique  oii  l'Angleterre  enchâsse  dans  le  velours  ses 
antiquités  féodales  et  qu'on  appelle  la  Chambre  des  Lords. 
Adieu  les  séances  mouvementées  de  la  Chambre  des  communes, 
les  luttes  passionnées  des  partis,  l'activité  politique  intense  et 
sans  trêve  que  doit  mener  tout  bon  commoner,  afin  de  main- 
tenir le  contact  avec  ses  électeurs,  les  combinaisons  habiles,  la 
direction  des  groupes,  le  jeu  des  pièces  et  des  trucs  parlemen- 
taires. La  Chambre  des  Lords,  c'est  comme  l'Olympe.  Chaque 
dieu  est  assis  à  son  banc  et  ne  bouge  plus.  A  la  Chambre  des 
communes,  il  avait  un  rôle,  une  signification:  à  la  Chambre  des 
Lords  il  disparaît,  noyé  dans  la  pénombre  du  marquis  de  Salis- 
bury. 

Lord  Hartington  était  le  chef  du  parti  libéral  unioniste.  En 
1885,  c'est  lui  qui,  avec  M.  Chamberlain,  est  sorti  avec  éclat 
du  cabinet  de  M.  Gladstone,  refusant  de  le  suivre  sur  son  ter- 
rain du  Home  Rule  irlandais.  Cette  défection  entraîna  le  rejet 
en  deuxième  lecture  du  fameux  bill  d'autonomie,  la  dissolution 
de  la  Chambre,  la  défaite  du  parti  gladstonien  et  l'avènement 
du  ministère  conservateur,  encore  au  pouvoir  aujourd'hui. 
Son  entrée  aux  Lords  a  rendu  vacant  le  siège  de  Rossendale 
qu'il  occupait.  î\  s'agissait  de  savoir  si  ses  anciens  électeurs 
continuaient  à  appuyer  sa  politique,  ou  s'ils  l'abandonnaient 
pour  revenir  à  celle  du  vieux  chef  libéral  M.  Gladstone.  On 
comprend  dès  lors  que  ce  verdict  populaire  passionnât  l'opinion 
publique,  au  moment  surtout  où  l'on  approche  des  élections  gé- 
nérales. Aussi  la  campagne  a  été  de  part  et  d'autre  fiévreuse- 
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ment  menée,  et  on  aura  une  idée  de  l'importance  qu'on  attri- 
buait à  la  votation,  lorsqu'on  saura  que  sur  11,000  électeurs,  il 
n'en  a  manqué  que  150  au  scrutin  ! 

Le  résultat  a  été  écrasant  pour  lord  Hartington  qui  voit  son 
siège  enlevé  de  haute  lutte  par  le  candidat  gladstonien,  à  une 
majorité  de  plus  de  1,200  voix. 

Naturellement,  les  journaux  ministériels  rééditent  la  même 
rengaine  qui  apparaît  chaque  fois  qu'un  candidat  unioniste 
mord  la  poussière.  Le  Home  Rule  étant  refoulé  au  second  plan, 
disent-ils,  et  n'offrant  plus  d'actualité,  les  électeurs  reviennent 
à  leurs  affinités  naturelles  et  rentrent  dans  les  grands  partis. 
Cela  est  si  peu  vrai  que  sir  Brocks,  le  candidat  évincé,  se  pré- 
sentait non  pas  comme  tory,  mais  comme  libéral  unioniste.  Or, 
il  n'y  a  que  le  Home  Rule  irlandais  qui  divise  les  libéraux  dissi- 
dents d'avec  les  gladstoniens.  Il  est  de  plus  avéré  que  c'est  le 
Home  Rule  qui  a  fourni  la  pièce  de  résistance  à  tous  les  discours 
prononcés,  et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  eu.  Le  Home  Rule  est  plus 
que  jamais  à  l'ardre  du  jour^  et  l'élection  de  Rossendale  con- 
firme sa  vitalité,  son  actualité  et,  en  même  temps,  son  prochain 
triomphe. 

Quant  à  sa  portée,  il  est  probable  qu'elle  hâtera  la  dissolution. 
Le  Daily  Neics  reproduit,  à  ce  propos,  les  paroles  prononcées 
par  lord  Salisbury,  en  1884,  au  sujet  de  la  seconde  lecture  du 
Franchise  hill  à  la  Chambre  haute,  c  La  dissolution,  disait-il, 
s'impose  à  tout  premier  ministre  qui  a  le  sentiment  de  ne  plus 
avoir  pour  lui  le  sentiment  et  l'opinion  du  pays.  »  Or,  il  n'est 
pas  possible  que  le  premier  actuel  puisse  conserver  la  moindre 
illusion  sur*  le  succès  de  sa  politique,  et,  s'il  ne  veut  pas  aller 
au-devant  d'un  désastre  toujours  plus  formidable,  il  n'a  qu'à  se 
retirer.  Tout  retard  est  une  lourde  faute  ajoutée  à  toutes  celles 
déjà  commises. 


La  dernière  crise  portugaise  s'est  terminée  par  l'arrivée  au 
pouvoir  de  M.  José  Dias-Fereira  comme  président  du  Conseil, 
avec  M.  Oliveira  Martins  aux  Finances.  La  situation  reste 
critique  et  la  crise  financière  que  traverse  le  Portugal  emprunte 
aux  circonstances  du  jour  une  gravité  exceptionnelle.  La  ban- 
queroute nationale  demeure  suspendue  comme  une  épée  de 
Damoclès  sur  le  nouveau  ministère,  en  attendant  la  crise  poli- 
tique que  les  républicains  appellent  de  tous  leurs  vœux.  Les 
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procédés  irrégulièrs  de  l'ancien  ministre,  M.  Mariano  Carvalho, 
les  malversations  commises  par  la  Banque  Lusitanienne,  la 
Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  et  la  Banque  populaire, 
ont  provoqué  la  crise  dans  laquelle  se  débat  le  royaume,  ris- 
quant d'entraîner,  dans  la  débâcle  générale,  la  couronne  de  la 
maison  de  Bragance.  Des  mesures  extrêmes  peuvent  seules 
sauver  la  situation,  et  le  bruit  court  que  le  gouvernement  va 
imposer  d'une  taxe  de  33  0/0  les  coupons  de  la  Dette  publique. 
L'espérance  du  Brésil  ne  j  ustifie  guère  la  confiance  avec  laquelle 
les  adversaires  de  la  dynastie  recommandent  à  la  nation  leur 
panacée  républicaine.  Mais  la  panique  est  aveugle,  et  souvent 
elle  prend  pour  le  salut  uû  mal  pire  que  celui  qu'elle  veut  éviter. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  le  texte  m 
extenso  du  discours  du  R.  P.  Didon,  dont  nous  narlions  il  v  a 
huit  jours.  .    .      .,    .^ 
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Le  comité  monarchiste  de  la  2«  circonscription  de  Brest,  réuni  à 
Lannilis,  a  désigné  par  87  voix  contre  27  Mgr  d'Hulst  comme  can- 
didat au  siège  vacant  par  la  mort  de  Mgr  Freppel. 

—  On  avait  dit  que,  par  suite  du  retard  d'un  mois  apporté  au  vote 
du  budget,  l'application  du  dégrèvement  de  la  grande  vitesse,  qui 
était  fixée  au  l^'  avril,  devrait  être  retardée  d'autant  et  reportée  au 
l""  mai,  afin  de  donner  aux  compagnies  de  chemins  de  ferle  délai  de 
trois  mois  qui,  à  l'origine,  avait  été  jugé  nécessaire  pour  accomplir 
les  formalités  préparatoires  du  dégrèvement. 

Cette  conséquence  n'était  pas  forcée,  et  nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  texte  même  de  la  loi  de  finances,  promulguée  hier,  qui  porte, 
en  efi'et,  que  le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse  commencera  le 
l"-  avril  1892. 

Par  contre  le  dégrèvement  des  frais  de  justice  ne  commencera  que 
le  !«'■  juillet  prochain.  C'est  la  loi  de  finances  elle-même  qui  fixe  cette 
date  qui  a  été  choisie  par  les  Chambres  pour  atténuer  la  perte  résul- 
tant du  dégrèvement  pour  le  Trésor. 

—  Un  chanoine  de  la  cathédrale  d'Orbitello,  Mgr  Amalfitano,  à  la 
suite  d'un  différend  avec  S.  Em.  le  cardinal  Oreglidia  San  Stefano, 
avait  été  frappé  de  censures  ecclésiastiques.  Il  avait  alors  imaginé 
d'attaquer  le  cardinal  ed  diffamation  par  citation  directe  devant  la 
police  correctionnelle  italienne.  11  avait  cité,  en  outre,  comme  témoins 
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le  cardinal  Rampolla,  le  cardinal  Monaco  La  Valletta,  et  denx  prélats 
attachés  au  cabinet  particulier  du  Pape. 

On  a  prétendu  que  cette  affaire  embarrassait  le  Vatican.  La  vérité 
est  qu'elle  embarrassait  surtout  le  Quirinal.  Le  Journal  des  Débats 
publie  une  dépêche  de  dernière  heure  annonçant  que  le  chanoine 
Amalfitano  a  retiré  sa  plainte  à  la  suite  d'un  arrangement  à  l'amiable. 

—  Les  élections  en  Hongrie  ont  eu  lieu  hier  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  des  Députés. 

-  Sont  élus  :  193  libéraux,  46  nationaux,  49  indépendants,  6  ugro- 
nistes,  3  n'appartenant  à  aucun  parti. 

Les  gains  et  les  pertes  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  libéraux  gagnent  15  sièges  et  en  perdent  25;  les  indépendants 
en  gagnent  10  et  en  perdent  11;  les  nationaux  en  gagnent  17  et  en 
perdent  5;  les  ugronistes  en  gagnent  1  et  n'en  perdent  aucun. 

Le  groupe  des  députés  sans  désignation  perd  2  collèges. 

A  Presbourg,  après  une  lutte  acharnée,  le  ministre  SzUagyi  ne  l'a 
emporté  que  de  95  voix  environ  sur  son  concurrent  le  comte  Apponyi- 

—  M.  Hyacinthe  Loyson  écrit  avlXIX*  siècle  .* 

«  Monsieur, 

«  Je  fais  effort  pour  vous  écrire  ces  lignes  du  fond  d'un  lit  de  souf- 
france qui  pourrait  être  un  lit  de  mort,  et  sous  le  coup  de  préoccu- 
pations morales  plus  poignantes  que  les  douleurs  physiques. 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  résignent  à  voirie  Syllabus  enseigné 
à  nos  enfants  au  nom  de  Dieu  et  aux  frais  de  l'Etat,  et  qui  font 
consister  le  libéralisme  à  autoriser  l'empoisonnement  officiel  d'un 
tiers  au  moins  de  la  jeunesse  française.  Le  gouvernement  de  Napo- 
léon III  n'avait  pas  permis  la  publication  de  ce  document  néfaste, 
aussi  contraire  à  l'Evangile  qu'à  la  civilisation.  Le  gouvernement  de 
la  République,  s'il  est  prévoyant  et  fort,  ne  tolérera  pas  que  les 
évêques,  voire  même  les  cardinaux,  en  fassent  un  programme  électoral 
après  en  avoir  fait  un  programme  scolaire. 

«  Excusez,  monsieur,  ce  cri  d'angoisse.  Il  m'est  arraché  par  la  vue 
distincte  de  l'avenir  où  les  hommes  aveuglés  nous  précipitent  et  qui 
n'aura  d'issue,  je  lo  crains,  que  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile 
et  religieuse.  » 

Quelle  rage  d'apostat  possède  donc  ce  malheureux  !  Hélas  !  c'est 
d'autres  pensées  et  d'autres  préoccupations  qu'il  lui  conviendrait 
d'avoir  sur  «  un  lit  de  souffrance  qui  pourrait  être  un  lit  de  mort  ». 


NECROLOGIE 
Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  : 
Je  voudrais  raconter  la  dernière  maladie  et  la  mort  de  Mgr  Gay, 
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érêque  d'Anthédon.  Je  pense  que  ce  récit  sera  de  quelque  conaolatioa 
aux  nombreux  amis  du  saint  prélat. 

Il  y  a  près  d'un  an  que  Monseigneur  ressentit  les  premiers  coups 
du  mal  qui  vient  de  l'enlever.  Une  affection  cardiaque  faisait  de  lents 
et  invincibles  progrès  :  ses  amis  le  voyaient  dépérir.  A  la  fin  ds 
juillet,  il  voulut,  encore  une  fois,  visiter  ses  chers  Carmels  de  Niort 
et  du  Dorât.  Il  arriva  à  Trafforest  extrêmement  fatigué,  respirant  à 
peine  et  comme  épuisé. 

Le  14  août,  il  m'écrivait  :  «  Je  suis  souffrant  et  entravé,  j'étouffe 
beaucoup  et  je  suis  hors  d'état,  depuis  un  mois,  de  prendre  la  nour- 
riture suffisante  ;  ma  faiblesse  est  extrême.  On  ne  croit  pas,  autour 
de  moi,  que  ce  soient  des  annonces  de  départ,  je  n'en  dis  rien  ;  mai», 
au  dedans,  je  suis  comme  un  oiseau  sur  la  branche  ;  il  ne  faudrait 
pas  deux  appels  pour  me  faire  envoler.  »  Sur  le  reçu  de  cette  lettre, 
je  partis  pour  Trafforest.  Je  trouvai  Monseigneur  moins  mal  que  je 
ne  le  craignais;  il  était  très  maigri  et  très  pâle,  mais  ses  yeux  étaient 
vifs  et  son  visage  naturel.  Il  se  montra  tout  heureux  de  m'avoir  près 
de  lui.  J'appris  qu'il  avait  eu  une  crise  terrible  le  jour  de  l'Assomp- 
tion, en  quittant  l'autel.  C'était  la  dernière  messe  qu'il  devait  dire 
dans  cette  chère  chapelle  de  Trafforest  où  nous  l'avons  vu  si  souvent, 
prosterné,  immobile,  des  heures  entières,  devant  le  Saint-Sacrement. 

Dès  ce  jour-là  commença  sa  vraie  vie  de  malade  :  mauvaises  nuit», 
étouffements  fréquents,  répugnance  extrême  pour  toute  nourriture, 
dures  angoisses;  la  maladie  s'imposait  avec  de  nombreuses  misères, 
mais  rien  ne  put  jamais  avoir  raison  de  sa  patience  et  de  sa  douceur. 
Toujours  égal  à  lui-même,  simple  et  vrai;  toujours  aimable  et  bien- 
veillant ;  toujours  reconnaissant  des  moindres  soins  ;  sou  âme,  comme 
celle  de  David,  était  toujours  dans  ses  mains,  elle  ne  lui  échappait 
pas.  J'eus  bientôt  le  loisir  de  causer  intimement  avec  lui.  Il  voyait 
son  état  sans  illusions.  Il  ne  croyait  pas  mourir  immédiatement, 
mais  il  se  savait  condamné  à  courte  échéance  et  il  adorait,  de  tout 
son  cœur,  cette  volonté  de  Dieu.  La  première  fois  qu'il  s'ouvrit 
devant  moi,  il  me  dit  qu'il  souhaitait  de  vivre  assez  de  temps  pour 
achever  l'ouvrage  qu'il  composait,  et  il  semblait  espérer  que  Dieu  le 
lui  accorderait.  J'avoue  qu'un  tel  espoir  me  paraissait  un  peu  témé- 
raire ;  mais  j'ai  vu  depuis  que  Dieu,  comme  il  avait  souvent  fait, 
avait  accédé  au  désir  de  son  petit  serviteur,  comme  il  s'appelait  si 
souvent.  Il  devait  vivre  cinq  mois  encore,  et  il  devait  mourir  juste 
au  moment  où  son  oeuvre  serait  terminée.  La  pensée  de  finir  son 
livre  entra  pour  beaucoup,  je  le  crois,  dans  la  résolution  qu'il  avait 
prise  de  ne  rien  refuser  des  modifications  qui  lui  étaient  proposées. 
Il  voulait  laisser  à  Dieu  tous  les  moyens  qui  pouvaient  prolonger  ses 
jours.  Du  reste,  cette  obéissance  si  complète  et  si  douce  allait  très 
bien  à  la  vertu  du  saint  prélat.  Il  s'était  toujours  donné.  D'abord  il 
s'était  donné  à  Dieu  ;  puis  il  s'était  donné  aux  âmes  ;  ne  pouvant  plus 
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servir  personne,  il  se  donnait  à  ses  médecins  et  aux  deux  anges  gar- 
diens que  Dieu  avait  placés  à  ses  côtés  :  il  demeurait  dans  sa  grâce. 
Je  lui  disais  un  jour  :  «  Votre  état  est  bien  méritoire  !  —  Je  n'en  sais 
rien,  me  répondit-il,  je  n'y  regarde  pas.  Cet  état  est  celui  où  Dieu 
veut  que  je  sois  ;  je  l'aime  et  j'y  adhère  de  tout  mon  être  :  je  me 
suis  livré  à  la  maladie.  »  Par  instants,  aa  nature  ardente  voulait 
reprendre  le  dessus  ;  il  savait  la  maintenir  dans  la  main  de  Dieu.  Un 
soir  que  nous  étions  seuls,  je  lui  trouvai  un  mouvement  extraordi- 
naire :  «  Cher  ami,  me  dit-il,  je  dis  adieu  à  tout!  adieu  à  la  jeunesse! 
adieu  à  la  virilité  !  adieu  à  l'activité  !  adieu  à  la  force  !  adieu  à  la  vie  ! 
je  ne  suis  plus  qu'un  vieillard  en  ruine;  »  et,  après  quelques  mo- 
ments de  silence,  il  ajouta  :  «  La  maladie  tue  l'activité  humaine  ; 
elle  nous  immobilise,  elle  nous  façonne  à  la  vie  divine.  »  Se  sentir 
amoindri  et  comme  annihilé  était  une  joie  pour  son  âme  très  humble. 
Quelquefois  même  il  en  plaisantait  agréablement.  Un  jour  qu'on  le 
descendait  sur  la  terrasse,  où  il  passait  le  milieu  do  la  journée,  je  le 
rencontrai  porté  dans  les  bras  de  deux  domestiques  ;  me  lançant  un 
de  ces  regards  qui  révélaient  son  âme  :  «  Laissez,  me  dit-il,  passer 
"on  des  rois  de  la  création,  qui  n'est  pas  fier  !  » 

Il  souffrait  cruellement  de  ne  pouvoir  communier,  mais  il  ne  pou- 
vait pas  attendre  jusqu'au  matin.  *  On  communie  de  bien  des  ma- 
nières à  Jésus-Christ,  nous  disait-il,  j'ai  bien  longtemps  communié  à 
son  corps  et  à  son  sang  ;  aujourd'hui,  je  communie  à  son  adorable 
volonté!  »  Sur  une  demande  de  S.  Em.  le  cardinal  Richard,  à  qui 
rien  n'échappait  de  ce  qui  touchait  notre  prélat,  le  Pape  daigna 
envoyer  la  permission  de  le  communie.-,  trois  fois  la  semaine,  après 
qu'il  aurait  pris  un  peu  de  liquide.  Le  bon  évêque  fut  au  comble  de 
sa  joie  :  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  il  usa  de  cette  permission  insigne. 
Le  mois  de  septembre  se  passa  avec  des  alternatives  cruelles.  Mon- 
seigneur pouvait  se  faire  porter  sur  la  terrasse  et  marcher  quelques 
pas;  la  veille  de  mon  départ,  il  était  à  mon  bras,  se  traînant  à  peine  ; 
à  un  certain  moment,  je  le  vis  s'arrêter  et  regarder  avec  attendrisse^ 
ment  l'incomparable  panorama  qui  se  déroulait  sous  nos  veux  ;  évidem- 
ment, il  lui  disait  adieu!  Il  aimait  tant  ce  pays,  il  était  si  poète,  si 
artiste!  Un  jour  il  me  disait  :  *  La  belle  nature  est  le  premier  des 
grands  spectacles  que  Dieu  réserve  à  ses  élus  ;  il  faut  aimer  pour 
regarder.  » 

A  son  arrivée  à  Paris,  il  se  trouva  mieux,  mais  bientôt  les  crises 
reparurent.  Monseigneur  se  fit  administrer,  voulant,  disait-il,  que  le 
Bacrement  puisse  produire  tout  son  effet.  Il  passait  ses  jours'à  souf- 
frir, à  prier,  à  recevoir  quelques  amis  et,  surtout,  à  préparer  son 
livre.  Il  était  touchant  de  voir  ce  malade,  qui  luttait  de  si  près  avec 
la  mort,  demeurer  des  heures  entières  occupé  à  se  faire  lire  un  ma- 
nuscrit et  à  surveiller  des  épreuves.  L'ouvrier  de  Dieu  voulait  être 
saisi  en  plein  travail.  Il  n'y  avait  pas  une  semaine  qu'il  avait  donné 
le  dernier  bon  à  tirer,  qu'il  reçut  lui-même  son  ordre  de  départ. 
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La  journée  du  19  janvier  s'annonça  comme  devant  être  très  mau- 
vaise :  nous  fûmes  tous  appelés  par  télégramme.  Vers  midi,  cependant, 
il  était  plus  calme.  A  un  moment  où  aa  nièce,  Mme  A.  Pouquet' 
était  près  de  lui  avec  M.  l'abbé  Rivière,  on  parla  du  ciel.  Monseigneur 
dit  ces  belles  paroles  :  «  La  pensée  de  la  vue  de  Dieu  m'émotionne 
tellement  que  j'ai  peine  à  la  supporter!  *  Son  visage  se  couvrit  de 
larmes.  A  deux  heures,  M.  Bieil,  directeur  du  séminaire  Saint-Sul- 
pice,  son  confesseur,  vint  lui  donner  l'absolution.  Jusqu'à  six  heures, 
rien  de  bien  caractéristique  ne  se  passa.  «  J'étoufife  !  »  disait  le  saint, 
malade.  J'étoufife!  c'était  comme  le  doux  gémissement  de  cet  agneau 
de  Dieu. 

La  mort  n'arriva  véritablement  que  vers  sept  heures  et  demie.  La 
figure  de  l'évêque  devint  tout  à  coup  blanche  et  livide  et  ses  yeux 
prirent  une  expression  de  douleur  inexprimable.  Nous  nous  jetâmes 
tous  à  genoux  au  pied  de  son  lit.  Monseigneur  voulut  nous  bénir. 
Il  fit  encore  à  M.  et  à  Mme  Pouquet  les  adieux  les  plus  tendres,  et  il 
mit  la  main  sur  la  tête  de  leurs  deux  fils,  qu'il  aimait  comme  -jn  père. 
Sa  vue  était  troublée,  je  lui  dis  :  «  C'est  votre  ami,  bénissez-moi  !  — 
«  L'ami  le  plus  fidèle  »,  dit-il;  je  fis  approcher  M.  Gustave  Labouret  : 
«voilà  notre  vieil  ami»,  lui  dis-je.  Il  se  reprit  et  dit  :  «  les  deux  plus 
fidèles!  »  Je  commençai  les  prières  des  agonisants  avec  le  bon  abbé 
Rivière.  A  un  moment,  nous  entendîmes  l'Evêque  dire  :  «  Ayez  pitié 
de  votre  pauvre  petit  serviteur  qui  n'a  pas  d'autre  force  que  de  vous 
aimer  !  »  Mme  Pouquet  lui  dit  :  «  Vous  souflfrez  beaucoup,  mais  avec 
courage!  »  «Ne  dites  pas  cela!  ne  dites  pas  cela,  répondit-il.  Est-ce  la 
fin?  Dites-le-moi.  Je  n'ai  pas  peur  de  Dieu.  » 

Et  comme  on  lui  disait  : 

«  Regardez-nous  encore  une  fois,  mon  père!  »  il  jeta  sur  nous  un 
dernier  regard  et  dit  :  «  Rien  ne  meurt,  rien  ne  meurt  !  »  Il  eut  un 
mouvement  nerveux,  et  il  dit  encore  :  «  J'étouffe,  tout  est  fini  !  » 

«  Venez,  saints  de  Dieu,  accourez,  anges  du  Seigneur!  prenes  son 
âme,  offrez-la  devant  le  regard  du  Très-Haut!  » 

J.  Perdrau,  chanoine  honoraire. 


M.  l'abbé  Perraud  était  né  à  Bayonne,  le  13  janvier  1831  ; 
mais  il  appartenait  à  une  famille  parisienne,  et,  ainsi  que  son 
frère,  devenu  évêque  d'Autun,  il  fit  ses  études  au  collège  Saint- 
Louis.  C'est  sur  les  bancs  de  ce  collège  qu'il  rencontra  le  jeune 
Henri  Perreyve,  et  lui  voua  une  amitié  qui  devint  une  sorte  de 
culte.  Aussi,  lorsque,  leur  cours  de  Droit  étant  terminé,  M.  Per- 
reyve donna  à  son  fils  l'autorisation  de  suivre  son  attrait  pour 
l'état  ecclésiastique,  Charles  Perraud  ne  trouva  rien  de  mieux 
à  faire  dans  la  vie  que  d'imiter  son  ami,  et  il  entra,  comme  lui, 
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chez  les  Oratoriens,  don.t  l'abbé  Pététot  et  Tabbé  Gratry  entre- 
•^renaient  de  rétablir  l'Ordre  en  France.  Il  y  trouva  des  maîtres 
remarquables  dans  les  sciences  sacrées,  tels  que  le  P.  Gilet  et 
le  P.  de  Valroger;  mais  c'est  au  P.  Gratry,  dont  le  rappro- 
chait une  affinité  spirituelle  d'esprit  et  de  cœur,  que  le  novice 
s'attacha  d'une  manière  particulière  :  il  fut  vraiment  son 
disciple. 

Ordonné  prêtre  au  mois  de  décembre  1857,  le  P.  Perraud  ne 
tarda  pas  à  être  appliqué  au  ministère  de  la  prédication,  et,  dès 
ses  débuts,  se  révéla  orateur.  La  Rochelle,  Reims,  Grenoble, 
Orléans,  Lyon,  eurent  les  prémices  de  son  apostolat.  Mais  Dieu, 
dont  les  desseins  sont  insondables,  et  qui  se  plaît  souvent  à 
briser  l'instrument  qu'il  semblait  avoir  préparé  pour  de  grandes 
choses,  permit  qu'un  excès  de  travail,  joint  à  un  excès  d'austé- 
rité, arrêtât  une  carrière  apostolique  dont  les  débuts  étaient  si 
pleins  de  promesses.  Le  P.  Perraud  fut  réduit  à  un  état  de  santé 
qui  le  rendit  incapable  de  toute  application  intellectuelle;  il 
fallut  dire  adieu  à  ce  qui  avait  été  l'objet  de  ses  plus  nobles 
ambitions  :  l'étude,  les  livres,  la  méditation  et  le  gain  des  âmes  à 
Jésus-Christ. Il  se  renferma,  dès  lors,  dans  une  silencieuse  retraite, 
ne  s'occupant  plus  qu'à  satisfaire,  par  la  dépense  de  soi  au  ser- 
Tice  d'autrui,  les  inspirations  de  son  cœur  si  plein  de  bonté. 

Après  dix  ou  douze  années  passées  dans  cette  douloureuse 
épreuve,  un  jour  de  fête  de  l'Assomption,  il  s'enhardit,  sur  les 
instances  de  son  frère,  à  essayer  ses  forces  dans  la  cathédrale 
d'Autun.  Dieu  bénit  cette  tentative  et,  le  succès  ayant  rendu 
confiance  à  l'athlète  des  anciens  jours,  l'abbé  Perraud  consentit 
à  reparaître  en  chaire.  Les  plus  grandes  paroisses  de  Paris, 
Sainte- Clotilde  d'abord,  puis  la  Madeleine,  Saint-Roch,  la 
Trinité,  etc.,  l'invitèrent  à  l'envi.  Mais  une  parole  de  l'Evangile 
avait  profondément  pénétré  son  âme  :  Pauperes  evangelizan- 
tur,  avait  dit  Jésus-Christ  en  témoignage  du  caractère  divin  de 
sa  mission.  L'abbé  Perraud  était  tourmenté  de  l'idée  qu'à  côté 
des  solennelles  Conférences  de  Notre-Dame,  il  fallait  créer 
dans  les  faubourgs  de  Paris,  des  Conférences  pour  les  hommes, 
oii  l'apologétique  chrétienne  pût  atteindre  les  ouvriers  et  les 
artisans.  II  choisit,  pour  fonder  ces  Conférences  populaires, 
l'église  de  Saint-Ambroise,  qui  ne  compte  pas  moins  de  60,000  ha- 
bitants dans  le  quartier  qu'elle  dessert.  Le  vénérable  curé  de 
cette  paroisse,  M.  l'abbé  Guédon,  comprit  la  grandeur  de 
l'œuvre  dont  il  s'agissait;  il  y  applaudit  et  seconda  de  tout  son 
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pouvoir  l'homme  de  bonne  volonté  qui  sollicitait,  comme  un 
honneur,  l'office  de  missionnaire  volontaire  parmi  son  peuple. 
La  réussite  fut  prompte  et  devint  si  notoire  que  l'initiative  prise 
à  Saint-Ambroise  ne  tarda  pas  à  être  suivie  dans  maintes 
paroisses  des  quartiers  populeux  de  Paris. 

Quel  était  le  secret  d'un  succès  également  obtenu  auprès  des 
classes  élevées  de  la  société  et  auprès  des  petits  de  ce  monde? 
Sans  doute,  le  talent  remarquable  de  parole  dont  le  Ciel  avait 
doué  M.  l'abbé  Perraud;  mais  plus  encore  d'autres  qualités  qui 
rehaussaient  son  talent.  C'était,  avant  tout,  l'accent  de  loyale 
sincérité  de  l'orateur,  et  ensuite  l'involontaire  révélation  de  sa 
bonté  de  cœur.  Il  ne  commentait  pas  sa  bibliothèque,  que  la 
longue  misère  de  sa  santé  ne  lui  avait  pas  permis  de  consulter 
beaucoup,  mais  il  faisait  mieux,  il  se  livrait,  il  s'abandonnait 
tout  entier.  On  reconnaissait  vite  que  ce  n'était  pas  un  arran- 
geur de  phrases  qui  parlait,  mais  bien  un  penseur  original,  un 
cœur  généreux,  une  imagination  de  poète,  un  caractère  droit, 
une  âme  vivante  enfin,  qui  apportait  à  d'autres  âmes,  avides  de 
lumière  et  de  consolation,  le  fruit  de  ses  méditations  person- 
nelles, le  trésor  des  sentiments  que  la  religion  avait  fait  éclore 
en  lui  dans  les  circonstances  diverses  d'une  vie  éprouvée  par  la 
soufi'rance.  Et  puis,  si  je  l'ose  dire,  il  possédait  comme  un  reflet 
du  double  attrait  qui  paraît  en  la  physionomie,  tout  à  la  fois 
divine  et  humaine,  du  Sauveur  :  il  était  chrétien  jusqu'aux 
moelles  (1),  et,  en  même  temps,  il  demeurait  très  humain.  Les 
âmes  les  plus  pieuses  trouvaient,  au  pied  de  sa  chaire,  le  re- 
nouvellement de  leur  ferveur;  les  âmes  anxieuses  à  la  recherche 
de  la  vérité,  les  âmes  meurtries  des  blessures  de  la  vie  y  entre- 
voyaient le  bonheur  d'avoir  la  foi,  l'espérance  de  pouvoir  encore 
goûter  quelque  consolation,  la  force  de  supporter  le  poids  de 
l'existence.  Et  je  ne  dis  pas  tout,  je  ne  puis  pas  tout  dire  ;  mais 
la  foule  des  riches  et  des  humbles  qui  remplissait  l'église  du 
Gros-Caillou  le  jour  des  obsèques  et  présentait,  dans  sa  multi- 
tude recueillie  et  en  larmes,  le  spectacle  d'un  deuil  de  famille, 
est  un  témoignage  irrécusable  qu'à  un  bien  rare  degré  ce  prêtre 
modeste  avait  été  un  illuminateur  et  un  consolateur  d'âmes. 

Apôtre!  il  l'a  été  jusque  dans  les  bras  de  la  mort.  D'abord, 
parce  qu'il  a  donné  le  salutaire  exemple  de  réclamer  l'adminis- 

(1)  Il  a  voulu  que  le  volume  de  l'Evangile,  dont  il  se  servait  habi- 
tuellement et  qui  portait  les  traces  de  son  travail  et  de  ses  tendres 
baisers,  fût  placé  sur  son  cœur,  dans  son  cercueil. 
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tration  des  Sacrements  dès  qu'il  eut  reconnu  que  son  état  avait 
quelque  gravité,  sans  attendre  jusqu'à  l'extrémité,  oii  cet  acte 
de  piété  n'est  plus  que  la  préface  cruelle  de  l'agooie.  Ensuite, 
parce  qu'en,  le  proscrivant .  pour  lui,  il  a  condamné  ce  luxe 
insensé  et  païen  des  fleurs,  dont  l'usage  s'est  introduit  récem- 
ment, au  détriment  des  aumônes  qui,  jadis,  faisaient  l'honneur 
des  funérailles  chrétiennes.  Apôtre,  il  l'a  été  encore  lorsque, 
tout  espoir  de  guérison  étant  perdu,  il  voulut  consacrer  les  der- 
nières heures  de  sa  vie  à  recevoir  ceux  qui,  riches  ou  pauvres, 
demandaient  à  être  admis  auprès  de  lui,  afin  de  leur  adresser, 
avec  ses  adieux,  une  parole  appropriée  à  la  détresse  intime  de 
leur  âme.  Combien  ce  «  bouquet  spirituel  »  cueilli,  poor  ainsi 
dire,  sur  ses  lèvres  décolorées,  conserva  un  arôme  impérissable 
pour  ceux  à  qui  il  a  été  donné  d'entendre  encore,  en  ce  moment 
suprême,  quelques  mots  échappés  à  cette  voix  éloquente  et 
bien-aimée  qui  s'éteignait.  Enfin,  la  première  heure  de  la  grande 
bataille  vint  à  sonner.  Dès  lors,  l'abbé  Perraud  se  recueillit  tout 
entier  en  lui-même,  n'entretenant  plus  sur  cette  terre  qu'un 
divin  et  fraternel  colloque  avec  cet  ami  incomparable  que  la 
nature  lui  avait  donné.  Quelle  scène  inoubliable  que  celle  de  ces 
deux  frères,  pleins  de  tendresse  l'un  pour  l'autre,  et,  avec  la 
même  foi,  la  même  sérénité,  la  même  vaillance,  conversant 
ensemble  de  l'éternité  qui,  pour  l'un,  s'avançait  plus  prochaine 
de  minute  en  minute.  Sans  doute,  un  compagnon,  invisible  et 
présent,  parlait  au  cœur  de  chacun  d'eux,  de  telle  sorte  que  les 
trois  témoins  de  cette  splendide  agonie  (1)  auraient  pu  ensuite 
se  dire  :  Nonne  cor  ardens  erat,  in  eu,  dumloqueretur  in  via; 
Quelle  ferveur  dans  leurs  cœurs,  tandis  que  le  Maître  leur 
parlait  en  ce  chemin...  du  ciel? 

Enfin,  après  huit  heures  d'une  agonie  qui  avait  été  un  long 
martyre,  subi  sans  trouble,  sans  agitation,  avec  une  lucidité 
d'esprit  parfaite  et  un  courage  qui  ne  s'était  pas  démenti  un 
instant,  comme  son  frère,  épiant  les  approches  de  la  mort,  lui 
suggérait  encore  une  prière  :  Veni,  Domine  Jesu,  le  malade 
pencha  la  tête,  exhala  deux  ou  trois  faibles  souffles,  et  ce  fut 
fini.  Inclinato  capite,  emisit  spiritum. 

(1)MM.  Gauthey  et  Planus,  Vicaires  généraux  d'Autun,  et  Celui 
<Jui  écrit  ces  lignes.  i 


Le  Gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  0.  l'iequoin,  53,  rue  de  Lille. 
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NECROLOGIES  EPISCOPALES   (1) 

ÉVÊQUES  FRANÇAIS  DÉCÉDÉS  DURANT  IK  DlX-NEUVlÈMK   SIECLE 

DE    18U0    A    1892 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  des  16,  23  janvier  et  6  février.) 

Année  1802 

Les  prélats  décédés  cette  année  furent  : 

Brival,  évêque  constitutionnel  de  la  Oorréze; 

Mgr  DE  Beausset  de  Roquefort,  évêque  de  Fréjus  ; 

Mgr  DuLAU  d'Allemans,  évêque  de  Grenoble  ; 

Mgr  DE  Castellane,  évêque  de  Lavaur  ; 

Mgr  DE  RoTÈRE,  évêque  de  Castres  ; 

Le  cardinal  Gerdil,  Barnabite; 

Francin,  évêque  constitutionnel  de  la  Moselle; 

Mestadier,  évêque  constitutionnel  des  Deux-Sèvres  ; 

MgrMoRKAU,  évêque  d'Autun  ; 

Mgr  DE  Nos,  évêque  de  Troyes  ; 

Mgr  DE  BouRDEiLi.ES,  évêque  de  Soissons  ; 

Diot,  évêque  constitutionnel  delà  Marne; 

Mgr  DE  Letssin,  archevêque  d'Embrun  ; 

Gausserand,  évêque  constitutionnel  du  Tarn  ; 

Dufraisse,  évêque  constitutionnel  du  Cher. 

18  janvier.  —  Jean-Joseph  Brival,  évêque  constitutionnel  de 
la  Corréze,  était  un  ancien  jésuite,  né  en  1727  et  devenu  curé 
de  Lapleau,  dans  l'arrondissement  de  Tulle;  il  fut  sacré  le 
13  mars  1791  et  mourut  en  1802.  On  l'a  confondu  à  tort  avec  un 
conventionnel  de  son  nom  qui  avait  voté  la  mort  du  roi,  et  aussi 
avec  un  bon  prêtre  du  mênae  diocèse,  Pierre-Joseph  Brival, 
vicaire-général  et  doyen  du  Chapitre  de  Tulle,  qui  devint  curé 
de  Notre-Dame  après  le  Concordat  et  mourut  en  1830. 

10  février.  —  Emmanuel-François  de  Beausset-Roquefort, 
évêque  de  Fréjus.  Il  était  né  à  Marseille  le  24  décembre  1731, 
d'une  famille  distinguée  de  Provence,  originaire  d'Aubagne, 
mais  établie  à  Marseille,  et  qui  a  donné  plusieurs  évêques  à 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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l'Eglise  da  Fïtanco  et  an  cardinal  au  Sacré-ColUge.  Il  devint 
agent  général  du  clergé  pour  la  province  de  Narbonne  en  1760 
avec  M.  de  Juigné  qui  fut  évêque  de  Châlons-sur-Marne,  et  nous 
croyons  qu'il  fut  chanoine  de  Béziers,  sous  l'épiscopat  de  Mon- 
seigneur J.  Bruno  de  Beauaset^RoqueXort  son  parent.    Il   fut 
nommé  évêque  de  Fréjus,  à  la  place  de  Mgr  Martin  du  Bellay, 
démissionnaire,  et  sacré  le  31   août  1766.  Il  fit  son  entrée  dan« 
sa  ville  épiscopale  le  28  janvier  1767,  et  rendit  dos  services 
importants  à  ce  diocèse.  Il  fit  bâtir  un  beau  séminaire,  publia 
un  bréviaire    et    un    catéohiarae    nouveaux;    reconnut   comme 
authentique,  dans  une  visite  pastorale  à  Lorgnes,  le  27  mai  1769, 
la  relique  de  saint  Donat,  évêque  et  martyr,  et  consacra  l'église 
paroissiale  de  Lorgues,  le  15 juin  1788.  Û  eut  beaucoup  à  souf- 
frir pendant  la  tourmente   révolutionnaire,  et  dut  partir  pour 
l'exil;  il  mourut  en  Autriche,  à  Fiume,  chef-lieu  du  district  du 
littoral  hongrois,   non  loin   de  Trieste,   en  odeur  de  sainteté, 
après  s'être  démis  de  son  siège  en  1801.  On  conserve  au  sémi- 
naire de  Fréjus  un  cilice  et  une  discipline  de  ce  prélat  qui  por- 
tait poir  armoiries:  d'azur,  au  chevron  d'or,  accompagna  en 
chef  de  deux  étoiles  à  six  rais  d'argent,  et  en  pointe  d'un  mont 
de  six  coupeaux  du  même. 

4  avril.  —  Henri-Charles  Dulau  d'Allemans,  évêque  de  Gre- 
noble. Ce  prélat  naquit  en  1748  dans  le  diocèse  de  Périgueux, 
et  était  particulièrement  connu  du  cardinal  Dominique  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen,  qui  en  fit  un  de  ses  vi- 
caires généraux.  Il  fut  sacré  le  19  avril  1789  évêque  de  Grenoble 
cil  il  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et  dont  il  était  le  72*  évêque 
depuis  saint  Domnin,  qui  vivait  au  quatrième  siècle.  Au  moment 
de  la  Révolution  française,  Mgr  Dulau  s'expatria,  se  rendii 
d'abord  à  Chambéry,  puis  à  Aoste  en  Piémont,  enfin  à  Gratz  en 
Styrie  où  il  mourut,  et  où  la  pieuse  famille  Pauer,  qui  lui  donnait 
l'hospitalité,  fit  graver  sur  son  tombeau  l'èpitaphe  suivante  qui 
est  conservée  dans  les  archives  de  l'évêché  de  Grenoble,  et  nous 
a  été  communiquée  par  M.  le  chanoine  Auvergne,  doyen  du 
Chapitre,  qui  possède  sur  ce  préUt  de  précieux  documents  : 

Plus  exul  à  pairiâ  Galliâ 
in  &taius  et  religionis  eversion^ 
-  Carouus  Henricus 

Comes  DE  Dui,AU  d'Allemans, 
princeps  episcopus  Gratianopoliianus, 
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post  varias  mansiones  sine  sacco  et  pera  Grœcium  eîeçit^  heni- 
gneqv£  suscepius  cd>se7is  solliciiudine  apostolica  firmavit 
ffregem  siutnt  in  fide  ;  ipse  •constcmiis  cmimi  documentum 
suisque  ac  Germanis  oh  raras  virtutes  et  solidam  docirinztm 
venerabilis,  dignus  meliori  sorte,  febri  flagrantissimâ  cor~ 
repizis,  e  decenni  «xilio  in  Paradim  pairiâ  collocatus  œtaiHs 
suce  54,  pridie  nonas  Aprilis  anni  saîuiis  mdcccii. 

Josephus  et  Magdalena  Paver  conjuges  etcives  Orœcensés 
hocce  paxentani.  •>-i\>.K&.- 

22  mai.  —  Jean-Antoliiie  de  Castellane,  évêque  de  Lavaur, 
était  né  dans  le  diocèse  de  Saiat -Paul-Trois-Châteaux,  le 
18  mars  1732,  à  Saint-Maurice, -aujourd'hui  arrondissement  de 
Kyons  (Drôme),  d'une  noble  et  ancienne  famille  de  Provence  qui 
eut  autrefois  la  souveraineté  de  la  ville  de  ce  nom,  dans  le 
diocèse  de  Senez  (Basses-Alpes),  et  qui  a  donné  plusieurs  pré- 
lats à  l'Eglise  de  France  entre  autres,  outre  Tévêque  dont  nous 
nous  occupons,  Foulques  de  Castellane,  évêque  de  Riez  en  1133  ; 
Pierre  de  Castellane,  ditc^w  Chasteî,  évêque  de  Tulle,  en  1539.; 
de  Mâcon  en  1544  et  d'Orléans  en  1551;  François  de  Castellane 
Adhémar  de  Monteil  de  Grignan,  archevêque  d'Arles  en  1643,; 
Jean  Arpauld  de  Castellane,  évêque  de  Mende  en  1768,  massacré 
à  Yersailles  en  1792;  Jean-Joseph-Victor  de  Castellane  d' Adhé- 
mar, évêque  de  Senez  en  1784;  EUéon  de  Castellane-Mazanguef, 
évêque  de  Toulon  en  1786.  Jean-Antoine  fut  nommé  trente- 
septième  et  dernier  évêque  de  Lavaur,  en  1771,  après  Mgr  Bois- 
gélin,  promu  à  Aix,  et  fut  sacré  le  7  juillet  de  la  même  annéa. 
Après  vingt  ans  d'uu  fructueux  épiscopat  employé  au  bien  de  son 
diocèse,  il  fut  obligé  comme  ses  collègues  de  quitter  la  France 
au  moment  de  la  Révolution;  il  se  retira  à  Florence  oii  il 
mourut  en  1802,  après  s'être  démis  de  son  siège  l'année  précé- 
dente. Les  Castellane  avaient  pour  armoiries  :  de  gueules,  à  la 
tour  donjonnëe  de  trois  pièces  d'or,  ou  sommée  de  trois  tozir- 
relies,  accostée  de  deux  fleurs  de  lys  et  soutenue  d'une,  le 
tout  d'or;  la  tour  et  les  tourelles  ouvertes,  ajourées  et  maçon- 
nées de  sable. 

24  mai.  —  Jean-Marc  de  Roykre,  évêque  de  Tréguier  et  de 
Castres,  était  né  le  1""  octobre  1727,  au  château  de  Badefol,  en 
Périgord,  d'une  famille  noble,  mais  peu  favorisée  des  hiems-de 
la  fortune.  Sa   mère   l'emmena,  jeune  encore,  i   ParJBj-et  le 
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confia  à  l'abbé  de  Bonnepulse,  grand-vicaire  archidiacre  de 
Cambrai  allié  de  sa  famille  et  aumônier  de  la  Dauphine 
M.  de  Bonneguise  étant  devenu  évêque  d'Arras  en  1759 
emmena  avec  lui  l'abbé  de  Rojére,  en  fit  son  grand-vicaire  II 
Bon  archidiacre.  En  1766,  Mgr  de  Chejlus  ayant  été  transféré  de 
Treguier  à  Cahors,  M.  de  Royère  fut  nommé  pour  le  remplacer 
et  sacre  evêque  de  Treguier,  le  26  avril  1767,  à  Paris,  dans 
l'église  des  Dames  du  Calvaire,  prés  Je  Luxembourg,  par  Mgr  de 
Beaaraont,  archevêque  de  Paris,  assisté  de  Mgr  de  Bonneguise  et 
de  Mgr  de  Roquelaure,  évêque  de  Senlis.  Il  se  concilia  l'estime 
publique  à  Treguier  par  son  zèle  et  sa  piété;  il  établit  la  dévo- 
tion au  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  publia  un  mandement  sur  cette 
dévotion  le  26  avril  1768,  fit  imprimer  un  nouveau  Propre  des 
Saints  de  son  diocèse  en  1770,  et  donnait  des  conférences 
pleines  d'onction  dans  ses  communautés  religieuses  Le  13  sep- 
tembre 1773,  il  fut  transféré  à  l'évêché  de  Castres  après  la 
mort  de  Mgr  de  Barrai,  j  termina  le  séminaire  commencé  par 
son  prédécesseur,  et  partagea  son  diocèse  en  quatre  districts 
pour  le  visiter  II  fut  membre  des  Assemblées  du  clergé  de  1772 
et  de  1780,  et  dans  la  première  ce  fut  lui  qui  prononça  le  dis- 
cours d'ouverture,  où  il  traita  de  l'union  de  la  religion  avec 
l'autorité  civile.  Député  aux  Etats-Généraux,  il  se  d«^goûta  de 
cette  assemblée  tumultueuse,  &dhévsi  k  V Exposition  des  prin- 
cipes, et  de  retour  à  Castres  il  fut  chassé  de  son  palais;  le 
15  juillet  1791,  il  se  mit  en  route  pour  Ax  dans  le  comté  de 
Toix,  et  de  là  pour  Urgel  en  Espagne  et  pour  Vich,  où  il  rendit 
des  services  aux  prêtres  français  émigrés.  L'approche  des 
troupes  françaises  en  Espagne  le  força  à  se  diriger  en  Portugal 
où  on  lui  donna  pour  résidence  l'abbaje  d'Alcobaça,  de  l'ordre 
de  Saint-Bernard;  il  j  passa  huit  ans,  édifiant  par  sa  conduite 
les  religieux  qui  l'avaient  reçu  avec  distinction,  leur  faisant 
quelquefois  des  instructions  en  latin,  et  entretenant  une  corres- 
pondance très  étendue.  En  1801,  il  donna  la  démission  de  son 
siège  qui  lui  était  demandée  officiellement,  et,  dans  une  lettre  à 
un  ami,  rendit  compte  des  motifs  de  sa  conduite  à  cet  égard.  Il 
survécut  peu  à  cette  démarche,  et  mourut  après  cinq  jc^urs  de 
maladie  à  Alcobaça.  M.  de  Bonne,  son  vicaire  général  et  son 
parent,  qui  ne  l'avait  pas  quitté,  lui  ferma  les  yeux.  Ces  détails 
sont  dus  à  M.  l'abbé  Gaurel,  chanoine,  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Castres  et  ancien  directeur  sous  Mgr  de  Royère,  et 
Ticaire  général  du  diocèse  d'Albi  où  son  nom  est  inscrit  ainsi 
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que  celui  de  M.  de  Bonne  dans  VAlmanach  du  clergé  de  France 
de  1837  comme  vicaires  généraux  en  1831  et  1823.  M.  Picot 
donna  la  notice  de  Mgr  de  Royère  dans  VAmi  de  la  Religion  du 
6  juin  1829.  Les  de  Rojère  du  Limousin  avaient  pour  armoiries  : 
de  gueules,  à  trois  fasces  de  vair;  ceux  d'Auvergne  portaient  : 
parti,  au  1"  d'azur,  au  lion  d'or  accompagna  de  cinq  étoiles 
d'argent,  en  demi-orle  au  flanc  dextre,  et  de  trois  besants  du 
même  en  pointe;  au  2*  de  gueules,  à  trois  lévriers  d'argent 
Vun  sur  l'autre. 

12  août.  —  Le  cardinal  Hyacinthe  Gerdil,  barnabite,  était 
né  à  Samoëns,  diocèse  d'Annecy,  le  23  juin  1718;  il  commença 
ses  études  à  Bonneville,  les  continua  à  Thonax  et  à  Rumilly,  et 
les  termina  chez  les  Barnabites  d'Annecy.  Il  voulut  entrer  dans 
cette  Congrégation,  y  fut  reçu  à  quinze  ans  et  envoyé  à  Bolo- 
gne pour  s'y  perfectionner,  en  1737,  à  Macerata,  pour  professer, 
ainsi  qu'à  Casai,  et  en  1749,  à  Turin  oii  le  roi  de  Piémont  lui 
donna  la  chaire  de  philosophie  à  l'Université,  et  lui  confia  en- 
suite l'éducation  de  son  petit-fils  Charles-EmmanuellV.  Il  fut  élu 
évêque  titulaire  deDibona,  en  1776,  et  vicaire  apostolique  d'Ava 
et  de  Pégu  dans  les  Indes  ;  maisce  projet  du  Saint-Siège  n'eut 
pas  de  suite,  et  on  envoya  à  sa  place  Mgr  Gaétan  Mantigazza, 
évêque  de  Maximianopolis,  qui  s'y  rendit  en  1777.  Déjà  cardinal 
réservé  in  "petto,  le  26  avril  1773,  Mgr  Gerdil  fut  publié  le 
15  décembre  1777  avec  le  titre  presbytéral  de  Sainte-Cécile. 
Comme  cardinal,  il  fut  un  des  plus  utiles  au  Saint-Siège  dont  il 
dirigea  les  décisions  dans  les  afi'aires  los  plus  épineuses,  et 
dont  il  soutint  toujours  les  droits  avec  autant  de  zèle  que  de 
modération.  Comme  membre  de  presque  toutes  les  Sacrées  Con- 
grégations de  Rome,  il  y  brilla  éminemment  par  sa  prudence  et 
ses  lumières.  Comme  religieux,  il  donnait  dans  l'ordre  des  Bar- 
nabites l'exemple  de  toutes  les  vertus  monastiques;  et,  parvenu 
à  tous  les  honneurs  de  l'Eglise,  il  n'oublia  pas  plus  la  modestie 
de  son  état  que  l'obscurité  de  sa  naissance.  Il  fut  de  tous  les 
hommes  le  plus  aimable  et  le  plus  doux,  le  plus  indulgent  et  le 
plus  charitable.  Elevé  par  son  seul  mérite  à  la  place  de  précep- 
teur du  prince  de  Piémont,  il  en  fit  un  modèle  de  toutes  les 
vertus  royales  et  chrétiennes  :  ses  favoris  furent  les  pauvres,  et 
devenu  pauvre  lui-même  vers  le  déclin  de  ses  années  par  les 
malheurs  de  la  Révolution  française,  il  supporta  ses  privations 
avec  tant  de  courage,  qu'elles  semblaient  être  pour  lui  de  véri- 
tables jouissances.  Comme  savant,  il  a  presque  embrassé  tous 
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les  genres,  métaphysique,  politique,  mathématiques,  morale, 
théologie  et  belles-^lettres.  Il  fut  tout  à  la  fois  l'émule  de  Bacon 
et  de  Leibnitz.,  de  saint  Thomas  et  de  Bossuet.  M.  de  Mairan, 
de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  disait  de  lui  qu'il  portait 
dans  tous  ses  discours,  un  esprit  géométrique  qui  manquait  aux 
géomètres  mêmes.  Il  combattit  successivement  presque  tous  les 
philosophes  modernes  et  surtout  les  Français  ;  et  Rousseau 
4yant  lu  son  écrit  conti'e  les  principes  à'JEmile  déclara  que 
€  c'était  le  seul  ouvrage  public  contre  lui  qu'il  eût  trouvé  digne 
d'être  lu  en  entier.  »  Il  devint  préfet  des  Congrégations  de 
l'Index  et  de  la  Propagande  en  17P5.  Il  quitta  F.orae  en  1798, 
alla  près  de  Pie  VI  emmené  à  Vienne,  ensuite  à  son  abbaye  de 
Cluse,  diocèse  de  Suse,  en  Piémont,  attendant  des  temps  meil- 
leurs. Nous  conservons  trois  lettres  pastorales  qu'il  adressa  au 
clergé  et  aux  âdèles  de  son  abbaye  immédiatement  soumise  au 
Pape,  datées  de  son  église  capitulaire  de  Saint-Michel,  les 
10  juillet  1786,  14  juillet  1794,  25  mars  1797  et  contresignées 
par  son  vicaire  général  François  Ferraro  et  le  chancelier 
A.  Ravicchio  ;  elles  ont  trait  aux  Perfections  de  Dieu  et  à  son 
droit  de  souveraineté  sur  les  créatures;  au  Culte  publie  rendu 
à  Dieu  et  à  l'idée  sublime  que  nous  devons  avoir  du  christia- 
nisme, à  la  Diaoipline  extérieure  de  l'Eglise  dont  la  doctrine 
reste  invariable;  cette  dernière  lettre  est  un  commentai) e  d'un 
Bref  apostolique  en  datedu  9  novembre  1796  au  sujet  derObser- 
vance  des  fêtes.  Après  l'élection  faite  à  Venise  du  pape  Pie  VII, 
à  laquelle  il  participa,  le  cardinal  Gerdil  revint  k  Rome  oii  il 
mourut  en  1802  et  fut  inhumé  dans  l'église  des  Baxnabitee, 
celle  de  Saint-Charles  à  Cattinari  où  il  habitait,  son  tombeau 
est  sur  le  pilier  à  droite  près  du  tableau  de  sainte  Anne 
chef-d'œuvre  de  Sacchi,  en  face  du  monument  du  cardinal 
Fontana.  Son  oraison  funèbre,  prononcée  par  le  P.  Fontana, 
barnabite  aussi,  fut  traduite  en  français  avec  des  notes  par 
l'abbé  d'Hermioy  d'Auribeau,  Rome  1802.  Le  cardinal  Gerdil 
fut  un  des  plus  grands  savants  de  son  temps;  il  alaissé  de  nom- 
br^eux  ouvrages  plusieurs  fois  édités  :  en  1784,  à  Bologne^  en 
6  volumes  in-quarto  ;  en  1800,  par  ie  Père  Fontana  aus«i  à 
Bologne  en  15  volumes,  et  par  les  Pères  Pontaaa  et  Scati  à 
Rome,  en  20  Tolumeei,  1806-1820,  en  français,  en  italien  et  eu 
latin.  Outre  ses  ouvrages  scientiâques,  il  en  est  d'antres  qni 
regardent  la  Mérarchie  et  la  constitution  de  l'Eglise,  et  dae 
oauvres  posthumes  sur  la  Primo/uié  du  Pape,  les  tcaités  de  1* 
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Grâce,  des  Lois,  des  Actes  humnins,  du  Prii^  uire  dissertation 
sur  V Usure,  etc.  Un  autre  barnabite,  le  P.  Antoine-Marie 
Grandi,  fit  imprimer  en  1802,  à  Macerata,  une  oraison  funèbre 
du  cardinal  Gerdil  qui  portait  pour  armoiries:  d* argent,  à 
Voiseau  de  sable  pose'  sur  une  terrasse  de  sinopie  ;  au  chef 
d'azur  charge  de  trois  étoiles  d-or. 

24  août.  —  Nicolas  Francin,  l'évêque  congtitutionnel  de  la 
Moselle,  naquit  à  Metz  en  1735;  et  après  ses  études  thèologiquea, 
il  devint  curé  de  Kœnigsmacher  dans  l'arrondissement  de 
Thionville,  et  de  "Woippy  dans  le  canton  de  Metz  ;  il  accepta  son 
élection  à  l'épiscopat,  se  fit  sacrer  é^êque  constitutionnel  en 
1791,  publia  sa  première  lettre  pastorale  le  27  juillet  de  cette 
année  en  »e  disant  évêque  du  département  de  la  Moselle,  dans 
la  communion  du  Saint-Siège  apostolique,  et  en  mettant  à  la 
tête  de  sa  pastorale  un  écusson  composé  de  ses  initiales  N.  F. 
enlacées,  avec  ces  mots  :  Religion  catholique,  apostolique  et 
romaine;  il  y  discutait  les  questions  relatives  à  la  Constitution 
civile  du  clergé  et  répondait  à  sa  manière  à  ces  deux  questions: 
—  La  puissance  civile  a-t-elle  le  droit  de  faire  des  lois  ecclésias*- 
tiques  sans  le  consentement  du  pape  et  des  évêques?  —  L'As- 
semblée nationale,  dans  ses  décrets  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  de  France,  a-t-elle  respecté  les  dogmes  de  la  foi  chré- 
tienne? 

II  répondait  affirmativement  à  la  seconde  question,  et  faisait 
une  distinction  à  la  première  entre  ce  qui  appartient  au  dogme 
et  ce  qui  regarde  la  discipline  extérieure  ;  il  essayait  de  démon-- 
trer  que  dans  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  dans  lie 
droit  donné  au  peuple  d'élire  les  ministres  de  la  religion,  dan-s 
la  détermination  des  pouToirs  da  Souverain  Pontife  et  la  priva- 
tion de  leurs  places  aux  fonctionnaires  publics  qui  refusent 
l'obéissanee  à  ses  décrets,  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas 
outrepassé  les  bornes  de  la  puissance  civile. 

Le  17  septembre  1791,  il  publia  un  mandement  pour  ordonner 
un  Te  Beum  en  actions  de  grâces  de  l'acceptation  que  le  Roi 
avait  faite  de  la  Constitution;  un  autre,  lé  10  février  1792,  sur 
l'Observance  du  carême;  un  antre,  le  29  avril,  pour  demander 
la  bénédiction  du  Ciel  sur  les  armes  françaises  ;  d'autres,  les 
30  juillet,  1*9  octobre  et  9  novembre,  pour  demander  à  Dieu  la 
sérénité  du  temps,  pour  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces  da 
succès  d©  nos  armes  sur  les  ennemis  de  la  République  et  relia- 
tivement  à  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  détermine  le  modo 
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pour  constater  l'état  civil  des  citoyens;  à  la  même  date,  il  donna 
une  formule  latine  pour  bénir  les  mariages;  le  23  janvier  1793^ 
il  publia  un  autre  mandement  sur  la  salutaire  pratique  da 
carême;  enfin  le  25  mars  1801,  une  lettre  ordonnant  un  Te  Deum 
solennel  en  actions  de  grâces  pour  la  proclamation  de  la  paix.  Il 
n'eut  pas  le  temps  de  réunir  un  synode  diocésain,  et  renvoya 
au  Concile  métropolitain  de  Reims,  assemblée  préparatoire  au 
Concile  national  de  Paris,  qui  devait  s'ouvrir  le  29  juin  1801. 
Use  rétracta,  et  l'évêque  légitime  de  Metz,  Mgr  Pierre-Françoig 
Bienaymé,  touché  de  sou  repentir  et  de  ses  bonnes  dispositions, 
le  nomma  curé  de  Notre-Dame  de  Metz,  où  il  mourut  à  67  ans, 
le  6  fructidor  An  dix  (24  août  1802).  L'évêque  de  Metz  lui  con- 
tinua les  témoignages  de  son  estime  en  manifestant  le  désir 
qu'on  décernât  tous  les  honneurs  possibles  aux  restes  de  celui 
qu'il  avait  placé  à  la  tête  de  son  Conseil  épiscopal  et  dont  les 
mœurs  pures  et  douces  comme  sa  bienfaisance  et  son  esprit 
conciliant  dans  des  temps  difficiles  lui  avaient  captivé  l'afi^ection 
des  hommes  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis.  Leg 
sanglots  et  les  larmes  des  pauvres  qu'il  avait  soulagés  pronon- 
cèrent son  oraison  funèbre;  il  fut  inhumé  dans  une  des  paroisses 
qu'il  avait  desservie. 

2  septembre.  —  Jean-Joseph  Mestadier,  évêque  constitu- 
tionnel des  Deux-Sévres,  était  né  au  diocèse  de  Saintes  en 
1739;  il  remplit  quelque  temps  les  fonctions  de  curé,  fut  élu 
évêque  constitutionnel,  et  sacré  à  Bordeaux  en  1791.  Il  vécut  à 
Saint-Maixent  isolé  des  catholiques  et  des  constitutionnels  et 
mourut  le  2  septembre  1802.  On  ignore  s'il  se  rétracta  avant  de 
mourir. 

8  septembre.  —  Gabriel-François  Moreau,  successivement 
évêque  de  Vence,  de  Màcon  et  d'Autun.  Ce  pré  lat  était  né  à 
Paris  en  1721,  son  père  était  conseiller  d'État,  procureur  du  Roi 
au  Châtelet  de  Paris;  il  fut  baptisé  le  lendemain  de  sa  naissance 
à  Saint-Nicolas  des  Champs.  A  la  fin  de  ses  humanités  il  fut 
chanoine  de  Paris,  à  16  ans,  le  12  août  1737,  il  parcourut  tou8 
les  grades  universitaires,  reçut  le  bonnet  de  docteur  en  1746,  et 
fut  prieur  de  la  Sorbonne,  puis  théologal  de  l'Eglise  de  Paris, 
il  acheta  ensuite  une  charge  de  conseiller-clerc  au  Parlement. 
En  décembre  1756  Louis  XV  le  nomma  évêque  de  Vence,  il  fat 
élu  le  12  février  1759  et  sacré  le  29  avril  suivant.  Le  15jan- 
vier  1760,  il  prononça  à  Paris  la  double  oraison  funébie  dfli 
Ferdinand  YI  roi  d'Espagne  et  de  Marie  de  Portugal  son  épouM 
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morts  les  28  août  1758  et  10  août  1759,  en  présence  du  Dauphin 
et  de  toute  la  cour;  le  6  mars,  il  fit  le  discours  d'ouverture  de 
l'Assemblée  générale  du  Clergé  de  France:  et  le  7  mai  1761, 
à  Saint-Denis,  l'oraison  funèbre  du  jeune  duc  de  Bourgogne, 
Louis-Joseph-Xavier  de  France,  décédé  le  22  mars  1761  à 
neuf  ans  et  demi. 

Mgr  Moreau  fut  transféré  à  Mâcon  le  29  novembre  1763;  et 
au  moment  de  la  tourment©  révolutionnaire,  ayant  énergique- 
ment  refusé  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  fut 
jeté  en  prison  dans  sa  ville  épiscopale,  gardant  cette  tranquillité 
d'âme  que  la  vertu  seule  peut  donner.  Quand  le  calme  revint, 
Mgr  Moreau  fut  rendu  à  la  liberté,  donna  sa  démission  de  son 
siège  pour  faciliter  le  Concordat  après  lequel  il  fut  désigné  pour 
l'évêché  d'Autun  qui  comprenait  dans  sa  nouvelle  circonscription 
les  départements  de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire  avec  son 
diocèse  de  Mâcon,  mais  il  ne  vécut  que  quelques  mois  et  mourut 
avant  même  d'avoir  pu  terminer  l'organisation  diocésaine.  Les 
préfets  de  la  Nièvre  et  de  Saône-et-Loire,  l'abbé  Mont-Richard, 
ancien  grand  vicaire  de  Besançon,  et  l'abbé  Fion,  curé  de  Saint- 
Cjr  de  Nevers,  prononcèrent  des  discours  en  son  honneur  ;  le 
conseil  municipal  de  Mâcon  éternisa  son  souvenir  en  donnant  le 
nom  de  Boulevard  Moreau  à  l'une  des  principales  voies  publi- 
ques de  la  cité.  M.  Taupin  d'Auge  a  fait  la  biographie  de  Mon- 
seigneur Moreau  dans  son  Armoriai  de  V Episcopat  français 
auquel  nous  avons  emprunté  la  plupart  des  détails  qui  précè- 
dent, et  a  ainsi  expliqué  les  armoiries  de  ce  prélat  : 

B'or,  au  chevron  d'azur^  accompagné  en  chef  de  deux  roses  de 
gueules  tigées  et  feuillées  de  sinople,  et  en  pointe  d'une  tête  de 
Maure  de  sable  tortillée  d' argent  au-dessus  d'une  mer  d'argent 
ondoyée  et  ombrée  d'azur.  (Maure  —  eau,  armes  parlantes.) 

21  septembre.  —  Marc-Antoine  dk  Noe,  évêque  de  Lescar  et 
de  Troyes,  naquit  au  château  de  la  Grimmaudière,  commune  de 
de  Sainte-SouUe,  canton  de  la  Jarrie,  près  de  la  Rochelle,  au 
mois  d'avril  1724;  son  père  venait  d'être  nommé  au  gouverne- 
ment de  la  Guienne,  lorsqu'il  mourut  à  Fontainebleau  sous  les 
yeux  de  Louis  XV;  sa  mère  était  une  petite-fille  du  grand  Col- 
bert,  sa  famille  avait  déjà  fourni  un  de  ses  membres  à  l'église 
de  Comminges.  Il  étudia  à  Paris  et  fit  sa  théologie  à  la  Sor- 
bonne.  Au  sortir  de  sa  licence,  il  devint  vicaire-général  du  car- 
dinal de  la  Rochefoucauld  à  Albi,  puis  à  Rouen,  eut  en  comraende 
l'abbaye  de  Simorre,  au  diocèse  d'Auch,  en  1756,  fut  député  de 
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sa  province  à  TAssemblée  du  clergé  qui  s'oirvrità  Paris-en  1762, 
et  nomrué  évê<|ue  de  Lescar  le  5  jaavier  IIQ'4;  élu  Le  21  mars» 
ihfut  sacré  le  12  juia  suivant.  Arrivé  à  Lescar,  il  s'y  distingua 
par  sa  sagesse -et  sa  charité.  Eu  1785,  il  fut  choisi  pour  faire  le 
discours  d'ouverture  à  l'Assemblée  du  clergé  de  Fraace,  ce  dts- 
cours  qui  avait  pour  sujet  V Etat  futur  de  VEglise  ne  fut  pas 
prononcé  raais  on  l'imprima  en  1788..  Lors  d'une  épizootie  ter- 
rible qui  désola  son  diocèse,  il  obtint  de  Louis  XV  un  million 
pour  ses  malheureux  diocésaios  et  publia  le  10  novembre  1776 
une  lettre. pastorale  quanous  avons  conservéa,  à.roaoasioA  des 
ravages  causés  par  la  mortalité  des  bestiaux,  et  il  organisa  des 
caisses  de  secours  qui  réparèrent  les  malheurs  ;  dan» cette. lettre 
Id  prélat  s'intitule  c  évéque  et  «eigneur  de  Lesoar,  baron  de 
Benejac,  conseiller  du  Roi  ^n  ses  conseils,  etc..  ».  A  l'époque 
de  la  Révolution,  Mgr  de  Noë  fut  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux  par  les  Etats  du  Béacn,  se  rendit  à  Paris,  protesta 
contre  la  réunion  des  troiîs  Ordres  et  se  retira  dans  son  diocèse 
qui  fut  bientôt  supprimé,  et  le  siège  sacrilègemaat  occupé  par 
un  instrus,le  bénédictin  Sanadon,  transféré  à  Oléron.  Aloreil  se 
réfugia  en  Espagne,  à  Saint-Sébastien,  puis  à  Loodr&s  où  il  eut 
à  lutter  contre  le  double  écueil  de  l'infortune  et  de  la  haine  na- 
tionale, et  où  il  sut  se  rendre  utile  à  ses  compatriotes  en  ins- 
truisant leurs  enfants  qu'il  confirma  dans  la  chapelle  de  l'Annon- 
ciation d«  Londres,  le  8  septembre  1799.  En  1801,  il  se  démit 
de  sou  siège  pour  faciliter  l'exécution  du  Concordat,  revint  en 
France,  et  fut  nommé,  le  9avril  1802,  év^èquiede  Troyss,  diocèse 
composé  alors  des  départements  de  llAube  et  de  l'Yonne.  Il 
prit  possession  le  30  mai,  et  comœenQ.ut  l'organisation  de  son 
siège  4in  publiantdiverses  ordonnances,  lorsqu'un  mois  apréeson 
installation  il  sentit  les  premlèpes. atteintes  d'un  nml  sans  re* 
méde,  il  mourut  le  22  septembre  1802  et  fut  inhumé  dans  la 
chapelle  de  Saint- Michel  de^fca  cathédrale.  Mgr  de  Noë  joignait 
à  de  gnandearvertus  une  modestie  plusgrande  eaeoi^,  il  aimait 
les  lettres  qu'il  avait  ciiltivées,  et  il  a  laissé  plasieurs  discours 
qui  ont  été  imprimés  arec  une  notice  historique  sur  sa  vie  en 
1  volume. in- 12,  Londres  1801,  et^Paris  1818,  362  pages  arec. ce 
titre:  Œuvras  de  Marc- Antoine  de  Nos,  ancien  évéque  de 
Lescar,  mort  e'vêque  de  Troyes,  contenant  ses  discours,  tnan- 
déments  et  traduction»  ■^'v^Q  un-fac-^simile  de  son  écriture.  Il 
s'était  occupé  d'un  graod'traviail  sur  las  Epitres  de  saint  Paul, 
mais  avant  sa  mort  il  livra  aux  âammes  ce  dei^oier  moaun^teut 
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de  son  génie  et  de  sa  piété.  Depuis  1779,  Mgr  de  Noé  dont  la 
Inographie  se  trouve  aussi  dans  V Armoriai  de  V êpiscopat  fran- 
çais, 16  pages  in-folio^  était  commandeur  des  ordres  rojaui, 
militaires  et  hospitaliers  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  dO' 
Saint-Lazare.  Son  éloge  fut  proposé  au  concours  par  le  Musée 
de  l'Yonne  en  1803  et  par  la  Société  académique  de  l'Aube,  le 
prix  fut  décerné  à  Luce  de  Lancival,  ancien  secrétaire  de  Mgr  de 
Noë  qui  portait  pour  armoiries  :  losange  d'or  etde  gueules,  Vécu 
en  bannière,  avec  la  couronne  ducale  timbrant  l'écusson. 

12  décembre.  —  Henri-Joseph-Claude  de  Bourdeille,  évêque 
de-  Soissons,  né  au  Tren,  diocèse  de  Saintes,  le  7  décembre  1720, 
servit  dans  les  mousquetaires,  puis  entra  dans  les  ordres,  et 
en  1753  fut  abbé  commendataire  de  la  Trinité  de  Vendôme.  Il 
était  vicaire-général  de  Mgr  de  Machéco  de  Prémeaux,  évêque 
de  Périgueux,  quand  Louis  XV,  le  21  mai  1762,  le  proposa  pour 
le  siège  de  Tulle.  Préconisé  le  22  novembre  suivant,  il  fut  sacré 
à  Paris  le  12  décembre,  et  le  lendemain  prêta  serment  au  roi.  Il 
ne  passa  que  dix  huit  mois  à  Tulle,  car  en  1764  il  fut  transféré 
ér  Soissons;  élu  le  12  décembre,  il  prit  possession  le  17  fé- 
vrier 1765.  Il  restaura  sa  cathédrale,  introduisit  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  à  Soissons,  assista  à  Reims,  le  11  juin  1775, 
au  sacre  de  Louis  XVI,  consaora  en  1778  son  vicaire  général 
Elléon  de  Castellane  évêque  de  Toulon,  assisté  des  évêques  de 
Beauvais  et  de  Senez.  En  1790,  il  écrivit  à  son  clergé  sur  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  loi  schismatique  du  12  juillet 
votée  par  l'Assemblée  Nationale,  refusa  le  serment,  et  le  12  no- 
vembre fut  déclaré  déchu  de  son  siège.  Mais  il  protesta  contre 
l'intrusion  de  l'évêque  constitutionnel  MaroUes,  et  publia  une 
ordonnance  pour  prévenir  le  schisme  qui  menaçait  son  église. 
N'étant  plus  en  sûreté  dans  sa  ville  épiscopale,  il  se  réfugia  à 
Bruxelles,  puis  en  Hollande  et  à  Munster,  dans  l'abbaye  de  Gra- 
nofprèsde  cette  ville.  Il  donna  la  démission  de  son  siège  pour 
se  rendre  aux  vœux  du  Pape,  rentra  en  France  et  se  fixa  à  Paris 
sur  la  paroisse  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  oii  il  mourut  le 
jour  du  quarantième  anniversaire  de  son  sacre,  à  82  ans  ;  il  fut 
inhumé  dans  le  cimetière  de  Vaugirard.  Mgr  de  Bourdeille 
avait  pour  armoiries  :  d'or,  à  deux  pattes  de  griffon  de  gueules 
onglées  d'azur  et  posées  en  contre-bande. 

31  décembre.  —  Nicolas  Diot,  évêque  constitutionnel  de  la 
Marne,  né  à  Reims  le  6  janvier  1744,  commença  ses  études  au 
collège  de  l'Université  de  cette  ville  et  les  termina  au  séminaire; 
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il  fut  précepteur  du  fils  de  M.  Pignon,  fermier  général  en  1769, 
secrétaire  de  Mgr  de  Cicé,  évêque  d'Auxerre  en  1770,  et  cha- 
noine de  cette  église,  curé  de  Saint-Brice  près  de  Reims  en  1771 
puis  chanoine  de  Saint-Sjmphorien  de  Reims  en  1780,  enfin 
curé  de  Venderesse  dans  les  Ardennes.  11  prêta  serment  à  la 
Constitution  civile  du  clergé,  et,  au  refus  de  M.  Gangand,  curé 
de  Mareuil,  fut  nommé  par  l'Assemblée  électorale  évêque  de  la 
Marne  le  19  mars  1791,  et  sacré  le  1"  mai  suivant.  Pendant  la 
Terreur,  il  professa  le  culte  de  la  Raison,  et  après  la  suppres- 
sion du  culte,  il  se  retira  à  Ville-en-Tardenois,  puis  à  Champi- 
gny.  Il  reprit  ses  fonctions  épiscopales,  et  après  le  18  Brumaire 
tint  à  Reims  un  synode  diocésain.  Obligé  pour  vivre  de  tenir  les 
livres  de  compte  d'un  fabricant  de  Reims,  il  envoya  sa  démission 
au  gouvernement,  et  mourut  à  Reims  repentant. 

Les  trois  prélats  suivants  moururent  aussi  en  1802;  mais  nous 
n'avons  pu  trouver  la  date  précise  de  leur  décès,  nous  les  indi- 
quons avec  date  incertaine  de  leur  mort. 

Pierre-Louis   de   Leyssin,    dernier  archevêque  d'Embrun, 
naquit  à  Aoste,  en  Dauphiné,  en  1724,  d'une  noble  famille,  son 
père  était  baron  de  Domeyssin  en  Savoie,  et  sa  mère  était  née 
de  la  Villardière;  il  fit  de  bonnes  études,  reçut  les  saints  ordres 
à  Paris  en  1747,  fut  successivement  chanoine   du  chapitre  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne,  vicaire  général  de  ce 
diocèse,  puis  de  ceux  de  Castres  en  1752  et  de  Troyes  en  1761 
sous  les  évêques  du  Barrai  frères;  et  en   1765  la  province  de 
Sens  le  nomma  député  du  clergé  à  l'Assemblée  générale  du  clergé 
de  France.  Le  17  avril  1767  il  fut  nommé  archevêque  d'Embrun, 
en  remplacement  de  Mgr  Fouquet  démissionnaire;  élu  le  1"  juin 
et  sacré  le 5  juillet,  son  intronisation  n'eut  lieu  que  le  19  septem- 
bre de  l'année  suivante.  Il  signala  son  épiscopat  par  la  bonté  et 
l'afi'abilité;  nommé   député  à  l'Assemblée  du  clergé  en  1770,  il 
prononça  le  discours  d'ouverture  et  en  fut  félicité  par  le  Roi. 
La  plus  grande  gloire  de  Mgr  de  Leyssin  sera  toujours  la  con- 
duite qu'il  tint,  lorsque  la  Révolution  éclata,  pour  empêcher  la 
propagation  du  schisme;  ses  mandements  respirèrent  sa  fermeté, 
il  excommunia  l'intrus  de  Cazeneuve  qui  avait  accepté  l'évêché 
des  Hautes-Alpes  et  qui  lui  répondit  par  des  outrages.  Contraint 
de  quitter  son  diocèse,  Mgr  de  Leyssin  en  laissa  l'administration 
à  son  vicaire  général,  M.  de  la  Mazelière,   partit   pour  l'exil 
en  1792,  traversa  l'Italie  et  la  Suisse  pour  se  fixer  en  Bavière,..; 
où  il  mourut  en  1802,  à  Nuremberg,  d'autres  disent  à  Munioh.  , 
Ses  armoiries  étaient  :  d'azur^au  sautoir  d'or. 
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Jean-Joseph  Gausserand,  évéque  constitutionnel  du  Tarn,  né 
en  1749,  curé  de  Rivières  daas  le  canton  de  Gaillac,  promoteur 
de  l'archevêché  d'Albi,  noranaé  évêque  constitutionnel,  fut  sacré 
le  3  avril  1792,  devint  membre  de  l'Assemblée  Constituante,  et 
mourut  en  1802.  ':-.o:.io!i 

Michel-Joseph  Dufraissb,  deuxième  évêque  constitutionnel 
du  Cher,  né  à  Clermont-Ferrand  en  1730,  «ntra  chez  les  Jésuites, 
y  professa  la  théologie,  et  fut  sacré,  après  la  mort  de  l'apostat 
Torné,  métropolitain  du  Centre,  en  1798,  et  mourut  aussi 
en  1802.  On  iguore  s'il  se  rétracta  avant  de  mourir,  ainsi  qud 
Gausserand,  décédé  la  même  année. 

(A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigbntb. 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

î.  Du  rôle  de  l'Eglise  dans  la  revendication  du  droit  naturel  de  la 
famille  à  l'éducation  de  l'eufant.  —  II.  Réfutation  de  la  doctrine 
socialiste  qui  prétend  que  l'eafant  appartient  A)  d'abord  à  l'Etat, 
B)  puis  à  la  famille,  C)  et  défendre  l'Eglise  de  l'accusation  qu'elle  a 
voulu  laisser  les  enfants  et  le  peuple  dans  l'ignorance. 

—  A)  Droit  naturel  de  la  famille  à  V éducation  de  V enfant. 
Un  enfant  vient  au  monde,  à  qui  incombe  la  charge  de  le  soi- 
gner, de  le  nourrir,  de  l'élever?  Evidemment  à  son  père  et  à  sa 
mère.  L'enfant  ne  sort  des  entrailles  de  sa  mère  que  pour 
prendre  à  son  sein  l'aliment  dont  il  a  besoin.  li  obéit  à  l'instinct 
de  sa  nature;  d'un  autre  côté  la  roix  du  sang,  la  conscience,  la 
raison  poussent  les  parents  à  pourvoir  eux-mêmes  à  tous  les 
besoins  du  nouveau-né. 

Cette  obligation  pour  les  père  et  mère  d'élever  leur  enfant  est 
évidente.  Tous  les  peuples  la  reconnaissent  et  condamnent  les 
parents  qui  y  sont  infidèles.  Et  en  cela  le  genre  humain  a  rai- 
son. Quelle  est,  en  effet,  la  fin  de  la  génération?  C'est  de  pro- 
duire un  être  semblable  à  son  auteur.  Or  qui  peut  prouver  que 
cet  auteur  a  aidé  au  développement  du  germe  produit  et  achever 
la  ressemblance  ébauchée? 

«  Jusqu'à  cinq  ans,  disait  Robespierre,  on  ne  peut  qu'aban- 
donner l'enfant  aux  soins  de  sa  mère,  c'est  le  voeu,  c'est  le 
besoin  de  la  nature;  trop  de  détails,  d'attentions  sont  néces- 
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gaires  à  cet  âge;,  tout  cela  appartient  à  la  maternité.  »  (Rapport 
à  ta  Convention.)  Et  en  effet  il  c'y  a  qu'une  mère  poar  bien 
comprendre  les  besoins  de  sou  enfant  et  pour  dépenser  sans 
défaillance  à  soxl  service  le  dévouement  inépuisable  qu'exige  le 
soulagement  de  ses  interminables  misères.  Du  resta,  ne  aont-ce 
pas  ses  pareats  qui,  en  le  mettant  au  monde  dane  cette  faiblesse 
et  cette  indigence,  ont  créé  les  nécessités  dont  il  sao&re  ?.  Ils  lai 
doivent  donc  ce  que  réclament  Les  conditions  de  sa  nature  et  de 
son  existence.  Ce  sont  eui  qui  l'ont  Lancé  sur  le  chemin  de  la 
vie,  c'est  à  eux  de  le  conduire  au  terme.  Ce  sont  eui  qui  l'ont 
commencé  de  leur  substance,  c'est  à  eux  de  fournir  de  leur  vie 
pour  l'achever.  C'est  leur  image  propre  qu'ils  ont  esquissée  en 
lui,  c'est  donc  à  eux  de  travailler  pour  parfaire  leur  ressem- 
blance. L'enfant  est  le  sommet,  le  terme  dans  lequel  se  réu- 
nissent et  se  concentrent  tous  les  intérêts  de  leur  vie  terrestre; 
c'est  donc  à  eux  de  supporter  les  charges  qu'entraîne  sa  forma- 
tion. N'est-ce  pas  à  ceux  qui  ont  le  bénéfice  d'une  entreprise 
d'en  faire  le  travail  et  les  frais?  (Mgr  Dupanloup,  JDe  V éduca- 
tion^ t.  II,  1.  II,  clu  V.) 

.  Si  cette  vérité  est  incontestable  lorsqu'il  s'agit  de  la  forma- 
tion physique  de  l'enfant  pendant  ses  premières  années,  eDe  ne 
l'est  pas  moins  lorsqu'il  s'agit  de  sa  formation  intellectuelle  et 
morale.  Les  parents,  en  effet,  ne  sont  pas  moins  les  auteurs  de 
la  puissance  qu'ont  leurs  enfants  de  vivre  par  Fâmû  qiue^  de 
celle  de  vivre  par  le  corps.  Ils  sont  vraiment  la  source  du  prin- 
cipe de  la  vie  intellectuelle  et  morale  qui  est  en  eux.  Donc,  de 
même  que,  parce  qu'ils  sont  réellement  les  auteurs  de  leur  être 
physique  ils  sont  tenus  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  dévelop- 
pement de  cet  être  au  moyen  de  la  nourriture,  du  vêtement  et 
de, mille  soins  divers;  de  même  parce  qu'ils  sont,  dans  une  réelle 
mesure,  les  auteurs  du  principe  de  vie  intellectuelle  et  morale 
qui  dort  caché,  engourdi  dans  ces  mêmes  enfants,  ils  sont  obli- 
gés de  travailler  et  de  fournir  à  son  épanouissement  par  rensei» 
gnement  et  par  l'éducation. 

Cestà  ceux  qui  ont  posé  le  principe  d'uae  responsabilité  d'en 
porter  le  fardeau.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  par  sa  vie  intellec- 
tuelle et  morale  que  l'enfant  reproduira  les  traits  de  ses  parents 
en  tant  que  créatures  intelligentes  et  libres?  C'est  donc  à  ceux-ci, 
s'ils  tiennent  à  revivre  dans  leurs  enfants,  de  reproduire  en  eux, 
par  l'éducation,  leur  vie  intellectuelle  et  morale.  Au  fond,  l'au- 
torité paternelle  est  le  pouvoir  que  l'amour  possède  d'achever 
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l'être  qu'il  a  commencé.  Fruit  de  l'amour,  l'enfant  ne  peni  être 
élevi  que  par  l'amour,  et  l'amour  qui  a  le  droit  de  le  former  ue 
peut  être  que  l'amour  qui  l'a  engendré.  Voilà  pourquoi  le  pan- 
voir  paternel  est  le  seul  pouvoir  qui  aii  tout  ce  qu'il  faut  pour 
former  l'âme  de  l'enfant.  Image  de  la  patenrifté  »aprêm«,  sa 
fonction  néoessaire  et  la  raison  de  ses  prèrog-atives,  c'est  d'é- 
puiser ses  ressources,  s'il  le  faut,  pour  donn&r  ài'eai&nt  ce  qu'il 
n'a  pas,  jiour  développer  en  lui  ce  qui  n'y  est  qu'^m  germe  et 
l'élever  lui-mêma  -à  la  dignité  nécessaire  de  l'bomme  achevé. 

a)  Le  pouvoir  paternel  est  donc  essentiellement  bienfaisaBt. 
S'il  a  to4is  les  droits  nécessaires  poiur  défendre  so^  fruit  contre 
tout  ce  qui  en  compromettrait  l'existence  ou  le  développement, 
il  n'eu  a  aucun  pour  le  détruire  lui-même,  ou  muire  à  sa  croisa 
sance,  on  simplement  le  laisser  dêgénéper  et  périr.  C'est  pouip- 
quoi  le  droit  de  ia  paternité  et  le  droit  de  propriété  sur  les 
choses  ae  sont  point  identiques.  Si  l'enfant  appartient  exclusi- 
vement à  ses  auteurs,  ce  n'est  point  en  ce  sens  qu«  ses^auteurs 
puissent  disposer  de  lui  eomme  d'une  chose  vile. 

A  ce  point  de  vue  l'enfast  n'est  nullement  fait  pour  ses 
parents.  Comme  ses  parents  il  est,  par  sa  nature,  maître  de  lui- 
même,  et  il  répugne  à  sa  dignité  qu'il  soit  sacrifié,  comme  un» 
chose^  au  caf  rice  de  ses  auteurs.  Il  ne  leur  appairticnt,  il  n'est 
leur  propriété  qu'en  ce  sens  qu'il  a  été  fait  pour  reproduire  et 
perpétuer  leur  vie  et  leurs  traits,  pour  porter  lear  nom,  garder 
leur  honneur  à  traveiiB  le>s  âges.  Sous  ce  rapport  il  est  pour 
chacun  de  ses  auteurs  un  autre  moi-<méme,  et  cet  autre  moi- 
mêrae,'il  ne  l'est  que  pour  eux;  mais  à  la  condition  de  les  re- 
produire dans  lear  iodépendanee  morale,  personnetlle.  Ao«s4,  le 
bien  spécial  que  les  pareats  doivent  chercher,  dont  ils  doivent 
vouloir  faire  jouir  leurs  enfants,  c'est  ce  bien  même  de  la  per- 
sonne humaine  dans  leurs  enfants;  c'est  la  diguité,  la  grandeur, 
l'indépendance  souveraine  de  la  personne  même  de  leurs  enfants. 
Ainsi  le  premier  caraet<ére  du  pouvoir  paternel,  c'est  d'être 
essentiellement  créateur  et  de  trouver  sa  fin  dans  la  perfection 
de  l'homme  qu'il  forme  au  prix  de  tous  les  sacrifice*. 

b]  Un  second  caractère  de  ce  pouvoir  c'est  son  inaliénatieii. 
Le  père  de  famill*  n'a  le  droit  ai  d'abdiquer  son  pouvoir  sar  son 
enfant,  ni  de  le  laisser  ealever.  Il  n'est  pas  de  pouvoir  qui 
puisse  décharger  uo  père  et  une  mère  de  l'obligation  d'ékver 
leurs  enfants,  de  pouvoir  qui  puisse  les  dépouiller  de  leor  droit. 
Car  il  n'y  a  de  devoir  et  de  responsabilité  que  là  où  il  y  a  poiH 
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voir  et  droit.  Pour  dépouiller  les  parents  de  ce  droit  et  de  ce 
pouvoir,  il  faudrait  changer  la  constitution  même  de  l'humanité. 
Donc  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  contre  ce  droit  et  ce  pou- 
voir est  nul  de  soi  et  sans  effet,  au  regard  de  l'ordre  naturel  et 
de  la  justice  éternelle. 

L'injustice  et  le  désordre  prévaudraient-ils  en  fait  en  cette 
matière,  depuis  des  siècles,  qu'il  ne  saurait  j  avoir  de  prescrip- 
tion. Le  consentement  et  la  soumission  des  parents  eux-mêmes 
n'ajouteraient  rien  aux  apparences  de  légalité  pour  valider  et 
légitimer  une  violence  faite  en  leur  personne  à  l'ordre  de  la  na- 
ture. D'ailleurs  les  parents  ne  sont  pas  libres  d'abandonner  ce 
droit  et  ce  pouvoir  à  qui  veut  les  en  dépouiller.  Ils  sont  au  con- 
traire rigoureusement  obligés  de  les  défendre,  même  au  péril  de 
leur  vie.  Ils  n'ont  pas  plus  le  pouvoir  de  renoncer  à  l'autorité 
que  le  Créateur  leur  confère  eu  vue  de  leur  mission,  qu'ils  n'ont 
celui  de  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  à  ce 
sujet.  Il  n'est  pas,  en  effet,  en  leur  pouvoir  de  changer  et  de 
renverser  des  rapports  qui  sont  intrinsèquement  fundés  sur  la 
constitution  de  l'humanité.  Envain  pourraient-ils  objecter  qu'il 
s'agit  de  leurs  droits  propres,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  libres  de 
s'en  dessaisir.  Il  n'est  pas  vrai  que  ces  droits  leur  appartiennent 
en  propre,  à  eux  personnellement;  ils  sont  à  leur  nature  avant 
d'être  à  leurs  personnes  ;  ils  constituent  le  bien  de  leur  nature 
avant  de  constituer  le  domaine  de  leur  liberté. 

Or  la  liberté  est  soumise  aux  lois  de  la  nature  dont  elle  dé- 
coule et  dépend.  Par  conséquent  les  parents  ne  peuvent  pas 
abandonner  des  droits  et  des  pouvoirs  dont  ils  n'ont  point  la 
libre  et  pleine  disposition,  qui  ne  sont  entre  leurs  mains  qu'un 
dépôt,  et  dont  ils  sont  chargés  d'exercer  les  prérogatives  et  de 
faire  valoir  les  avantages  à  leur  profit,  sans  doute,  mais  et 
surtout  au  profit  de  l'humanité  et  de  son  Auteur.  Voilà  pour- 
quoi, obligés,  sans  diî^pense  possible,  de  travailler  à  faire  de 
leurs  enfants  des  êtres  sains,  intelligents,  moraux,  les  parents 
sont  tenus  de  ne  point  abandonner  volontairement,  mais  de  dé- 
fendre courageusement  en  leurs  mains  les  pouvoirs  et  les  droits 
qui  leur  ont  été  conférés  à  cette  fin  et  sans  lesquels  ils  ne  peu- 
vent remplir  leur  mission  ni  porter  le  fardeau  de  leur  responsa- 
bilité. Ainsi  pas  de  pouvoir  au  monde  qui  puisse  validement 
enlever  aux  mains  d'un  père,  d'une  mère,  l'autorité  et  les 
droits  qu'ils  possèdent  sur  l'éducation  de  leurs  enfants.  Le 
pouvoir  paternel,  avec  ses  droits,  est  essentiellement  lié  à  la 
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paternité.  Qui  n'est  pas  père  physiquement  ne  peut  y  parti- 
ciper que  par  délégation.  Mais  qui  est  père  ne  peut  pas  plus  s'en 
dépouiller  volontairement  ni  en  être  dépouillé  malgré  lui  que 
de  son  titre  même  de  père. 

c)  Dans  quelles  limites  ce  pouvoir  paternel  doit-il  et  peut-il 
s'exercer?  Hobbes,  qui  le  considère  comme  dérivé  de  l'hltat 
répond  que  ce  pouvoir  est  absolu  sous  tous  les  rapports. 
D'après  lui,  l'enfant  serait  soumis  à  son  père  comme  l'esclave  à 
son  maître  :  d'oii  il  suit  qu'il  n'aurait  aucun  droit  vis-à-vis  de 
son  auteur.  C'est  la  théorie  césarienne  dans  toute  sa  brutalité. 
(V.  P.  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  t.  I,  ch,  in.) 
Locke  répond  que  si  le  pouvoir  paternel  est  absolu,  il  n'est  point 
arbitraire  et  despotique,  et  il  ajoute  que  le  partage  que  la  na- 
ture en  fait  entre  le  père  et  la  mère  en  mitigé  l'absolutisme. 
[Traité  du  Gouvernement  civil,  ch.  v  et  xiv.) 

Rien  de  plus  vrai.  Dans  l'exercice  de  leur  autorité,  les  pa- 
rents sont  rappelés  à  la  modération  l'un  par  l'autre.  La  fermeté 
du  père  empêche  la  tendresse  de  la  mère  de  dégénérer  en  fai- 
blesse, et  la  bonté  de  la  mère  s'oppose  à  ce  que  la  sévérité  du 
père  devienne  de  la  brutalité.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le 
partage  du  pouvoir  paternel  qui  en  adoucit  l'absolutisme,  c'est 
surtout  l'admirable  opposition  que  le  Créateur  a  mise  entre  le 
caractère  du  père  et  celui  de  la  mère.  Néanmoins  cette  opposi- 
tion et  ce  partage  ne  peuvent  qu'atténuer  ce  qu'il  y  aurait  de 
dur  dans  l'exercice  de  l'absolutisme  paternel;  ils  n'empêchent 
pas  qu'au  fond  et  en  principe,  cet  absolutisme  ne  soit  réel  et 
même  nécessaire;  non  pas  qu'il  soit  sans  lois;  il  est  obligé  de 
respecter  celles  de  l'être  qu'il  a  la  mission  de  former  ;  il  est 
tenu  de  suivre  celles  à  l'observation  desquelles  est  attaché 
l'accomplissement  de  son  ministère  ;  il  est  lié,  en  un  mot,  par 
des  conditions  dont  il  ne  peut  s'affranchir  sans  se  renier,  sans 
troubler  la  raison  de  son  existence.  A  tous  ces  points  de  vue  il 
n'est  donc  ni  absolu,  ni  illimité.  Mais  s'agit-il  de  faire  d'un 
enfant  un  homme  au  vrai  sens  de  ce  mot,  le  pouvoir  paternel 
est  vraiment  souverain,  abf-olu,  illimité.  Il  n'est  personne  qui 
ait  le  droit  d'en  restreindre  les  prérogatives.  Saint  Thomas 
nous  en  donne  une  première  raison.  L'enfant  est  quelque  chose 
de  son  père,  aliquid  patris.  Tout  ce  que  son  père  peut  sur  soi- 
même,  pour  son  propre  bien  personnel,  il  le  peut  sur  son  enfant. 

De  même  que  ses  parents  l'obt  engendré  sans  son  consente- 
ment, de  même  ils  ont  le  droit  de  l'élever  conformément  aux 
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lois  de  la  perfection  humaine,  sans  avoir  à  le  oonsalter.  Ils  ont 
drmt  quand  l'enfant,  dépourvu ide  i!âge  de  raison,  ne  peat-en'* 
eore  s'appeai.enir.  Ils  le  conservent  quand  l'enfant,  pourvu  d'ua 
certain  degré  déraison,  commence  aas«i  à  jouir  d'an  certain 
degié  de  liberté.  Ce  pouvoir  est  donc  tout  puissant.  Il  m'est 
limité  que  par  les  droits  de  la  société  et  de  l'enfant,  eamm» 
nou«  le  montrerons  plus  loin. 

Il  s'en  suit  :  1°  que  les  parents  ont  le  droit  de  recourir  même 
à  la  force,  lorsqu'elle  est  jugée  nécessaire,  pour  réformer  le» 
difformités  physiques  et  morales  de  leurs  enfants.;  non  pa» 
qu'un  père  ait  le  droit  de  s'ériger  en  justicier  et  en  T.engeur; 
son  pouvoir  est  celui  de  l'amour  ;  la  haine  est  contre  sa  nature  ; 
mais  il  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  redresser  la  volonté 
aussi  bien  que  l'organisme  de  son  enfant. 

«  Celui  qui  aime  son  fils,  dit  l'Ecclésiaste,  raoc(»ittime  an 
fouet.  »  «iFrappez  les  flancs  de  votre  fils  pendant  son  enfance 
de  peur  qu'il  ne  s'endurcisse,  ne  devienne  indocile  et  ne  soit  rau 
sujet  de  douleur  pour  votre  âme.  »  (Eccli.,  xxx.) 

L'antiquité  peut-être  a  trop  cru  à  l'efficacité  des  coups  pour 
redresser  la  jeunesse.  Platon  en  parle  comme  d'une  chose  ordi- 
naire (Platon,  t,  L,  p.  325 et  seq.,  Eschine  le  socratique  tient  le 
même  langage  (Dial.  III,  §  8),.  Un  philosophe  pythagoricien. 
Télés,  complète  le  tableau.  «...  Sous  tous  ces  maîtres,  il  est 
fouetté...  >  (Ap.  Stob.,  secm.  96).  Aristote  ne  se  borne  pas  à 
constater  l'ufiage,  il  enjoint  de  donner  des  coups  dans  certaises 
circonstances.  «  Si  un  enfant  se  montre  disant  ou  faisant  quel- 
qu'une des  choses  défendues,  il  faut  lui  infliger  le  déshonneur 
et  les  coups.  *  (Republ.,  vu,  15,  7.)  Chrysippe,  qui  a  écrit  un 
livre  sur  l'éducation  des  enfants,  y  adoptait  en  principe  l'usage 
de  les  frapper  (Quintil.,  I,  3, 14).  Comme  les  Grecs,  les  Romains 
étaient  dans  l'usage  de  battre  les  enfants.  Tout  le  monde  sait 
qu'Horace  appelle  son  maître  d'école  plagosuSy  donneur  de 
coupa  (Epist.  n,  I,  70).  Cet,te  sévérité  d'ObilLus  n'avait  rien 
d'étrange.  Longtemps  après  Horace,  Martial  disait  à  un  incom- 
mode voisin  :  <  Que  me  veux-tu,  maudit  maître  d'école,  tête 
abhorrée  des  garçons  et  des  filles?  Les  coqs  orétéa  n'ont  paa 
encore  rompu  le  silence,  que  déjà  tu  fais  retentir  ta  voix  mena- 
çante et  résonner  ton  fouet.  »  (ix,  69.)  Saint  Augustin  a  rappelé 
avec  amertume  les  coups  qu'il  reçut  dans  sod  enfance,  à  oause 
de  l'éloignement  qu'il  montrait  pour  les  études  sérieuses,  sur- 
tout celle  du  grec,  qu'il  ne  pat  jamais  aimer  [Confeti  ,  I,  9 


l'église  bt  la  question  sociale  355 

et  13).  Des  voix  généreases,  oelle  de  Plutarque  [Educ.  des  enf., 
t.  VI,  p.  103;  ad  Reisk),  et  de  Quintilien  (F,  3,  14)  se  sont  élevées 
pour  blâmer  cet  usage,  non  pas  comme  procédé  d'éducation, 
mais  à  cause  des  excès  dans  lesquels  on  était  tombé. 

2**  Les  parents  ont  le  droit  de  choisir  librement  enx-m^mes 
les  auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission.  Quiconque,  en  effet,  n'est  pas  le  propre  père 
d'un  enfant,  est  absolument  sans  pouvoir  pour  l'élever.  Il  faut 
que  ce  soient  les  parents  eux-mêmes  qui  lui  confient  une  partie 
de  leur  charge  et  de  leurs  pouvoirs.  Car,  ce  sont  les  parents 
qu'ils  remplacent  aupi'ès  de  leurs  élèves;  ce  sont  lesdovoirs  des 
parents  qu'ils  remplissent,  ce  sont  les  droits  des  parents  qu'ils 
font  valoir.  S'ils  n'étaient  pas  au  choix  des  parents,  s'ils  ne 
relevaient  pas  essentiellement  des  parents,  les  parents  ne 
seraient  plus  maîtres  de  ce  qui  leur  appartient  le  plus  étroite- 
ment, de  ce  qui  leur  est  le  plus  cher  en  vertu  des  lois  de  la 
nature.  Ne  serait-ce  pas  leur  voler  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux 
ao  monde  que  de  faire  élever  les  héritiers  et  les  représentants 
de  leur  vie  et  de  leur  nom  malgré  eux  par  des  maîtres  qu'ils 
n'auraient  ni  nommés,  ni  choisis. 

Par  les  connaissances  qu'il  communique  à  son  élève,  par  les 
affections  qu'il  lui  inspire,  un  instituteur  fait  à'  son  image  et 
ressemblance  la  rie,  l'esprit,  les  dispositions  morales  de  son 
élève.  De  deux  choses  l'une,  ou  ses  idées  et  ses  sentiments  sont 
en  accord  ou  en  désaccord  avec  ceux  des  parents  de  son  élève. 
S'ils  sont  en  désaccord,  parce  que  les  parents  ont  librement 
renoncé  à  se  voir  reproduits  dans  leurs  enfants,  les  parents 
n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Si  ce  maître  leur  a  été  imposé, 
celui  qui  le  leur  a  imposé  a  commis  envers  eux  un  véritable  déni 
de  justice.  Et  d'ailleurs,  comment  pourraient-ils  être  tenus  res- 
ponsables de  cette  éducation  ? 

Aussi  tous  les  philosophes  ont-ils  insisté  sur  le  devoir  qui 
incombait  aux  parents  de  choisir  avec  le  plus  grand  soin  les  ins- 
tituteurs de  leurs  enfants.  «  Quand'  les  enfants,  dit  Plutarque, 
sont  arrivés  à  l'âge  d'être  mis  sous  la  charge  dés  pédagogues, 
les  pères  et  mères  doivent  avoir  soin  de  bien  regarder  quelle  est 
la  conduite  de  ceux  à  qui  ils  confient  leurs  enfants,  de  peur  que 
faute  d'y  avoir  pris  garde,  ils  mettent  leurs  enfants  entre  les 
mains  de  volages  et  d'écervelés...  >  Il  cite  ce  passage  de  Cratès, 
disant  que  s'il  lui  était  possible,  il  monterait  sur  l'endroit  le  plus 
élevé  de  la  ville,  afin  d'j  crier:  «  O  hommes,  à  quoi  songez-vous 
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quand  vous  mettez  tout  en  œuvre  pour  amasser  des  richesses  et 
que  vous  prenez  si  peu  de  soin  des  enfants  à  qui  vous  les  devez 
laisser? On  voit  encore  beaucoup  de  pères  pousser  si  loin  la 
haine  de  leurs  enfants,  que  pour  payer  un  prix  moins  élevé,  ils 
choisissent  des  maîtres  sans  valeur,  recherchent  un©  ignorance 
à  bon  marché.  »  Un  peu  plus  loin  le  moraliste  continue:  «  On 
doit  blâmer  quelques  pères  qui,  après  avoir  confié  leurs  fils  à  des 
pédagogues  et  à  des  maîtres,  ne  s'assurent  en  aucune  façon,  ni 
par  leurs  yeux,  ni  par  leurs  oreilles,  de  ce  qu'estl'enseignement 
de  ces  derniers,  négligeant  en  cela  une  partie  essentielle  de  leur 
devoir...  >  Quintiiien  tient  le  même  langage. 

Les  modernes  ne  parlent  pas  autrement  que  les  anciens. 
M.  Guizot,  M.  Cousin,  M.  Renouard,  M.  de  Salvandy,  Mgr  Du- 
panloup  déclarent  tous  que  ce  droit  des  parent^  Q^M  vérité  en 
fait  de  liberté  d'enseignement.  ^r,    -.r. 

B)  Du  rôle  de  f  Église  dans  la  revendication  du  droit  naturel 
de  la  famille  à  Véducation  de  l'enfant.  On  sait  avec  quelle 
force  la  famille  était  constituée  chez  les  Juifs.  Elle  y  était  la  base 
de  la  tribu  et  de  tout  l'ordre  politique.  Grand  était  le  pouvoir, 
profonde  était  la  vénération  dont  le  front  du  père  de  famille 
était  couronné  en  Israël.  Au  père  appartenait  le  droit  de  bénir 
et  de  maudire,  et  autant  sa  bénédiction  portait  bonheur,  autant 
sa  malédiction  amassait  de  maux  sur  la  tête  du  réprouvé 
(Gen.,  IX,  XXVI,  lix).  Pourquoi  ces  prérogatives?  C'est  que, 
comme  auteur  de  ses  enfants,  le  père  est  une  frappante  image 
de  Dieu.  Comme  c'est  Dieu  qui  fait  grandir  ses  créatures,  c'est 
au  père  de  nourrir  ses  enfants,  de  les  élever  et  de  leur  ap- 
prendre la  loi.  (Deut.,  iv.) 

«  As-tu  des  fils,  dit  l'Ecclésiastique,  instruis-les  et  discipline- 
les  dès  leur  enfance.  >  (Eccli.,  vu,  xxx).  La  mère  était  associée 
au  père  dans  sa  mission  et  ses  devoirs.  Sans  doute  la  faculté 
accordée  à  l'homme  d'avoir  plusieurs  femmes,  faisait  à  la  mère 
une  condition  inférieure  au  sein  de  sa  maison.  Toutefois,  la  loi 
juive  met  la  mère,  relativement  à  l'enfant,  sur  le  même  pied 
que  le  père  :  «  Honore  ton  père  et  ta  mère  comme  le  Seigneur 
ton  Dieu  te  l'a  ordonné.  »  (Deut.,  v,  16).  «  Ecoute,  mou  fils, 
l'enseignement  de  ton  père,  et  n'abandonne  pas  la  loi  de  ta 
mère.  »  (Prov.,  i,  8.)  Terribles  sont  les  anathèmes  et  les  châti- 
ments qui  sont  la  sanction  de  ces  préceptes  :  «  La  bénédiction 
d'un  père  consolide  les  maisons  des  enfants,  mais  la  malédiction 
d'une  mère  en  arrache  les  fondements.  >  (Ecçl.,  m,  11.)  «  Il  e^st 
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maadit  de  Dieu  celui  qui  exaspère  sa  mère.  >  (Ibid.^  18.)  <  Qu'il 
soit  puni  de  mort  celui  qui  a  frappé  son  père  et  sa  mère.  > 
(Exode,  XVI, ) 

Tels  sont  les  titres  que  la  loi  juive  reconnaissait  aux  parents 
sur  leurs  enfants.  Il  n'y  est  jamais  question  de  leurs  droits 
d'une  façon  explicite;  mais  leurs  droits  sont  implicitement  pro- 
noncés, et  dans  les  devoirs  de  leurs  enfants  envers  eux,  et  dans 
leurs  propres  devoirs  envers  leurs  enfants.  C'est  donc  dans 
l'étendue  des  devoirs  qu'il  faut  chercher  l'étendue  des  droits  de 
l'autorité  paternelle.  Les  devoirs  des  parents  sont  de  faire  de 
leurs  enfants  des  hommes.  Ils  ont  donc  le  droit  de  prendre  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  cette  fin.  La  correction, 
la  contrainte  corporelle,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  est  un  de  ces 
moyens.  Les  parents  sont-ils  impuissants  à  élever  leurs  enfants. 
Voici  le  terrible  recours  que  leur  donne  la  loi  juive  (Deut.,  xx). 
«  Si  un  homme  a  un  fils  rebelle...  soit  saisi  de  crainte.  »  C'est 
le  seul  passage  oii  nous  voyons  l'Etat  intervenir  dans  les  rap- 
ports des  parents  avec  leurs  enfants.  Mais  ce  n'est  pas  pour  se 
substituer  aux  premiers  malgré  eux  et  au  mépris  de  leur  propre 
autorité;  c'est  sur  leur  demande  expresse.  Nulle  part  on  ne  voit 
que  l'Etat  se  soit  jamais  arrogé  le  droit  de  supplanter  l'autorité 
paternelle  dans  sa  mission.  Quand  Samuel  déclare  au  peuple 
qui  lui  demande  un  roi,  et  que  celui-ci  lui  fait  connaître  les 
droits  que  ce  roi  aura  sur  eux,  il  leur  dit  bien  :  c  Un  roi  vous 
prendra  vos  fils,  pour...;  vos  filles,  pour...  ^  (I  Reg.,  vm);  mais 
nulle  part  nous  ne  voyons  le  prophète  leur  dire  :  Il  prendra 
aussi  vos  enfants  pour  les  élever  suivant  sa  volonté,  de  manière 
à  s'attribuer  le  bénéfice  d'en  être  le  père. 

Héritière  du  peuple  juif  et  réalisation  de  ce  qui  n'était  en  lui 
que  figures  et  prophéties,  l'Ej^lise  a  restauré  l'autorité  pater- 
nelle que  les  traditions  pharisaïques  tendaient  à  fouler  aux  pieds 
(Matth.,  xv).  En  rappelant  ainsi  aux  enfants  le  respect  qu'ils 
doivent  à  leurs  pères  et  mères,  Notre-Seigneur  rétablissait  du 
même  coup  ceux-ci  dans  les  droits  qu'ils  ont  sur  leurs  enfants. 
La  doctrine  des  apôtres  ne  sera  que  le  corollaire  de  celle  de  leur 
maître  :  «  Pères,  s'écrie  saint  Paul...  élevez  vos  fils  dans  la 
science  et  la  vertu  du  Seigneur  (Eph.,  v;  1  Tim.)  »  Et  saint 
Augustin  n'est  que  l'écho  de  l'enseignement  apostolique  lors- 
qu'il écrit  à  une  veuve  :  «  Vous  n'êtes  pas  à  louer  pour  avoir 
des  enfants,  mais  pour  vous  appliquer  pieusement  à  les  nourrir 
et  à  les  élever;  car  qu'ils  vous  soient  nés,  c'est  l'efl'et  de  votre 
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fiscoodttér  qu'ils  viveat,  c'est  celui  de  votre  bonheur;  mais  qu*il* 
soient  élerés  comme  ils  le  sont,  c'est  le  propre  de  votre  volonté 
et  de  votre  vertu  {DeBono  viduitaiis).  Saint  Jean  Chrjsostome 
anseigne  qae  les  parents  ne  doivent  pas  avoir  de  plu«  grand 
soin  que  de  bien  élever  leurs  enfants  et  de  leur  donner  de  bons 
maîtres  pour  former  leurs  mœurs  :  c  Car,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de 
champ»  ni  de  biens  qui  doivent  leur  être  plus  chers  que  leurs 
enife-nts,  puisque  c'est  pour  leurs  enfants  qu'ils  recherchent  et 
acquièrent  les  champs  et  les  biens.  (Hom.  IX,  in  I  ad  Tim.  ii).  » 
Saint  Jérôme  tient  le  même  langage. 

Parcourez  la  tradition  catholique,  vous  trouverez  partout  Is 
même  doctrine  :  aux  parents  la  charge  et  le  droit  de  nourrir, 
d'entretenir,  d'enseigner  et  d'élever  leurs  enfants;  à  l'État 
d'assurer  aux  familles  la  paix  et  l'ordre  dont  ^les  ont  besoin 
pour  remplir  leur  mission. 

Mais  l'Eglise  n'a-t-elle  pas  revendiqué  pour  elle-même  le  droit 
et  le  pouvoir  d'enseigner  et  d'élever  les  générations  qu'elle  » 
baptisées  !  Oui  (Luc,  iv,  43;  Matth.  et  Marc  :  Allez,  enseignez... 
Act.,  IV,  19,  20;  I  Cor.,  ix,  16).  La  raison  de  ce  droit  et  de  ce 
devoir,  c'est  qu'elle  est  auteur  et  mère  du  chrétien.  C'est  à  ce 
titre  qu'elle  revendique  le  droit  de  nourrir  et  de  développer 
dans  le  chrétien,  par  son  enseignement,  le  germe  qu'elle  a  formé 
par  une  espèce  de  génération  spirituelle.  C'est  à  ce  titre  qu'elle 
ne  cesse  de  faire  à  ses  ministres  un  devoir  d'ouvrir  des  écoles  et 
de  recourir  au  pouvoir  civil  pour  accomplir  son  devoir.  C'est  à 
ce  titre  qu'elle  s'élève  avec  force  contre  les  parents  qui  refusent 
d'élever  chrétiennement  leurs  enfants;  qu^elle  est  allée  jusqu'à 
leur  refuser  le  droit  de  les  élever.  Le  droit  canon  sur  ce  point 
est  formel  (V.  Cap.  Judœorum;  II  Causa,  28;  Quest.  I;  Conc. 
Tolet.  4,  can.  54). 

Que  deviennent  alors  les  droits  imprescriptibles  des  parents? 
Les  parents  n'ont  ni  autorité  ni  droit  pour  détruire  le  bien  natu- 
rel qui  est  dans  leurs  enfants,  comment  poun'aient-ils  en  avoir 
pour  détruire  sa  vie  divine  elle-même,  qui  leur  a  été  commu- 
niquée par  le  baptême  ?  Ils  n'ont  ni  autorité  ni  droit  pour  repro- 
duire en  leurs  enfants  leurs  défauts  naturels,  qui  les  abaissent 
et  les  déshonorent  eux-mêmes,  à  quel  titre  en  auraient-ils  pour 
vouloir  que  leurs  enfants  soient,  comme  eux-mêmes,  privés  de 
la  lumière  et  de  la  sainteté  divines  ?  Les  parents  n'ont  do  droits 
sur  leurs  enfants  que  pour  les  combler  de  biens  et  non  pour  les 
dépouiller  de  ceux  qu'ils  possèdent,  ou  pour  les  empêcher  d'ac- 
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quérir  ceux  qui  leur  manquent.  Un  enfant  a  été  baptisé.  Le 
yrai  droit  et  le  seul  devoir  de  ses  parents,  c'est  de  veiller  à  oe 
qu'il  soit  élevé  dans  la  vie  de  son  baptême.  Si  les  partnts  s'y 
»efu«ent,  l'Eglise  doit  s'opposer  à  leurs  mauvais  desaeina.  Ea 
leur  refusant  le  droit  d'élever  leur  eufant  en  opposition  avec  le 
baptême  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  l'Eglise  ne  fart  que  leur 
refuser  le  droit  de  violer  leurs  engagements.  Elle  empêche  que, 
sous  le  couViert  de  leur  autorité,  ils  ne  fassent  le  mal  que  leur 
autorité  même  devrait  empêcher.  En  cela,  l'Eglise  ne  lè-se  donc 
pas  l'autorité  réelle  des  parents;  elle  s'oppose  simplement  à  ce 
que  les  parents  s'arrogent  une  autorité  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir,  des  droits  qui  seraient  contre  la  iînetla  raison  mêrae  des 
pouvoirs  qu'ils  possèdent.  Du  reste,  la  loi  à  laquelle  l'Eglise 
soumet  l'autorité  paternelle  n'est  pas  aussi  exorbitante  qu'on 
voudrait  se  l'imaginer.  L'Etat  moderne  la  maintient  sur  un 
terrain  plus  restreint.  Les  articles  334  et  335  du  Code  pénal 
refusent  aux  parents  le  droit  de  former  leursenfants  à  une  vie 
d'immoralité;  bien  plus,  ils  dépouillent  de  l'autorité  paternelle 
ceux  qui  excitent,  favori-sent  ou  facilitent  habituellement  la 
débauche  ou  la \ corruption  de  leurs  enfants  au-dessous  de  l'âge 
de  vingt-un. ans,  et  ils  confient  l'éducation  de  ces  raêcnes  enfants 
à  des  personnes  vertueuses  qui  méritent  la  confiance  de  la 
société.  Tel  est  le  principe  qui  dirige  l'Eglise  lorsqu'elle  refuse 
aux  parents  le  droit  de  former  et  de  pervertir  leurs  enfants  au 
mépris  de  la  vraie  foi,  comme  de  les  scandaliser  et  de  les  cor- 
rompre au  mépris  des  bonnes  mœurs. 

Quant  à  reconnaître  à  l'Etat  le  droit  d'enseigner,  comme  une 
prérogative  propre  à  la  couronne,  jamais  d'Eglise  ne  s'y  est 
prêtée,  par  cette  raison  que  l'Etat  n'a  aucun  droit,  ni  naturel, 
ni  divin,  d'enseigner,  comme  nous  allons  le  prouver. 
(La I fin  au  prochain  numéro.) 

P. -G.    MORBA-U, 

Yieaire  gÀniral  de  Langres, 


LES  SINGES 


Les  députés  pruseiens  discutent  en  cb  moment-ci  le  projet 
d'une  loisoclaiis  présenté  parle  gouvernement  allemand  Gexte 
loi  préoccupe  énormément  les  républicains  français.  Ils  la  trou- 
vent détestable.  Et  ils  ont  raison,  car  elle  «stjie  contre-pied  de 
DOS  fameuses  lois  scolaires   qu'ils  déclarent  le  pivot,   l'arohe 
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sainte  et  intangible,  l'œuvre  par  excellence  de  leur  gouverne- 
ment. 

Voyez  plutôt.  La  loi  prussienne  oblige  tous  les  enfants  à  re- 
cevoir avant  tout  l'instruction  religieuse.  Elle  condamne  l'écolo 
neutre.  Elle  fait  entrer  dans  l'enseignement  les  ministres  dos 
cultes.  Enfin,  elle  organise  et  reconnaît  l'enseignement  libre. 

Les  lois  françaises  ont  pour  but  d'installer  parmi  nous  l'a- 
théisme officiel.  La  loi  prussienne  a  pour  but  de  le  combattre. 

Cette  loi  est  soutenue  à  Berlin  par  les  conservateurs  protes- 
tants et  les  catholiques  du  Centre.  Elle  est  attaquée  par  les 
fractions  parlementaires  qui  formaient  jadis  la  majorité  de 
M.  de  Bismarck  et  par  les  républicains  français. 

Vous  me  direz,  peut-être,  que  les  républicains  français  se 
mêlent  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas,  et  qu'ils  devraient  laisser 
les  Allemands  s'arranger  à  leur  fantaisie. 

Vous  auriez  tort.  Ce  qui  se  passe  en  Allemagne  regarde 
beaucoup  les  républicains  français.  Depuis  vingt  ans,  les  répu- 
blicains français  se  sont  contentés  du  rôle  modeste  de  singes 
vis-à-vis  des  Allemands.  Ils  ont  donc  intérêt  à  ce  que  les  Alle- 
mands ne  changent  pas  leurs  faits  et  gestes,  pour  ne  pas  être 
obligés  eux-mêmes  soit  de  changer  à  leur  tour  leurs  grimaces, 
soit  de  reuoncer  à  leurs  habitudes  simiesques. 

Ne  protestez  pas.  Ouvrez  plutôt  l'histoire  contemporaine  et 
écoutez  ceci. 

En  écrasant  la  France  en  1870,  le  chancelier  ne  voulait  pas 
seulement  donner  à  son  maître  la  couronne  de  Charlemagne  :  il 
voulait  aussi  compléter  l'unité  politique  de  l'Allemagne  par  son 
unité  religieuse,  en  y  détruisant  le  catholicisme. 

Le  13  septembre  1870,  pendant  que  les  armées  allemandes 
marchaient  sur  Paris,  il  eut  avec  M.  Wœrlé,  maire  de  Reims, 
une  conversation  demeurée  historique,  dans  laquelle  il  dit  : 
«  Quand  nous  aurons  eu  raison  du  catholicisme,  les  races  latines 
ne  tarderont  pas  à  disparaître.  » 

Et  pour  lui,  la  préface  de  l'écrasement  du  catholicisme  était 
nécessairement  l'écrasement  de  la  France. 

Sept  jours  plus  tard,  avec  sa  permission  et  sur  son  ordre,  les 
Italiens  s'emparaient  de  Rome  à  coups  de  canon. 

La  France  abattue,  M.  de  Bismarck,  rentré  à  Berlin,  mit  im- 
médiatement les  fers  au  feu. 

Il  commença  par  supprimer  la  section  catholique  au  ministère 
des  cultes.  Dès  le  commencement  de  1872,  il  faisait  voter  une 
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loi  scolaire  qui  mettait  tout  l'enseignement  entre  les  mains  de 
l'État. 

Trois  mois  plus  tard,  il  chassait  par  une  loi  les  congrégations 
de  tout  l'empire,  et,  devançant  de  plusieurs  années  Jules  Ferry, 
il  interdisait  l'enseignement  congréganiste. 

Puis,  arrivèrent  les  lois  de  mai,  toutes  dirigées  contre  le  clergé 
catholique. 

Enfin,  en  1875,  il  confisquait  les  traitements  du  clergé  et 
supprimait  ce  qui  restait  encore  des  ordres  religieux,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  sœurs  des  hôpitaux. 

On  était  en  plein  Kulturkampf.  Les  prisons  regorgeaient  de 
prêtres  et  d'évêques  à  qui  on  faisait  tresser  des  chaussons  de 
lisière.  Les  sectaires  nageaient  dans  la  joie,  et  le  ministre  Ho- 
brecht  prononçait  cette  parole  farouche:*  Quelle  joie  de  vivre!  > 

Tout  cela,  c'est  de  l'histoire. 

En  France,  à  ce  moment,  nous  étions  gouvernés  par  des  con- 
servateurs, c'est-à-dire  des  catholiques.  Bismarck  leur  en  vou- 
lait de  ne  pas  l'imiter. 

Le  procès  d'Arnim  a  démontré  qu'il  donnait  à  l'ambassadeur 
allemand  à  Paris  l'ordre  de  les  contrecarrer. 

Tout  le  monde  sait  qu'en  1875,  sa  mauvaise  humeur  faillit 
aller  jusqu'à  une  déclaration  de  guerre. 

Mais  les  républicains  allaient  arriver  au  pouvoir.  Bismarck 
les  attendait.  Bismarck  les  espérait,  car  il  savait  que  leur  pre- 
mier soin  serait  de  se  transformer  en  plats  imitateurs  de  ses 
persécutions  contre  le  catholicisme. 

Au  Seize  Mai,  ils  s'accrochèrent  pour  escalader  le  pouvoir  aux 
basques  de  sa  tunique  de  cuirassier  blanc  et  montrèrent  à  l'élec- 
teur timide  le  spectre  d'une  guerre  avec  l'Allemagne,  pour  le 
cas  où  les  candidats  du  maréchal  seraient  élus. 

Enfin,  la  France  devint  la  proie  des  singes  de  Bismarck.  Les 
Chambres  françaises  copièrent  le  Reichstag  et  le  Landtag,  et  le 
iirw//MrAam/),'' français  commença  avec  les  mêmes  procédés  que 
le  KuUurkampf  aUemànd. 

Mais,  voyez  l'ironie  des  choses  !  Au  moment  où  les  républi- 
cains français  se  lançaient  dans  la  persécution  contre  le  catho- 
licisme, les  catholiques  allemands,  à  la  voix  de  leur  admimble 
clergé,  à  la  suite  de  leur  grand  homme  d'Etat,  Windthorst, 
dessinaient  cette  splendide  campagne  qui  devait  les  conduire  au 
triomphe  et  qui  devait  amener  Bismarck  d'abord  à  la  capitula- 
tion, ensuite  à  la  retraite,  pour  le  faire  tomber  de  là  dans  une 
déchéance  morale  dont  il  ne  sortira  pas. 
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En  quelques  années^  quatre  cent  cinquante  journani  catholi- 
ques surgirent  en  Allemagne,  rédigés  la  plupart  par  des  prêtres, 
des  vieair^siournalistes,  coœmeils  disent,  des  presskap  l  an. 

En  quelques  années,  le  Centre  catholique  passa  de  cinquante 
députés  à  cent  six  et  devint  le  groupe  parlementaire  le  plus 
nombreux. 

En  quelques  années,  il  y  eut  cinquante  prêtres  ou  évêquea 
nommés  dans  les  différentes  assemblées  législatives  de  l'empire 
d'Allemagne,  dont  vingt^ix  au  Reichstag,  et  les  catholiques 
cependant  ae  représentent  que  le  tiers  de  la  population  :  dix- 
sept  millions  sur  quarante-«euf. 

Les  circonscriptions  catholiques  furent  les  seules  qui  résis- 
tèrent aux  progrés  des  socialistes,  même  les  circonscriptions 
ouvrières. 

Chaque  fois  que  Bismarck  se  meeura  avec  Windthorst,  le 
colosse  fut  vaincu  par  le  nain. 

Et,  enfin,  il  fallut  rapporter  les  lois  anticatholiques.  Il  fallut 
traiter  de  sire  ce  pape  sur  lequel  on  avait  lancé  les  Italiens.  Il 
fallut  restituer  les  traitements  confisqués,  et  la  somme  n'était 
pas  petite  :  elle  se  montait  à  vingt  millions^  Il  fallut  rendre  les 
évêques  à  leurs  diocèses  et  les  curés  à  leurs  ouailles.  Il  fallut 
s'avouer  vaincu,  avant  de  disparaître. 

Aujourd'liui,  cette  fameuse  loi  scolaire,  c'est  encore  une  répa- 
ration ;  c'est  une  victoire  posthume  de  Windthorst  et  une 
défaite  posthume,  si  on  peut  dire  ainsi,  de  Bismarck. 

Aujourd'hui,  les  populations  entendent  un  ministre  de  T em- 
pereur pronomcar  cette  admirable  parole  :  «  Il  ne  faut  pas  que 
sur  le  sol  de  la  Prusse  un  seul  enfant  puisse  grandir  sans  qu'un 
son  de  profonde  vérité  morale  soit  venu  frapper  son  oreille.  < 

Aujourd'hui,  le  catéchisme  rentre  vainqueur  dans  l'école. 
Aujourd'hui,  on  revient  à  ce  dilemme  si  gi'and  et  pourtant  si 
simple  :■  ou  bien  l'enseignement  religieux  n'est  qu'une  blague-, 
OU' bien  ii  doit  primer  tous  les  autres. 

Ah  !  je  comprends  l'ahurissement  des  républicains  français. 
Ges  pauvres  singes  de  Bismarck  accordaient  à  leur  modèle  l'in- 
feillibilité  qu'ils  refusent  au  Pape.  Bismarck  était  pour  l'ensei*- 
gnement  neutre.  Ils  furent  pour  l'enseignement  neutre.  Ils  l'ont 
copié  tant  qu'ils  ont  pu. 

Aussi,  de  quels  regrets  ils  ont  salué  sa  chute!  Comme  ils  lui 
ont  toutde  suite  décerné  le  titre  de  grand  Français!  C'est  qu'ils 
se  sentaient  atteints  par  l'effondrement  de  cette  politique  dé 
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haine  et  de  franc-maçonnerie  qui  a  terni  les  lauriers  du  chan- 
celier. 

Maintenant,  cette  Allemagne,  à  la  remorque  de  laqi»elle  ils 
se  traînent,  fait  un  à-droite,  adore  ce  qu'elle  a  brûlé  et  refuse 
de  s'enfoncer  plus  avant  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  oii  ils 
la  suivaient  avec  délices.  Ils  n'ont  plus  de  guide.  Ils  n'ont  plus 
de  phare,  et  après  avoir  présenté  la  contrefaçon  allemande 
comme  la  plus  grande  pensée  de  leur  rè^ne,il8  ont  l'humiliation 
de  voir  l'Allemagne  mépriser  la  défroque  dont  ils  se  parent 
encore  avec  ivresse. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle,  en  terme  familier,  un  sale  coup 
pour  la  fanfare. 

Pauvres  gens  sans  boussole  ! 

Pauvres  singes  désorientés  !  J,.  Ooknelt. 


LE  DISCOURS  DE  BORDEAUX 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  BORDEAUX  LE  17  JANVIER 
PAR   LE    R.  P.  DIDON  (1) 

Monseigneur  (2), 
Messieurs, 

C'est  un  grand  honneur  pour  moi  d'avoir  été  invité  à  prendre 
part  à  l'assemblée  des  Cercles  catholiques  ouvriers  de  la  région 
bordelaise,  et  par  là  même  à  ce  mouvement  religieux  et  paci- 
fique qui  met  en  agitation  votre  grande  cité.  C'est  un  grand 
honneur  dont  je  dois  vous  remercier,  et  ma  première  parole  sera 
en  effet  une  parole  de  reconnaissance  aux  membres  émiaents 
du  comité  des  Cercles  qui  ont  bien  voulu  songer  à  moi. 

Monseigneur,  vous  ne  pouvez  pas  penser  que  ma  gratitude  i>e 
s'élève  point  jusqu'à  vous.  Malgré  les  insistances  qui  m'ont  été 
faites,  enchaîné  par  des  devoirs  impérieux,  j'aurais  hésité  à 
rompre  cette  chaîne,  si  votre  désir  ne  m'eût  appelé.  Je  viens», 
je  le  sais,  à  une  heure  difficile,  à  une  heure  un  peu  troublée  — 
je  dis  un  peu,  car  elle  ne  l'est  pas  à  fond,  —  afin  de  servir  la 
grande  cause  de  l'apaisement,  cette  causa  dont  les  Cercles 
catholiques  ouvriers  eux-mêmea  sont  un  instirament,  car  ou  ils 

(1)  Ce  discours  a  été  édité  en  brochure  par  la  librairie  E.  Pion,  10, 
Tne  Garancière. 

(2)  Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux. 
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ne  sont  rien,  ou  ils  sont  une  œuvre  de  pacification  religieuse 
et  sociale. 

Je  vous  apporte  ma  parole  —  ce  glaive  de  l'apôtre  —  en 
toute  franchise  et  avec  la  certitude  que  j'accomplis  un  devoir 
supérieur;  vous  la  bénirez  par  votre  présence.  Vous  voulez 
bien  m'honorer  d'une  amitié  qui  date  déjà  de  loin,  et  quand  je 
parle  de  mon  épée  d'apôtre,  puis-je  oublier  que  dans  les  jours 
d'épreuves,  alors  qu'elle  était  dans  le  fourreau,  vous  avez 
encore  cru  en  elle?  Puis-je  méconnaître  aussi  que,  par  votre 
destinée,  votre  caractère,  vos  idées,  vous  servez  grandement  la 
cause  que  je  viens  défendre  et  méritez  à  ce  titre,  auprès  du 
Saint-Siège,  un  crédit  que  nul  ne  méconnaît. 

Je  vous  ai  vu  d'abord  simple  curé  de  Saint-Antoine  de  Com- 
piègne  ;  déjà  vous  faisiez  la  paix  dans  ce  peiit  milieu;  plus  tard, 
je  vous  ai  connu  évêque  de  Dijon,  vous  avez  fait  la  paix  dans 
votre  diocèse.  Archevêque  de  Bordeaux,  vous  travaillez  encore 
dans  l'Eglise  d'Aquitaine  à  cette  œuvre  sainte.  Vous  continuerez 
ainsi  une  grande  tradition^  celle  des  deux  cardinaux  éminents 
qui  vous  ont  précédé,  et  aussi  celle  d'une  grande  ville  ou  l'amé- 
nité des  caractères,  la  modération  des  esprits  ont  su  toujours 
adoucir  les  divisions  et  rapprocher  les  partis. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  au  mois  de  novembre  1890, 
écrivant  aux  évoques  de  France,  terminait  sa  lettre  par  ces 
mots,  que  je  désire  citer:  «  Les  catholiques  de  France,  dont  on 
connaît  le  zèle  admirable  pour  la  religion  et  l'amour  pour  la 
patrie,  comprendront  leurs  grands  devoirs,  et,  dociles  à  la  voix 
de  leurs  pasteurs,  ils  les  accompliront  avec  cette  entente  par- 
faite des  esprits  et  cette  union  des  forces  qui  seule  peut  mener 
au  but  désiré.  > 

Ceci,  messieurs,  a  été  pour  moi  depuis  longtemps  une  inspi- 
ration, que  je  n'ai  jamais  trahie  et  que  je  viens  aujourd'hui 
traduire  devant  vous.  Ceci  m'a  prouvé,  m'a  averti,  m'a  per- 
suadé que  le  grand  devoir  des  catholiques  de  l'Eglise  de  France 
c'était  l'union. 

Vous  entendez,  messieurs?  votre  église  est  vaste,  mais  je  vou- 
drais la  remplir  de  ma  voix,  de  façon  que  ce  mot  parvînt 
jusqu'aux  moindres  oreilles. 

L'union  de  l'Eglise  de  France,  c'est  en  eflfet  le  grand 
devoir,  le  devoir  urgent,  le  devoir  nécessaire,  le  devoir  impor- 
tant, le  devoir  qui  ne  souffre  pas  de  retard  ni  d'hésitation,  et 
qui  s'impose,  comme  celui  de  venir  au  secours  de  la  maison  qui 
brûle. 
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Et  dés  lors,  messieurs,  trois  questions  surgissent  auxquelles 
il  faut  répondre:  en  quoi  consiste  cette  union  désirable,  par 
quels  liens  peut-on  la  constituer,  et  à  quelles  fins  doit-elle  être 
appliquée? 

J'ai  une  parenthèse  à  ouvrir. 

Il  y  a  dans  cet  auditoire  des  protestants,  des  juifs,  des 
incroyants,  peut-être  des  socialistes;  je  parle  à  tous  et  je  traite 
devant  tous  cette  question  qui  doit  vous  remuer,  messieurs,  jus- 
qu'au fond  de  la  conscience,  qui  ne  doit  pas  laisser  indifférentes 
les  femmes  mêmes  qui  m'écoutent,  et  qui  est  capable  de  sou- 
lever les  surplis  des  séminaristes,  ces  surplis  qui  demain  seront 
changés  en  uniformes  de  soldat. 

Je  vous  demande  donc  de  m'accorder  cette  attention  que  vous 
ne  refuserez  pas  certainement  à  un  homme  qui  n'a  qu'un  désir, 
celui  de  faire  arriver  la  vérité  supérieure  aux  esprits  qui 
récoutent,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  religion,  leur  parti 
politique,  et  je  dirai  même  —  parce  que  cela  m'est  arrivé  dans 
d'autres  pays  —  leur  nationalité. 

En  quoi  consiste  l'union  des  catholiques,  de  tous  les  hommes 
qui  ont  faim  et  soif  de  justice?  Evidemment,  pour  les  catho- 
liques, l'union  dont  je  vous  parie  n'est  pas  l'union  dans  la  foi, 
l'union  dans  la  loi  morale,  l'union  dans  la  discipline  générale 
et  dans  le  culte,  union  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  essentiel- 
lement l'Eglise  qui  est  partout  et  qui  se  reconnaît  à  ces  signes 
d'unité.  Grâce  à  Dieu,  personne  ne  songe  à  nier  le  dogme,  la  loi 
morale  de  l'Evangile;  personne  non  plus  ne  songe  à  s'attaquer 
à  la  discipline  générale  de  l'Eglise.  L'union  que  je  réclame, 
messieurs,  c'est  l'union  dans  l'action  publique. 

Oh!  vous  allez  vous  récrier,  vous  allez  peut-être  dire:  Voilà 
un  article  nouveau  qu'on  ajoute  aux  dogmes. 

Non,  messieurs,  non;  nous  sommes  plus  intelligents  que  vous 
ne  pensez  ;  quand  nous  demandons  l'union  des  catholiques  sur 
1©  terrain  de  l'action  publique,  nous  ne  faisons  que  rappeler  un 
devoir  que  le  temps  actuel  réclame,  mais  qui  existait  avant  et 
qui  existera,  dans  une  autre  forme,  après. 

N'oublions  pas  que  le  monde  marche,  et  que  si  le  monde 
marche,  l'Eglise  marche  avec  le  monde;  elle  y  est  implantée, 
elle  est  comme  un  passager  dans  un  navire,  le  navire  s'en  va, 
le  passager  va  avec  le  navire,  et  ce  passager  a  quelque  droit  à 
en  surveiller,  à  en  guider  la  route. 

A  toute  époque,  c'est  une  loi  de  l'histoire,  les  catholiques  se 
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sont  unis  pour  agir  dans  le  nailieu  où  ils  avaient  à  vivre.  Ils  ont 
toujours  demandé  la  liberté  de  s'j  étendre  et  de  s'y  fortifier,  en 
s'accomraodant  aux  conditions  que  ce  milieu  leur  imposait.  Mais 
aujourd'hui,  la  question  prend  une  gravité  plus  haute;  vous  ne 
pouvez  pas  oublier  que  nous  sommes  tous  citoyens  et  tous  élec- 
teurs ;  je  ne  viens  pas  faire  un  catéchisme  électoral,  non,  je 
constate  un  fait  indéniable,  le  fait  par  lequel  nous  devons  nous 
regarder  tous  comme  ayant  une  part  de  gestion  dans  les  affaires 
publiques,  tous  rois  à  la  trente-six  millionième  partie,  mais  rois. 

Comment,  vous  vous  étonnez I  Qui  est-ce  qui  pourrait  protes- 
ter légitimement?  Ce  qui  me  surprend,  au  contraire,  c'est  que 
ceux  qui  attaquent  la  royauté  —  une  des  formes  anciennes  de 
notre  gouvernement  national  —  oublient  qu'en  réalité  nous  en 
avons  pris  tous  un  morceau,  que  les  trente -six  millions  d^e 
Français  ont  taillé  leur  petite  part  dans  la  pourpre  royale;  et 
ainsi,  étant  tous  un  peu  rois,  nous  sommes  tous  un  peu  maîtres. 
Le  .parlementarisme,  qui  est  la  forme  de  la  maîtrise  de  notre 
pays,  le  parlementarisme,  c'est  la  royauté  de  ces  électeurs  répan- 
dus dans  la  France  entière,  c'est  le  pouvoir. 

Je  ne  blasphème  rien,  je  n'incrimine  rien,  je  constate  des  faits. 
C'est  pourquoi,  messieurs,  je  demande  aux  catholiques  de  s'unir, 
parce  qu'en  s'unissant,  ils  peuvent  devenir  une  majorité  parle- 
mentaire, et  par  là  même  défendre  efficacement  leurs  intérêts 
religieux.  Lorsqu'on  est  la  majorité  parlementaire,  on  peut  par- 
ler en  maître,  on  peut  légiférer  comme  on  le  voudra  et  comme 
on  le  croira,  suivant  la  conscience. 

Ce  droit  est  inaliénable. 

Je  n'accuse  personne,  mais  je  me  permets  de  dire  aux  catho- 
liques de  l'Église  de  France:  Oh!  naïfs  que  vous  êtes,  vous  vous 
amusez  à  vous  plaindre,  à  récriminer,  à  regretter,  à  maudire; 
unissez-vous  en  silence,  organisez-vous  sous  le  couvert  des  iois 
de  liberté  que  nous  avons  encore  et  qui  protègent  tout  Je  monde, 
parce  qu'il  y  a  une  puissance  qui,  en  fait,  domine  tout:  c'est i» 
puissance  de  la  majorité  pour  faire  et  défaire  des  lois.  '-, 

Catholiques  qui  m'écoutez,  si  vous  voulez  être  forts  pour  la 
défense  de  vos  droits,  devenez  la  puissance  parlementaire  ; 
sinon,  vous  n'avez  qu'à  passer  la  frontière  ou  à  suiir  l'pppres- 
sion,  qui  peut  être  accablante.  Il  faut  être  pratique.  Quand  on 
est  dans  un  pays,  quand  on  es.t  dans  une  maison,  si  on  veut 
l'habiter,  qu'on  y  reste  comme  un  esclave,  et  si  on  ne  peut  ^e 
résigner  à  y  être  comme  un  esclare,  il  faut  en  sortir  ou  .en  de- 
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venir  les  maîtres  ou  les  hôtes  respectés.  Eh  bien,,  messieurs  les 
catholiques,  si  vous  voulez  avoir  une  influence  dans  votre  payS; 
n'attaquez  pas  inutilement,  ne  criez  pas  en  vain,  ne  publiez  pas 
des  journaux  qui  s'enferment  dans  une  opposition  stérile  et  sans 
issue;  encore  une  fois,  dans  un  gouvernement  parlementaire, 
sachez  devenir  la  majorité,  ou  bien  on  vous  étranglera,  et  vous 
l'aurez  voulu. 

En  vous  parlant  ainsi,  vous-peDsez  bien  que  je  songe  à  l'état 
réel  du  pays. 

Or,  l'état  du  pays,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  le  voici.  La 
France  est  partagée  en  deux  catégories  au  point  de  vue  des  doc- 
trines: il  y  a  les  croyants  et  les  incroyants,  etpar  croyants  j'en- 
tends tous  ceux  qui  ont  une  foi  sincère  à  Dieu,  à  Jésus-Christ,  à 
l'Eglise  catholique,  à  la  loi  morale,  à  la  justice  et  à  la  liberté 
fondée  sur  la  justice.  Or,  messieurs-,  la  lutte  qui  sévit  aujour- 
d'hui est  celle  qui  métaux  prises  ces  deux  classes  irréconciliables 
pour  monter  à  l'assaut  du  pouvoir. 

Je  demande  donc  aux  catholiques  de  l'Eglise  de  France  et  à 
tous  ceux  qui  ont  souci  des  droits  de  la  conscience  religieuse  de 
s'unir  et  je  vais  leur  en  donner  le  moyen. 

Il  y  a  deux  sortes  d'union:  il  y  a  l'union  des  bandes  et  l'union 
des  sociétés  ;  les  bandes  sont  suspectes,  les  sociétés  sont  rassu- 
rantes. Je  vais  vous  marquer  la  différence  :  la  société,  c'est 
l'ensemble  des  hommes  qui  sont  unis  dans  l'obéissance  à  l'auto- 
torité  légitime;  les  bandes,  c'est  l'union  des  hommes  unis  à  un 
chef,  en  opposition,  en  indépendance,  ou  en  rupture  de  ban 
avec  le  pouvoir.  Deux  forces  mènent  les  Hommes,  l'autorité  et 
l'iafluence. 

L'autorité  est  chose  sainte,  l'influence  est  ce  qu'on  veut  et  ce 
qu'on  la  fait;  l'autorité  vient  de  Dieu,  comme  disent  nos  livres 
sacrés;  l'influence  vient  de  Dieu  comme  toutes  choses,  mais 
avec  des  détours  et  quelquefois  par  contrebande. 

Je  parle  aux  catholiques  en  ce  moment,  et  je  leur  demande 
quel  est  le  moj'en  de  s'unir  dans  la  moralité,  dans  la  vérité, 
dans  l'intimité  de  tout  ce  qui  est  sacré  en  eux.  Il  n'y  a  pas  à 
hésiter,  nous  autres  catholiques,  et  je  tiens  à  vous  en  faire  une 
profession  de  foi,  nous  sommes  les  hommes  du  respect  et  de 
l'obéissance;  vous  me  permettrez  de  vous  dire  ce  mot,  qui  n'est 
pas  un  mot  banal  de  littérature  ou  de  circonstance.  J*ai  passé 
la  première  moitié  de  ma  vie,  pour  un  catholique  libéral,  et 
cependant  toute  ma  vie  j'ai  obéi;  mais  j'ai  obéi  tout  en  gardant 
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mon  indépendance  absolue  vis-à-vis  de  ce  qui  n'était  pas  Dieu, 
ou  ne  pariait  pas  au  nom  de  Dieu.  Oh!  jamais  je  ne  courberai 
mon  front  devant  quelque  chose  d'humain,  messieurs,  mais 
toutes  les  fois  que  le  divin  m'apparaîira  dans  l'humaiu,  je  tom- 
berai le  front  dans  la  poussière,  comme  Muïse. 

Le  génie  de  notre  foi,  messieurs,  c'est  l'obéissance,  c'est  la 
discipline,  c'est  le  respect;  et  quand  j'entends  des  catholiques 
qui  parlent  de  défendre  la  religion,  Jésus-Christ,  l'Eglise,  le 
Pape,  quand  j'entends  ces  hommes  qui  n'ont  jamais  connu  le 
sacrifice  de  l'abdication  de  l'individu,  et  qui  portent  atteinte  à 
l'autorité  divine,  j'ai  des  angoisses;  et  on  me  dit  qu'il  y  a  des 
prêtres  décidés  à  les  suivre!  Non,  vous  qui  êtes  revêtus  de  ces 
surplis  qui  peuvent  vous  faire  passer  pour  des  anges,  vous  êtes 
cuirassés  contre  la  révolte,  et  vous  n'entrerez  jamais  en  laite 
contre  l'autorité  de  vos  chefs. 

Si  donc  quelque  chose  doit  unir  les  catholiques  de  l'Eglise 
de  France  dans  l'action  publique,  c'est  la  discipline,  c'est  l'obéis- 
sance à  l'autorité,  non  pas  d'un  homme, — jamais  nous  n'accep- 
terons cette  autorité-là,  jamais,  —  nous  sommes  assez  libres  et 
assez  indépendants  pour  ne  courber  notre  front  que  devant 
l'autorité  du  Christ,  qui  parle  par  la  bouche  de  celui  qu'il  a  éta- 
bli le  Chef  suprême  de  l'Eglise. 

D'ailleurs,  messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel  j'appelle  votre 
attention:  c'est  qu'aujourd'hui  dans  l'Eglise  de  France,  — 
j'aime  ce  mot,  l'Eglise  de  France,  et  je  vous  le  répète,  —  oui, 
il  y  a  une  chose  qui  fait  mon  admiration,  c'est  que  nulle  auto- 
rité désormais  ne  peut  s'élever  en  usurpation  contre  l'Autorité 
légitime  et  faire  des  schismes.  .i  ti  .'it. 

J'ai  entendu  quelquefois  des  hommes  politiques  caresser  l'idée 
d'une  Eglise  nationale;  messieurs,  une  Eglise  nationale,  c'est 
fini  ;  c'est  comme  les  vieux  canons  du  temps  de  Louis  XIV,  nous 
n'en  aurons  plus.  Nous  n'avons  plus  peur  de  ces  schismes-là; 
mais,  en  dehors  des  pouvoirs  usurpateurs,  nous  avons  et  nous 
aurons  toujours  à  nous  défendre  des  influences  perturbatrices 
qui  pourraient  nous  diviser. 

Ne  craignez  pas  :  quelle  que  soit  leur  violence,  elles  se  brise- 
ront contre  la  pierre  angulaire  qui  porte  notre  foi. 

Pour  moi,  j'aimerais,  je  vous  le  dis  bien  sincèrement,  que  tous 
les  évêques  de  l'Eglise  de  France,  en  corps,  pussent  nous  donner 
le  mot  d'ordre,  l'indication  de  ce  qui  est  à  faire  aujourd'hui  dans 
l'ordre  social  oii  l'Eglise  doit  s'implanter  ;  mais  il  y  a  un  obsta- 
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3le,  c'est  que  nous  avons  des  Articles  organiques  que  vous  con- 
Qaissez  bien,  qui  empêchent  les  évêques  de  s'unir,  de  se  concer- 
ter, de  s'entendre  en  un  Concile  national. 

Les  Articles  organiques,  l'Eglise  ne  les  reconnaît  pas,  mais 
l'Etat,  malheureusement,  les  reconnaît,  et  quand  l'Etat  recon- 
aaît  un  règlement  ou  une  loi,  comme  il  a  la  force,  on  ne  peut 
pas  les  violer,  à  moins  d'entrer  en  lutte  ouverte  contre  lui. 

On  a  bien  le  droit  de  parler,  d'agiter,  dites- vous;  oui,  certes, 
mais  je  vous  répéterai  ce  que  j'ai  dit  bien  souvent  :  je  suis  de 
jes  hommes  d'action  qui  commandent  à  d'autres  hommes;  or, 
jamais,  comme  homme  d'action,  je  n'attaquerai,  à  moins  d'être 
9ÙP  de  rester  le  maître  quand  j'ai  attaqué.  Il  faut  donc  agir  à 
30up  siir  en  allant  à  l'ennemi. 

Oh!  mon  Dieu!  s'il  s'agissait  d'attaquer  seulement,  rien  n'est 
si  simple  que  de  tirer  un  coup  de  canon  ou  de  fusil,  le  dernier 
des  soldats  indisciplinés  s'en  charge;  mais  tirer  un  coup  de  ca- 
non, lorsque  le  général  en  chef  le  commande,  pour  engager  une 
action  décisive,  voilà  qui  est  digne  d'éloges.  Le  soldat  fidèle  au 
commandement,  je  le  sacrerais,  si  j'étais  quelque  chose,  avec  la 
médaille  militaire.  Brave  homme,  lui  dirais-je,  c'est  toi  qui  as 
gagné  la  bataille,  car  la  bataille  est  un  ensemble  de  choses  où 
le  premier  qui  a  engagé  l'action  souvent  a  déterminé  la  vic- 
toire. 

Si  on  tire  sans  savoir  pourquoi  et  sans  ensemble,  savez-vous 
le  résultat?  C'est  peut-être  vous  qui,  ayant  imprudemment  pro- 
voqué la  lutte,  avez  été  cause  du  désastre  de  l'armée. 

Grand  Dieu!  donnez-nous  la  discipline  qui  fait  que  nous  n'o- 
béirons qu'au  chef  et  que  nous  résisterons  à  toutes  les  influences 
qui  ne  partent  pas  du  chef. 

Ah!  vous  me  direz  :  Les  influences  sont  une  force  pourtant, 
et  vous  allez  paralyser  ce  soldat  de  la  bonne  cause  qui  a  la 
plume  acérée  comme  un  glaive,  ce  lutteur  qui  a  un  tempéra- 
ment infatigable,  ce  zélé  qui  fait  des  œuvres  religieuses,  cet 
écrivain  qui  est  un  grand  homme?  Entendons-nous  ;  je  neveux 
pas  le  paralyser,  mais  je  lui  dirai  :  quand  on  est  le  soldat  d'une 
|armée  comme  l'armée  catholique,  il  faut  obéir  et  non  comman- 
[der;  or,  il  y  a  un  seul  homme  qui  peut  commander  et  auquel  on 
doit  obéir  c'est  le  Pape. 

Et  les  évêques  de  France  me  direz-vous,  est-ce  que  vous  les 
jcomptez  pour  rien?  Je  saisis  cette  objection  au  vol.  Les  évêques 
|de  France,  je  les  vénère,  isolés  comme  les  chefs  de  leur  diocèse, 
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réunis  comme  les  chefs  de  notre  Église  ;  évidemment,  ils  ont  dans 
leur  diocèse  et  dans  la  France  une  autorité  légitime,  immédiate; 
mais,  messieurs,  quand  il  s'agit  d'intérêts  qui  non  seulement  sont 
aujourd'hui  les  intérêts  d'un  diocèse  et  d'une  Eglise,  mais  les 
intérêts  de  l'Église  universelle  — car  toutes  les  Eglises  aujour- 
d'hui se  touchent,  celles  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Irlande, 
d'Italie  et  d'Amérique  —  vous  voulez  que  lesévêques  de  l'Eglise 
de  France  puissent  se  prononcer  souverainement?  Je  ne  le  crois 
pas;  et  je  fais  appel  à  ceux  qu'on  appelait  ultramontain  ily  quinze 
ou  vingt  ans,  et  je  leur  dis  :  messieurs,  vous  avez  accompli  à 
l'insu  de  tous  et  peut-être  à  votre  insu  une  grande  œuvre,  vous 
avez  poussé  l'Église  de  France  dans  les  bras  du  Pape;  elle  y  est 
aujourd'hui;  le  Pape  parle,  manifeste  ses  volontés  par  sod 
Nonce  et  les  évêques;  vous  seriez  inconséquents  si  vous  ne 
tombiez  pas  en  obédience  absolue  pour  accomplir  ce  qu'il  veut 
que  vous  accomplissiez. 

Il  vous  demande  l'union  :  vive  l'union,  messieurs,  vive  l'unioU' 
des  catholiques  de  France  !  et  dans  l'union  des  catholiques  de 
France,  je  comprends  sans  exception  de  culte,  de  croyance  et 
de  systèmes,  tous  les  braves  gens,  tous  ceux  qui  ont  faim  et 
soif  de  la  justice  sociale,  tous  ceux  qui  ont  souci  de  sauvegarder, 
contre  toute  tyrannie  humaine,  le  régne  du  droit  et  la  paix  des 

consciences. 

(A  suivre). 


LETTRE  DE  MGR  L'ARCHEVEQUE  DE  TOURS 

Un  ami  de  Mgr  Meignao,  archevêque  de  Tours,  dit  le  Journal  des 
Débats,  veut  bien  nous  communiquer  la  lettre  suivante,  qu'il  a  reçue 
de  réminent  prélat  : 

Tours,  le  3  février. 
Mon  cher  ami. 

Vous  voulez  bien  m'écrire,  avec  votre  bienveillance  habi- 
tuelle, que  vous  avez  été  étonné  de  trouver  mon  nom  parmi 
ceux  des  adhérents  à  la  Déclaration  des  cardinaux,  qui,  seloa 
vous,  serait  très  regrettable  en  elle-même  et  aurait  été  loin 
d'être  encouragée  à  Rome. 

Je  ne  sais  rien  de  l'échange  des  communications  qui  ont  pu 
avoir  lieu  entre  la  Curie  romaine  et  les  éminents  auteurs  de  la 
Déclaration  ;  j'incline  à  penser  que  Rome,  dans  sa  sagesse,  en  a 
laissé  la  responsabilité  à  Nos  Eminences. 
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Mais  j'estime  que,  quelle  que  soir,  son  inopportunité  ou  sa 
convenance  en  ce  moment,  la  Déclaiation  est  en  elle-même 
digne  d'èire  appréciée.  Les  désirs  de  Léon  XIII,  maintes  fois 
manifestés,  de  voir  les  catholiques  de  France  accepter  le  gou- 
vernement établi  depuis  plus  de  vingt  ans  et  confirmé  souvent 
par  le  suffrage  universel  de  nos  compatriotes,  ont  reçu  la  satis- 
faction que  nous  leur  devions,  et  l'épiscopat  français  partage  le 
sentiment  des  cardinaux. 

Je  crois  que,  si  le  clergé  tout  entier  ratifie  l'acceptation 
franche  et  loyale  de  la  République,  nous  allons  être  affranchis 
de  l'accusation  répétée  à  satiété  que  le  clergé  est  l'ennemi  de 
nos  institutions.  Nous  nous  trouverons  dans  une  situation  qui 
nous  permettra  de  faire  entendre  les  justes  réclamations  qu'im- 
posent les  intérêts  religieux.  Ces  intérêts  sont  évidemment  lésés 
par  des  lois  empreintes  d'un  esprit  de  réaction  contre  les  lois  de 
l'Empire  et  le  gouvernement  du  Irt  Mai. 

Assurément,  si  cette  Déclaration  avait  pour  but  de  lancer  le 
clergé  dans  les  aventures  politiques  er  de  transformer  nos  oui  es 
en  agents  électoraux,  elle  n'aurait  jamais  eu  mon  adhésion. 
Mon  opinion  à  cet  égard  est  nettement  exprimée  dans  ma  cir- 
culaire du  5  septembie  1889,  et  elle  n'a  pas  varié.  Voici  ce  que 
j'ai  dit  :  «  Je  vous  le  dirai  avec  une  sainte  liberté,  N.  T.  C.  F., 
nul  d'entre  vous  n'a  le  droit  de  demander  au  digne  pasteur  des 
paroisses  qu'il  prenne  parti  dans  vos  querelles  politico-reli- 
gieuses. Sans  doute,  dans  son  vote  personnel  et  secret,  il  jouit 
de  la  liberté  commune.  Mais  crovez-vous  qu'il  puisse,  sans  in- 
convénient manifeste  pour  le  suci-és  de  son  ministère  sacré, 
devenir  l'agent  ou  l'instrument  d'un  parti  quelconque?  Celui 
qui,  au  lit  des  mourants  et  dans  son  rôle  de  pasteur,  est  le 
réconciliateur  de  tous,  pourrait-il  en  sûreté  de  conscience  tour- 
ner contre  sa  mission  sainte  les  anicsosités  trop  fréquentes  de 
nos  luttes  électorales,  s-»  mettre  à  la  tête  d'un  groupe,  s'engager 
dans  des  questions  personnelles? 

«  Il  y  a  plus  :  ne  courrait-il  pas  le  risque,  tant  les  paroles 
sont  trompeuses,  de  s'égarer  à  la  poursuite  d'un  fantôme  et  de 
fervir  une  ambition  de  la  terre?  Ne  s'exposerait-il  pas  à  voir 
mal  récompensé  un  rôle  que  d'ailleurs  les  candidats,  plus  dis- 
crets que  les  journalistes,  ne  sollicitent  qu'avec  inquiétude, 
incertains  qu'ils  sont  si  l'intervention  cléricale  leur  sera  profi- 
table ou  nuisible?  En  France,  où  le  citoyen  est  si  jaloux  de  son 
^ndependance,  le  clergé  nuirait  peut-être  aux  causes  politiques 
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qu'il  voudrait  servir;  son  intervention  dans  le  champ  de  la  poli- 
tique, avouons-le,  n'est  pas  populaire,  même  auprès  des  meil- 
leurs catholiques,  qui  aiment  mieux  voir  leur  curé  dans  le  ?aint 
exercice  de  la  charité  et  de  la  prière.  Nous  n'avons  mission  de 
parler  que  de  notre  diocèse  et  pour  notre  diocèse,  et  nous  nous 
y  renfermons.  Voudriez-vous,  quand  le  prêtre  est  dans  de  telles 
conditions,  faire  de  lui  un  agent  électoral?  Quant  à  lui,  consen- 
tirait-il jamais  à  voir  son  rôle  pacifique  entravé  par  les  ressen- 
timents et  les  rancunes?  » 

Nous  avons  le  droit,  sans  doute,  comme  toutes  les  corpora- 
tions, les  industries,  les  syndicats,  de  réclamer  contre  les  me- 
sures et  même  les  lois  qui  blessent  les  intérêts  que  nous  sommes 
chargés  de  défendre;  nul  homme  raisonnable  ne  pourra  nous  en 
faire  un  crime,  et  nous  serions  blâmables  si  nous  agissions 
autrement.  Notre  conscience  parle,  et  nous  ne  désespérons  pas 
de  faire  agréer  un  jour  la  voix  de  la  justice  et  de  la  vérité  à 
nos  contradicteurs  d'aujourd'hui. 

Le  pays  en  général,  toutes  les  fois  que  nous  nous  renfermons 
dans  notre  rôle  d'évêques  et  de  prêtres,  nous  est  sympathique. 
Il  n'y  a  presque  pas  de  paroisse  en  France  qui  n'estime  et  n'ho- 
nore un  vrai  ministre  de  l'Evangile.  Et  lorsque  la  mort  ou  les 
intérêts  généraux  du  diocèse  éloignent  le  pasteur  de  ses  parois- 
siens, ce  sont  des  deuils  et  des  regrets  d'une  manifestation  tou- 
chante. L'influence  de  la  religion  est  acclamée  presque  par  tous 
jamais  en  effet  elle  n'a  été  plus  nécessaire. 

Nous  ne  demandons  point  pour  nous  un  régime  de  privilèges 
Nous  acceptons  franchement  et  loyalement  le  Concordat  qui, 
depuis  bientôt  un  siècle,  a  assuré  la  paix  religieuse  en  France. 
Les  Articles  organiques,  qui  ne  font  pas  partie  du  Concordat  et 
que  je  considère  comme  des  lois  d'Etat,  nous  les  observerons 
quand  l'Etat  en  demandera  l'exécution  (car  plusieurs  sont  tom- 
bés en  désuétude),  dans  les  limites  où  la  conscience  le  permet, 
ainsi  que  l'ont  fait  nos  pères. 

Vous  connaissez,  mon  cher  ami,  mes  sentiments  particuliers. 
Ce  que  je  désirerais  en  France,  ce  serait  la  liberté  de  l'Eglise, 
comme  aux  Etats-Unis.  Ce  serait  l'affranchissement  d'une  sorte 
de  tutelle  du  gouvernement.  Mais  je  reconnais  qu'un  pareil  étal 
de  choses  est  impossible  en  France;  il  a  fallu  beaucoup  dt 
temps  et  des  circonstances  bien  particulières  pour  l'établir  et 
Amérique;  il  faudra  plus  de  temps  encore  dans  notre  pays  poui 
qu'il  se  réalise. 
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Mais  rien  n'empêche,  dés  aujourd'hui,  que,  respectueux  du 
pouvoir  public,  soumis  à  toutes  ses  lois,  cherchant  avec  passion 
le  bien  du  peuple,  particulièrement  des  ouvriers  et  des  malheu- 
reux, nous  nous  inspirions  tous  des  grands  exemples  des  Man- 
ning  et  des  Gibbons.  La  République  n'a  rien  à  gagner  avec  un 
clergé  qui  se  ferait  servile  et  se  rendrait  ainsi  méprisable. 

Ne  redoutez  donc  pas  trop,  mon  cher  ami,  les  indignations  et 
les  colères  des  sectaires  qui  veulent  un  sacerdoce  esclave.  En 
résistant  avec  toute  l'énergie  de  notre  âme  à  leurs  volontés  qui 
rappellent  les  temps  du  despotisme  des  empereurs  de  Rome  et 
de  Bjzance,  nous  espérons,  avec  patience  et  longueur  de  temps, 
avoir  un  jour  pour  nous  les  Chambres  et  le  pays. 

Croyez,  cher  ami,  à  mes  sentiments  les  plus  affectueux. 
-{-  Guillaume,  archevêque  de  Tours. 

Mgr  l'archevêque  de  Tours,  on  le  voit,  ne  se  borne  pas  à 
donner  son  sentiment  sur  la  situation  présente;  il  dit  quel  est 
son  idéal  en  matière  d'organisation  religieuse.  —  «  Ce  que  je 
désirerais  en  France,  écrit-il  à  son  ami  des  Débats,  ce  serait  la 
liberté  de  l'Eglise  comme  aux  Etats-Unis  »  ;  puis  il  parle  de 
s'inspirer  des  grands  exemples  des   Manning  et  des   Gibbons. 

Certes,  voilà  de  bons  modèles!  Mais,  pour  marcher  dans  la 
voie  des  Gibbons  et  des  Manning,  pour  jouir  de  la  liberté  parti- 
culière dont  jouit  l'Eglise  aux  Etats-Unis,  il  faut  renoncer  au 
Concordat,  accepier  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  C'est 
bien  gros!  Nous  n'aurions  pas  cru  que  Mgr  Meignan  fût  d'hu- 
meur à  pousser  jusque-là. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  Mgr  Belin, 
évêque  de  Namur. 

Mgr  Belin  était  né  à  Obigios  (diocèse  de  Tournai),  le 
28  août  1821  ;  il  avait  été  promu  le  27  mars  1884. 


On  annonce  de  Rome  la  mort  de  Mgr  Mercurelli,  qui  fut, 
sous  le  Pape  Pie  IX,  secrétaire  des  lettres  latines.  Pie  IX  avait 
en  particulière  estime  ce  docte  et  saint  prélat  ;  il  Taimait  comme 
un  ami,  le  consultait  comme  un  conseiller  savant  et  habile. 
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La  Compagnie  de  Jésus  vient  de  faire  encore  une  perte  cruelle 
dans  la  personne  du  R.  P.  Sambin,  décédé  à  la  résidence  de 
Grenoble.  Le  Grenoblois  consacre  à  ce  pieux  religieux,  dans 
son  numéro  du  4  février,    a.  touchante  notice  qui  suit: 

«  Les  RR.  PP.  JésuitHS  de  noire  ville  ont  perdu  cotte  nuit  ua 
des  leurs  les  plus  vénérés  et  les  plus  dignes  d'amers  regrets.  Le 
R  P.  Sarabin  est  mort  à  une  heuie  du  matin.  Tout  Grenoble  le 
connaissait.  Tous  nous  avons  admiré  dans  la  rue  ce  religieux 
modeste,  qui  gardait  dans  ses  allées  et  venues  un  recueillement 
touchant  et  qui,  à  travers  les  embarras  des  passants,  semblait 
lui  permettre  de  continuer  une  étude,  une  méditation  ou  un 
projet.  11  ne  perdait  pas  de  temps  ;  quand  on  avait  l'honneur  de 
l'aborder,  on  le  voyait  souriant,  amical,  empressé  à  répondre, 
dévoué,  bornant  cependant  toujours  sa  conversation  au  plus 
petit  nombre  de  mots.  Il  ne  prodiguait  rien  de  lui  que  lui-même; 
il  se  donnait  sans  mesure  aux  œuvres  et  aux  hommes.  Il  fut  in- 
fatigable en  tout,  prédicateur,  confesseur  et  écrivain. 

«  Le  P.  Sambin,  en  effet,  avait  créé  a\ec  des  hommes  émi- 
nents  de  notre  ville  la  Revue  catholique  des  institutions  et  du 
droit.  Il  n'a  cessé  de  la  diriger  pendant  prés  de  vingt  ans;  il  a 
fait  d'elle  un  organe  autorisé  dans  le  monde  des  jurisconsultes. 
Au  surplus,  son  éducation  l'avait  préparé  à  ce  rôle  difficile.  Le 
P.  Sambin  était  licencié  en  droit  et  c'est  à  Grenoble  qu'il  avait 
fait  ses  études.  > 


Quelques  heures  après  le  R.  P.  Sambin,  la  résidence  de  Gre- 
noble était  de  nouveau  éprouvée  par  la  mort  du  R.  P.  Boisset. 

Ce  vénéré  religieux,  depuis  qu'il  avait  été  envoyé  à  Grenoble, 
y  avait  fondé  un  cercle  catholique  et  des  oeuvres  de  patronage 
qui  avaient  pris,  grâce  à  son  activité  et  à  son  zélé  apostolique, 
un  grand  développement. 

Cette  mort  a  causé  dans  la  capitale  du  Dauphiné  d'unanimes 
regrets.  Le  P.  Boisset  était  âgé  de  55  ans. 


On  télégraphie  de  Lonires  la  mort  du  célèbre  chirurgien  sir 

MOREL  MaCKENZIE. 

Sir  Morell  Mackenzie  était  né  à  Leytonstone(Essex),  en  1837. 
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Il  fit  ses  études  médicales  à  Londres,  Paris  et  Vienne.  Il  se  créa 
une  spécialité  de  l'étude  et  du  traitement  des  maladies  du 
larynx. 

En  1863,  il  obtenait  déjà  du  collège  royal  des  chirurgiens  le 
prix  Jackson,  pour  son  «  Essai  sur  les  maladies  du  larynx  »,  et 
fondait  à  Golden-Square  un  hôpital  pour  ces  maladies. 

On  se  rajipelle  que  le  docteur  Mackensie  donna  ses  soins  à 
l'empereur  Frédéric  III  et  qu'il  écrivit  en  1888:  La  maladie  de 
Fréderic-le-Noble. 

Il  était  auteur  de  plusieurs  ouvrages  très  appréciés,  entre 
autres  le  «  Traité  des  maladies  de  la  gorge  et  du  nez  »  et  la 
«  Monographie  de  la  diphtérie  »;  en  outre  il  écrivit  de  nom- 
breux articles  dans  le  Fortnightly  Review  et  la  Contemporary 
Revïeio,  articles  qui  excitèrent  au  plus  haut  point  l'attention 
du  monde  médical. 


On  annonce  la  mort  à  Paris  du  général  Schmitz,  qui  vient 
d'être  emporté  par  une  bronchite  aiguë  à  l'âge  de  72  ans. 

Le  général  Schmitz,  avait  de  brillants  états  de  service:  il 
.comptait  quarante-sept  années  sous  les  drapeaux,  quatorze 
campagnes  et  quatre  citations  à  l'ordre  de  l'armée.  Mais  il  a  été 
connu  surtout  du  public  par  l'acte  final  de  sa  carrière  mili- 
taire. 

Il  était  commandant  du  9«  corps  d'armée,  à  Tours.  Le  général 
Boulanger,  alors  ministre  de  la  guerre,  ayant  frappé  deux  régi- 
ments de  cavalerie  qu'on  accusait  d'une  sympathie  trop  vive 
pour  la  société  de  Touraine  et  ayant  subitement  ordonné  leur 
départ  pour  une  autre  garnison,  on  prétendit  que  le  général 
Schmitz  avait  été  consulté  et  avait  abandonné  ses  deux  régi- 
ments sans  défense  à  la  colère  ministérielle. 

Le  commandant  du  9=  corps  ne  voulut  pas  qu'on  lui  attribuât 
une  part  quelconque  dans  une  mesure  de  défaveur  prise  par  le 
ministre  et  dégagea  sa  responsabilité  par  télégramme.  Ce  fut  le 
signal  de  sa  mise  à  la  retraite. 


On  annonce,  de  Vesoul,  la  mort  de  M.  Emile  Deslote,  an- 
cien député  conservateur  de  Lure,  conseiller  général  du  canton 
de  Champagney,  manufacturier  à  Plancher-Bas.  Il  représen- 
tait là-bas,  en  face  du  pays    allemand,   le  caractère  français 
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dans  ce  qu'il  a  de  plus  élevé,  de  plus  intelligent,  de  plus  sym- 
pathique. 

De  taille  herculéenne,  la  physionomie,  faite  de  fierté  modeste 
et  de  sérénité  imperturbable,  reflétait  son  âme  tout  entière. 
Pourquoi  un  homme  aussi  utile  succombe-t-il  à  cinquante- 
six  ans  ? 

Emile  Desloye  avait  fait  trois  paris  de  sa  vie  :  les  affaires,  le 
pays,  les  amis. 

Industriel,  il  occupait  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Mais  il 
les  gouvernait  et  les  dirigeait  comme  s'ils  eussent  composé  sa 
propre  famille.  En  fait,  ils  étaient  sa  famille,  ces  braves  gens 
dont  il  savait  les  noms,  les  besoins,  dont  il  servait  les  intérêts 
autant  que  ses  propres  intérêts.  Il  y  a  deux  ans,  le  feu  détruisit 
une  partie  de  ses  fabriques.  Desloye  songea  un  instant  à  se 
retirer;  mais  qu'allaient  devenir  ces  pauvres  familles  qui  ne 
vivaient  que  du  travail  que  ce  patron  parfait  mettait  en  leurs 
mains?  La  pitié  l'emporta  dans  le  cœur  de  M.  Desloye  sur  son 
désir  du  repos.  Il  rebâtit,  reprit  le  travail  pour  le  faire  repren- 
dre à  ses  braves  paysans.  C'était  le  seul  moyen  de  leur  assurer 
leur  pain  et  le  pain  de  leurs  enfants. 

Son  attitude  pendant  la  guerre,  son  patriotisme  éclairé  au 
sein  de  l'invasion  le  firent  envoyer  par  son  département  à  l'As- 
semblée nationale.  Desloye  y  montra  le  caractère  indépendant 
qu'il  fut  toujours. 

La  droiture,  la  haute  loyauté  de  cet  homme  forçaient  le  res- 
pect même  de  ses  adversaires.  Mais  c'est  en  amitié  que  Desloye 
fut  surtout  sûr  et  bon.  Il  avait  l'affection  chaude,  cordiale  et 
généreuse.  Il  se  plaisait  à  convier  ses  amis  à  une  saison  d'été 
en  son  plaisant  séjour  de  Plancher-Bas,  où  on  savait  si  bien 
harmoniser  la  large  hospitalité  avec  la  liberté  pleine,  la  faculté 
du  travail  solitaire  avec  la  distraction  reposante.  On  y  accou- 
rait volontiers,  et  de  tous  les  points.  On  y  voulait  revenir.  L'un 
des  derniers  parmi  les  hôtes  de  choix  du  lieu  fut  l'éloquent 
Mgr  Besson,  qui  y  composa  le  discours  d'ouverture  annuelle  de 
l'Université  catholique  de  Lyon  prononcé  trois  jours  avant  sa 
mort.  Emile  Desloye  et  les  siens  rivalisaient  d'esprit,  de  charme 
et  de  belle  humeur.  Quelle  verve,  quel  entrain  dans  la  conver- 
sation de  ce  grand  industriel  doublé  d'un  grand  chrétien  !  Ses 
électeurs,  ses  ouvriers,  ses  amis  ne  l'oublieront  jamais. 

M.  DE  Madaune. 
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La  revendication  des  libertés  publiques.  —  La  loi  scolaire  en  Allemagne. 
Les  nouveaux  tarifs.  —  Parlement  anglais. 

11  février  1892. 

Il  vient  de  se  former  à  Bordeaux  une  Ligue  populaire  pour  la 
revendication  des  libertés  publiques.  Elle  publie  la  déclaration 
suivante  avec  l'épigraphe  : 

Liberté  pour  tous. 
Egalité  dans  la  liberté. 

La  république  n'est  pas  la  domination  exclusive  d'un  parti. 

La  république  est  le  gouvernement  de  tous  ouvert  à  tous,  équi- 
table à  tous,  sans  distinction  d'opinions  ou  d'origine. 

Nous  voulons  une  modification  des  lois  scolaires  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  droits  des  pères  de  famille,  à  la  liberté  de  la  com- 
mune, à  l'un  des  principes  les  mieux  établis  du  droit  public  mo- 
derne :  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  les  citoyens  français  ayant  obtenu  les 
grades  exigés  par  la  loi  française  soient  exclus  de  l'enseignement 
public  ou  privé. 

Nous  voulons  la  liberté  d'association  pour  tous. 

Nous  la  réclamons  dans  les  termes  de  la  déclaration  faite  devant 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Henri  Brisson  avec  l'assentiment  una- 
nime des  républicains. 

«  Ni  de  ma  part,  ni,  j'en  suis  bien  convaincu,  de  la  part  d'aucun 
des  membres  qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs  que  moi,  ne  s'élèvera 
la  prétention  de  faire  revivre  des  lois  répressives  de  la  liberté  des 
associations  religieuses.  (Approbation  générale.)  Nous  nous  présen- 
tons ici  pour  réclamer  l'égalité  entre  toutes  les  associations,  mais 
l'égalité  dans  la  liberté.  (Nouvelle  approbation.)  »  {Journal  Officiel 
de  1872,  p.  3268.) 

En  conséquence,  nous  repoussons  toute  loi  répressive  de  la  liberté 
des  associations  religieuses. 

Frapper  de  mort,  par  des  lois  d'exception,  les  associations  vouées 
au  soin  des  infirmes,  â  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  au  service 
gratuit  des  pauvres,  serait  un  attentat  contre  le  droit  et  les  intérêts 
populaires. 

Nous  demandons  comme  réformes  sociales  : 

1°  Pour  amener  le  rapprochement  des  classes,  l'apaisement  de» 
conflits  dans  le  monde  du  travail, 

Qu'une  série  de  réformes  pratiques  : 

Facilite  la  création  et  le  dévouement  de  toutes  les  institutions  de 
charité  ou  de  prévoyance,  sociétés  de  secours  mutuels,   sociétés  coo- 
pératives, caisses  de  retraite,   conseils   d'arbitrage,  syndicats  mixte» 
dustriels  et  agricoles; 
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Assure  autant  que  possible  l'ouvrier  contre  les  risques  du  chômage^ 
de  la  misère,  de  la  vieillesse; 

Lui  garantisse,  par  la  liberté  du  dimanche,  le  jour  de  repos  hebdo- 
madaire auquel  il  a  droit  ; 

2"  Pour  protéger  la  société  contre  l'augmentation  delà  criminalité, 
des  suicides,  du  vice  précoce, 

Que  la  vraie  force  morale,  la  religion  ne  soit  plus  entravée  par  le 
pouvoir  dans  sa  haute  mission  civilisatrice, 

Nous  demandons  comme  réformes  politiques  : 

Que  l'assistance  des  députés  aux  discussions  et  surtout  aux  vote» 
delà  Chambre  soit  obligatoire  ; 

Que  le  pouvoir  des  Chambres  soit  ramené,  selon  les  règles  du 
régime  représentatif,  au  droit  de  contrôle,  sans  empiéter  sur  les  droits 
du  pouvoir  exécutif; 

Que  le  choix  du  personnel  administratif,  judiciaire,  enseignant, 
soitsuustrait  à  l'influence  prédominante  des  préoccupatK^nséleclorales, 

Que  la  loi  assure,  comme  en  d'autres  pays,  par  une  représentation 
plus  équitable  des  minorités  et  des  groupes  sociaux,  une  expression 
plus  exacte  de  la  volonté  générale  ; 

Que  les  intérêts  communaux,  en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
traire à  l'intérêt  national,  soient  laissés  à  la  libre  direction  de  la 
commune  :  à  la  commune  son  budget,  à  la  com.mune  son  école; 

Que  les  budgets,  alimentes  par  des  impôts  dont  le  fardeau  devenu 
trop  lourd,  renchérit  la  vie  à  l'excès,  soient  révisés  et  diminués  : 

l"  Par  un  amortissement  obligatoire  et  large  de  la  dette  publique  ; 

2**  Par  des  réductions  consi  iérables  sur  un  fonctionnarisme  exagéré, 
sur  des  travaux  publics  sans  proportion  avec  les  résultats  obtenus,, 
sur  les  dépenses  entraînées  par  la  lutte  contre    l'enseignement  privé. 


Les  journaux  opportunistes  et  radicaux  se  moquent  avec 
amertume  de  ce  qu'ils  appellent  le  <  Dieu  officiel  »  des  Alle- 
mands, et  de  cette  loi  scolaire  favorable  aux  revendications  des 
catholiques,  devant  laquelle  les  anciens  partisans  du  Kultur- 
kampf  n'ont  pas  reculé.  Ils  ne  peuvent  se  faire  à  cette  idée 
qu'en  Allemagne,  cette  Allemagne  qu'à  propos  de  la  guerre  de 
1870  on  nous  donnait  comme  le  modèle  de  tous  les  progrés, 
l'enseignement  religieux,  catholique  ou  protestant,  sera  obliga- 
toire, sous  la  surveillance  des  autorités  ecclésiastiques  investies 
d'un  droit  de  contiôle.  La  nécessité  d'une  religion  parais.^ait 
autrefois  une  vérité  de  M.  de  La  Palisse.  N'est-ce  pas  M.  Henri 
Maret,  le  publiciste  républicain,  qui  écrivait  un  jour  à  ce  sujet: 
«  Lorsqu'on  a  enlevé  le  ciel  au  peuple,  il  faut  lui  donner  la 
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terre.  »  Rien  n'est  plus  juste;  aussi  ceux  auxquels  on  a  enlevé 
le  ciel  se  sont-ils  lancés  avec  ardeur  dans  ce  mouvement  socia- 
liste qui  agite  le  monde  entier.  Mais  si  les  journaux  que  nous 
signalons  se  montrent  irrités,  c'est  moins  à  cause  des  atteintes 
portées  aux  grands  principes  plus  ou  moins  immortels  que  parce 
qu'ils  peuvent  craindre,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
la  contagion  de  l'exemple,  qui  compromettrait  «  l'assiette  au 
beurre  ». 

Pendant  des  années,  la  Belgique  a  été  gouvernée  par  le 
parti  libéral,  qui  avait  le  droit  de  se  croire  tout  aussi  invincible 
que  le  parti  opportuniste  français.  M.  Frère-Orban  avait  autant 
de  prestige  que  M.  Constans.  En  outre,  le  roi  constitutionnel 
était  tout  aussi  favorable  aux  libéraux  que  M.  Carnot  l'est  aux 
opportunistes.  Eh  bien  !  un  beau  jour,  au  grand  étonnement 
de  l'Europe  entière,  M.  Frére-Orban  a  été  renversé  de  son  pié- 
destal, les  catholiques  belges  sont  arrivés  au  pouvoir,  s'y  sont 
maintenus  malgré  la  violence  et  l'émeute  et  ont  fini  par  faire 
triompher  leurs  candidats  à  Bruxelles  même.  C'était  aussi 
extraordinaire  que  de  voir  M.  de  Mun  élu  à  Paris. 

Avec  le  temps,  les  opportunistes  ont  pris  leur  pnrti  de  ce 
fâcheux  incident,  lorsqu'un  nouvel  exemple  donné  par  l'Alle- 
magne a  renouvelé  leurs  terreurs.  Le  Kulturkampf  avait  été 
inauguré  en  Allemagne  par  un  homme  au  moins  aussi  fort  que 
M.  Brisson,  par  M.  de  Bismarck.  Après  la  guerre  de  1870,  le 
chancelier  avait  voulu  absolument,  comme  les  brissonniens 
actuels,  renforcer  le  pouvoir  civil.  C'est,  paraît-il,  toujours  la 
même  formule.  On  sait  la  suite,  la  résistance  des  catholiques, 
M.  de  Bismarck  forcé  d'aller  à  Canossa  et  de  se  soumettre  avant 
de  se  démettre.  Et  voilà  qu'aujourd'hui  le  mouvement  religieux 
s'accentue  en  Allemagne  et  vient  raviver  les  inquiétudes  de 
ceux  qui  s'imaginaient  faire  du  programme  de  la  franc-maçon- 
nerie une  politique  d'exportation.  «  Ce  qui  est  violent  ne  dure 
pas,  dit  la  sagesse  des  nations;  »  plus  nos  sectaires  iront  vite, 
plus  vite  ils  passeront. 

On  s'occupe  beaucoup  des  prétentions  émises  depuis  le  1"  fé- 
vrier par  certains  intermédiaires  d'augmenter  les  prix  d'un  cin- 
quième, d'un  tiers,  de  moitié,  de  trois  quarts,  pour  les  doubler 
ou  même  les  tripler,  alors  que  généralement  les  surtaxes  des 
droits  de  douane  mis  en  vigueur  depuis  cette  date  dépassent  à 
peine  un  dixième  de  la  valeur  des  objets  vendus. 
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Il  est  une  première  remarque  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit.  D'après  les  calculs  les  plus  larges,  les  surtaxes  doua- 
nières ne  produiront  pas  à  l'Etat  plus  de  140  millions  de  francs. 
Sur  une  importation  totale  de  plus  de  4  milliards,  c'est  à  peu 
près  3  0/0.  Sur  une  consommation  annuelle  évaluée,  au  bas 
mot,  à  22  ou  ?/3  milliards,  cela  représente  environ  six  millièmes. 
Y  a-t-il  là  de  quoi  «  affamer  le  peuple  >  et  justifier  les  préten- 
tions des  intermédiaires? 

Dans  le  Moniteur  imiversel,  M.  René  Lavollée  s'est  livré  à 
une  série  de  calculs  fort  intéressants  qui  démontrent  que  les 
objets  d'alimentation  ne  sont  frappés  que  de  droits  insignifiants. 

Prenons  d'abord  le  pain.  On  a  osé  dire  et  écrire  qu'il  allait 
augmenter  du  fait  du  nouveau  tarif.  Il  est  bien  vrai  que,  sur  le 
pain  tout  cuit  et  fabriqué,  l'ancien  droit  de  1  fr.  20  les  cent 
kilogrammes  est  porté  à  5  fr.  Mais  tout  le  monde  sait  que  l'im- 
portation du  pain  est  de  sa  nature  même,  insignifiante,  puis- 
qu'elle n'a  guère  lieu  que  sur  un  point  de  nos  frontières. 

Passons  à  la  viande.  Un  bœuf  payait  avant  le  1"  février  38  fr. 
par  tête.  Maintenant  il  paye  10  fr.  par  100  kilog.,  c'est-à-dire 
pour  un  animal  pesant  en  moyenne  500  kilog.,  50  francs.  L'aug- 
mentation est  donc  de  12  francs  pour  une  bête  donnant  environ 
300  kilogrammes  de  viande.  C'est  un  relèvement  de  4  francs  les 
100  kilogrammes,  de  4  centimes  le  kilogramme,  ou  de  2  cent,  la 
livre,  encore  en  supposant  que  l'on  consomme  exclusivement 
des  bêtes  de  provenance  étrangère.  Toute  exigence  supérieure 
est  abusive. 

Pour  les  vaches  et  les  veaux,  la  proportion  est  sensiblement 
la  même. 

Elle  est  un  peu  plus  forte  pour  les  moutons.  On  pouvait,  en 
vertu  des  anciens  traités,  introduire  pour  3  fr.  100  kilogrammes 
de  viande  de  mouton,  représentant  la  partie  utile  de  cinij  bêtes 
sur  pied.  Aujourd'hui  pour  la  même  quantité  de  viande,  on 
payera  sur  pied  31  fr.,  ou  abattu  32  fr.  La  différence  es^t  de  28 
ou  29  fr.  le  quintal,  soit  28  centimes  le  kilogramme,  ou  trois 
sous  la  livre  —  toujours  en  admettant,  ce  qui  est  l'absurdité 
même,  que  l'on  consomme  uniquement  des  moutons  étrangers. 

Pour  le  porc  vivant,  on  paye  8  fr.  au  lieu  de  6  fr.  En  plus  : 
2  fr.  les  100  kilogrammes,  soit  2  centimes  le  kilogramme  ou 
1  centime  la  livre.  Sur  la  viande  salée,  il  est  vrai  que  le  taux 
du  droit  a  été  porté  de  4  fr.  50  à  25  et  30  fr:  le  quintal;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'en  fait  les  viandes  salées  étaient  prohibées. 
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La  prohibition  étant  levée,  le    nouveau    droit  représente,  en 
réalité,  une  atténuation  plutôt  qu'une  aggravation. 

Arrivons  au  vin.  C'est  le  grand  cheval  de  bataille  des  adver- 
saires du  nouveau  régime.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  droit 
sur  les  vins  a  été  largement  relevé,  et  tout  le  monde  reconnaît 
qu'il  devait  l'être.  Mais  encore  ne  faut-il  pas  exagérer  l'étendue 
de  ce  relèvement,  et  imiter  cet  excellent  négociant  qui  vient 
d'envoyer  à  ses  clients  une  circulaire  pour  leur  annoncer  qu'il 
porte  de  2  fr.  50  à  7  fr.  le  prix  d'une  bouteille  de  vin  d'Espagne. 
Examinons  un  peu  à  combien  se  monte  la  surtaxe  que  cet  hono- 
rable négociant  devra  payer,  quand  les  stocks  de  vins  d'Espagne 
récemment  introduits  auront  été  écoulés,  c'est-à-dire  dans  plu- 
sieurs mois.  Un  vin  ayant  le  titrage  moyen  de  12  degrés  alcoo- 
liques, payait,  avant  le  1"  février,  2  fr.  l'hectolitre.  Aujourd'hui 
il  doit  acquitter,  d'après  le  tarif  général,  15  fr.  12  c,  et,  d'après 
le  tarif  minimum,  10  fr.  12  c.  l'hectolitre.  L'augmentation  est 
donc  de  13  fr.  au  m,aximum,  soit  de  13  centimes  le  litre  ou  de 
10  centimes  la  bouteille.  Il  y  a  loin  de  là  aux  4  fr.  50  c.  qu'on 
réclame. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  des  débitants  de  bière  qui  de- 
manderaient un  sou  de  plus  pour  un  bock  sur  lequel  l'augmen- 
tation esta  peine  d'un  centime,  et  sur  lequel  leur  bénéfice  varie 
de  30  à  50  0/0.  Il  en  est  de  même  pour  le  chemisier  qui  pré- 
tendrait élever  de  2  fr.  le  prix  de  la  chemise,  alors  qu'il  aura  à 
peine  quelques  centimes  de  plus  à  payer  sur  le  calicot  servant 
à  la  fabriquer.  Il  en  est  de  même  pour  l'épicier  qui  voudrait  sa 
part  de  la  curée,  alors  que  ni  le  sucre,  ni  le  café,  ni  le  chocolat, 
ni  le  sel  n'ont  été  l'objet  de  la  moindre  augmentation. 

Il  en  est  de  même,  disons-le,  sur  toute  la  ligne.  Il  se  prépare, 
paraît-il,  une  coalition  scandaleuse  de  tous  les  intermédiaires 
pour  exploiter  leur  clientèle.  C'est  aux  consommateurs  à  se  dé- 
fendre, à  résister  aux  exigences  de  leurs  fournisseurs,  à  les 
mettre  en  face  de  la  réalité,  à  opposer  les  chiffres  vrais  aux 
romans  de  l'addition.  Enfin,  si  les  intermédiaires  persistent  dans 
leur  honnête  dessein,  les  consommateurs  n'ont  qu'une  chose  à  . 
faire  :  c'est  de  s'associer,  de  se  syndiquer,  de  se  mettre  en  rap- 
ports directs  avec  les  producteurs.  Les  «  exagérés  >  du  détail 
s'apercevront  peut-être  alors  qu'à  trop  tendre  la  corde,  on  risque 
de  la  casser. 

C'est  on  ne  peut  plus  juste.  Mais  l'objection  suivante  formulée 
dans  le  XIX'  Siècle  par  M.  Francisque  Sarcey  est  loin  d'être 
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sans  valeur  :  «  Il  y  a,  dit-il,  deux  considérations  qui  empêche- 
ront toute  société  coopérative  de  consomnaation  de  s'établir  ou 
tout  au  moins  de  s'étendre  à  Paris.  C'est  dans  la  bourgeoisie 
moyenne,  l'entente  universelle  et  tacite  des  domestiques,  qui 
n'en  veulent  à  aucun  prix;  c'est,  dans  la  très  petite  bourgeoisie 
et  chez  les  ouvriers,  la  nécessité  de  payer  comptant.  Les  sociétés 
coopératives  ne  font  point  crédit.  Les  fournisseurs,  à  leurs 
risques  et  périls,  ouvrent  un  œil  aux  clients.  La  femme  qui  n'a 
pas  d'argent  à  la  maison  retourne  chez  celui  qui  veut  bien 
attendre  pour  être  payé.  Une  fois  ressaisie  dans  cet  engrenage, 
elle  ne  peut  s'en  dépêtrer.  » 

Alors?...  alors,   il  faut  tout  attendre  ou  espérer  de  la  libre 
concurrence  qui  amènera  les  intermédiaires  à  être  raisonnables. 


Le  discours  de  la  reine  Victoria  qui  a  été  lu  le  9  février  aux 
deux  Chambres  du  Parlement  britannique,  ne  prête  pas  à  de 
longs  commentaires.  Il  est  bref  comme  le  temps  que  la  Chambre 
des  Communes  a  encore  à  vivre.  Il  annonce  peu  de  projets;  il 
en  annonce  cependant  plus  encore  qu'elle  n'aura  vraisemblable- 
ment le  loisir  d'en  adopter. 

C'est  par  un  souvenir  au  duc  de  Clarence  que  s'est  naturel- 
lement ouverte  l'allocution  royale.  Et  lorsqu'ensuite  est  venue 
la  discussion  de  l'Adresse,  les  orateurs  de  tous  les  partis  dans 
les  deux  Chambres  ont  eu  pour  le  petit-fils  de  la  reine,  enlevé 
en  pleine  jeunesse,  en  plein  bonheur,  à  la  veille  d'un  mariage 
applaudi  par  toute  l'Angleterre  et  oii  la  nation  se  plaisait  à  voir 
pour  l'avenir  l'aurore  de  radieuses  espérances,  des  paroles 
émues,  touchantes,  dignes  du  loyalisme  légendaire  du  peuple 
britannique. 

Deux  autres  points  de  la  harangue  royale  sont  à  signaler 
surtout. 

La  reine  s'afflige  de  la  mort  du  khédive  et  qualifie  ce  prince 
oriental  de  «  loyal  allié  »  de  l'Angleterre.  Allié,  il  l'a  été  sans 
doute;  seulement,  il  ne  pouvait  guère  faire  autrement.  Que  se 
passait-il  dans  sa  pensée  quand  il  voyait  les  officiers  et  les 
administrateurs  britanniques  s'installer  et  s'implanter  dans  ses 
Etats?  Cela,  c'est  un  secret  qu'il  a  peut-être  emporté  dans  la 
tombe,  que  quelques  personnes  ont  peut-être  pénétré  et  dont  la 
révélation  pourrait  bien  diminuer  ses  droits  aux  compliments  et 
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aux  regrets  de  la  souveraine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.  J'ai  pleine  confiance,  ajoute  Sa  gracieuse 
Majesté,  que  son  successeur  suivra  la  oiênae  politique...  Assu- 
rénaent,  si  les  circonstances  permettent  à  l'Angleterre  de  la  lui 
imposer.  Mais,  en  dehors  de  cela,  il  est  difficile  de  croire  qu'il 
n'aimerait  pas  mieux  en  pratiquer  une  autre.  L'Angleterre,  a 
déclaré  lord  Salisbury  en  discutant  quelques  instants  plus  tard 
l'Adresse  à  la  Chambre  des  loi-ds,  n'abandonnera  jamais  l'Egjpte, 
soit  à  la  suprématie  d'une  autre  puissance,  soit  au  désordre  de 
l'anarchie,  —  ce  qui,  dans  la  pensée  du  noble  lord,  veut  dire 
évidemment  que  les  Anglais  resteront  à  perpétuité  sur  les  bords 
du  Nil.  Ce  serait  à  coup  sûr  un  moyen  de  maintenir  avec  le 
nouveau  khédive  la  «  politique  judicieuse  »  de  Tewfik.  Seule- 
ment, ce  moyen  est-il  bien  praticable?  Et  puis  lord  Salisbury 
n'est  peut-être  pas  très  autorisé  en  ce  moment  à  engager  pour 
un  lointain  avenir  les  décisions  de  l'Angleterre. 

Les  conservateurs  vont  cependant,  au  cours  de  la  session, 
faire  des  efi"orts  pour  ramener  à  eux  l'opinion  et  les  votes  des 
électeurs.  Le  discours  de  la  reine  nous  en  avertit  implicitement 
alors  qu'il  annonce  un  projet  ayant  pour  but  d'appliquer  à  l'Ir- 
lande les  principes  de  gouvernement  local  déjà  adoptés  pour 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  et  un  autre  projet  qui  faciliterait  l'aug- 
mentation du  nombre  des  petites  propriétés  foncières  dans  les 
districts  agricoles.  Il  est  bien  douteux  que  ces  réformes  et 
d'autres  encore  dont  il  est  parlé  dans  le  discours  royal  puissent, 
avant  les  élections,  être  menées  à  bonne  fin.  Lord  Salisbury 
essaie  de  persuader  que,  lui  aussi,  il  a  pour  la  question  irlan- 
daise et  pour  la  question  sociale  des  solutions  attrayantes.  Il  ne 
tient  peut-être  pas  à  aller,  pour  le  moment,  beaucoup  plus  loin 
que  ces  bonnes  promesses;  si  l'on  veut  en  voir  l'exécution  com- 
plète, on  n'a  qu'à  réélire  ses  amis.  Mais  il  est  douteux  que  la 
curiosité  de  savoir  si  les  actes  du  premier  ministre  répondraient 
à  ses  paroles  soit  assez  forte  chez  les  électeurs  pour  les  décider 
à  le  maintenir  au  gouvernement. 
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Le  dégrèvement  de  la  grande  v'tesse  sera  inauga  éle  ]er  avril  pro- 
chain. Malgré  le  retard  d'nn  mois  qu'a  subi  la  promulgation  du 
budget  de  1892,  aucune  modification,  en  effet,  n'a  été  apportée  à  la 
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date  primitivement  fixée  pour  l'entrée  en  vigueur  de  cette  réforme. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  mettent  en  état  de  faire  face  à 
toutes  les  nécessités  de  service  qui  pourront  être  la  conséquence  du 
dégrèvement,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  du  nombre  des 
voyageurs  et  de  l'augmentation  du  trafic  des  marchandises. 

Pour  en  donner  un  exemple,  le  Temps  cite  ce  fait  que  les  compa- 
gnies ont  commandé  482  locomotives  nouvelles.  En  outre,  quelques- 
unes  ont  fait  des  commandes  de  wagons,  en  prévision  du  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  à  transporter. 

La  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  particulier,  a  com- 
mandé 500  wagons  nouveaux.  La  Compagnie  du  Midi  approprie  un 
certain  nombre  de  wagons  de  2«  classe  au  transport  des  voyageurs  de 
3«  classe. 

—  Les  mesures  de  rigueur  de  M.  de  Bismarck  n'ont  pas  arrêté  les 
progrès  des  socialistes  en  Allemagne,  et  l'empereur  Guillaume  ne 
cache  pas  ses  préoccupations  à  ce  sujet.  Dans  un  dîner  chez  le  chan- 
celier de  Caprivi,  l'empereur,  auquel  on  disait  que  le  socialisme  som- 
meillait, aurait  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  à  ce  sommeil,  et  que, 
ayant  en  main  les  armes  pour  combattre  le  socialisme,  il  n'hésitera 
pas  à  eu  faire  usage.  L'humanité  serait  incapable,  aurait  ajouté 
Tempereur,  d'arrêter  le  mouvement  socialiste  ;  la  religion  seule  pour- 
rait l'enrayer.  Telle  est  la  version  de  la  Gazette  de  la  Croix.  D'après 
nne  autre  version,  ce  serait  le  général  de  Caprivi  qui  aurait  parlé 
ainsi,  du  reste,  avec  l'approbation  tacite  de  l'empereur,  qui  était  pré- 
sent, et  qui  n'a  fait  aucune  observation. 

—  Les  électeurs  de  la  S^  circonscription  de  Brest  sont  convoqués 
pour  le  6  mars  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député  en  remplacement 
de  Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers,  décédé. 

—  Les  électeurs  sénatoriaux  de  l'Aveyron  sont  convoqués  pour  le 
27  mars,  à  l'efifet  d'élire  leur  représentant  au  Sénat  en  remplacement 
de  M.  Meyran,  décédé. 

Les  conseils  municipaux  sont  convoqués  pour  le  21  février  à  l'effet 
d'élire  leurs  délégués. 

—  Voici,  d'après  les  renseignements  les  plus  précis,  le  tableau 
complet  des  navires  de  guerre  actuellement  en  chantier  et  qui 
seront  terminés  de  1892  à  1895,  soit  par  les  arsenaux,  soit  par  l'ini- 
tiative privée. 

Ce  tableau  sera  complété  par  l'état  des  mises  en  chantier  nouvelles 
qui  vont  être  faites  cette  année,  et  enfin  par  l'état  auquel  notre  flotte 
de  guerre  sera  parvenue  en  1895,  époque  à  laquelle  seront  terminés 
au  plus  tard  tous  les  navires  actuellement  en  construction. 

Seront  terminés  en  1892  : 

Les  cuirassés  d'escadre  le  Neptune  et  le  Magenta  ;  le  croiseur  cui- 
rassé Bupuy-de-Lôme  ;  les  canonnières  cuirassées  le  Phêlégton  et  le 
Styx;  l'aviso-torpilleur  D'Ibervtlle,  les  torpilleurs  extra-rapides  le 
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Chevalier,  le  Corsaire  et  le  Mousquetaire  ;  les  torpilleurs  de  haute 
mer  le  Dragon,  le  Grenadier,  le  Lancier,  le  Turco,  le  Zouave^ 
Y  Eclair,  le  Kabyle,  l'Orage,  le  Sarrasin  et  le  roMrèiVion  ;  plus 
vingt-sept  torpilleurs  de  première  classe. 

Seront  terminés  en  1893  : 

Le  cuirassé  d'escadre  Brennus ;  les  croiseurs  cuirassés  Charner, 
Ylsly  et  Suchet ;  le  croiseur-torpilleur  le  Fleurus ;  le  cuirassé  garde- 
côtes  le  Jemmapes  ;  les  croiseurs  d'escadre  Chanzy  et  Latouche- 
Tréville. 

Seront  terminés  en  1894  : 

Les  cuirassés  garde-côtes  Tréhouart,  Bouvines  et  Yalmy  ;  les 
croiseurs  d'escadre  Bruix,  Chasseloup- Laubat. 

Seront  terminés  en  1895  : 

Les  cuirassés  d'escadre  Lazare^Carnot,  Charles-Martel,  Jaurè- 
guiberry ;  les  croiseurs  d'escadre  Bugeaud,  Friant. 

En  outre,  on  va  mettre  en  chantier  en  1892: 

2  cuirassés  d'escadre,  2  croiseurs  d'escadre,  2  croiseurs  de  station, 
6  torpilleurs  de  haute  mer,  1  aviso-torpilleur,  10  torpilleurs  de 
l'e  classe. 

En  1893,  l'état  de  notre  flotte,  après  livraison  des  navires  dont 
nous  venons  de  donner  la  nomenclature,  sera  de  : 

27  cuirassés,  29  cioiseurs,  12  avisos-torpilleurs,  204  torpilleurs, 
sans  compter  les  garde-côtes  cuirassés  et  les  navires  de  catégories 
moins  importantes. 
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Rome  et  l'Italie. 

Le  service  funèbre  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  a  été  célébré  à  la  Chapelle-Sixtine  le  8  février. 

Selon  l'usage  pour  les  cérémonies  funèbres  concernant  les 
Papes,  la  tapisserie  placée  derrière  l'autel  représentait  la 
résurrection  de  Lazare. 

La  messe  solennelle  de  requiem  a  été  célébrée  par  l'Eme  car- 
dinal de  Hohenlohe,  en  sa  qualité  de  premier  cardinal  de  l'ordre 
des  prêtres.  S.  S.  Léon  XIII,  portant  la  tiare  et  revêtu  du  grand 
pluvial  rouge,  qui  est  la  couleur  de  deuil  pour  les  Papes,  y  a 
assisté  au  trône. 

Il  est  arrivé  à  la  Chapelle  Sixtine  vers  dix  heures  sur  la 
sedia  gestatoria  et  a  béni  sur  son  passage,  dans  la  salle  Royale, 
les  personnes  qui  n'avaient  pu  trouver  place  à  la  Sixtine.  A 
l'intérieur  de  la  chapelle,  il  a  donné  sa  bénédiction  à  l'assistance, 

28 
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OÙ  Ton  remarquait  les  EEmes  cardinaux,  qui  s'y  étaient  rendu 
en  chape  violette,  les  prélats  et  personnages  de  la  cour,  le  corps 
diplomatique,  l'ordre  de  Malte,  le  patriciat  et  de  nombreux 
étrangers. 

Après  la  messe,  le  Souverain  Pontife  a  donné  l'absoute  de- 
vant le  catafalque;  puis  il  est  rentré  sur  la  sedia  et  avec  tout 
le  cortège  des  cardinaux  et  des  prélats  dans  ses  appartements. 

Sa  Sainteté  continue  de  jouir  d'une  santé  excellente. 

Des  messes  ont  été  dites  dans  toute  l'Italie  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Pie  IX. 

F'rance 

Paris.  —  La  première  station  des  conférences  de  Notre-Dame 
sur  la  morale  a  été  consacrée  à  étudier  les  fondements  de  la 
moralité. 

Le  conférencier  va  aborder  cette  année  l'exposition  des 
devoirs  de  l'homme  envers  Dieu,  envers  ses  semblables  et 
envers  lui-même.  Il  empruntera  à  la  morale  naturelle,  à  la 
Révélation,  à  l'histoire,  à  la  sociologie  le  commentaire  du 
Décalogue. 

Dans  les  deux  prochaines  stations,  celle  de  cette  année  et 
celle  de  1893,  il  traitera  des  devoirs  envers  Dieu. 

Voici  les  sujets  de  cette  année;  ils  se  rapportent  au  premier 
précepte  du  Décalogue  : 

1"  conférence  :  La  recherche  de  Dieu.  —  2*  conférence  :  Le 
vrai  Dieu.  —  3'  conférence  :  La  foi  en  Dieu.  —  4'  conférence  : 
La  soumission  à  Dieu.  —  5*  conférence  :  L'espoir  en  Dieu.  — 
6*  conférence  :  L'amour  de  Dieu. 

Les  deux  premières  sont  un  résumé  de  la  théologie  naturelle, 
ou  Ttiéodicée.  La  quatrième,  qui  traite  de  la  Providence  et  qui 
touche  en  passant  au  problème  du  mal,  relève  également  de  la 
philosophie.  Les  trois  autres  (troisième,  cinquième  et  sixième) 
sont  l'exposé  de  la  doctrine  révélée  touchant  les  trois  vertus 
théologales. 

Pour  épuiser  le  premier  commandement,  il  restera  à  traiter 
de  la  vertu  de  religion.  C'est  par  là  que  commenceront  les  con- 
férences de  1893,  Elles  se  continueront  par  l'exposition  da 
deuxième  et  du  troisième  commandements. 

Voici  les  sujets  de  l'année  prochaine  : 

1"  conférence  :  L'adoration.  —  2'  conférence  :  La  prière.  — 
3*  conférence  :  Le  sacrifice.  —  4*  conférence  :  Le  respect  du 
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nom  de  Dieu.  — 5*  conférence  :  Le  dimanche  de  Dieu.  —  6'  con- 
férence :  Le  dimanche  de  l'homme. 


Angers.  —  Le  9  février,  dans  la  cathédrale  d'Angers,  a  été 
célébré,  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme  de  MgrFrep- 
pel.  Nous  empruntons  à  V Anjou  le  compte  rendu  de  cette  céré- 
monie: 

Aujourd'hui,  la  cathédrale  était  remplie  comme  au  jour  des  obsè- 
ques de  Mgr  Freppel.  On  y  célébrait  le  service  funèbre  de  l'illustre 
défunt. 

Pour  cette  circonstance  solennelle,  Thonorable  M.  de  Farcy  avait 
su  donner  aux  tentures  sombres  du  deuil  ce  ferme  éclat  qui  rappelle 
l'immortalité. 

Tout  autour  de  la  nef,  les  écussons  et  les  inscriptions  des  funé- 
railles avaient  été  conservés. 

Une  large  banderole,  placée  au-dessus  de  la  chaire  comme  une  cou- 
ronne, portait  cette  devise  favorite  de  Mgr  Freppel  :  «  Dieu  ne  nous 
commande  pas  de  vaincre,  mais  de  combattre.  » 

Sur  une  grande  et  magnifique   bannière   retombant   de    la  voûte 
jusqu'à  moitié  des  colonnes  du  maître-autel,  on   lisait  le  texte  sui- 
vant, emprunté  aux  épîtres  de  saint  Paul: 
Bonum  certamen 
Certavi 
Cursum  consummavi 
Fidem  servavi 
In  relique 
Reposita  est  mihi 
Corona  justitise 

En  face  du  trône  épiscopal  et  faisant  pendant  à  l'écusson  ceint  d'un 
crêpe,  cet  autre  texte  était  inscrit  en  grosses  lettres: 

Oportet 

Amplectentem  eum 

Qui  secundum  doctrinam 

Est  fidelem  sermonem 

Ut   potens    sit    exhortari 

In  doctrina  sana 

Et  eos  qui  contradicunt 

Arguera 

Une  large  frise  imitant  l'orfèvrerie  régnait  autour  du  chœur  et 
venait  aboutir  de  chaque  côté  à  deux  écussons,  avec  ces  mots  : 

A  droite: 

Galea 
Salutis 

In 

Capite 

Ejus 
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A  gauche  : 

Indutus 

Est 
Justitia 
TJt  lorica 

Le  clergé  occupait  le  chœur,  le  transept  de  droite  et  les  premières 
places  derrière  la  sainte  Table. 

Devant  l'autel,  se  tenaient  les  évoques:  NN,  SS.  Gonindard,  coad- 
juteur   du    cardinal   Place;  Labouré,  du  Mans;   Pagis,  de  Verdun; 
Catteau,  de  Luçon  ;  Cléret,   de  Laval;  Les  RR.  PP.  Jean-Marie,  de 
H,  Bellefontaine  ;  Delatte,  de  Solesmes,  et  dom  Bourrigault,  de  Ligugé. 

"  A  droite  et  à  gauche,  à  l'extérieur  de  la  balustrade,  étaient  grou- 

pées les  corporations  avec  leurs  bannières. 

L'Université,  en  grande  tenue,  occupait  une  partie  du  transept  de 
gauche. 

Mgr  Pessard  et  le  personnel  de  l'évêché  se  tenaient  en  deuil  aux 
premières  places  à  gauche. 

Derrière  eux,  on  remarquait  MM.  Blavier,  Merlet,  sénateurs  de  la 
Loire- Inférieure  ;  Faire,  de  la  Bourdonnaye,  de  Maillé,  de  Soland, 
députés  de  Maine-et-Loire;  Bigot,  député  de  la  Mayenne;  le  général 
de  brigade  de  Mourland  ;  le  docteur  Guignard,  maire  d'Angers;  Joxé, 
adjoint;  la  plupart  des  membres  du  conseil  général:  MM.  Bruas, 
Baron,  Bodinier,  Gennevraye,  de  Beaumont,  de  Castries,  Grignon, 
de  Livonnière,  Richou,  des  Nouhes,  de  Rochebouët  ;  beaucoup  de 
conseillers  d'arrondissement,  entre  autres  MM.  Legris  de  la  Pomme- 
raye,  Deperrière,  delà  Perraudière,  de  Terves  ;  MM.  Fourrier,  de  la 
Noue,  de  Tarlé,  conseillers  municipaux;  Joseph  Joubert  ;  Bellanger, 
ancien  bâtonnier  du  barreau  d'Angers;  de Quatrebarbes,  de  l'Espinay 
et  une  grande  partie  de  la  société  angevine. 

C'est  Mgr  de  Laval  qui  a  célébré  l'office,  assisté  de  MM.  les  cha- 
noines Protais,  Chapelain  et  Faucheux. 

Comme  on  l'avait  annoncé,  le  chœur  a  exécuté  la  messe  de  Haller. 

Les  chants  religieux,  parfaitement  conduits  et  soutenus  par  des 
centaines  de  voix,  produisaient  une  impression  profonde. 

Durant  toute  la  cérémonie,  le  ciel,  couvert  d'une  brume  épaisse, 
ne  laissait  pénétrer  à  travers  les  antiques  vitraux  qu'une  sombre 
lumière.  La  demi-obscurité  qui  régnait  dans  l'intérieur  jetait  sur  tous 
les  visages  comme  un  nuage  de  tristesse. 

Mais,  au  moment  où  toute  l'assistance,  placée  en  amphithéâtre 
depuis  les  marches  de  l'autel  jusqu'au  bas  de  la  nef,  venait  de  se 
tourner  vers  la  chaire  pour  entendre  le  panégyriste  de  l'évêque 
d'Angers,  les  nuages  se  déchirent  subitement  et  le  soleil  inonde  de 
ses  rnyons  l'immense  auditoire. 

C'est  alors  que  Mgr  Gonindard  apparaît  dans  la  chaire  et  prononce 
une  admirable  oraison  funèbre,  dont  nous  espérons  pouvoir  publier 
le  texte  complet. 
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Après  le  panégyrique,  Mgr  Catteau  a  donné  l'absoute. 
La  cérémonie  a  été  terminée  à  une  heure  et  quart. 

Bordeaux.  —  Un  sermon  prêché  mardi  soir  (2  février),  à 
huit  heures,  à  la  Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dans  la 
cathédrale  de  Bazas,  par  le  P.  Barbe,  Mariste  de  Verdelais, 
vient  de  mettre  en  émoi  les  fortes  têtes  de  Bazas  et,  par  contre- 
coup, toute  la  presse  républicaine... 

Nous  avons  pris  à  ce  sujet,  lisons-nous  dans  le  Nouvelliste 
de  Bordeaux,  des  renseignements  dont  nous  garantissons  l'exac- 
titude. 

Le  R.  P.  Barbe  s'est  tenu  rigoureusement  sur  le  terrain  reli- 
gieux et  s'est  interdit  toute  allusion  politique. 

Il  avait  choisi  comme  sujet  cette  thèse  que  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  la  France  ont  toujours  été  en  raison  directe  de 
l'ardeur  de  sa  foi  et  de  sa  charité. 

La  France  est  allée  en  grandissant  jusqu'au  seizième  siècle.  A 
partir  de  cette  époque,  la  décadence  a  commencé,  et  si  elle  est 
si  profonde  aujourd'hui,  c'est  parce  que  la  charité  chrétienne  ne 
régne  plus  parmi  nous. 

Ce  thème  peut  ne  pas  plaire  à  MM.  les  républicains,  mais  qui 
osera  soutenir  qu'il  n'est  pas  absolument  religieux  et  étranger 
à  toute  politique  ? 

Le  P.  Barbe  n'a  pas  été  tendre  pour  les  incroyants  et  les  en- 
nemis de  la  foi.  Mais  en  face  de  Louis  XIV,  Bourdaloae  frappait 
comme  un  sourd  sur  les  adultères,  et  le  roi  savait  au  moins  se 
taire. 

Les  républicains  de  Bazas  sont  moins  endurants  que  le  roi- 
soleil.  Ils  s'imaginent  sans  doute  que  la  morale  chrétienne  doit 
se  faire  opportuniste  pour  eux  et  s'interdire  toute  critique  qui 
pourrait  s'appliquer  à  leurs  précieuses  personnes. 

Un  prédicateur  catholique  qui  du  haut  de  la  chaire  flagelle  les 
incroyants  et  les  sceptiques  est  un  prédicateur  qui,  pour  eux, 
fait  de  la  politique  ! 

Arrivé  vers  la  fin  de  son  sermon,  le  prédicateur  prononça  les 
paroles  suivantes  : 

«  Soyons  convaincus  qu'il  importe  fort  peu  que  la  France  soit 
républicaine  ou  monarchiste,  puisque  avant  tout  elle  doit  être 
chrétienne.  Elevons  à  la  hauteur  d'un  dogme  politique  cette 
vérité  :  La  France  sera  catholique  ou  elle  ne  sera  pas;  ou  ce  qui 
équivaut  :  La  France  ne  trouvera  son  salut  que  dans  la  res- 
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tauraiion  prompte  et  généreuse  de  la  royauté  quatorze  fois 
séculaire  du  Christ  qui  aime  les  Francs.  » 

Entendant  les  mots  «  royauté  quatorze  fois  séculaire,  »  les 
cinq  ou  six  opportunistes  qui  se  trouvaient  là  se  levèrent  en» 
déclarant  que  ce  langage  était  intolérable  et  coururent  télé- 
graphier à  V Agence  Havas  et  aux  journaux  républicains  qu'un 
scandale  venait  d'éclater  dans  la  cathédrale  de  Bazas;  qu'un 
prédicateur  avait  osé  attaquer  violemment  la  République,  et 
pour  preuve  ils  citaient  cette  phrase  tronquée  qui,  en  révélant 
la  profondeur  de  leur  ignorance,  prouve  qu'ils  n'ont  absolument 
rien  compris  au  sermon  du  P.  Barbe  : 

«  Rappelez-vous,  mes  frères,  que  la  France  ne  peut  être 
«  sauvée  que  par  le  rétablissement  d'une  royauté  quatorze  fois 
«  séculaire.  > 

Le  correspondant  de  la  Gironde  qui  fait  cette  citation  a 
oublié  la  fin  de  la  phrase  et  n'a  pas  compris  qu'en  France  la 
seule  royauté  quatorze  fois  séculaire,  c'est  celle  du  Christ, 
puisque  la  vraie  royauté  française  qui  ne  date  que  de  Hugues 
Capet,  comte  de  l'Ile  de  France,  ne  date  que  de  neuf  siècles  ! 

Cambrai.  —  On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai  : 

De  tous  côtés  on  s'efforce  de  réduire  le  traitement  des  prêtres 
catholiques;  on  diminue  ou  l'on  supprime  les  allocations  que  les 
communes  font  aux  curés  et  aux  vicaires  comme  à  Houplines,  à 
Aniche  et  autres  lieux.  Et,  à  côté  de  cela,  le  gouvernement  lui-même 
impose  aux  conseils  municipaux  des  suppléments  de  traitement  pour 
les  pasteurs  protestants.  Le  préfet  du  Nord  vient  d'envoyer  à  ce  sujet 
une  circulaire  pressante  aux  municipalités  qui  ont  quelques  protes- 
tants parmi  leurs  administrés. 

A  Wattrelos,  l'allocation  aux  vicaires  a  été  rayée  du  budget  com- 
munal ;  mais  en  revanche  on  voudrait  porter  de  88  à  220  francs  la 
subvention  accordée  aux  pasteurs  protestants.  M.  Quesnoy,  conseiller 
municipal,  a  vivement  protesté. 

A  Sailly-lez-Lannoy,  on  comptait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
dix  familles  protestantes;  le  conseil  municipal  allouait  alors  13  fr. 
au  pasteur  régional.  Aujourd'hui,  le  préfet  demande  que  cette  allo- 
cation soit  portée  à  35  francs.  Or,  Sailly  n'a  plus  qu'une  famille  pro- 
testante et  cette  famille  se  compose  de  trois  membres! 

A  Fiers,  une  circulaire  préfectorale  demande  aussi  une  subvention 
au  conseil  municipal  pour  le  pasteur  régional.  Or,  à  Fiers  même,  on 
ne  connaît  qu'une  famille  protestante,  composée  d'une  personne,  et 
cette  personne  est  allemande! 

Remarquons  que  la  France  ne  doit  rien  au  culte  protestant,  puis- 
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qu'on  ne  lui  a  rien  confisqué  en  1789.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les 
ministres  protestants  reçoivent  ua  traitement  beaucoup  plus  élevé  que 
celui  des  prêtres  catholiques.  De  plus,  tous  les  ministres  protestants 
sont  rétribués  par  l'Etat,  tandis  que  la  plupart  des  vicaires  ne  reçoi- 
vent pas  un  sou  ni  de  l'Etat,  ni  de  la  commune.  Et  c'est  à  eux  que  le 
préfet  oblige  les  communes  à  servir  des  suppléments  de  traitement, 
de  la  même  main  qui  biffe  les  allocations  aux  prêtres  catholiques 
dans  les  paroisses  les  plus  populeuses  et  les  plus  nécessiteuses. 

—  Mgr  Monnier,  évêque  de  Lydda;  MM.  Destombes  et  Car- 
lier,  noraroés  le  9  janvier  dernier,  par  le  chapitre  métropolitain 
de  Camhrai,  vicaires  capitulaires  durant  la  vacance  du  siège, 
ont  été  agréés  parle  gouvernement. 

Nantes.  —  Nous  lisons  dans  un  compte-rendu  donné  par 
VEsperance  du  Peuple  de  la  séance  tenue  par  le  conseil  muni^^i 
cipal  de  Nantes  vendredi,  5  février  : 

Le  conseil  donne  un  avis  favorable  au  projet  d'aliénation  par  les 
dames  hospitalières  delà  Providence  de  Nantes  d'un  titre  de  rente  3  0/0. 

M  de  la  Laurencie  signale  au  conseil  la  situation  de  cette  maison 
religieuse.  Sept  sœurs  sont  décédées  récemment  ;  le  fisc  réclame  pour 
le  droit  d'accroissement  et  celui  de  main-morte  une  somme  de  4,073  fr. 
Or,  il  résulte  de  la  balance  que  l'actif  des  dames  hospitalières  de  la 
Providence  s'élève  à  21  fr.  10. 

C'est  un  fait  monstrueux,  contre  lequel  l'honorable  conseiller  ne 
saurait  trop  protester. 

D'accord  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  M.  de  la  Laurencie,  con- 
sidérant que  les  droits  de  main-morte  et  d'accroissement  font  double 
emploi,  émet  le  vœu  que  l'un  de  ces  droits  soit  supprimé. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

Tarées.  —  Aujourd'hui  11  février  est  le  trente-quatrième 
anniversaire  de  la  première  apparition  de  la  Très  Sainte  Vierge 
à  Bernadette.  De  grandes  solennités  ont  lieu  à  Lourdes;  l'office 
et  la  messe  propres  des  Apparitions  sont  inaugurés  ;  les  fêtes 
commencent. 

Mgr  Billère,  évêque  de  Tarbes,  a  annoncé  ces  fêtes  par  une 
Lettre  pastorale  oii  nous  lisons  : 

Nous  avons  convié  un  certain  nombre  d'évêques,  d'abbés  et  autres 
prélats  à  rehausser  l'éclat  de  cette  solennité  par  leur  auguste  pré- 
sence. 

S.  Em.  le  cardinal  Langénieui,  archevêque  de  Reims,  dont  le 
souvenir  est  resté  si  vivant  dans  nos  Pyrénées,  présidera  les  cérémo- 
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nies  de  la  fête  et  de  la  veille.  Notre  vénéré  métropolitain,  Mgr  Gou- 
zot,  archevêque  d'Auch,  officiera  pontificalement  à  la  messe  du 
11  février.  Le  soin  de  célébrer  les  gloires  de  Notre-Dame  de  Lourdes 
a  été  confié  à  Mgr  Germain,  l'éloquent  évêque  de  Coutances. 

S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  a  daigné  accorder,  à  cette  occasion, 
aux  pèlerins  de  Lourdes,  une  indulgence,  pléniére  en  forme  de 
jubilé.  Aux  termes  du  rescrit  pontifical  : 

L'indulgence  du  jubilé  pourra  être  gagnée  â  l'une  des  époques  sui- 
vantes :  1"  le  11  février,  fête  de  l'Apparition,  ou  l'un  des  jours  de 
l'octave;  2°  pendant  tout  le  mois  de  mai;  3°  à  partir  du  15  août  jus- 
qu'au 15  octobre. 

Les  conditions  requises  pour  la  gagner  sont  :  1°  une  visite  à  la 
basilique,  à  l'église  du  Rosaire  et  â  la  grotte,  en  priant  dans  chacun 
de  ces  sanctuaires  aux  intentions  du  Souverain  Pontife  ;  2"  la  confes- 
sion et  la  communion;  3°  une  aumône,  selon  les  facultés  de  chacun, 
pour  réglise  du  Rosaire  et  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

On  lit  dans  V Avenir  de  Bagnéres-de-Bigorre  : 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  conseil  municipal  de  Bagnères 
a  réduit  de  plusieurs  centaines  de  francs  la  subvention  accordée  à 
M.  l'aumônier  du  collège. 

Mgr  l'évéque,  répondant  à  cette  diminution  injustifiée,  vient  de 
prévenir  le  conseil  municipal  qu'il  retirait  l'aumônier. 

Nous  allons  voir  comment  le  conseil  municipal  sortira  de  ce  mau- 
vais pas.  Nous  allons  voir  aussi  ce  que  penseront  de  ces  affaires  les 
pères  de  famille  soucieux  de  voir  leurs  enfants  jouir  des  bienfaits  d'un 
enseignement  religieux. 

UNE  CROISADE 

Il  existe,  nos  lecteurs  le  savent,  une  vaste  orrçanisation ,  un 
faisceau  de  forces,  visant  à  décatholiciser,  à  déchristianiser  la 
société  moderne.  Les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Imitons-les.  mettons  de  côté,  bannissons 
les  Dictionnaires  et  les  Encyclopédies,  plus  ou  moins  hostiles  à 
notre  foi,  à  nos  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur 
recueil  lexicographique  et  encyclopédique  :  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  aussi  recommandable  par  les  qualités  scientifiques 
que  par  l'orthodoxie.  Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus 
de  haut,  favoriser  cet  ouvr.igo  à  Texclusion  des  autres,  l'acquérir, 
le  propager,  d'autant  plus  que  l'acquisition  en  est  singulièrement 
facilitée  par  une  généreuse  combinaison.  Nous  engageons  vive- 
ment nos  lecteurs  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard  afin  de 
profiter  des  avantages  stipulés.  On  trouvera  plus  loin  les  conditions 
avec  le  bulletin  de  souscription. 

Le  Gérant:  P.  Chantrel. 

Pari?.  Imp.  G.  l'icquoin,  53.  rue  de  Lille. 
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NECROLOGIES  EPISCOPALES   (1) 

ÉVÊQUES    FRANÇAIS    DÉCÉDÉS    DURANT    J.E    DIX-NRUVIÈME    SIECLE 
DE    1800   A   1892 


(Suite.  —  Voir  les  numéros  du  16  janvier  au  13  février.) 

Année    1803. 


Les  prélats   décédés   cette  année    furent  : 
Mgr  DE  Barral,  évêque  de  Troyes  ; 
Le  cardinal  de  Rohan-Guéméné,  évêque  de  Strasbourg  ; 
Schelle,  évêque  constitutionnel  du  Nord  ; 
Mgr  CouKT  DU  Vivier  de  Lorry,  évêque  de  Yence,  Tarbes, 
Angers  et  La  Rochelle; 

Buiaud-Dupoux,  évêque  constitutionnel  de  l'Allier; 
Le  Masle,  évêque  constitutionnel  du  Morbihan; 

31  janvier.  —  Claude-Mathias-Joseph  de  Barral,  évêque  de 
Troyes,  naquit  à  Grenoble,  le  6  septembre  1714;  il  était  le  qua- 
trième fils  de  Joseph  de  Barrai ,  président  à  mortier,  au  Parlement 
de  Grenoble,  et  son  frère  aîné,  Jean-Sébastien,  fut  évêque  de 
Castres  de  1752  à  1773.  D'abord  conseiller-clerc  au  Parlement 
de  Grenoble,  il  embrassa  l'état  ecclésia.'îtique,  et  le  1"  juillet 
1752,  obtint  en  commende  l'abbaye  d'Aurillac,  qu'avait  eue  son 
frère.  En  1753,  il  devint  aumônier  du  Roi  ;  il  était  alors  vi- 
caire général  d'Embrun.  Le  2  janvier  1761,  Louis  XY  lui  donna 
le  siège  de  Troyes,  pour  lequel  il  fut  préconisé  le  16  février  et 
sacré  à  Sens  le  29  mars,  pendant  la  tenue  d'un  Concile  provin- 
cial, par  le  cardinal  de  Luynes,  assisté  de  NN.  SS.  Tinseau 
«t  de  Cicé,  évêques  de  Nevers  et  d'Auxerre.  Il  assista  aux 
Assemblées  du  clergé  de  France  en  1762  et  1770,  publia  un 
Rituel  pour  son  diocèse  et  fonda  plusieurs  maisons  religieuses. 
Il  résigna  son  siège  en  1791  en  faveur  de  son  neveu,  évêque 
titulaire  d'Isaure,  son  coadjuteur  depuis  1788,  et  mourut  à 
Meaux  en  1803,  après  avoir  échappé  aux  dangers  de  l'orage 
révolutioanaire.  Il  portait  pour  armoiries  : 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
Lxxix  —  20  FÉTBiER  1892  29 
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De  gueules  y  à  trois  bandes  d'argent,  au  chef  de  même 
chargé  de  trois  cloches  d'azur,  hataillées  d'or. 

16  février.  —  Louis-René-Edouard,  cardinal  de  Rohan  Gcé- 
MÉNÉ,  évêque  de  Strasbourg.  Ce  prélat  dit  le  Prince  Louis,  né 
à  Paris,  le  25  septembre  1734,  passa  par  tous  les  degrés  de  la 
cléricature,  et  devint,  le  28  septembre  1759,  coadjuteur  de  son 
oncle  Charles-Louis-Constantin  de  Rohan,  évêque  de  Stras- 
bourg, avec  le  titre  d'évêque  de  Canope  sous  lequel  il  fut  sacré 
le  18  mai  1760;  il  fut  reçu  à  l'Académie  Française  en  1761,  et 
fut  nommé,  en  1772,  ambassadeur  extraordinaire  à  Vienne,  oii 
il  mécontenta  la  cour.  Il  en  fut  rappelé  à  cause  de  ses  folles 
dépenses,  et  nommé  Grand-Au.'^ôiiier  de  France,  Commandeur 
du  Saint-Esprit  en  1774.  Créé  cardinal  en  1778  sur  la  présen- 
tation du  roi  de  Pologne  Poniatowski,  il  succéda  le  11  mars 
1779,  à  son  oncle  sur  le  siège  de  Strasbourg.  Il  était  en  même 
temps  abbé  de  Saint-Vaast  d'Arras  et  administrateur  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts;  il  fut  nommé  aussi  proviseur  de 
Sorbonne.  Ce  fut  lui  qui  se  trouva  compromis  dans  la  scanda- 
leuse affaire  du  Collier  de  la  Reine.  Il  fut  exilé  à  la  Chaise-Dieu 
en  1786,  puis,  on  lui  permit  d'aller  à  l'abbaye  de  Marmoatiers, 
diocèse  de  Tours.  Il  put  bientôt  rentrer  dans  son  diocèse,  et,  en 
1789,  fut  nommé  député  aux  Etats-Généraux;  il  repoussa  cou- 
rageusement la  Constitution  civile  du  clergé,  et  se  retira  dans 
la  partie  de  son  diocèse  d'au-delà  du  Rhin  où  il  fut  la  provi- 
dence des  émigrés.  Pie  VI  le  loua  dans  un  Bref  du  16  avril 
1791.  A  la  demande  du  Pape,  il  donna  en  1801  la  démission  de 
son  siège,  c'est-à-dire,  qu'il  renonça  à  la  partie  française  de  son 
évêché  en  conservant  la  partie  d'Outre-Rhin,  et  mourut  le  16  fé- 
vrier 1803  à  Ettenheim,  Grand  Duché  de  Bade,  oii  il  s'était 
retiré  depuis  les  premiers  temps  de  la  Révolution  et  oii  il  fut 
inhumé.  La  ville  de  Strasbourg  lui  doit  le  monument  érigé  à  la 
gloire  de  Turenne.  On  peut  consulter  sur  ce  cardinal  les  Mé- 
moires de  l'abbé  Georgel  qui  avait  été  son  grand-vicaire,  ceux 
de  Bezenval,  de  Madame  Campan,  la  biographie  de  Michaud,  le 
Dictionnaire  des  cardinaux  do  Migne,  page  1470,  et,  les  Evé- 
ques  de  Strasbourg  de  1592  à  1890,  publication  récente  éditée 
par  MM.  Le  Roux  de  Strasbourg,  que  nous  nous  sommes  pro- 
curées, et  oii  se  trouve  le  portrait  du  cardinal  Louis-René  prince 
de  Rohan-Guéméné,  magnifique  gravure  de  Voyé  le  Jeune 
(collection  Dx.)  .J-t^O!  £ 

Outre  son  titre  de  prince-évêque  de  Strasbourg,  le  cardinal 
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Louis  de  Rohan  avait  ceux  de  Landgrave  d'Alsace,  de  prince  du 
Saint-Empire  et  portait  pour  armoiries  : 

Ecartelé  au  1"  et  au  A^  de  gueules  à  9  macîes  d'or  accolées 
et  aboutëes  3  à  3  en  trois  fasces,  qui  est  de  Rohan  ;  au  2'  et  au 
3'  d'azur  à  trois  /leurs  de  lys  d'argent;  à  Vécusson  coupé  de 
losanges  et  d'hermine  brochant  sur  le  tout. 

4  mars. — Jacques-Joseph  Schelle,  deuxième  évêque  consti- 
tutionnel du  Nord,  né  à  Wormhout  le  14  juin  1747,  fut  élève 
du  Séminaire  d'Ypres,  oii  il  avait  reçu  la  prêtrise,  et  principal 
du  collège  de  Bergues  ;  ayant  prêté  le  serment,  il  devint  curé 
de  Saint-Eloi  de  Dunkerque,  fut  sacré  à  Reims  le  9  septem- 
bre 1800  et  se  rendit  immédiatement  à  Paris,  au  Concile  duquel 
l'Eglise  constitutionnelle  devait  sortir  triomphante  et  qui  ne  fut 
pour  elle  que  le  râle  de  l'agonie.  Le  15  juillet  1801,  le  Concor- 
dat était  conclu,  et  cet  acte  célèbre  fit  sortir  de  ses  ruines 
l'Eglise  de  France.  Schelle  donna  la  démission  de  son  siège,  et 
fit  le  sacrifice  des  fonctions  épiscopales  qu'il  n'avait  point  ambi- 
tionnées. Il  fut  quelques  mois  après  canoniquement  installé 
dans  la  cure  de  Saint-Eloi  de  Dunkerque,  mais  la  mort  ne  tarda 
point  à  le  frapper,  en  1803;  ses  funérailles  furent  un  deuil  pour 
tout  Dunkerque,  car  il  était  un  homme  sim.ple  et  droit,  bienfai- 
sant et  humain.  Sa  piété  était  douce,  mais  solide,  et  il  rétracta 
le  serment  schismatique  par  lui  prêté  au  début  de  l'ère  révolu- 
tionnaire. 

14  mars.  —  Michel-François  Couet  du  Vivier  de  Lorry, 
évêque  de  Vence,  de  Tarbes  et  d'Angers,  naquit  à  Metz  en 
1730,  fut  vicaire-général  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
archevêque  de  Rouen,  et  sacré  évêque  de  Vence  le  P^ruai  1764, 
transféré  à  Tarbes  le  11  septembre  1769,  et  à  Angers  le 
4  août  1782.  En  1802,  il  fut  nommé  à  La  Rochelle,  mais  cette 
nomination  n'eut  pas  de  suite,  parce  que  ce  dernier  siège  fut 
supprimé,  et  il  mourut  à  Paris  en  1803,  le  14  mars. 

Les  armoiries  combinées  des  familles  Couet  du  Vivier  et  de 
Lorry  portaient  : 

D'or,  à  deux  pins  entrelacés  et  passes  deux  fois  en  sautoir 
de  sinople,  fruités  d'argent;  de  gueules  plein;  et  d'or  à  une 
fasce  d'azur  et  trois  aigles  de  gueules. 

19  août.  —  Antoine  Butaud-Dupoux,  deuxième  évêque  cons- 
titutionnel de  l'Allier,  né  dans  le  Berry,  en  1730,  curé  à  Mou- 
lins, sacré  en  1798,  se  rétracta,  et  sa  rétractation,  contestée 
par  l'abbé  Grégoire,  a  été  attestée  par  l'abbé  d'Astier,  chapelain 
du  Roi.  Il  mourut  à  Paris  en  1803. 
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2  octobre.  —  Charles  Le  Masle,  évêque  constitutionnel  du 
Morbihan,  était  né  à  Guérande,  en  1723,  et  était,  au  commen- 
cement de  la  Révolution,  curé  d'Herbignac,  paroisse  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Nazaire,  au  diocèse  de  Nantes,  réunie  inva- 
lideraent  à  celui  de  Yannes  par  l'Assemblée  nationale.  Monsieur 
Guégan,  recteur  de  Pontivy  et  membre  de  cette  Assemblée, 
obtint  d'abord  les  suffrages  de  ceux  qui  prirent  part  à  l'élection 
sacrilège  d'un  évêque  constitutionnel;  mais  ce  curé  n'ayant  pas 
voulu  se  souiller  par  un  acte  de  schisme,  les  suffrages  se  por- 
tèrent sur  Le  Masle  qui  ne  craignit  pas  de  devenir  intrus.  Sa 
nomination  fut  annoncée  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  mars  1791. 
Habile  à  sauver  les  apparences,  il  avait  un  extérieur  régulier 
qui  prévenait  en  sa  faveur,  mais  c'était  un  homme  sans  piété  et 
même  sans  foi.  Dès  qu'il  eut  connu  son  élection,  il  se  rendit  à 
Paris  oii  il  fut  sacré  le  8  mai  1791.  Le  pays  dans  lequel  il  venait 
introduire  le  schisme  était  rempli  de  catholiques  très  fermes 
dans  leur  foi,  et  il  fut  un  des  faux  pasteurs  de  cette  malheu- 
reuse époque  qui  compte  le  moins  de  partisans  ;  et  des  plaisants 
prétendaient  que  les  catholiques  du  diocèse  de  Vannes  no 
disaient  plus  dans  le  Pater  :  Délivrez-nous  du  mal,  mais  déli- 
vrez-nous du  Masle.  Mais  si  ses  efforts  pour  pervertir  les 
fidèles  furent  sans  succès,  il  n'en  resta  pas  moins  obstiné  dans 
ses  erreurs.  Le  renversement  de  l'Eglise  constitutionnelle  par 
ceux  qui  l'avaient  édifiée  ne  put  pas  lui  faire  ouvrir  les  yeux  ; 
au  contraire,  les  évêques  intrus  ayant  voulu,  après  la  Terreur, 
tâcher  de  ranimer  leur  secte,  ils  adressèrent,  en  1795,  deux 
lettres  encycliques  à  leurs  adhérents.  Le  Masle  les  signa  l'une 
et  l'autre.  Le  7  avril  1799,  il  pai'ticipa  comme  prélat  assistant 
au  sacre  de  Dorledot,  évêque  schismatique  de  la  Mayenne,  prit 
part  au  faux  comité  de  1801,  donna  sa  démission  la  même  année 
et  mourut  le  2  octobre  1803. 

Un  de  nos  honorables  abonnés,  chanoine  honoraire,  curé  au 
diocèse  de  Nevers,  nous  écrit  pour  nous  signaler  une  rectifica- 
tion dans  la  notice  que  nous  avons  donnée  (n®  1051,  page  288) 
dans  les  Annales  au  sujet  du  dernier  évêque  de  Bethléem, 
Mgr  de  Durant!  de  Lironcourt,  dont  nous  n'avons  pu  trouver 
la  date  de  la  mort  ni  dans  la  France  pontificale  de  H.  Fisquet 
{Gallia  christiana] ^  diocèse  dd  Bethléem,  ni  dans  l'important 
ouvrage  Séries  episcoporum  orbis  catholici  du  R.  P.  Gams, 
bénédictin  de  Bavière,  ni  dans  Y  Histoire  de  Tëvéché  de  Beth" 
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léem,  par  Louis  Chevalier  L'Agenissière,  avocat  à  Clamecy. 
Quand  nous  avons  écrit  que  <  le  siège  de  Bethléem  fut  supprimé 
en  1790  et  réuni  à  celui  de  Nevers,  »  nous  n'avons  pas  voulu 
parler  du  titre  en  lui-même  que  nous  savions  avoir  été  vaine- 
ment demandé  par  Mgr  Millaux  à  la  restauration  du  siège  de 
Nevers,  et  même  par  son  successeur  Mgr  de  Douhet  d'Auzers, 
comme  nous  l'avons  rappelé  dans  notre  ouvrage  Les  gloires  de 
l'univers  catholique,  Abbayes  et  Prëlatures  nullius  (Saint 
Maurice  d'Agaune),  abbaye  dont  l'abbé  porte,  depuis  le  Bref 
de  Grégoire  XVI  du  3  juillet  1840,  le  titre  épiscopal  de  Beth- 
léem à  perpétuité.  Nous  avons  voulu  dire  simplement  que  ce 
siège,  c'est-à  dire,  ce  diocèse  de  Bethléem  dont  la  résidence 
était  à  Clamecy  dans  le  faubourg  de  Pantenor,  et  qui  eut  qua- 
rante-sept évêques,  depuis  Régnier,  1224,  jusqu'à  Mgr  de  Liron- 
court,  1778,  que  ce  petit  diocèse,  disons-nous,  qui  était  à 
la  nomination  du  due  de  Nivernais,  fut  réuni  à  celui  de 
Nevers  qui  avait  été  lui-même  incorporé  au  diocèse  d'Autun 
par  le  Concordat  du  15  juillet  1801,  jusqu'à  son  rétablissement 
par  une  Bulle  du  27  juillet  1817.  Son  premier  évêque  Jean- 
Baptiste-François  Nicolas  Millaux  ne  put  prendre  possession 
que  le  31  juillet  1823. 

{A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 


L'EGLISE  ET  LA  QUESTION  SOCIALE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

II 

A)  Des  faux  droits  de  V Etat  en  matière  d'éducation  qui 
conduisent  au  despotisme  et  au  communisme. —  I.  Au  despo- 
tisme. L'idée  que  l'Etat  doit  à  l'enfant  sa  formation  intellec- 
tuelle et  morale  date  de  la  Révotution.  Elle  apparaît  dans  le 
rapport  de  Condorcet  (p.  3,  14,26,  41.)  L'article  3  du  projet  de 
Michel  Lepelletier  porte  :  «  L'éducation  nationale  étant  la  dette 
de  la  République,  envers  tous,  tous  les  enfants  ont  le  droit  de 
la  recevoir.  >  On  connaît  le  mot  de  Danton  :  «  L'enfant  appar- 
tient moins  à  sa  famille  qu'à  l'Etat.  >  Dans  l'antiquité,  cette 
doctrine  n'a  été  professée  qu'en  Crète  et  à  Sparte.  Minos,  vou- 
lant faire  exclusivement  des  Cretois  un  peuple  de  soldats, 
calcula  pour  cette  fin  l'éducation  des  enfants.  Aussi,  dés  leurs 
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premières  années,  étaient-ils  enlevés  à  leurs  parents  pour  rece- 
voir ensemble  une  éducation  militaire.  Riches  et  pauvres  se 
trouvaient  soumis  à  la  même  discipline  et  vivaient  en  commun 
aux  frais  de  l'Etat.  L'éducation  crétoise  n'était  qu'un  appren- 
tissage de  la  guerre.  Ljcurgue  imposa  aux  Lacédémoniens  la 
même  éducation.  Peu  après  sa  naissance,  l'Etat  s'emparait 
du  jeune  Spartiate  et  ne  le  laissait  vivre  que  si,  par  sa  force 
physique,  il  paraissait  capable  de  servir  un  jour  sa  patrie.  On 
n'avait  pas  plus  d'égard  à  Sparte  pour  les  constitutions  délicates 
que  ne  devait  en  montrer  J.-J.  Rousseau  dans  son  Eniile^  «qui 
n'entreprendra,  dit-il,  jamais  l'éducation  d'un  enfant  mal  por- 
tant ou  faible.  > 

Cette  théorie  de  l'Etat-éducateur  repose  sur  trois  notions 
fausses  de  la  mission  de  l'Etat. 

lo  II  faudrait,  dit-on,  que  l'Etat  soit  maître  de  l'éducation 
pour  assurer  la  paix  sociale.  N'a-t-il  pas  dès  lors  pour  mission 
de  donner  à  la  société  sa  forme  d'organisme  vivant?  Assuré- 
ment, mais  en  respectant  les  lois  de  la  nature.  L'Etat  est  fait 
pour  assurer  l'existence  de  la  société  civile,  mais  non  au  détri- 
ment de  la  société  domestique,  puisqu'il  est,  au  contraire, 
chargé  de  protéger  la  société  domestique  et  de  lui  assurer  la 
paix.  «  Lorsque  les  chefs  de  famille,  a  écrit  Mgr  Dupanloup 
(De  l'Education,  t.  III,  1.  2,  ch.  m),  constituèrent,  dans  l'ordre 
de  la  Providence,  la  société  civile  et  politique,  ce  ne  fut  pas 
afin  que  la  cité,  que  l'Etat  absorbât  leurs  familles,  mais  afin  que 
la  famille  devînt  plus  florissante,  plus  forte  et  plus  libre  à 
l'ombre  de  la  cité,  à  l'ombre  de  l'Etat.  En  un  mot,  il  y  a, 
entre  la  famille  et  l'Etat,  des  droits  et  des  devoirs  mutuels; 
tout  y  est  non  seulement  corrélatif,  mais  mesuré  ;  tout  y  est 
selon  la  nature,  rien  conti-e  elle.  »  Ainsi  il  est  vrai  que  les 
individus  doivent  se  soumettre  à  la  forme  de  l'Etat  en  se  sou- 
mettant aux  lois  civiles  et  politiques  qui  régissent  la  société, 
mais  il  est  certain  aussi  que  l'Etat  qui  est  fait  pour  l'homme  et 
par  l'homme,  doit  se  soumettre  aux  lois  de  la  nature  humaine 
et  aux  conditions  sans  lesquelles  l'homme  ne  peut  trouver  ni  sa 
perfection,  ni  son  bonheur.  C'est  l'homme  qui  est  le  type,  le 
plan  vivant  d'après  lequel  l'Etat  doit  être  constitué,  organisé, 
réglé,  gouverné.  Sans  doute  il  faut  élever  l'homme  en  vue  de  la 
société  dans  laquelle  il  doit  vivre,  mais  il  ne  faut  pas  que,  sous 
ce  prétexte  de  l'ajuster  aux  convenances  de  l'organisme  social, 
l'Etat  mette  la  main  sur  lui  et  le  façonne  à  la  mesure  et  à  la 
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ressemblance  d'une  institution,  encore  une  fois,  qui  ne  peut  être 
faite  que  pour  lui.  Au-dessus  de  cette  partie  de  lui-nûême,  par 
laquelle  l'homme  est  dépendant  de  l'Etat,  il  y  a  une  partie 
éminente  par  laquelle  il  ne  relève  que  de  lui-même,  par  laquelle 
il  n'est  pas  seulement  indépendant  de  l'Etat,  mais  encore  supé- 
rieur à  l'Etat.  Par  cette  partie  éminente,  l'homme  a  le  droit  et 
le  devoir  de  se  mouvoir  librement  en  vue  de  ses  destinées 
suprêmes,  soit  temporelles,  soit  éternelles.  Non  seulement  il' 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit,  dans  cette  partie,  façonné  en  vue 
de  l'Etat,  mais  rien  n'est  plus  en  opposition  avec  sa  nature  et 
sa  fin  que  d'être  ramené  aux  dimensions  de  l'Etat,  coulé  dans  le 
moule  de  l'Etat. 

2°  Au  moins  faut-il  accorder  à  l'Etat  le  droit  de  former  dans 
l'homme  le  citoyen  qui  est  sa  chose  propre.  Eh  bien  !  non.  La 
formation  du  citoyen  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  l'autorité 
paternelle,  qui  seule  est  un  pouvoir  de  formation,  de  production 
individuelle.  Elle  ne  peut  pas  plus  que  la  formation  de  l'homme 
convenir  à  l'Etat,  qui  ne  possède  qu'un  pouvoir  politique.  Toute 
l'action  que  l'Etat  exerce  sur  la  formation  du  citoyen  se  réduit 
à  une  action  politique,  à  l'action  indirecte  de  la  loi,  prescrivant 
ce  que  réclame  le  bien  public  et  prohibant  ce  qui  lui  est  con- 
traire. 

3"  Mais  alors,  si  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  diriger  souveraine- 
ment l'éducation  des  citoyens,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  sur 
l'esprit  public  pour  le  gouverner,  ni  sur  le  caractère  national 
pour  l'empêcher  de  s'altérer.  «  Plus  une  société  est  démocra- 
tique, s'écriait  M.  Jules  Ferry  à  la  réunion  des  Sociétés  sa- 
vantes à  la  Sorbonne  (31  mars  1884)...  plus  il  importe  que 
l'Etat  se  charge  du  rôle...  de  tuteur  des  hautes  études,  et,  per- 
mettez-moi le  mot,  de  gardien  de  V idéal.  »  Le  gouvernement 
de  l'esprit  public  par  l'Etat  est  un  effroyable  recul  de  la  civili- 
sation. C'est  reconnaître  à  l'Etat  un  pouvoir  doctrinal.  Quoi  de 
plus  contraire  à  l'esprit  public  moderne.  S'il  est,  en  effet,  un 
principe  admis  de  nos  jours,  c'est  que  les  esprits  ne  relèvent  • 
point,  dans  leurs  idées,  du  pouvoir  politique.  Quoi  de  plus 
vague,  d'abord,  et  de  plus  variable  que  ce  que  l'on  appelle 
l'esprit  public?  Livrer  d'ailleurs  l'esprit  public  à  la  direction  de 
l'Etat,  c'est  le  livrer  aux  calculs  de  la  politique  et  de  l'intérêt. 
C'est  faire  varier  et  se  contredire  sans  cesse  les  principes  de  la 
raison,  les  lois  et  la  morale.  Au  fond,  il  n'y  en  aurait  plus. 
Quant  à  l'esprit  national,  il  variera  avec  les  partis.  Un  jour  un 
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ministère  proscrira  tel  enseignement,  telle  discipline,  telle  mé- 
thode d'éducation,  comme  contraire  au  caractère  national  ;  un 
autre  jour  un  autre  ministère  opposé  les  prescrira  pour  la  raison 
opposée.  Le  caractère  national  sera  ainsi  faussé,  déformé  par 
les  plus  violentes  contradictions.  L'Etat  n'a  pas  la  garde  de 
l'idéal.  Il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  âmes.  Il  n'est  pas  capable, 
par  sa  nature,  de  faire  de  l'ordre  dans  les  esprits.  Ce  gouverne- 
ment n'appartient  qu'à  Dieu. 

Est-ce  A  dire  cependant  que  l'Etat  doive  se  désintéresser 
compléteoient  de  l'éducation?  Nullement.  «  Le  législateur, 
disait  Platon,  ne  donnera  pas  à  l'éducation  le  dernier  ni  même 
le  second  rang  dans  sa  pensée  ;  il  n'oubliera  jamais  que  si  les 
générations  sont  élevées  dans  la  vertu,  le  vaisseau  de  l'Etat  ne 
sombre  pas  ;  mais  que  si...  je  m'arrête,  je  ne  veux  pas  effra3'er 
ceui  qui,  dans  un  état  naissant,  craindraient  de  funestes  pré- 
sages. (De  leg.  VII;  Arist.  Politique^  t.  I,  ch.  v,  12.)  »  c  Si  nous 
étions  appelé  à  donner  des  conseils  à  un  prince,  a  écrit  Mgr  Du- 
panloup,  nous  lui  dirions  qu'il  faut  tolérer  bien  des  choses  dans 
l'Etat  maladif  de  nos  vieilles  sociétés  ;  mais  la  mauvaise  éduca- 
tion de  la  jeunesse,  jamais.  [De  l'Educ.  t.  I,  liv.  V,  ch.  xj  > 
Pas  de  lois  inutiles  ou  tyranniques  ;  mais,  non  plus,  pas  de 
liberté  funeste  aux  individus  et  à  la  société,  c  II  faut  qu'il  n'j 
ait  en  rien  une  liberté  sans  mesure,  disait  Joubert...  Demander 
une  liberté  illimitée  sur  quoi  que  ce  soit,  c'est  demander  l'arbi- 
traire, car  il  y  a  arbitraire  partout  oii  la  liberté  est  sans  limite. 
{Pensées,  t.  XV,  p.  vi.)  »  La  liberté  de  l'enseignement  ne  doit 
donc  pas  être  absolue.  L'Etat  a,  en  effet,  de  réels  devoirs  en 
matière  d'éducation  et  d'enseignement. 

1<>  Il  est  obligé  de  veiller  à  ce  que  l'enseignement  ne  soit  pas 
contraire  à  sa  constitution,  aux  lois  qui  en  découlent,  aux 
moeurs  sur  lesquelles  il  s'appuie,  ni  enfin  à  aucun  des  intérêts 
généraux  de  la  société.  Il  s'ensuit  que  l'Etat  a  le  droit  de  faire 
des  lois  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles  devront  exis- 
ter les  maisons  d'éducation,  et  pour  empêcher  que  l'enseigne- 
ment ne  tombe  pas  dans  les  mains  d'instituteurs  et  de  profes- 
seurs incapables  ou  immoraux.  Comprises  dans  ce  sens,  les  lois 
scolaires  de  1850,  1856, 1880  sont  inattaquables.  €  Certes,  disait 
le  corps  enseignant  des  facultés  libres  de  Lille,  dans  ses  Obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  Ferry,  nous  reconnaissons  que  l'Etat 
moderne  a  des  droits  ou  plutôt  des  devoirs  en  matière  d'ensei- 
gnement. Il  doit  exercer  une  haute  police,  écarter  les  indignes, 
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s'opposer  à  l'enseignement  contraire  aux  principes  universels 
de  la  sécurité  publique.  »  Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte 
de  veiller  à  la  garde  de  la  Constitution,  des  lois  et  des  mœurs, 
il  s'empare  de  l'éducation  en  s'emparant  des  écoles;  que,  sous 
un  prétexte  ou  un  autre,  il  s'empare  du  gouvernement  des  âmes 
et  de  l'enseignement  des  doctrines.  Le  pouvoir  politique  n'est 
pas  un  pouvoir  intellectuel. 

2°  L'Etat  doit  pourvoir  prudemment  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  unir  les  citoyens  entre  eux  et  développer  dans  l'enfance 
les  aptitudes  sociales,  l'amour  du  pays,  le  culte  de  la  vérité  et 
de  la  justice,   l'abnégation   et  le  désintéressement  personnel, 
enfin  toutes  les  qualités  qui  font  le   bon  citoyen  et  le  généreux 
patriote.  «  On  a  regardé  l'homme;,  a  écrit  M.  de  Maistre,  comme 
un  être  abstrait,  le  même  dans  tous  les  temps  et   dans   tous  les 
pays,  et  l'on  a  tracé  pour  cet  être  imaginaire  des  plans  de  gou- 
vernements tout    aussi    imaginaires,  tandis   que   l'expérience 
prouve,  do  la  manière  la  plus  évidente,  que  toute  nation  a   le 
gouvernement  qu'elle  mérite,  de  manière  que  tout  plan  de  gou- 
vernement n'est  qu'un  rêve  funeste  s'il  n'est  pas  en  harmonie 
parfaite  avec  le  caractère  de   la  nation.  Il   en  est  de  même  de 
l'éducation  (j'entends  l'éducation  publique).  Avant  d'établir  un 
plan  à  cet  égard,  il  faut  interroger  les  habitudes  et  les  inclina- 
tions delà  majorité  de  la  nation.  Qui  sait,  par  exemple,  si  les 
Russes  sont  faits  pour  les  sciences?  (Lettres  et  Opuscules^  t.  II, 
p.  281.)  »  Cela  revient  à  dire  que  l'éducation  doit  être  nationale  ; 
en  d'autres  termes,  que  l'enfant,  dans  la  mesure  oii  il  doit  faire 
partie  un  jour  de  la  société,  doit  être  formé  à  l'image  et  ressem- 
blance de  cette  même  société.  C'est  ce  dont  sont  d'accord  tous 
les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  l'enseignement  public.  On  en 
comprend  la  raison.  Un  citoyen  qui  aurait  été  façonné  en  opposi- 
tion avec  les  lois  et  les  institutions  nécessaires  de  la  société  s'y 
trouverait  fort  mal.  Il  serait,  pour  la  société,  sinon  toujours  un 
danger,  du  moins  très  souvent  un  embarras.  Mais  ici  encore, 
sous  prétexte  de  veiller  à  la  conservation  du  caractère  et  de  l'es- 
prit national,  l'Etat  ne  doit  pas  usurper  les  droits  delà  famille, 
etsacrifier  la  formation  essentielle  de  l'homme  à  quelques  qua- 
lités accidentelles  du  citoyen.  11  faut  donc  qu'il  se  borne  à  pres- 
crire par  la  loi  ce  que  réclame  strictement  le  caractère  national 
de  l'éducation,  sans  se    substituer  aux  parents.  Il  ne  doit  pas 
moins  se   garder  d'introduire  la  politique  dans  l'école.  «  Gar- 
dons-nous, messieurs,  s'écriait  M.  Thiers  en.  1844,  de  mêler  la 
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science  à  la  politique,  de  troubler  l'une  par  l'autre  et  d'exposer 
la  jeunesse  à  ressentir  les  secousses  qui  nous  agitent.  Ne  placez 
pas  si  près  de  ce  volcan  le  paisible  asile  qui  contient  ce  que 
vous  avez  de  plus  cher,  vos  enfants.  »  Il  faut  que  l'éducation 
soit  nationale  sans  être  soumise  aux  variations  des  passions 
politiques;  sans  doute,  il  faut  qu'elle  fasse  des  hommes  de  leur 
temps,  mais  elle  ne  doit  pas  se  prêter  à  toutes  les  contradic- 
tions et  à  toute  la  mobilité  de  l'esprit  humain.  C'est  à  préserver 
la  société  des  excès  en  sens  opposé  que  doit  viser  l'Etat;  mais 
en  évitant  toujours  de  porter  atteinte  à  l'autorité  paternelle 
dans  ce  qu'elle  a  de  légitimement  nécessaire. 

3"  L'Etat  doit  veiller  à  ce  que  le  niveau  des  études  tende  à 
s'élever  au  lieu  de  s'abaisser.  Si  l'Etat  doit  éviter  de  res- 
treindre sa  liberté  plus  que  ne  l'exige  le  bien  public,  il  doit 
aussi  imposer  à  la  liberté  tous  les  sacrifices  que  réclame  l'in- 
térêt général.  Car  si  l'intérêt  général  est  bien  entendu,  c'est 
lui  qui  est  la  garantie  du  véritable  intérêt  particulier. 

II.  Au  communisme.  C'est  la  question  de  la  gratuité  de  l'en- 
seignement public.  Cette  gratuité  consiste  à  ne  pas  faire  paver 
directement  aux  parents  l'instruction  et  l'éducation  de  leurs 
enfants,  mais  à  les  mettre  au  compte  du  trésor  public,  et  par 
conséquent  des  contribuables,  sans  distinction  de  familles^  et 
quand  même  ceux-ci  n'auraient  pas  d'enfants  à  élever,  «  Nous 
voulons  la  gratuité  au  nom  de  l'égalité,  »  disait  M.  Paul  Bert  à 
la  Chambre  des  députés  (4  décembre  1880).  C'est  le  principe 
du  socialisme.  Si,  en  effet,  il  doit  y  avoir  solidarité  pour  l'ins- 
truction, ne  doit-il  pas  y  avoir  solidarité  pour  la  nourriture, 
le  vêtement,  les  soins,  etc.?  La  parité  est  incontestable.  Or 
cette  gratuité  n'est  pas  moins  contraire  à  l'ordre  moral  qu'à 
l'équité  et  aux  intérêts  de  la  société. 

a)  A  tordre  moral.  «  On  pourrait  se  demander,  a  écrit 
M.  Saint-René  Taillandier,  s'il  est  moral  de  décharger  les  fa- 
milles, de  payer  la  nourriture  intellectuelle  de  leurs  enfants  ? 
N'est-ce  pas  relâcher  les  liens  de  la  famille  en  détruisant  ces 
sentiments  de  reconnaissance  qui  font  de  l'amour  filial  une 
affection,  non  plus  instinctive,  mais  éclairée.  [Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  juin  1870.)  > 

h)  A  f  équité.  L'école  sert  à  chacun  en  raison  du  nombre  d'en- 
fants qu'elle  lui  instruit.  Si  elle  nous  donne  l'instruction  à  dix 
enfants,  elle  nous  rend  dix  fois  autant  de  services  que  si  elle  ne 
nous  en  élève  qu'un,  peu  importe  le  chiffre  de  notre  fortune. 
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Par  conséquent,  pour  que  chacun  contribue  équitablement  aux 
charges  de  l'enseignement,  il  faut  que  chacun  y  contribue  en 
raison  du  nombre  d'enfants  dont  l'école  lui  aide  à  faire  des 
hommes.  Ainsi,  si  la  loi  oblige  les  citoyens  de  contribuer,  en 
raison  de  leurs  richesses,  aux  charges  de  l'éducation,  elle  les 
oblige  de  contribuer  pour  des  sommes  d'autant  plus  considé- 
rables qu'ils  sont  plus  riches,  à  des  charges  dont  ils  retirent 
d'autant  moins  de  profits  qu'ils  ont  moins  d'enfants  à  faire 
élever.  Il  j  a  là  une  injustice  flagrante. 

c)  Aux  intérêts  de  l'instruction.  «  Au  premier  coup  d'oeil,.a 
dit  Mirabeau,  on  peut  croire  l'iDstruction  gratuite  nécessaire  au 
progrès  des  lumières;  mais  en  y  réfléchissant  mieux,  on  voit 
que  le  maître  qui  reçoit  un  salaire  est  bien  plus  intéressé  à  per- 
fectionner sa  méthode  d'enseignement,  et  le  disciple  qui  paie  à 
profiter  de  ses  leçons...  L'instruction  ne  doit  être  gratuite  que 
pour  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'en  acquitter  la  rétribu- 
tion. >  En  1865,  M.  Duruy  fit  faire  une  enquête  sur  la  gratuité 
de  l'instruction.  La  très  grande  majorité  des  inspecteurs  se  pro- 
nonça contre  cette  innovation,  au  nom  même  des  intérêts  de 
l'instruction. 

B)  Des  droits  de  Venfant.  Les  parents  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  de  leurs  enfants  ce  que  bon  leur  semble;  leur  devoir  est 
d'en  faire  ce  que  leur  nature  et  Dieu  veulent  qu'ils  soient  :  des 
êtres  intelligents  et  libres.  Les  parents  ne  peuvent  rien  contre 
l'intelligence  et  la  liberté  de  leurs  enfants  ;  sans  quoi  ils  agiraient 
contre  le  but  de  leur  ministère.  Les  droits  de  l'enfant  se  tirent, 
les  uns  de  sa  qualité  d'homme,  les  autres  de  sa  qualité  d'être 
faible. 

a)  Droits  de  Venfant,  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité 
d'homme. 

\'  Le  premier  droit  de  l'enfant  est  de  connaître  la  vérité.  Or, 
la  vérité,  c'est  Dieu.  La  religion  est  donc,  en  éducation,  néces- 
saire, au  sens  philosophique  de  ce  mot.  Etre  élevé  dans  la  reli- 
gion est  donc,  pour  l'enfant,  un  droit  qu'il  tient  de  sa  naissance. 

2°  Le  second  des  biens  essentiels  à  l'homme  est  la  liberté. 
L'usage  n'en  est  pas  encore  permis  à  l'enfant;  mais  rien,  dans 
son  éducation,  ne  doit  sentir  la  tyrannie.  C'est  aller  contre  la 
nature  que  d'introduire  la  servitude  dans  l'éducation.  Un  père 
doit  accoutumer  son  enfant  à  avoir  une  volonté  qui  lui  soit 
propre  dans  les  choses  licites;  donner  à  cette  volonté  une  cer- 
taine liberté  d'action;  ni  obéissance  servile,  ni  obéissance  mili- 
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taire,  ni  même  obéissance  monastique,  mais  l'obéissance  filiale. 
Il  faut  que  l'autorité  paternelle  laisse  subsister  l'énergie  inté- 
rieure, qu'elle  s'applique,  non  à  l'étouffer,  mais  à  la  discipliner. 
D'oii  il  Suit  que  tous  les  moyens  employés  pour  élever  un  enfant 
doivent  avoir  un  caractère  libéral,  noble,  généreux,  propre  à 
entretenir  en  lui  la  fierté,  la  spontanéité,  l'élévation  des  sen- 
timents, en  un  mot,  tout  ce  qui  fait  la  dignité  de  l'homme.  Car 
la  dignité  est  inséparable  de  la  liberté. 

b)  Des  droits  de  Venfant,  qui  résultent  de  sa  qualité  d'être 
faible. 

1°  Le  respect  dû  à  son  innocence. 

2°  Le  droit  à  n'être  ni  expérimenté,  ni  exploité. 

D'Holbach  élevait  ses  enfants  selon  ses  idées  à  lui;  l'éducation 
ne  réussissait  pas,  et,  pour  se  justifier,  il  soutenait  en  principe 
qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  ne  pouvoir  jamais  se 
corriger  de  rien.  En  attendant  que  ce  principe  fût  démontré,  le 
mal  était  fait.  Diderot  était  mieux  inspiré  en  faisant  suivre  à 
ses  enfants  la  voie  battue.  On  sait  qu'il  eut  grand  soin  de  faire 
élever  sa  fille  chrétiennement. 

Il  y  a  deux  manières  d'exploiter  l'enfance  :  par  le  travail 
mécanique  et  par  le  travail  intellectuel. 

3°  Le  droit  à  la  nourriture  et  à  une  éducation  en  rapport 
avec  sa  vocation. 

c)  Rien  de  plus  mensonger  que  ce  reproche  adressé  à  l'Eglise 
d'avoir  voulu  laisser  les  enfants  et  le  peuple  dans  l'ignorance. 
Nous  la  voyons  au  contraire  faire  en  tout  temps  un  devoir  à  ses 
ministres  d'ouvrir  des  écoles.  Dès  l'apparition  du  christianisme 
dans  les  Gaules,  le  clergé  s'était  chargé  d'instruire  le  peuple. 
Nous  voyons  des  écoles  s'ouvrir  à  Aix,  Nîmes,  Arles,  Narbonne, 
Toulouse,  Bordeaux,  Lyon,  à  l'ombre  des  monastères  et  des 
cathédrales,  sous  le  patronage  des  premiers  évêques  qui  évan- 
gélisèrent  la  Gaule;  ce  qui  a  fait  écrire  à  Auguste  Comte  :  «  Le 
catholicisme  fut  le  promoteur  le  plus  efficace  du  développement 
populaire  de  l'intelligence  humaine.  {Cours  de  philosophie  posi- 
tive, t.  V,  p.  258.)  <  Là  où  s'élevait  un  clocher,  a  écrit  le  pas- 
teur Schmit,  on  pouvait  être  à  peu  près  certain  de  trouver  une 
école.  (L'instruction  primaire  à  la  campagne  en  Lorraine,  il 
y  a  cent  ans,  p.  6.)  c  II  a  paru  bon,  écrivaient  en  529  les  Pères  du 
Concile  de  Vaizon,  voulant  donner  une  règle  à  l'instruction 
élémentaire  dans  la  Gaule,  que,  suivant  la  coutume  salutaire  que 
Doug  savons  être  observée  par  toute  l'Italie,  les  prâtres  qui  sont 
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établis  dans  les  paroisses  reçoivent  chez  eux  de  jeunes  lecteurs, 
les  élèvent  comme  de  bons  pères,  leur  apprennent  à  étudier  les 
psaumes,  à  s'attacher  aux  livres  saints,  à  connaître  la  loi  de 
Dieu,  afin  de  se  préparer  de  dignes  successeurs  et  mériter  par 
là  les  récompenses  éternelles.  (Conc.  Vaisonense,  sess.  II, 
cap.  I.)  > 

Sans  doute,  ces  écoles  claustrales  étaient  surtout  instituées 
pour  les  enfants  consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents,  des  sémi-   • 
naires  pour  les  élèves  qui  voulaient  acquérir  la  modestie  et  la 
gravité  nécessaires  au  ministère  des  autels.  (A.ug.  Teiser;  Hist. 
des  Inst.  d'Educ.  ecclés.,  1. 1,  p.  143.)  Ainsi  sont  celles  de  Saint- 
Hilaire  et  de  Saint-Césaire  à  Arles,  de  Saint-Rémi  à  Reims,  de 
Saint-Germain  à  Paris,  de  Saint-Hilaire  à  Poitiers,  de  Saint- 
Martin,  à  Marmoutiers;  les  laïques  n'y  étaient  pas  admis;  mais, 
dès  le  vi*  siècle,  on  ajouta  à  ces  écoles  claustrales  des  écoles 
externes  ou  canoniques  (Théry,  Hist.  de  Veduc.  en  France). 
Elles  furent  surtout  organisées  par  Charlemagne,  qui  tenait  à 
ce  que  l'instruction  fût  la  base  de  toutes  les  réformes  qu'il  en- 
treprenait. C'est  pourquoi  il  avait  ramené  d'Italie  des  profes- 
seurs capables  d'enseigner  la  grammaire  et  le  calcul.  Tout  le- 
monde  connaît  ce  Capitulaire  de  "/SO,  ordonnant  au  clergé  «  de 
former  des  écoles  d'enfants  et  d'y  appeler  non  seulement  les  filg 
des  serfs,  mais  ceux  des  hommes  libres.  (Baluze,  1. 1,  col.  237.)  » 
Des  évoques  :  Théodulfe  d'Orléans,  Hincmar  de  Reims;  des 
conciles,  entre  autres  celui    de   Mâcon,   aidèrent   l'action   d* 
Charlemagne  et  pressèrent  les  prêtres  de  tenir  des  écoles  dans 
les  bourgs  et  les  campagnes,  pour  instruire  les  petits  enfants, 
sans  exiger  des  parents  d'autre  rémunération  que  celle  qu'ils 
offriront  «  volontairement  et  gratuitement  (797).  »  Le  Concile 
de  Mayence,  en  813,  enjoignait  aux  prêtres  d'exhorter  le  peuple 
chrétien  à  envoyer  ses  enfants  à  l'école.  Mêmes  préoccupations 
dans  le  Capitulaire  d'Hérard  de  Tours  (858),  dans  l'ordonnance 
de  Vautier  d'Orléans  (860),  dans  la  Constitution  de  Réculfe  de 
Soissons  (889),  etc..  L'Église  ne  voulait  pas   seulement  que 
toutes  les   paroisses  eussent  leurs  écoles,  elle  voulait  encore 
que  les  peuples  n'en  fussent  pas  éloignés  par  la  nécessité  d'en 
payer  l'enseignement.  Voilà  pourquoi  le  Concile  de  Latran,  tenu, 
en  1119,  ordonna  que  les  églises  cathédrales  donneraient  grat- 
tuitement  l'enseignement. 

Le  12*  Concile  général,  tenu   en    1179,  obligeait  aussi  les 
évêques  d'ourrir,  sur  les  '  fonds  de  leur*  cathédrales  et  des  mo» 
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nastères,  des  écoles  publiques  gratuites.  Le  bienheureux  Guil- 
laume, abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  établissait  des  écoles 
gratuites  dans  40  monastères  de  sa  réforme.  Non  seulement 
l'Eglise  ouvrait  des  écoles,  mais  elle  exhortait  ceux  de  ses  en- 
fants qui  en  étaient  capables  à  faire  des  lectures  publiques,  à 
donner  des  leçons  de  grammaire,  de  science,  et  les  conciles  dres- 
saient des  canons  pour  empêcher  qu'on-ne  suscitât  des  difficultés 
à  ceux  qui  avaient  donné  des  preuves  de  leur  capacité.  On  ne  peut 
nier  toutefois  que,  du  vi*  au  xV  siècle,  il  ne  se  soit  fait  sur  le 
monde  une  nuit  intellectuelle  très  épaisse.  Les  clercs  eux-mêmes 
n'échappèrent  pas  à  l'envahissement  de  l'ignorance  et  des  moeurs 
grossières  que  les  barbares  déchaînèrent  sur  la  société.  Faut-il  en 
accuser  l'Eglise?  Charlemagne  stimula  le  zèle  languissant  des 
évêques.  Lui  mort,  les  Écoles  du  Palais  disparurent  presque 
toutes  faute  de  maîtres  et  d'élèves.  La  guerre  accaparait  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation.  Les  prélats  eux-mêmes  jetaient  sur 
l'habit  sacerdotal  l'armure  du  soldat.  Adalbéron,  évêque  de  Laon, 
au  XI*  siècle^  se  plaint  que  «  plus  d'un  évêque  ne  savait  que  comp- 
ter sur  ses  doigts  les  lettres  de  l'alphabet.  »  Quant  aux  seigneurs, 
ils  savaient  mieux  croiser  le  fer  que  noircir  des  parchemins. 

Chez  les  roturiers,  il  était  rare  d'en  rencontrer  un  qui  sût  lire 
et  écrire.  On  avait  une  telle  peine  à  trouver  des  notaires  publics 
qu'on  était  obligé  de  passer  les  actes  verbalement.  Au  xvi*  siècle, 
l'enseignement  du  peuple  était  en  pleine  décadence.  Ce  n'est 
pas  que  l'Eglise  s'en  désintéressât.  De  toutes  parts  les  évêques 
se  plaignent  :  1577,  l'évêque  d'Ypres  ;  1580,  l'évêque  de  Saint- 
Omer;  1584,  l'évêque  d'Arras  ;  1607,  l'évêque  d'Ypres  ;  1631, 
l'évêque  de  Cambrai;  1536,  le  Synode  de  Cologne;  1548,  celui 
d'Augsbourg;  1547,  ceux  de  Cologne,  de  Mayence,  de  Trêves  ; 
1526,  celui  de  Chartres;  1577,  celui  de  Paris;  1526  et  1585, 
celui  de  Tours;  1576,  celui  d'Evreux;  1581,  celui  de  Rouen; 
1582,  celui  de  Bordeaux  ;  1583,  celui  de  Reims  ;  1584,  celui  de 
Bourges;  1585,  celui  d'Aix;  1590,  celui  de  Toulouse.  Des  ten- 
tatives sont  faites  pour  former  de  bons  maîtres.  En  1340,  Gérard 
van  Groot,  chanoine  de  Deventer  (Hollande),  avait  fondé  à  cette 
intention  l'ordre  des  Pères  de  la  vie  commune,  approuvé  par 
Grégoire  XI,  en  1376.  En  1400,  le  chancelier  Gerson  rappelait 
aux  évêques  qu'il  était  de  leur  charge  de  s'inquiéter  «  si  chaque 
paroisse  possédait  une  école,  comment  les  enfants  y  étaient 
enseignés,  et  d'en  établir  là  où  il  n'y  en  avait  pas.  >  Lui-même 
se  faisait  maître  d'école  dans  1©  cloître  de  Saintr-Paul,  à  Lyon. 
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En  1585,  Pierre  Fourrier  ouvrait  une  école  à  Mirecourt  et  fon 
dait  une  congrégation  d'instituteurs  à  Mattaincourt.  En  1597, 
Joseph  Calasanz  érigeait  à  Rome  la  congrégation  des  Écoles 
fies.  En  1649,  M.  Bourdoise,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet,  stimulait  énergiquement  ses  confrères  de  Paris  pour 
qu'ils  formassent  d'honnêtes  maîtres  d'école,  travaillant  non  pas 
en  mercenaires,  mais  en  apôtres.  En  1666,  Ch.  Démia,  vice- 
promoteur  de  l'archevêché  de  Lyon,  adressait  aux  échevins  de 
cette  ville  des  remontrances  oii  il  leur  rappelait  leur  devoir  «  de 
créer  de  petites  écoles  pour  l'instruction  des  enfants  du  pauvre 
peuple.  >  En  1680,  apparaît  l'Institut  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  fondé  à  Reims  par  le  Bienheureux  de  la  Salle. 
Rappelons  encore  les  efforts  du  Concile  de  Trente,  en  1564,  rap- 
pelant aux  ecclésiastiques  qu'ils  devaient  se  préoccuper  sérieu- 
sement de  l'instruction  du  peuple,  les  essais  de  saint  Charles 
Borromée  et  de  Marc  Sadis  en  Italie,  de  César  de  Bus,  de 
Barré.  Oser  prétendre  qu'avant  1789  l'enfant  du  peuple  ne  rece- 
vait aucune  éducation  est  une  odieuse  calomnie.  «  On  a  cru 
longtemps,  a  écrit  M.  Siméon  Luce,  que  le  Moyen  âge  n'avait 
connu  rien  qui  ressemblât  à  ce  que  nous  appelons  l'instruction 
primaire.  C'est  une  grave  erreur.  Il  est  fait  à  chaque  instant 
mention  d'écoles  rurales  dans  les  documents  oii  on  s'attendait 
le  moins  à  trouver  des  renseignements  de  ce  genre,  et  l'on  ne 
peut  guère  douter  que,  pendant  les  années  même  les  plus  agi- 
tées du  XIV*  siècle,  la  plupart  des  villages  n'aient  eu  des  maîtres 
enseignant  aux  enfants  l'écriture,  la  lecture  et  un  peu  de 
oalcul...  » 

P. -G.    MOREAU, 
Vicaire  gértiéral  de  Langres. 


LA  PROPAGANDE  (1) 

Origine  et  développements  de  cette  Congrégation  Romaine;  — 
Série  chronologique  de  ses  préfets  ;  —  Le  cardinal  Ledochowski 
nommé  en  janvier  1892,  prend  possession  le  3  février. 

L'origine  de  cette  florissante  Congrégation  la  plus  importante 
par  l'étendue  de  sa  juridiction  et  par  les  graves  affaires  dont 
elle  s'occupe,  remonte  aux  temps  apostoliques,  parce  que  lapro- 

(1)  Nous  extrayons  cet  article  passim  du  remarquable  ouvrage  de 
notrecollaborateur  d'Âgrigente  :  Les  gloires  de  l'univers  catholique. 
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pagation  et  la  diffusion  de  la  religion  catholique,  selon  le  divin 
commandement  de  Jésus-Christ,  fondateur  de  son  Eglise,  com- 
mença à  la  naissance  de  cette  même  Église  par  la  prédication 
des  Apôtres  et  de  leurs  disciples  dans  toutes  les  parties  du  monde 
connu.  Euntesergo  docete  omnes  gentes  (S.  Matthieu,  xxviii,  19). 
Ce  commandement  fait  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs  de 
prêcher  l'Evangile  à  toutes  les  créatures,  d'instruire  les  nations, 
les  Papes  l'ont  donné,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  aux  mis- 
sionnaires qui  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
pour  convertir  les  âmes  tombées  dans  les  ténèbres  de  Terreur 
du   schisme  ou  de  l'hérésie,   pour  confirmer  les  fidèles,  pour 
éclairer  les  populations  encore  idolâtres.  Car  il  appartient  au 
Pape  et  à  l'Église  dMnstruire  leS  sujets  et  les  rois,  les  riches  et 
les  pauvres,  toutes  les  nations,  comme  Maître  universel,  préro- 
gative attachée  à  la  chaire  infaillible  de  Saint-Pierre.  Cet  apos- 
tolat universel  de  la  propagation  de  la  foi,  le  Souverain  Pontife 
l'exerce  principalement  par  la  bien  méritante  et  vénérable  con- 
grégation cardinalice    de  \?l  Propagande,  instituée  par  Gré- 
goire XV,  à  la  sollicitation  de  deux  vaillants  apôtres,  brûlant 
du  désir  de  propager  partout  le  christianisme,  le  père  Jérôme  de 
Narni,  capucin,  prédicateur  apostolique,  et  le  père  Dominique  d& 
Jésus-Marie,  général   des   Carmes-Déchaussés,  religieux  d'une 
grande  piété.  Elle  fut  préparée  par  le  Pape  Grégoire  XIII  qui 
fonda  le  collège  de  la  Propagande  (1577)  appelé  plus  tard  Col- 
lège Urbain  parce  qu'il  fut  complété  cinquante  ans  après  par 
Urbain  VIII  et  Clément  VIII,  sous  lequel  les  Ruthènes  revinrent 
à  la  foi  catholique.  Le  22  juin  1622,  le  pape  Grégoire  XV publia 
la  Bulle  Inscrutabili  pour  instituer  cette  congrégation,  le  bras 
droit  de  l'Église,  et  lui  assujettit  tous  les  collèges  qui  se  fonde- 
raient pour  propager  la  foi.  Urbain  VIII  confirma  ce  qu'avait 
fait  Grégoire  XV,  et  Alexandre  VII  s'en  occupa  à  son  tour. 
Cette  congrégation,  dont  le  siège  est  au  palais  de  la  Propagande, 
place  d'Espagne,  s'occupe   de  toutes  les   missions.  Le  6  jan-^ 
vier  1862,  Pie  IX  institua  la   Congrégation  pour  les  affaires 
du  Rite  Oriental,   dépendante  du  préfet  général  de  la  même 
congrégation,  et  alors  la  Congrégation  spéciale  pour  la  Correc- 
tion des  livres  du  Rite  Oriental  fut  par  là  même  supprimée. 

Par  disposition  de  Sa  Sainteté,  un  conseil  de  prélats  a  été 
provisoirement  ajouté  à  la  congrégation  de  la  Propagande  et  à 
celle  pour  les  affaires  du  Rite  Oriental.  Outre  le  préfet,  et  le 
préfet  de  l'Economie  de  la  Propagande  qui  est  aujourd'hui  le 
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cardinal  di  Ruggiero,  cette  Congrégation  compte  plus  de  trente 
cardinaux,  a  un  archevêque  titulaire  pour  secrétaire,  un  subs-- 
titut,  un  protonotaire  apostolique,  et  prés  de  trente  consulteurs, 
dont  quelques-uns  sont  archevêques  et  évêques,  des  procureurs 
de  plusieurs  ordres  religieux,  Théatins,  Mineurs,  Observantins, 
RècoUets,  Bénédictins,  Spiritins  de  Paris,  Capucins,  Cister- 
ciens, Jésuites,  Augustiniens,  Dominicains,  Lazaristes,  Mineurs- 
Conventuels,  Résurrectionnistes,  etc.,  autant  d'ordres  religieux  ' 
qui  ont  des  intérêts  dans  les  missions  dirigées  par  la  Propa^ 
gande.  On  y  trouve  encore  quatre  ou  cinq  minutants,  un  archi- 
viste, un  chef  d'administration,  un  consultant  légal,  un  procu- 
rateur légal,  et  un  directeur  administrateur  de  l'imprimerie 
polyglotte  oii  l'on  a  imprimé  récemment  le  Pater  en  250  langues 
avec  les  caractères  propres  à  chacune.  Le  collège  fut  commencé 
en  1627,  par  Le  Bernin,  sous  Urbain  VIII,  et  achevé  sous 
Alexandre  VII.  Il  est  destiné  à  l'éducation  d'ecclésiastiques  de 
tout  pays,  que  l'on  envoie  porter  la  foi  dans  les  pays  infidèles. 
Toutesleslangues  et  dialectes  du  mondeconnu  ysontreprésentés. 

L'Eglise  de  la  Propagande,  dédiée  aux  Rois-Mages,  a  été 
construite  en  1666  par  Bozzomini,  grâce  aux  soins  d'Alexan- 
dre VII  dont  les  armes  sont  tenues  par  la  Foi,  la  Religion,  la 
Justice  et  l'Abondance.  Tout  autour  sont  les  bustes  des  bienfai- 
teurs, et  sous  le  maître-autel,  le  corps  de  saint  Fortunat,  mar- 
tyr, son  l'épitaphe  est  à  côté. 

Voici  maintenant  la  série  des  cardinaux  préfets  de  la  propa- 
gande depuis  son  origine  : 

1622  Antoine-Marie  Sauli.  —  1623  Louis  Luoovis-i.  —  1632 
Antoine  Barberini  l'ancien.  —  1643  Louis  Capponi.  —  1659 
Antoine  Barberini  le  Jeune.  —  1671.  Paluce  Albertoni-Al- 
TiERi.  —  1698  Charles  Barberini.  —  1704  Joseph  Sacripanti. 

—  1727  Vincent  Petra.  —  1747  Silvio  Valenti-Gonzaga.  ■^- 
1756  Joseph  Spinelli.  —  1763  Joseph-Marie  Castelli.  —  1780 
Léonard  Antonelli.  —  1795  Hyacinthe-Sigismond  Gerdil.  — 
1800  Etienne  Borgia.— 1804  Antoine  Dugnani.—  1806  Michel  ■ 
DI  PiETRo.  —  1814  Laurent  Litta.  —  1818  François-Louis 
FoNTANA. —  1823 Hercule  Consalvi.  —  1824  Jules-Marie  della 
SoMAGLiA.,  pro-préfet.  — 1826  Mauri  Cappellari  (Grégoire  XVI). 

—  1831  Charles-Marie  Pédicini.  —  1834  Jacques-Philippe 
Fransoni.  —  1856  Alexandre  Barnabo.  —  1874  Alexandre 
Franchi.  —  1878  Jean  Siméoni.  —  1892  Son  Em.  Miecislas- 
Jean  de  la  Croix  Halka,  comte  ds  Ledochowski. 

Ad  multos  et  felices  annos!  !  ! 
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Voici  quelques  notes  biographiques  sur  l'éminent  prince  de 
l'Eglise  choisi  par  le  pape  Léon  XIII  pour  occuper  le  poste  de 
préfet  de  la  Propagande  après  la  mort  du  cardinal  Siméoni, 
nomination  qui  a  donné  lieu  dans  la  Presse  à  des  commentaires 
tout  au  moins  déplacés  et  irrespectueux,  parce  qu'il  n'est  ni 
italien,  ni  romain,  et  que  son  nom  n'avait  pas  été  prononcé 
parmi  les  candidats  à  cette  charge  si  importante  qu'on  a  donné 
au  titulaire  le  nom  de  pape  rouge. 

Le  cardinal  Miecislas  Jean  de  la  Croix  Halka.  comte  Ledo- 
CHOwsKi,  est  le  descendant  d'une  ancienne  et  illustre  maison. 
Un  de  ses  ancêtres,  le  premier  du  nom  de  Halka,  aurait,  dit-on, 
en  l'an  1000,  à  la  cour  du  prince  russe  Wladimir-le-Grand, 
vaincu  dans  un  combat  singulier  trois  chevaliers  qui  devant 
lui  se  moquaient  de  la  religion  chrétienne.  C'est  à  cette  tradi- 
tion que  fit  allusion,  lors  de  l'entrée  du  prélat  à  Posen,  l'organe 
de  la  députation  des  habitants  de  la  ville  en  disant  que,  portant 
un  pareil  nom,  le  nouvel  archevêque  serait,  lui  aussi,  un  défen- 
seur chevaleresque  de  r£^^Zise.  Les  Halka  habitaient  Ledochow; 
de  là  leur  second  nom  de  Ledochowski. Notre  prélat  naquit  non 
à  Gorki,  diocèse  de  Lublin,  comme  le  disent  certaines  statis- 
tiques, mais  à  Klimontow,  diocèse  de  Sandomir,  district  de 
Lublin,  en  Pologne,  le  29  octobre  1822;  sa  mère  qui  eut  le  bon- 
heur de  le  voir  couronné  de  la  mitre,  était  une  femme  du  plus 
grand  mérite  qui  mourut  dans  un  couvent  de  franciscaines  oii 
elle  professait  le  tiers-ordre.  D'abord  élevé  dans  la  maison 
paternelle  et  aux  gymnases  de  Radom  et  de  Varsovie,  le  jeune 
comte  entra  au  séminaire  de  Varsovie  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
après  avoir  passé  quelque  temps  à  Vienne  où  un  de  ses  oncles 
était  chambellan  de  l'archiduc  d'Autriche. 

Puis,  pour  acquérir  des  connaissances  théologiques  plus 
approfondies,  il  se  rendit  à  Rome  et  fut  admis  au  collège  des 
Nobles  Ecclésiastiques.  C'est  le  13  juillet  1845,  qu'il  fut  ordonné 
prêtre  avec  une  dispense  d'âge  que  lui  accorda  le  pape,  dans  la 
Basilique  de  Saint-Jean  de  Latran. 

L'année  suivante  Pie  IX  monta  sur  le  trône  pontifical.  Il  se 
montra  très  bienveillant  à  l'égard  du  jeune  prêtre  et  le  nomma 
bientôt  prélat  domestique  et  protonotaire  apostolique.  Plus  tard 
il  l'envoya  comme  auditeur  de  nonciature  à  Lisbonne,  et  le 
nomma  en  1856,  délégat  apostolique  prés  de  la  République  de 
la  Colombie,  dans  l'Amérique  du  Sud.  A  la  suite  d'une  de 
ces   révolutions  qui   éclatent    périodiquement   dans    ces  pays 
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minés  par  les  sociétés  secrètes,  le  nouveau  président  Mosquera 
expulsa,  en  même  temps  que  les  Jésuites, le  délégfat  apostolique 
qui,  après  avoir  protesté  solennellement  contre  cet  acte  d'arbi- 
traire et  contre  les  mesures  violentes  prises  contre  les  évêques, 
retourna  à  Rome.  Le  Saint-Père  se  montra  très  satisfait  de  son 
attitude,  et  l'éleva  à  la  dignité  archiépiscopale  avec  le  titre 
d'archevêque  de  Thébes.  La  préconisation  eut  lieu  le  30  sep- 
tembre 1861,  et  le  sacre  le  3  novembre  suivant,  dans  l'église 
des  Lazaristes,  à  Monte  Citorio,  fait  par  le  cardinal  di  Pietro, 
président  du  conseil  d'Etat  pontifical,  assisté  de  Mgr  Vitelleschi, 
archevêque  de  Séleucie,  et  de  Mgr  Franchi,  archevêque  de 
Thessalonique  qui  devait  le  précéder  de  dix-huit  ans  dans  la 
préfecture  de  la  Propagande.  Il  fut  envoyé  aussitôt  comme 
nonce  en  Belgique  en  remplacement  de  Mgr  Gonella. 

La  situation  à  Bruxelles  était  difficile  en  présence  d'un  roi 
animé  sans  doute  dôs  meilleures  intentions  à  l'égard  de  ses  sujets 
catholiques,  mais  imbu  en  même  temps  de  préjugés  protestants  ; 
en  présence  aussi  d'un  ministre  libéral  cherchant  à  faire  préva- 
loir l'intolérance  de  ses  amis  les  francs-maçons  :  Mgr  Ledor» 
chowski  tout  en  prenant  la  plus  grande  part  à  ce  qui  pouvait 
favoriser  les  intérêts  religieux  de  la  Belgique,  se  tint  le  plus 
possible  à  l'écart  des  luttes  des  partis  politiques.  Il  était  encore 
à  Bruxelles,  quand  le  12  mars  1865,  mourut  l'archevêque  de 
Gnesen  et  Posen,  Mgr  Léon  de  Przyluski. 

Des  négociations  eurent  lieu,  au  sujet  de  l'élection  de  son 
successeur,  entre  le  Gouvernement  prussien  qui,  comme  aujour- 
d'hui encore,  voulait  un  Allemand,  et  le  Saint-Siège.  Enfin  on 
tomba  d'acord  sur  une  personne  agréable  aux  deux  parties,  et 
ce  fut  le  nonce  à  Bruxelles  qui  fut  élu  par  le  chapitre  par  accla- 
mation le  16  décembre,  accepté  par  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume,  et  le  8  janvier  1866,  le  Pape  préconisait  l'arche- 
vêque de  Posen.  Le  premier  acte  de  Mgr  Ledochowski  fut 
d'exhorter,  dans  une  lettre  pastorale,  ses  diocésains  à  la  sou- 
mission envers  l'autorité  civile,  à  l'observation  consciencieuse 
des  lois  justes,  à  la  participation  au  travail  commun  pour  le 
bien  du  pays.  Il  serait  trop  long  de  suivre  Mgr  Ledochowski 
dans  toutes  les  mesures  qu'il  prit  pour  le  bien  de  son  diocèse  : 
dévouement  durant  les  épidémies,  demande  de  prières  au  mo- 
ment de  la  guerre,  confréries  de  tempérance  établies  dans  son 
diocèse,  etc.  Au  concile  du  Vatican,  il  fut  nommé  membre  de  la 
la  Commission  dogmatique  et,  en  novembre  1870>  il  Tint  trouver 
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à  Versailles  le  roi  Guillaume  pour  le  prier  de  protester  contre 
l'occupation  de  Rome  par  le  gouvernement  italien. 

Mais,  au  lendemain  du  traité  de  Francfort.  M.  de  Bismarck 
engagea  contre  l'Eglise  catholique  la  fameuse  lutte  civilisa- 
trice qui  troubla  la  paix,  l'archevêque  de  Posen  fut  soupçonné 
dangereux  pour  l'Etat  qui  lui  reprochait  de  poursuivre  sous  le 
manteau  de  la  religion  des  desseins  polonais,  fut  privé  de  son 
traitement  et  sommé,  le  24  novembre  1873,  de  donner  sa  dé- 
mission d'archevêque  ;  il  refusa,  fut  traduit  devant  le  tribunal 
et  condamné  à  deux  ans  de  prison;  arrêté  dans  son  palais  le 
2  février  1874  il  fut  incarcéré  à  Ostrow  où  il  passa  deux  ans  et 
cil  il  fut  revêtu  de  la  pourpre  par  Pie  IX  qui  le  créa  cardinal  le 
15  mars  1875,  sublime  protestation  de  la  vérité  contre  l'abus  de 
la  force.  Mis  en  liberté,  et  grandi  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  par  le  courage  inflexible  dont  il  fit  preuve,  il  se  rendit 
à  Rome  en  1876,  reçut  avec  le  chapeau  cardinalice,  le  7  avril, 
le  titre  de  Sainte-Marie  m  Ara  cœli  dont  il  prit  possession  le 
10  mai  ;  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  par  ses  deux  autres  collè- 
gues, les  cardinaux  d'Avanzo  et  Franzelin,  nouveaux  princes  de 
l'Eglise  comme  lui,  de  remercier  le  Souverain  Pontife,  ce  qu'il 
fit  dans  un  admirable  discours  que  nous  avons  conservé.  II  con- 
tinua à  résider  à  Romeoii  le  Pape  le  garda  au  Vatican,  l'associa 
à  six  congrégations  cardinalices,  et  lui  confia  la  charge  de  se- 
crétaire des  Brefs  et  de  grand  chancelier  des  Ordres  équestres 
Pontificaux. 

«  Le  cardinal  Ledochowski,  écrit  le  Moniteur  de  Rome,  par 
ses  débuts  dans  la  prélature,  par  la  pratique  de  la  diplomatie» 
par  sa  connaissance  de  diverses  langues,  par  l'exercice  du  mi- 
nistère pastoral  au  milieu  des  protestants,  par  les  luttes  enfin 
qu'il  eut  à  soutenir  pour  la  défense  des  droits  de  l'Eglise,  pos- 
sède une  haute  expérience  des  aflaires  internationales,  autant 
qu'une  vaste  connaissance  des  intérêts  humains,  des  passions 
politiques  au  milieu  desquelles  est  ballottée  la  nef  mystique  de 
Pierre.  II  sait  quelles  sont  les  tendances  des  gouvernants  à  notre 
époque  et  quels  sont  aussi  les  besoins  des  peuples.  > 

Quant  au  fait  qu'il  n'est  ni  Romain  ni  Italien,  cela  montre 
qu'auprès  du  Saint-Siège,  institution  éminemment  internatio- 
nale, il  y  a  place  pour  tout  catholique,  surtout  pour  ceux  que 
les  mérites  et  les  vertus  élèvent  aux  premières  dignités  de 
l'Eglise.  C'est  pourquoi  le  cardinal  Ledochowski  est  bien  le 
préfet  de  la  Propagande  qui  comprendra  les  missions  et  les  exi- 
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gences  diverses  des  pays  où  elles  existent,  afin  d'étendre  de 
plus  en  plus  Taction  du  Saint-Siège  dans  le  monde,  et  de  mon- 
trer que  la  Papauté  est  la  seule  institution  divine  et  divinement 
universelle  parce  que  dans  sa  charité  sans  limites  elle  embrasse 
l'univers  entier. 

Habitué  qu'il  est,  en  outre,  au  maniement  des  afi'aires  diplo- 
matiques, le  cardinal  Ledochowski  saura  tourner  avec  succès 
les  difficultés,  éluder  les  manèges  des  diplomates  qui  voudraient 
exploiter  l'action  du  Saint-Siège  dans  les  afi'aires  religieuses  de 
l'Orient  en  faveur  des  intérêts  humains,  et  obtenir  plutôt  que 
les  actes  de  la  diplomatie  servent  à  l'expansion  de  l'œuvre 
d'apaisement,  par  la  réunion  des  Eglises  Orientales  à  l'Eglise 
Romaine.  Il  saura  comprendre  au  milieu  de  quels  écueils  il 
faudra  naviguer  pour  mener  à  bon  port  l'entreprise  grandiose 
de  l'union  des  Eglises,  laquelle  par  le  fait  même  qu'elle  assu- 
rera la  paix  religieuse  aux  nations  orientales,  finira  par 
remettre  à  l'arbitrage  du  Pape  la  question  politique  elle-même 
de  l'Orient.  On  ne  peut  donc  que  bénir  et  admirer  le  sage  dis- 
cernement de  Léon  XIII  qui  appréciant  les  aptitudes  si  heu- 
reuses et  si  opportunes  du  cardinal  Ledochowski  pour  l'exécu- 
tion de  ce  vaste  plan,  a  su  le  lui  confier  en  le  nommant  Préfet 
de  la  Propagande. 

Le  cardinal  Ledochowski  fera  un  excellent  préfet  de  la  Pro- 
pagande; outre  le  Polonais,  sa  langue  maternelle,  il  parle  le 
latin  avec  une  aisance  que  personne  ne  possède  à  un  plus  haut 
degré,  l'Allemand  qu'il  apprit  tout  enfant  à  Vienne  et  très  faci- 
lement l'Italien  et  le  Français,  Il  est  d'une  grande  taille,  a  le 
front  large,  le  nez  saillant,  les  lèvres  fines;  les  traits  de  la 
figure  sont  forts;  les  yeux  profonds  sont  admirables  de  douceur 
et  de  limpidité;  l'expression  de  la  physionomie  est  grave,  un 
peu  triste.  Dans  tous  ses  gestes,  le  cardinal  se  fait  remarquer 
par  une  dignif.é  pleine  de  noblesse;  il  a  le  grand  air  des  hommes 
de  vieille  race,  et  en  même  temps  la  modestie  d'un  saint  prêtre, 
humble  et  pieux.  Brisé  à  la  fois  et  fortifié  par  les  habitudes  de 
la  mortification  la  plus  ascétique,  le  cardinal  Ledochowski  a 
supporté  sans  faiblesse  les  rudes  épreuves  de  son  long  empri- 
sonnement. Il  porte  pour  armoiries  : 

jD'aawr,  à  trois  croix  pattées  d'argent^  posées  1  et  2. 
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LE  DISCOURS  DE  BORDEAUX 

DieCOURS  PRONONCÉ  A  BORDEAUX  LE   17  JANVIER 

PAR    LE    R.    P.   DIDON 

(Suite  et  fin.) 

Il  me  reste  à  vous  dire  à  quoi  doit  servir  cette  obédience. 
C'est  vous  montrer  par  quels  liens  il  faut  constituer  cette  union 
des  catholiques  de  France. 

Messieurs,  je  résumerai  cette  œuvre  en  quatre  mots  :  elle  doit 
être  une  oeuvre  de  dégagement,  une  œuvre  de  concorde,  une 
œuvre  de  liberté,  une  œuvre  de  justice  sociale.  Ah!  messieurs, 
comprenez-moi,  je  serais  désolé,  dans  la  liberté  de  mon  langage 
apostolique,  de  froisser  l'ombre  de  vos  sentiments  légitimes;  je 
distingue  dans  les  personnes  le  citoyen  qui  est  un  homme,  qui 
est  sur  ce  sol,  qui  a  contracté  des  alliances  de  sang  et  de  tradi- 
tion, et  le  croyant  qui  est  l'homme  de  l'au-delà,  l'homme  du 
ciel,  l'homme  de  l'infini.  Eh  bien,  messieurs,  je  serais  désolé 
que,  dans  la  liberté  de  mon  langage  apostolique,  je  pusse  frois- 
ser le  citoyen. 

J'admettrai  bien  que  vous  soyez  comme  citoyen  l'homme  que 
vous  voudrez,  que  vous  soyez  impérialiste,  monarchiste,  orléa- 
niste, républicain  ou  homme  avancé;  je  vous  l'assure  dans  mon 
indépendance  d'apôtre,  je  n'ai  aucun  préjugé,  je  n'en  veux  pas. 
Si  j'en  avais,  ce  serait  malgré  moi,  tant  je  comprends  que  le 
ciel  est  au-dessus  de  la  terre  et  que  nos  petites  disputes  ne 
peuvent  pas  changer  le  cours  des  étoiles  et  cette  course  etTrayante 
qui  nous  emporte  vers  la  constellation  d'Hercule,  ce  qui  n'em- 
pêche que  nous  ayons  nos  petits  intérêts  dans  ce  bas  monde. 

Je  demande  aux  catholiques  et  aux  incroyants  qui  sont  ici  de 
dégager  la  question  politique  de  la  question  religieuse;  c'est  ce 
que  j'appelle  une  œuvre  de  dégagement.  Voyons,  vous  qui  ne 
croyez  pas,  vous  qui  vous  dites  les  hommes  de  la  science,  vous 
qui  vous  dites  les  hommes  d'un  parti  et  d'une  forme  politique 
déterminée,  je  vous  demande  à  tous  de  laisser  de  côté  ces  inté- 
rêts secondaires;  c'est  un  terrain  sur  lequel  vous  vous  battrez 
ensuite,  mais  oii  il  ne  faut  pas  traîner  les  questions  religieuses^ 
qui  demandent  à  être  laissées  dans  leur  sérénité. 

Oh  !  j'entends  bien  l'incroyant  qui  me  dit  :  C'est  une  tactigire"; 
au  fond,  vous  voulez  vous  emparer  de  la  France  et  vous  j 
réimplanter. 
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—  Eh  bien!  incroyant,  je  fais  appel  à  ta  sincérité;  suppo- 
sons que  je  veuille  m'emparer  de  la  France  et  des  consciences 
des  citoyens;  eh  bien,  incroyant,  que  j'ai  connu  il  y  a  trente 
ans,  minorité  affamée  de  liberté,  je  ne  sais  pas  ton  nom,  mais 
tu  écris  dans  les  journaux,  tu  révèles  ta  pensée  dans  les  parle- 
ments; c'est  à  toi  que  je  m'adresse,  à  toi  qui  as  réussi  à  t'em- 
parer  du  pouvoir  et  de  la  majorité;  tu  trouverais  mauvais  que 
celui  qui  croit  en  Dieu,  qui  s'agenouille  devant  le  Christ,  qui 
proclame  l'Evangile  de  paix,  de  liberté  et  de  bonté,  tu  trouve- 
rais mauvais  qu'il  suive  tes  sentiers,  marche  après  toi  et  use  de 
tes  procédés!  Eh  bien,  je  serai  plus  grand  que  toi  et  j'emprun- 
terai un  mot  à  un  Américain  qui  n'est  pas  suspect,  à  un  grand 
citoyen  de  la  libre  Amérique,  de  ce  pays  où,  grâce  à  la  loi  de 
liberté,  tout  grandit,  comme  grandissent  les  sapins  dans  les 
bois  et  les  pins  dans  vos  dunes;  je  dirai,  convaincu  de  n'être 
point  démenti:  «  Quand  les  catholiques  deviendraient  la  majo- 
rité (et  l'unanimité),  la  loi  commune  du  pays,  qui  est  déjà 
chrétienne  par  ce  qu'elle  contient  de  bon,  de  juste  et  de  libre, 
prendrait  évidemment  une  interprétation  catholique,  mais  sans 
jamais  dépouiller  les  minorités  de  leurs  propriétés,  ni  de  leurs 
privilèges  acquis  conformément  aux  lois.  > 

Oui,  messieurs,  il  faudra  bien  que,  dans  la  poussée  de  la  jus- 
tice, nous  arrivions  à  respecter  les  droits  des  minorités  et,  en 
respectant  ces  droits,  à  faire  de  ce  pays  le  sol  où  l'on  sera  heu- 
reux de  vivre,  puisque  toutes  les  consciences  y  respireront  à 
l'aise  dans  la  tolérance  et  dans  le  respect. 

Oui,  messieurs,  dégageons  les  questions  d'intérêt  politique  et 
d'intérêt  religieux  ;  c'est  la  première  œuvre  à  laquelle  je  vous 
convie.  Je  suis  peut-être  un  peu  suspect  en  parlant,  moi  qui 
ne  suis  pas  inféodé  aux  partis,  mais  je  parle  comme  apôtre  ; 
écoutez-moi  donc  ;  je  demande  aux  monarchistes,  soit  impé- 
rialistes, soit  traditionnels,  je  leur  demande  de  séparer  la  ques- 
tion politique  dont  ils  sont  les  représentants  et  la  question  reli- 
gieuse, qui  est  celle  de  Dieu,  de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise  : 
l'une  est  limitée,  l'autre  non;  —  l'une  est  passagère,  l'autre 
éternelle;  elle  restera  après  vous,  messieurs;  vos  fils,  vous 
ne  savez  pas  ce  qu'ils  deviendront;  vos  fils  changeront  comme 
la  planète  elle-même,  mais  il  y  a  une  chose  qui  ne  change  pas, 
ce  sont  les  intérêts  sacrés  de  la  religion  et  de  la  conscience. 

Ce  dégagement  s'impsse  au  nom  de  la  vérité  universelle,  au 
nom  de  lajustice  inflexible,  au  nom  du  respect  sacré. 
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Au  nom  de  la  vérité:  car  il  est  indubitable  que  la  religion 
embrasse  un  horizon  plus  étendu  que  la  politique  des  partis,  et 
dès  lors  il  serait  faux  de  le  restreindre  à  cette  politique. 

Au  nom  de  la  justice:  car  si  les  intérêts  de  la  religion  sont 
identifiés  à  une  cause,  je  dois  embrasser  cette  cause;  or,  quel 
est  celui  qui  dirait  seulement  qu'on  n'est  pas  vraiment  catho- 
lique, si  on  ne  fait  pas  en  même  temps  profession  de  monar- 
chisme ou  de  royalisme,  ou  d'attache  à  tout  autre  parti? 

Au  nom  du  respect  qu'exige  notre  loi:  car  identifier  la  reli- 
gion avec  la  cause  d'un  parti,  c'est  la  faire  servir  nécessaire- 
ment aux  intérêts  de  ce  parti  :  et  dés  lors,  en  cas  de  défaite, 
c'est  attirer  sur  la  religion  même  les  coups  de  l'adversité  et  en 
compromettre  souvent  la  fortune  sainte  et  l'avenir. 

Ce  devoir,  messieurs,  est  déjà  accompli  par  les  églises  voi- 
sines, par  les  églises  d'Allemagne,  d'Amérique,  d'Irlande  et  de 
Belgique.  Tous  les  croyants  sont  unis  là  sur  le  terrain  reli- 
gieux, et  ils  luttent,  et  ils  triomphent  sous  la  conduite  de  leurs 
évêques. 

Voyons,  catholiques,  aj^ons  l'audace  de  notre  foi.  Un  vrai  dis- 
ciple de  Jésus-Christ,  qui  a  fait  la  grande  unité  humaine,  ne 
ne  doit  pas  se  laisser  distancer,  ni  permettre  qu'on  prenne  la 
tête,  dans  cette  œuvre  de  l'unité. 

J'admets  les  scrupules,  messieurs,  je  les  comprends  ;  ils  sont 
respectables  ;  je  trouve  que  vous  êtes  de  nobles  cœurs,  mais 
autre  chose  est  d'être  prudent  et  de  mourir  sur  un  tombeau, 
autre  chose  est  de  prendre  en  main  le  glaive  et  de  s'en  aller 
envahissant  les  terres  qui  sont  à  conquérir. 

Quand  on  est  un  croyant,  on  ne  peut  pas  s'arrêter  toujours 
sur  des  tombes,  fussent-elles  sacrées,  trois  fois  sacrées;  on  ne 
peut  pas  être  là  simplement  comme  une  statue  qui  honore  un 
mausolée.  Vous  nous  direz:  Ces  statues  vivront;  gloire  à  vous 
si  vous  devez  vivre  ;  mais  la  vie  n'attend  pas  ;  on  dit  qu'à 
chaque  seconde,  sur  cette  terre,  un  être  vivant  tombe  dans  la 
mort  el  qu'un  être  vivant  arrive  à  la  vie.  Vous  autres  qui 
occupez  la  place,  vous  ne  pouvez  pas  attendre,  il  faut  triompher 
ou  la  céder. 

Il  ny  a  qu'une  sorte  d'êtres  qui  méritent  de  vivre,  ce  sont 
ceux  qui  combattent,  et  c'est  pour  vous  placer  sur  le  vrai  champ 
de  la  lutte  et  de  la  victoire  que  je  vous  prie  de  bien  délimiter 
le  terrain  des  intérêts  de  parti  et  des  intérêts  religieux. 

Lorsque  les  catholiques  auront  distingué  l«urs  intérêts  poli- 
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tiques  des  intérêts  religieux,  ils  auront  un  second  devoir  à 
accomplir,  celui  de  chercher  à  vivre  en  paix  avec  les  puissances 
légitimes  de  ce  monde. 

Rappelons-nous  bien  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  les  pouvoirs 
humains. 

Nous  avons  une  grande  tradition  qui  remonte  jusqu'à  saint 
Paul  :  elle  n'est  pas  jeune,  vous  le  voyez,  mais  elle  est  assurée, 
garantie  contre  toutes  les  variations  du  temps  ;  ce  grand  Apô- 
tre, qui  est  tombé  sous  le  glaive  pour  la  cause  de  Jésus-Christ, 
était,  vis-à-vis  de  cet  empire  romain  au  milieu  duquel  il  avait 
été  jeté,  un  pacifique. 

Il  a  eu  l'audace  sainte  de  commander  l'obéissance  à  ce  pouvoir 
païen,  en  ces  temps  où  il  pesait  si  lourdement.  «  Que  toute  âme 
soitsoumise  aux  puissances,  écrivait-il  ;  elles  viennent  de  Dieu.  » 

Le  chrétien  ne  conquiert  son  indépendance  et  sa  liberté  sainte 
que  devant  le  pouvoir  trahissant  sa  divine  origine  et  nous 
imposant  ce  que  Dieu  même  nous  défend,  ou  nous  défendant  ce 
que  Dieu  même  et  l'Eglise  de  Jésus-Christ  nous  imposent. 

Devant  de  tels  ordres,  il  faut  protester,  messieurs,  et  résister, 
mais  protester  et  résister  toujours  en  chrétiens,  dans  la  douceur 
et  la  sainteté  du  droit. 

Hélas  !  nous  sommes  des  païens,  nous  chrétiens  ;  j'en  ai  honte  ; 
nous  vivons  en  païens,  nous  agissons  eu  païens,  nous  parlons  en 
païens,  nous  (combattons  en  païens  ;  messieurs,  ce  n'est  pas 
ainsi  que  vous  obtiendrez  la  victoire.  Non,  laissez  le  paganisme 
à  ceux  qui  vous  attaquent,  à  ceux  que  vous  combattez;  gardez 
le  bénéfice  supérieur  de  la  foi  dont  vous  êtes  les  apôtres  et  ne 
vous  faites  pas  les  semblables  de  ceux  dont  vous  condamnez  les 
moeurs  et  la  manière  de  vivre  et  de  gouverner;  suivez  l'exem- 
ple de  saint  Paul,  et  vous  serez  sûrs  de  ne  pas  être  la  dupe  de 
quelque  doctrine  d'aberration. 

Quand  je  vois  des  catholiques  qui  prennent  les  armes  de 
l'incrédulité,  je  m'attriste  ;  quand  je  vois  des  prêtres  même,  des 
prêtres  comme  moi,  plus  jeunes,  moins  expérimentés  par  cou-  , 
séquent,  se  transformer  en  violents,  je  suis  envahi  de  tristesse. 
Laisse-moi  te  le  dire,  prêtre,  tu  détruis  la  grande  œuvre  de  Jésus 
en  croyant  la  défendre.  Tu  déchires  la  robe  sans  couture  du 
Christ,  tu  te  fais  le  semblable  de  ceux  qui  ne  régnent  que  par 
la  division  ;  va  combattre  alors  et  te  faire  tuer  contre  l'ennemi, 
mais  ne  viens  pas  servir  à  l'autel. 

Le  prêtre  meurt  fidèle  à  l'esprit  de  mansuétude  de  son  Maître, 
à  la  discipline,  à  l'autorité  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 
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Soucieux  suivant  la  tradition  de  la  grande  et  sainte  Église  à 
laquelle  ils  appartiennent,  de  vivre  en  paix  avec  les  puissances 
de  ce  monde,  autant  qu'il  dépend  d'eux  ;  convaincus  que  si  leur 
Maître  a  opéré,  sur  cette  terre,  la  distinction  publique  du  pouvoir 
religieux,  destiné  à  commander  aux  consciences,  et  du  pouvoir 
civil,  destiné  à  commander  la  justice  dans  les  actes  visibles  et 
matériels,  cependant  il  n'a  pas  voulu  en  faire  deux  ennemis  qui 
se  combattent  ou  deux  étrangers  qui  s'ignorent,  les  catholiques 
doivent  chercher  à  maintenir  autant  qu'il  leur  sera  possible 
l'harmonie  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays. 

Les  pouvoirs  constitués  sauront  alors  qu'en  agissant  selon  la 
justice,  ils  pourront  toujours  compter  sur  les  catholiques,  mais 
que  s'ils  venaient  à  oublier  ce  qu'ils  doivent  à  notre  conscience, 
il  nous  trouveraient  devant  eux  comme  un  mur  d'airain,  résolus 
à  nous  faire  exterminer  plutôt  que  de  rendre  les  armes  dans  une 
capitulation  qui  serait  une  insulte  à  notre  foi  et  à  notre  Dieu. 
Est-ce  là  capituler?  Non,  c'est  maintenir. 

Nous  serons  ainsi  les  disciples  de  celui  qui  a  implanté  dans 
le  monde  la  distinction  irréductible  du  pouvoir  matériel  qui 
commande  au  corps  et  du  pouvoir  spirituel  qui  commande  à  la 
conscience,  de  Celui  qui,  par  cette  distinction,  a  fondé  pour 
jamais  la  liberté  de  la  conscience  religieuse,  et  avec  elle  la 
vraie  liberté. 

Ceci,  on  le  comprendra  plus  tard,  et  j'ai  la  conviction  que 
tous  les  esprits  libéraux,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  culte  de 
leur  conscience,  déjà  le  comprennent. 

Eh  bien,  messieurs,  la  liberté  implantée  par  Jésus-Christ  et 
qui  est  son  œuvre,  il  faut  la  défendre  en  maintenant  la  distinc- 
tion des  pouvoirs,  mais  une  distinction  qui,  loin  de  les  séparer, 
les  rapproche  dans  l'harmonie,  dans  l'harmonie  voulue  de  Dieu. 

J'ai  entendu,  il  y  a  peu  de  jours,  traiter  au  Parlement  cette 
question  de  la  séparation  ou  de  l'union  concordataire  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  les  arguments  étaient  ceux-ci  :  à  gaucho  : 
«  Séparez-la,  elle  sera  aflamée,  elle  mourra  d'inanition  ;  morte, 
nous  sommes  tranquilles  ».  A  droite,  il  y  en  avait  qui  disaient: 
«  Ah!  vous  voulez  maintenir  le  Concordat  pour  nous  opprimer 
et  nous  étrangler,  nous  aimons  mieux  la  séparation  *  ;  et  la 
gauche  d'applaudir  à  la  séparation. 

Au-dessus  de  ces  extrêmes,  il  y  avait  les  sages,  les  sages 
qu'on  n'écoute  jamais,  messieurs;  c'est  leur  sort  en  ce  monde 


LE    DISCOURS    DB    BORDEAUX  419 

d'être  presque  toujours  victimes  ;  ils  trouvaient  trop  dure  l'al- 
ternative de  choisir  entre  l'étranglement  et  la  faim,  et  au  lieu 
de  pousser  les  choses  au  pire,  ils  estimaient  que  le'  Concordat 
devait  être  maintenu,  malgré  les  tyrannies  dont  il  pouvait  être 
l'instrument  et  à  cause  des  avantages  relatifs  qu'il  contenait. 
Ils  ont  eu  raison  cette  fois;  mais  les  fougueux  ne  désarment  pas; 
ils  semblent  pousser  à  toutes  les  extrémités  et  provoquer  les 
persécutions.  Oh!  les  malheureux!  Comment!  ils  n'ont  donc 
jamais  lu  l'Evangile,  qui  nous  rappelle  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  disant  à  ses  disciples  :  «  Quand  Je  serai  sorti,  il  y  aura 
des  persécutions;  alors,  fuyez  vers  la  montagne.  »  Eux,  malgré 
l'ordre  de  Jésus,  disent  :  c  Va  au-devant  de  la  hache.  » 

Réellement,  il  faut  être  un  incirconspect,  un  homme  sans 
prudence,  ignorant  la  nature  humaine,  pour  dire  :  Mon  ami,  va 
sous  le  glaive.  —  Merci,  ceux-là  ne  commencent  jamais.  Quand 
ils  ont  dit,  en  excitant  même  par  leur  violence  le  bourreau  :  Va 
sous  le  glaive,  cette  parole  leur  rapporte  cent  pour  cent;  et  c'est 
nous,  les  religieux,  les  pacifiques,  les  patients,  les  modérés,  qui 
payons  pour  ces  faux  courageux. 

La  bravoure  en  paroles  est  facile,  mais  elle  est  aussi  dange- 
reuse que  vaine,  si,  loin  d'améliorer  les  situations  dans  lesquelles 
nous  sommes  engagés,  elle  les  aggrave  par  ses  airs  provocants. 

Ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'à  un  moment  donné  ceux  qui 
parlent  ainsi  écartent  les  nuages  au  lieu  de  les  amonceler,  et 
détournent  la  foudre,  au  lieu  de  l'appeler;  à  ce  seul  prix,  ils 
auront  le  droit  de  dire  :  Catholiques,  vous  pouvez  aller  en  avant. 

Ainsi  dégagés  de  toute  solidarité  de  parti,  debout,  et  cepen- 
dant respectueux  vis-à-vis  du  pouvoir  s'il  respecte  vos  droits, 
montrez-vous  tous,  messieurs,  les  partisans  invincibles  et 
clairvoyants,  fidèles  et  indomptables,  des  libertés  publiques,  des 
libertés  de  droit  commun,  —  cet  honneur  de  l'âge  nouveau 
enfanté  par  le  Christ.  —  C'est  pour  établir  ce  régne,  c'est  pour 
le  préparer  au  moins,  et  un  jour  pour  l'étendre,  que  les  catho- 
liques de  l'Eglise  de  France  doivent  concerter  tous  leurs  eflorts, 
mettre  en  commun  toute  leur  foi  et  toutes  leurs  espérances. 

Les  temps  sont  passés  où  il  était  compromettant  de  prononcer 
le  mot  de  liberté  :  aujourd'hui,  on  commence  à  voir  que  le 
grand  péril  de  l'Eglise  catholique  dans  sa  vie  terrestre,  et  des 
sociétés  modernes  si  elles  abdiquent  l'Evangile,  c'est  l'omnipo- 
tence sans  contrepoids  de  l'Etat,  c'est  la  tyrannie  démocratique 
imitant  la  tyrannie  des  monarchies  païennes  et  appesantissant 
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ses  mains  innombrables,  lourdes  et  brutales,  sur  les  individus, 
sur  leurs  droits,  sur  leur  conscience,  sur  leurs  libertés,  sans 
lesquelles  l*bomme  n'est  plus  qu'un  vil  esclave. 

Il  appartient  aux  catholiques  de  prendre  en  main  cette  cause 
sainte  et  de  la  défendre  comme  la  cause  même  de  leur  foi  et  de 
leur  Eglise,  comme  la  cause  de  tous  l«s  persécutés,  de  tous  les 
aifamés  de  droit  et  de  justice. 

Je  voudrais  dire  cela  à  la  face  du  pays,  devant  une  assemblée 
plus  grande  encore  que  celle  qui  m'écoute,  —  bien  qu'il  soit 
difficile  de  trouver  un  océan  de  fronts  humains  pareil  ;  —  oui, 
messieurs,  il  faut  à  tout  prix  que  les  êtres  indépendants  et 
libres,  honnêtes  gens  sans  exception,  tous  défendent  aujourd'hui 
les  libertés  de  droit  commun. 

J'ai  entendu  chuchoter  que  certains  sectaires  caressaient  l'es- 
poir de  tronquer  ces  libertés  saintes,  et  notammeni  le  droit 
d'association,  afin  d'en  exclure  l'Eglise  pour  deux  motifs,  parce 
que  l'Eglise  était  la  seule  association  qui  avait  un  chef  étran- 
ger, la  seule  qui,  à  cause  de  ses  moines,  avait  besoin  de  coha- 
bitation. 

Je  fais  appel  à  l'honnêteté  de  tous  ;  quand  on  parle  de  droit 
commun  dans  un  pays  comme  la  France,  on  parle  d'un  droit  qui 
englobe  tous  ceux  qui  ont  l'honneur,  et  certes  nous  ne  le  décli- 
nons pas,  d'appartenir  à  cette  terre  d'élection.  Comment  la 
dédaignerions-nous,  cette  terre  d'élection  que  nous  avons  faite 
des  labeurs,  des  vertus,  du  génie,  de  la  foi  de  nos  évêques  et 
de  nos  moines?  Comment  renoncerions-nous  à  cette  terre  dont 
l'Eglise  a  fait  notre  patrie  ? 

0  Français  incrédules,  vous  ne  pourrez  pas  vous  dégager  de 
la  divine  élection  qui  a  infusé  dans  vos  veines  le  sang  de  l'Evan- 
gile ;  je  vous  en  félicite  ;  quand  on  a  dans  ses  veines  le  sang  de 
l'Evangile,  on  ne  meurt  pas;  et  je  voudrais  dire  cela  à  la 
Triple  Alliance,  pardonnez-moi  ce  mot  politique,  je  voudrais  le 
dire  aux  Italiens,  aux  Autrichiens  et  aux  Allemands  que  je 
connais  bien;  oui,  messieurs,  quand  on  a  dans  ses  veines  du 
sang  de  l'Evangile,  il  n'y  a  pas  de  Germains  qui  tiennent,  il  n'y 
a  pas  d'Etrusques  qui  tiennent,  il  n'y  a  pas  de  Slaves  qui 
tiennent;  non,  ô  Triple  Alliance,  tu  n'auras  pas  raison  de  ce 
peuple  qui  a  été  baptisé  par  le  Christ  et  qui  a  été  relevé  par 
les  évêques  qui  lui  ont  donné  la  morale  de  l'Evangile,  et  éduqué 
par  ces  moines  robustes  dont  saint  Bernard  a  été  le  héros  et 
qui  ont  fait  de  ce  pays  un  pays  uni.  Ni  l'Espagne,  ni  l'Italie,  ni 
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la  Germanie,  ni  l'Angleterre  ne  peuvent  en  revendiquer  autant. 

Ce  qui  fait  l'immortalité  de  ce  pays,  ce  n'est  pas  la  science 
dont  vous  vous  prévalez,  la  richesse  qu'on  lui  envie;  non,  c'est 
l'Evangile  qui  coule  dans  ses  veines  et  qui  est  son  génie,  génie 
que  rien  d'humain  ne  peut  détruire  et  qui  tôt  ou  tard,  j'en  ai  la 
conviction,  nous  ramènera  fidèles  au  Crucifié. 

Mais  par  quel  moyen  établir  légalement  ce  règne  des  libertés 
publiques  de  droit  commun  ? 

Acceptez  le  pouvoir  établi,  le  pouvoir  qu'il  ne  faut  jamais 
confondre  avec  les  partis  extrêmes  et  violents.  Apportez-lui  une 
majorité  non  pas  seulement  sur  un  plat  d'argent,  mais,  s'il  le 
faut,  sur  un  plat  d'or,  et  contraignez-le  à  marcher  en  avant, 
non  pas  dans  le  sens  de  l'oppression,  —  c'est  reculer,  —  mais 
dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  liberté  de  tous. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  l'encontre  de  ce  conseil,  et 
je  n'en  ai  cure,  parce  que  j'ai  conscience  de  l'état  réel  de  mon 
pays,  oti  le  pouvoir  dépend  toujours  des  majorités  et  où,  bon 
gré,  mal  gré,  il  ressemblera  toujours  aux  majorités  qui  le 
dominent. 

Pourquoi,  catholiques, laissez-vous  faire  la  majorité  par  ceux 
qui  vous  attaquent?  Vous  boudez,  vous  éraigrez;  quand  on 
boude,  quand  on  émigré,  on  est  perdu;  on  laisse  sa  place  à 
d'autres  qui  s'en  emparent. 

Je  demande  donc  aux  catholiques  qu'ils  comprennent  l'avenir 
et  leur  grande  situation.  Messieurs,  ne  vous  laissez  pas  absor- 
ber par  les  afi'aires  privées  qui  vous  occupent,  par  la  richesse 
que  vous  poursuivez,  ou  endormir  par  la  tranquillité  du  foyer. 
N'écoutez  pas  vos  femmes  quand  elles  vous  conseillent  l'inertie. 
Pour  ma  part,  je  ne  serai  rassuré  que  quand  j'entendrai  les 
femmes  dire  :  Va,  mon  ami,  va  combattre  pour  la  liberté  de 
notre  foi.  —  Si  je  meurs...  —  Tes  fils  te  vengeront. 

Donc,  emparez-vous  légalement  du  pouvoir;  quand  vous 
serez  les  maîtres,  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  et  ce  que  vous 
pourrez,  suivant  le  droit,  la  justice  et  l'Evangile.  Vous  êtes  le 
nombre  ;  organisez-vous  pour  être  la  majorité. 

Puis-je  terminer  ce  discours,  messieurs,  ce  discours  qui  clô- 
ture l'assemblée  des  Cercles  d'ouvriers  de  Bordeaux,  sans  si- 
gnaler ]a  première  oeuvre  qui  s'impose  aujourd'hui  non  seule- 
ment aux  catholiques,  mais  à  tous  ceux  qui  ont  pitié  du  sort 
des  pauvres,  des  déshérités  et  spécialement  de  la  classe  ou- 
vrière? 


422  ANNALES    CATHOLIQUBg 

Ce  congrès  catholique,  qui  a  mis  en  mouvement  toute  cette 
grande  cité,  a  travaillé  à  la  solution  du  problème  social  avec 
une  ardeur  et  une  compétence  qui  me  dispensent  de  voua  en 
parler  longuement.  Il  a  ramené  la  question  sociale  à  trois  élé- 
ments qui  la  contiennent  et  qui  seuls  la  résolvent  :  à  la  justice, 
à  la  charité,  à  la  religion. 

Je  ne  retiens,  messieurs,  que  ces  trois  mots,  et  je  dis  que 
toute  société,  petite  ou  grande,  dans  laquelle  ces  trois  mots  ont 
tout  leur  sens,  fait  mieux  que  résoudre  la  question  sociale,  elle 
la  supprime.  En  voulez-vous  la  preuve? 

Aujourd'hui  même,  il  y  a  quelques  heures,  me  trouvant  avec 
un  des  hommes  qui  se  sont  emparés  de  la  question  sociale,  non 
pas  pour  l'agiter,  et  c'est  son  honneur,  mais  pour  la  résoudre, 
dans  les  groupes  de  travailleurs  dépendant  de  lui,  — je  ne  vous 
dirai  pas  son  nom,  vous  le  nommerez  peut-être  vous-mêmes, — 
je  lui  disais  :  Monsieur,  dans  toute  ma  conscience,  je  vous  vé- 
nère, parce  que  vous  êtes  la  solution  vivante  de  la  question 
sociale. 

Cet  homme  pratique  lajustice  et  la  charité  envers  ses  ouvriers, 
et  il  fait  tout  au  monde  pour  mettre  dans  le  cœur,  dans  la  con- 
science de  ses  ouvriers  la  religion. 

Voilà  tout  son  secret.  Avec  la  justice,  l'ouvrier  a  du  pain; 
avec  la  charité  et  les  lois  discrètes  qu'elle  inspire,  il  est  défendu 
contre  les  coups  de  l'épreuve;  avec  la  religion,  il  prend  en  pa- 
tience la  vie  et  ses  inévitables  inégalités,  et  il  espère  au  delà. 

Socialistes,  vous  ne  voulez  pas  de  la  religion,  vous  lui  oppo- 
sez la  science  comme  si  la  science  exerçait  le  même  office 
que  la  religion,  et  vous  croyez  apporter  une  nouveauté;  la 
science,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  vieille  comme  le 
monde.  Dites-moi,  travailleurs  républicains,  socialistes,  est-ce 
la  science  qui  apprend  comment  on  vit,  apprend  comment  on 
meurt?  La  mort,  direz-vous,  m'importe  peu;  la  vie  est  touti 

—  Quand  tu  as  fini  ton  évolution  terrestre,  qu'est-ce  qui  se 
passe  après?  —  Peu  m'importe,  c'est  la  vie  qu'il  me  faut,  et  je 
la  veux  iuste.  —  Je  demande  lajustice  moi  aussi,  de  façon  que 
l'ouvrier  puisse  vivre,  et  nous  la  demandons  tous  avec  le  Pape, 
l'auteur  de  cette  immortelle  Encyclique  qui  a  mis  en  mouve- 
ment le  monde,  afin  que  les  lois  soient  ce  qu'elles  doivent  être 
et  afin  que  la  charité  vienne  au  secours  des  hommes  que  lajus- 
tice n'a  pu  retenir  et  rendre  heureux. 

Eh  bien,  je  suppose  que  lajustice  règne,  qu'il  y  ait  un   état 
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parfait,  splendide  ;  les  ouvriers  ne  font  que  six  heures  de  tra- 
vail, je  suis  plus  audacieux  qu'eux,  vous  entendez,  ouvriers  de 
Bordeaux;  par  conséquent,  ils  ont  du  temps  pour  étudier  et 
pour  lire  ;  quand  ils  seront  infirmes,  ils  seront  couchés  dans  des 
lits  moelleux.  On  ne  leur  parlera  pas  de  religion,  personne  ne 
viendra  leur  demander  s'il  y  a  autre  chose  au-delà,  ni  leur  con- 
seiller l'acte  sublime  du  repentir.  Ils  vont  mourir,  ils  mourront 
sans  avoir  prié  le  Dieu  qui  pardonne. 

Crojez-vous  que  la  question  sociale  sera  résolue?  Non,  mes- 
sieurs, l'inévitable  inégalité  partagera  le  monde  en  deux  moitiés  : 
ceux  qui  sont  en  haut,  et  ceux  qui  sont  en  bas,  les  heureux  et 
les  malheureux.  Où  sera  la  force  capable  de  maintenir  l'équi- 
libre, de  modérer  les  premiers  et  d'adoucir  les  seconds? Dans  la 
religion  du  Crucifié,  qui  seule  nous  apprend  à  nous  résigner  et  à 
souffrir. 

—  Mais  je  n'en  ai  pas  et  je  n'en  veux  pas. 

—  Cela,  c'est  ta  faiblesse.  Si  tu  croyais  à  l'autre  monde,  tu  te 
serais  sacrifié  pour  une  grande  cause,  et  ne  croyant  pas  à  l'autre 
monde,  sais-tu  ce  que  tu  peux  faire?  Tu  peux  courber  un  mo- 
ment tes  robustes  épaules,  et  puis,  les  relevant  d'un  coup,  tu 
peux  faire  tout  crouler. 

Si  c'est  ce  que  vous  entendez,  messieurs,  la  victoire  est 
assurée  pour  vous. 

Mais  c'est  aussi  la  crise  sociale  éternisée  dans  notre  monde 
moderne,  avec  ses  haines  de  classe,  ses  menaces  de  révolutions 
sanglantes.  Le  socialisme,  messieurs,  est  la  maladie  aiguë  et 
chronique  tout  à  la  fois  des  nations  qui  suppriment  Dieu.  Elle 
ne  disparaîtra  qu'avec  la  religion  de  l'Evangile  sous  l'ombre 
bienfaisante  de  la  Croix.  Il  faut  choisir:  ou  la  paix  sous  le  Christ 
rédempteur,  ou  la  lutte  acharnée  et  mouvementée  entre  les 
deux  moitiés  de  l'humanité,  sous  l'impuissante  souveraineté  de 
l'homme. 

Je  termine  par  un  mot  que  j'adresse  à  tous  les  catholiques  et 
à  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice;  je  l'emprunte  à  un  pays 
qui  nous  avoisine,  à  la  Belgique.  On  l'accuse  d'être  allemande; 
je  ne  le  sais  pas,  mais  un  de  ses  poètes  a  exprimé  dans  une 
phrase  courte,  dans  un  mot,  le  secret  pour  l'avenir  :  «  Nous 
voulons  ce  qui  est  juste,  et  ceque  nous  voulons, nous  l'obtenons.» 

Catholiques  de  France,  n'ayez  que  ce  mot  d'ordre;  protes- 
tants, juifs,  philosophes,  tous  fils  de  ce  grand  pays  affamé  de 
justice,  sachons  vouloir  ce  qui  est  juste,  et  ce  que  nous  aurons 
voulu,  nous  l'obtiendrons. 
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Les  catholiques  de  Belgique  ont  dit  ce  mot,  ils  Font  pratiqué 
et  ils  ont  vaincu. 

Les  catholiques  de  France  seraient-ils  inférieurs  à  ceux  de  ce 
petit  pays?  Non;  vous  voudrez,  messieurs,  tout  ce  qui  est  juste 
uvec  cette  vigueur  qui  doit  être  dans  le  sang  français,  et  ce  que 
vous  aurez  voulu,  vous  l'obtiendrez.  Le  droit  finit  toujours  par 
avoir  raison  ;  il  lasse  le  bras  de  l'injustice,  il  force  la  main  à  la 
Providence. 


LA  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  associations  qtii  a  été  déposé 
par  le  gouvernement   et  qui  a  été  distribué   aujourd'hui   même,   à 
domicile,  aux  députés  : 

Article  premier.  L'exercice  du  droit  d'association  n'est  soumis 
à  aucune  autorisation  préalable. 

Art.  2.  Avant  tout  fonctionnement  d'une  association,  ses  fon- 
dateurs doivent  faire  une  déclaration  écrite  énonçant  : 

1<'  Le  titre  et  l'objet  de  l'association; 

2°  Les  noms,  âge,  profession,  nationalité  et  domicile  des  adhé- 
rents, avec  indication  de  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  repré- 
senter, gérer  ou  diriger  l'association,  soit -en  qualité  de  président, 
administrateurs,  commissaires,  membres  du  bureau,  soit  sous 
une  autre  dénomination;  -  «J^'t»'^  fci-:K 

3°  Le  siège  de  l'association. 

Les  statuts  de  l'association  sont  déposés  en  triple  exemplaire, 
en  même  temps  que  la  déclaration.  Ils  doivent  relater  l'organi- 
sation, le  mode  d'action  et  les  ressotirces  de  l'association,  en 
spécifiant  la  nature  et  l'importance  de  l'apport  de  chacun  des 
adhérents. 

Art.  3.  La  déclaration  et  le  dépôt  des  statuts  prescrits  par 
l'article  2  sont  faits,  par  un  des  fondateurs,  au  parquet  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement. 

Il  en  est  délivré  récépissé. 

Siles  statuts  contiennent  des  clauses  contraires  aux  lois,  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique se  pourvoit  devant  le  tribunal,  par  une  assignation  qui 
devra  être  donnée  pour  la  prochaine  audience,  pour  faire 
déclarer  la  nullité  de  l'association  et  en  faire  prononcer  la 
dissolution. 

Art.  4.  Tout  groupe,  section  ou  succursale  d'une  association 
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est  tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2 
et  3  dans  l'arrondissament  oii  il  doit  avoir  son  siège,  et  indi- 
quer le  titre  et  le  siège  de  l'association  à  laquelle  il  se  rattache. 

Art.  5.  Toute  addition  ou  modification  aux  conditions  aux- 
quelles s'est  formée  une  association,  aux  déclarations  prescrites 
et  au  texte  des  statuts,  doit  être  déclarée  dans  les  mêmes 
formes  que  ci-dessus.  Néanmoins,  l'association  ne  sera  pas 
tenue  de  déposer  la  liste  de  ses  adhérents  nouveaux,  sauf  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  Français.  Elle  doit  tenir,  pour 
être  communiquée  à  toute  réquisition  des  autorités  judiciaires 
et  administratives,  la  liste  complète  de  ses  membres  titulaires, 
honoraires,  correspondants  ou  à  un  titre  quelconque. 

Art.  6.  Tout  membre  d'une  association  peut  s'en  retirer  en 
tout  temps.  Toute  convention  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Toute  personne  faisant  partie  d'une  association  dont  les  mem- 
bres pratiquent  l'existence  collective  ou  commune  a  le  droit,  en 
se  retirant,  d'exiger  la  restitution  de  son  apport,  sans  que  Tas- 
sociation  puisse  lui  opposer  aucune  compensation. 

Art.  7.  Les  associations  ne  peuvent  posséder  que  les  immeu- 
bles strictement  nécessaires  à  l'habitation  ou  à  la  réunion  de 
leurs  membres,  et  les  fonds  et  objets  mobiliers  indispensables 
pour  l'objet  même  de  l'association. 

Si  l'association  a  pour  but  l'assistance  des  malades,  des  vieil- 
lards, des  infirmes  ou  des  orphelins,  ces  immeubles  peuvent 
comprendre  le  logement  des  personnes  assistées. 

Art.  8.  Les  représentants  d'une  association  peuvent  ester  en 
justice  en  son  nom,  employer  pour  l'objet  en  vue  duquel  elle  a 
été  fondée  les  souscriptions  et  cotisations  de  ses  membres, 
placer  ses  fonds  disponibles,  acquérir  à  titre  onéreux  les  im- 
meubles et  les  objets  mobiliers  dont  la  possession  est  autorisée 
par  l'article  7. 

En  dehors  de  ces  cas,  une  association  ne  peut  acquérir  de 
valeur  mobilière  ou  de  propriété  immobilière  ni  en  son  nom,  ni 
par  personne  interposée  ;  elle  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  dans 
une  société  de  gains  et  de  pertes  ;  elle  n'a  pas  capacité  pour  re- 
cevoir des  libéralités.;  néanmoins,  elle  peut  recevoir  des  objets 
mobiliers  destinés  à  être  consommés  ou  à  servir  en  nature  au 
fonctionnement  de  l'œuvre. 

Art.  9.  Les  associations  consacrées  à  une  œuvre  d'utilité 
publique  peuvent  seules  acquérir  la  personnalité  civile,  laquelle 
l«ur  est  conférée  par  une  loi  spéciale. 

31 
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Cette  loi  détermine  la  quotité  des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, que  l'association  est  admise  à  posséder. 

Le  bénéfice  de  la  personnalité  civile  peut  toujours  être  retiré 
par  une  loi  spéciale.  Ce  retrait  enUraîne  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation. La  loi  spéciale  règle  l'attribution  des  biens  de  l'asso- 
ciation dissoute. 

Art.  10.  Lorsqu'une  association  a  rççu  la  personnalité  cirile, 
elle  peut  ester  en  justice  et  contracter  en  son  nom.  Elle  peut 
être  autorisée,  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  à 
acquérir,  à  aliéner  ou  à  échanger  des  immeubles,  ou  des  rentes 
données  par  des  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  dans  la 
mesure  que  comporte  le  caractère  d'utilité  de  l'œuvre. 

Art.  11.  Nul  ne  peut  disposer  par  testament  en  faveur  d'une 
association  autrement  q-i'à  titre  particulier,  ni  consentir  à  son 
profit  de  donation  avec  réserre  d'usufruit  ou  d'u?age. 

Art.  12.  Sont  nuls  de  plein  droit  tous  actes  et  toutes  acquisi- 
tions, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  faits  en  violation  des  articles 
8  et  10,  soit  directement,  soit  au  moyen  de  personne  interposée, 
soit  par  toute  autre  voie  indirecte. 

La  nullité  des  dispositions  ou  acquisitions  faites  en  fraude  de 
la  loi  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause;  elle  sera  cons- 
tatée par  les  tribunaux  civils,  à  la  diligence  soit  de  toute  per- 
sonne intéressée  y  compris  les  donateurs  et  vendeurs,  soit  du 
ministère  public. 

Les  biens  faisant  l'objet  des  actes  annulés  sont  placés  sous 
séquestre  et  la  vente  en  est  efiFectuée  d'office  aux  enchères 
publiques,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance, dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  13.  Tous  établissements  dans  lesquels  seront  réunies  des 
personnes  en  condition  de  vie  collective  ou  commune  peuvent 
être  visités  parles  autorités  administratives  on  judiciaires  spé- 
cialement déléguées  à  cet  elïet.  Ces  autorités  déléguées  auront 
qualité  notamment  pour  faire  toutes  constatations,  provoquer 
et  recevoir  toutes  déclarations  intéressant  la  sécurité  et  la 
liberté  des  personnes  et  le  respect  de«  lois. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  associations  ayant  pour  but  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu 

par  l'Etat. 

Art.  15.  Les  associations  composées  en  majorité  d'étrangers 
ou  comptant  des  étrangers,  parmi  leurs  administrateurs,  direo- 
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teurs  00  représentants  ;  celles  qui  se  rattachent  à  des  associa- 
tions ou  à  des  groupes  fonctionnant  en  pays  étrangers,  peuvent 
être  dissoutes  par  décret  du  président  de  la  République  rendu 
«n  conseil  des  ministres. 

Art.  16.  Faute  de  déférer  à  ce  décret  dans  un  délai  qui  leur 
sera  prescrit,  les  membres  de  l'association  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  50  fr. 
â  1,000  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  1 ,000  à  3,000  francs. 

Art.  17.  Sont  punis  des  peines  portées  à  l'article  précédent  : 

1«>  Les  fondateurs  et  représentants  d'une  association  qui  ont 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2°  Les  auteurs  de  tout  apport  constitué  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  7  et  les  personnes  représentant  l'asso- 
ciation an  moment  oii  cet  apport  irrégulier  a  été  constitué; 

3°  Ceux  qui  se  sont  opposés  à  l'exercice  des  droits  que  l'ar- 
ticle 13  confère  aux  représentants  des  autorités  administrative 
et  judiciaire; 

4°  Ceux  qui  ont  maintenu  en  fonctionnement  ou  reconstitué 
sous  son  nom  ou  sous  un  nom  différent  une  association  dissoute 
en  vertu  des  articles  3,  15  ou  22. 

Art.  18.  Tonte  personne  qui,  sciemment,  a  pris  part  aux  actes 
ou  réunions  d'une  association  illégalement  formée,  est  punie 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  l'articie  8,  paragraphe  2,  et 
l'article  22,  les  représentants  de  l'association  et  les  personnes 
ayant  agi  en  violation  de  ces  articles  sont  punis  d'une  amende 
de  500  francs  à  10,000  francs. 

Sont  punis  de  la  même  peine  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels qui,  sciemment,  ont  prêté  leurs  concours  à  des  actes  faits 
en  violation  du  même  article.  Ils  seront,  en  outre,  destitués. 

Art.  20.  Toute  résolution  concertée  dans  une  association 
entre  plusieurs  de  ses  membres,  en  vne  de  commettre  un  crime 
contre  les  personnes  on  les  propriétés,  ou  d'j  faire  participer 
l'association,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être 
exercées  contre  les  auteurs  ou  complices  de  ces  crimes  ou  délits. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
ïK)nnement. 
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^  Art.  21.  En  cas  de  condamnation  pour  infraction  à  la  pré- 
sente loi,  le  tribunal  peut  prononcer  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation. 

S'il  y  a  récidive,  la  dissolution  sera  nécessairement  prononcée, 
même  en  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes. 

Art.  22.  En  cas  de  dissolution  prononcée  soit  en  vertu  de 
l'article  précédent,  soit  en  vertu  des  articles  3  et  15,  les  mem- 
bres de  l'association  auront  la  faculté  de  reprendra  le  montant 
de  leurs  apports. 

Le  surplus  des  biens  de  l'association  sera  restitué  aux  ayaits- 
droit,  et,  à  défaut,  vendu  d'office  aux  enchères  publiques,  pour 
le  produit  en  être  affecté  à  des  oeuvres  de  bienfaisance  dans  les. 
conditions    déterminées    par    un    règlement    d'administration 

publique.  ,  .  ânJiJan'.:"'  hvqqit  fuoi  -y 

Un  liquidateur  désigné  par  le  tribunal,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  sera  chargé  de  représenter  l'association.  Il  sera 
statué  sur  la  liquidation  par  le  tribunal,  le.  ministère  public  en- 
tendu. 

Art.  23.  Il  y  a  récidive  lorsqu'une  première  condamnation  à 
une  amende  de  plus  de  1,000  francs  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  mois  a  été,  depuis  moins  de  cinq  ans,  prononcée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  à  l'occasion  d'une. même  association. 

Art.  M'  L'article  163  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  25.  Toute  association  actuellement  existante  est  tenue, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  2, 
3  et  4.  npJi'.aai- 

Elle  doit,  dans  sa  déclaration,  faire  connaître  non  seulement 
les  biens  qu'elle  entend  affecter  à  son  fonctionnement,  mais  en- 
core la  totalité  de  sa  situation  active  et  passive. 

Celle  qui  posséderait  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dont 
la  nature  et  l'importance  ne  seraient  pas  conformes  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  a  la  faculté  de  procéder  à  la  liqui- 
dation des  biens  excédant  ceux  qu'elle  peut  légalement  posséder, 
ou  de  solliciter  une  déclaration  d'utilité  publique;  elle  est  tenue 
de  faire  connaître  son  option  en  déposant  ses  statuts. 

La  demande  de  personnalité  doit  être  faite  en  même  temps, 
que  la  déclaration. 

Art.  26.  En  cas  d'option  pour  la  liquidation,  il  est  accordé 
à  l'association  un  délai  d'un  an  pour  effectuer  cette  liquidation, 


LB8   PXtES   DE   LOURDES  429 

passé  lequel  il  y  sera  procédé  d'office  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe final  de  l'article  12,  pour  le  produit  en  être  rersé  aux 
ayants-droit.  ^'ino-ijo 

La  même  disposition  est  applicable  à  toute  association  qui 
n'aurait  pas  obtenu  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  27.  L'association  qui,  faute  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  articles  2,  3  et  4,  n'a  pas  d'existence  légale  doit 
procéder  immédiatement  à  sa  liquidation  et  la  terminer  dans  un 
délai  d'un  an,  à  l'expiration  duquel  la  liquidation  aura  lieu  d'of- 
fice comme  ci-dessus. 

Art.  28.  Les  associations  actuellement  existantes  qui  ont  été 
reconnues  d'utilité  publique  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de 
la  personnalité  civile,  laquelle  pourra  toutefois  leur  être  enlevée, 
conformément  à  l'article  9. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  civiles  ou 

commerciales,  qui  restent  régies  par  les  lois  qui  les  concernent. 

Art.  29.   Sont  abrogés  les  articles  291,  292  et  293  du  Gode 

pénal,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  294  du  même  Code 

relatives  aux  associations. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi.  ■"■ 

Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1892. 

Le  président  de  la  République  française, 
Signé  :  Carnot."' 
Par  le  président  de  la  République, 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  :  A.  Fallières. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constans. 


LES  FETES  DE  LOURDES 

Les  fêtes  en  l'honneur  du  trente-quatrième  anniversaire  de 
l'apparition  de  la  Très  Sainte  Vierge  ont  commencé  le  10  au 
soir,  avec  un  caractère  très  imposant. 

Toute  la  ville  de  Lourdes  assistait  à  la  procession  qui  a  eu 
lieu. 

Sept  ou  huit  cents  membres  des  corporations  ouvrières 
étaient  présents,  rangés  sous  leurs  bannières. 

Le  cardinal  Langénieux  présidait. 
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NN.  SS.  les  évêques  de  Coutances,  de  Montauban  et  de 
Bajoane,  un  chorévêqoe  chal4éen  et  plusieurs  ce^f^ioes  d'ec- 
clésiastiques oat  pris  part  aux  cérémonies.  .ti,,'u,.> 

Dans  un  magnifique  discours,  le  cardinal  Langénieux  a  com- 
menté cette  triple  considération  :  la  messe  et  l'office  propres 
concédés  par  le  Saint-Siège  sont  pour  le  pass,é,  la  consécration 
des  faits  accomplis  à  Lourdes  depuis  trente-quatre  ans  ;  pour  le 
présent,  un  beau  triomphe  de  NotrerPianae  de  Lourdes  ;  pour 
l'ayenir,  un  gage  d'espérance.     ,ujj  noiiiîiiqxe'U  .««  nu'l. 

La  nuit  venue,  la  sainte  colline  apparaissait  embrasée  de  la 
base  au  sommet;  les  courents,  les  hôtels,  les  magasins,  les 
rillas  étaient  resplendissants  de  lumières. 

Plus  de  deux  mille  personnes  ont  assistée  roffîca^^^Auitt 
présidé  encore  par  Son  Eminence.  .1-  ■  . 

Les  chants  grégoriens,  exécutés  sous  la  direction  d'un  xeli- 
gieux  de  Solesmes,  ont  été  très  goûtés. 

Le  11  au  matin,  après  le  chant  de  prime  et  de  tierce,  le 
jubilé  a  été  solennellement  ouvert  au  chant  du  Veni  Creator. 

Mgr  l'évêque  de  Montauban  a  officié  pontificaleineut  à  la 
messe;  la  bénédiction  papale  a  été  donnée  par  S.  Em.  le  car- 
dinal Langénieux. 

A  vêpres,  on  a  été  témoin  d'une  nouvelle  manifestation  reli- 
gieuse de  La  ville  de  Lourdes:  la  vaste  église  du  Rosaire  a  été 
insuffisante  pour  contenir  la  foule  avide  d'entendre  Mgr  Germain. 

L'éloquent  évêque  de  Coutances  a  rappelé  dans  spn  exorde, 
les  grandes  solennités  de  Lourdes  et  les  grandes  voix  qui  les 
ont  célébrées.  Il  a  rendu  un  émouvant  hommage  à  l'illustre 
Mgr  Freppel, 

Mgr  Germain  a  étudié  ensuite  à  un  triple  point  de  vue  la 
merveille  de  l'apparition  de  la  Très  Sainte  Vierge. 

Il  a  considéré  le  dessein  providentiel  qui  s'j  est  manifesté, 
les  témoignages  qui  en  confirment  la  vérité  et  les  fruits  admi- 
rables qui  en  résultent. 

Ce  magistral  discours  a  produit  une  profonde  impression. 

Le  soir,  illumination  féerique  comme  la  veille;  procession 
aux  flambeaux,  couronnée  par  la  bénédiction  des  évêques.. 

Ces  fêteg  laisseront  un  souvenir  ineffaçable  dans  le  cœur  des 
assistants;  le  jubilé  en  prolongera  les  saintes  joies  une  partie 
de  l'année,  .    : 
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Mgr  Paul-Joseph  Palma,  deuxièiue  archevêque  de  Bucha- 
re>t,  qui  rient  de  mourir  le  2  février  à  Vienne  oii  il  s'était 
rendu,  était  né  à  Rome  non  en  1830,  comme  il  a  été  dit  dans  un 
journal  religieux  de  Paris,  mais  en  1845,  le  16  février  ;  il  entra 
jeune  encore  dans  la  Congrégarion  des  Passionnistes  et  fut 
erivojé  en  Valachie  pour  exercer  son  ministère  sous  la  direction 
de  Mgr  Paoli,  passionniste  aussi,  et  que  nou-<  connaissions  par- 
ticulièrement; c'est  ce  prélat  qui  nous  a  donné  des  notes  pré- 
cieuses sur  l'état  de  l'Eglise  en  Valachie  dont  il  avait  été  le 
sixième  vicaire  apostolique  en  1870  avec  le  titre  d'évêque  de 
Nicopolis  (1),  puis  archevêque  de  Bucharest  en  1883;  il  con- 
sacra une  nouvelle  cathédrale  le  15  février  1884,  et  comptait 
déjà  dans  son  diocèse,  150,000  catholiques.  Il  mourut  aussi  à 
Vienne  le  27  février  1885.  Mgr  Palma  lui  succéda,  fut  élu  le 
17  mai  1885,  préconisé  dans  le  consistoire  du  27  juillet  et  sacré 
à  Rome  le  24  mai  par  le  cardinal  Simeoni,  préfet  de  la  Propa- 
gande, assisté  de  Mgr  Jacobini,  archevêque  de  Tyr,  et  de 
Mgr  Simoneschi,  évêque  titulaire  d'Helenopolis.  Il  data  de  la 
fêle  de  la  Pentecôte,  jour  de  son  sacre,  sa  première  lettre  pas- 
torale commençant  par  ces  mots  :  Très  fere  elapsi  sunt  menses 
qu'il  publia  en  latin  et  en  vainque  et  qu'il  nous  fit  l'honneur 
de  nous  envoyer  dans  les  deux  langues,  il  j  fait  l'historique  de 
son  église  en  rappelant  tout  ce  que  son  zélé  prédécesseur  avait 
fait  pour  augmenter  le  nombre  des  fidèles  et  pour  donner  au 
culte  tout  l'éclat  possible.  Il  a  à  la  fin  de  sa  lettre  une  parole 
spéciale  pour  son  roi  Charles  I-'  qui  a  favorisé  en  Roumanie  la 
sainte  liberté  de  l'Eglise. 

Le  10  février  1887,  il  publia  pour  le  carême,  en  français  et 
en  valaque,  une  lettre  pastorale  où  il  prouvait  que  le  «  Chris- 

(1)  De  l'an  458  à  1863,  Nicopolis  a  eu  20  évêques  dont  le  premier 
fut  Marcellia  et  le  dernier  Mgr  Pluym,  de  1518  à  1616,  c'est-à-dire, 
durant  un  siècle,  la  Bulgarie  et  la  Valachie  fur<^nt  administrées  par 
des  évêques  in  partibas  \  et  ce  fut  au  comm*încement  de  ce  siècle 
que  ses  évêques  appartinrent  à  la  Congrégation   des   Passionaistes. 

Voici  leurs  noms  : 

F.  M.  Ferrbri,  1805.  —  F.  M.  Ercolani,  1815. —Vacance  de  1822 
à  1825.  —  J.M.  MoLAJOLi,  182.Î.  —  Aoge  Parsi,  1847-1863.  —Joseph 
PLum,  1863-1870.  —  Ignace  Paom,  1870-1885,  premier  archevêque 
en  1883.  —  Paul-Joseph  Palma,  1885-1892. 
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tianisme  est  une  religion  surnaturelle  »  dont  une  philosophie 
malsaine,  partant  des  chaires  et  de  la  presse,  voudrait  nier 
l'existence. 

Le  ?,  février  1888,  le  prélat  démontrait  que  la  «  religion  chré- 
tienne seule  peut  sauver  le  monde  >  et  empêcher  un  cataclysme 
universel  dans  le  genre  humain. 

Le  2  février  1889,  Mgr  Palma  publiait  un  mandement,  à 
l'occasion  du  carême,  sur  la  Divinité  de  Jésus-Christ,  en  affir- 
mant la  vérité  historique  des  Evangiles;  cette  divinité  appar- 
tient au  domaine  des  faits,  et  les  faits  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  prouvés  que  par  l'histoire. 

Au  mois  de  décembre  1888,  M.  Irwin,  secrétaire  du  prélat 
et  directeur  du  petit  séminaire  archiépiscopal,  donna  un  rapport 
sur  les  institutions  catholiques  d'éducation  de  l'archidiocèse 
latin  de  Bucarest  et  spécialement  sur  celles  de  la  capitale, 
ainsi  que  sur  le  grand  séminaire  établi  au  village  de  Cioplea 
et  qui  était  en  pleine  prospérité. 

Les  armoiries  de  Mgr  Palma  portaient:  «  parti,  à  dextre, 
d'argent  au  cœur  de  sable  »  avec  les   mots  Jesu  Christi  passio 
«  de  gueules  >,  qui  est  la  devise  des  Passionnistes  ;  c  àsenestre, 
d'azur  au  palmier  d'argent  »,  avec  la  devise  : 
Gens  una  unus  amor. 

J.-B.  M.  C.  D'A. 
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IKotne  et  l'It»lie. 

S.  s.  Léon  Xlir,  à  cause  àeVinfluenza,  accorde  aux  êvêques 
de  l'univers  l'autorisation  de  dispenser  du  jeiine  et  de  l'absti- 
nence pendant  le  carême  de  1892,  comme  Elle  l'avait  accordé 
par  le  décret  du  30  janvier  1890. 


N.  S.  P.  le  Pape  vient  de  perdre  l'un  de  ses  plus  fidèles,  de 
ses  plus  dévoués,  de  ses  plus  intelligents  serviteurs  :  Mgr  Boc- 
cali,  son  auditeur,  emporté  en  quelques  jours  par  une  violente 
pneumonie.  Il  était  âgé  de  49  ans. 

Il  était  aussi  consulteur  du  saint  Office  et  de  la  congrégation 
des  Rites. 
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France 

Cambrai.  —  On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai  : 
Nous  avons  dit  comment  M.  le  préfet  du  Nord,  si  soucieux  d'aug- 
menter le  bien-être  des  ministres  protestants  là  même  où  il  n'y  a, 
pour  ainsi  dire,  d'autre  protestant  que  M.  le  ministre,  a  biffé  impi- 
toyablement le  crédit  affecté  par  le  conseil  municipal  d'Houplines 
au  clergé  de  la  paroisse  Saint-Charles,  qui  n'avait  d'autre  traitement 
que  ce  crédit,  et  comment  les  paroissiens,  tous  ouvriers,  se  sont 
cotisés  et  ont  offert  à  leurs  prêtres  une  allocation  supérieure  à  celle 
que  M.  le  préfet  leur  retirait.  La  même  chose  vient  de  se  passer  au 

Portel. 

L'administration  des  cultes  avait  demandé  à  plusieurs  reprises  à 
Mgr  Dennel  et,  après  sa  mort,  aux  vicaires  capitulaires  le  change- 
ment de  résidence  de  M.  l'abbé  Dusart,  curé  du  Portel,  arrondisse- 
ment de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais);  ils  l'avaient  constam- 
ment refusé,  car  on  ne  pouvait  formuler  contre  M.  l'abbé  Dusart 
aucun  grief  sérieux. 

Au  mois  de  janvier,  la  direction  des  cultes,  sur  les  démarches  pres- 
santes de  M.  Hug»et,  sénateur,  instrument  des  vengeances  du  maire 
radical  et  anticlérical  du  Portel,  le  nommé  Athanase  Sauvage, 
déclara  à  l'évêque  qu'elle  supprimerait  le  traitement  de  M.  Dusart, 
si  celui-ci  n'était  pas  changé;  le  vicaire  capitulaire  refusa  d'obtem- 
pérer à  cet  ordre,  et  ïe  traitement  fiit  supprimé. 

La  population  a  souscrit  2,000  francs  en  deux  jours  pour  remplacer 
les  900  francs  que  l'Etat  devait  servir  à  l'abbè  Dusart.  Et  cependant 
la  population  du  Portel  n'est,  en  grande  partie,  composée  que  de 
pauvres  pêcheurs. 

L'acharnement  que  le  sieur  Sauvage  met  à  poursuivre  l'abbé  Dusart 
provient  surtout  de  la  création  d'un  syndicat  ouvrier  chrétien  dû  à 
l'initiative  du  curé  du  Portel  :  il  craint  de  voir  les  membres  de  ce 
svndicat  échapper  à  sa  domination. 

Reims.  — Nous  lisons  dans  VUnivers  :  . 

On  restaure  en  ce  moment  l'antique  et  magnifique  église  abbatiale 
de  Saint-Pantaléon  de  Cologne.  A  l'occasion  de  ces  travaux,  on  a 
découvert  trois  sarcophages  contenant  les  restes  mortels  de  fort 
illustres  personnage?. 

L'église  de  Saint-Pantaléon  est  une  des  plus  anciennes  de  Cologne, 
et  l'abbaye  bénédictine  y  attenant  a  été  une  des  premières  fondées 
en  Allemagne. 

La  découverte  des  sarcophages  a  causé  une  grande  sensation  dans 
la  ville.  Dès  que  ces  sarcophages  ont  été  mis  à  jour,  les  travaux  ont 
été  suspendus  pour  que  la  constatation  de  l'identité  pût  être  faite 
officiellement. 


434  ANNALE»   CATHOLIQUES 

Elle  a  eu  lieu  eu  présence  de  Mgr  l'archevêque,  du  gouverneur 
militaire,  du  commaudant  du  corps  d'armée,  du  préfet,  du  maire  et 
d'autres  autorités  de  la  ville. 

Le  premier  cercueil  découvert  est  celui  du  P.  Hermaaa  de  Zuphtea, 
(1121),  abbé  de  Saint- Paotaléon  et  frère  de  sainte  Irmgarde.  Les 
insignes  abbatiaux,  étaient  encore  à  côté  du  corps  ;  la  voluta  de  la 
crosse  présente  an  travail  magnifique  d'orfèvrerie,  •    „,,  „, 

Le  second  cercueil  est  celui  de  l'impératrice  Théophanie  (999)^ 
princesse  de  Byzance,  femme  de  l'empereur  Othon  II.  Cette  princesse 
a  eu,  on  le  sait,  la  plus  grande  influence  sur  le  développement  des 
arts,  sciences  et  lettres  dans  l'Occident. 

Des  parties  de  sa  robe  en  tissu  de  soie  et  de  son  suaire  en  fin  lin 
étaient  encore  intactes  ;  les  étoffes  sont  garnies  de  petits  ornements. 

Mais  la  découverte  la  plus  curieuse  est  celle  du  cercueil  de  saint 
Bruno,  archevêque  de  Cologne,  frère  d'Othon  le  Grand,  et  mort  à 
Reims  eja  965. 

Saint  Bruno  avait,  par  testament,  demandé  à  être  enterré,  non 
pas  dans  la  crypte  des  archevêques  de  Cologne,  mais  chez  les  béné- 
dictins de  Saint-Paataléon,  qui  ont  la  garde  de  son  corps  depuis  plus 
de  neuf  siècles. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'une  simple  pierre  formait  l'oreiller 
du  saint  ;.  les  étofTes  dont  son  corps  est  recouvert  sont  assez  bien 
conservées,  les  tunicelles  sont  en  soie  écrue,  et  la  chasuble  est  en 
magnifique  soie  orientale»  Comme  on  n'a  trouvé  ni  la  mitre,  ni  la 
crosse,  ni  le  calice,  on  suppose  q,ue  le  cercueil  a  été  ouvert  à  une 
époque  antérieure. 

Procès-verbal  a  été  dressé  et  les  cercueils  seront  replacés  à  leur 
endroit;  les  dalles  porteront  une  inscription  mentionnant  l'invention 
des  trois  corps. 

SAiNT-BaiEUc.  —  La  Semaine  religieuse  de  Saint-Brieuc 
publiait  dernièrement  la  communication  suivante  de  révêché: 

L'article  4  de  la  loi  des  finances  du  26  décembre  1890,  conçu  en  ces 
termes  :  «  A  partir  du  !«■•  janvier  1891,  la  taxe  de  3  0/0  établie  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  par  les  lois  du  29  juin  1872,  du  SI 
juin  1875,  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884,  est  fixé© 
à  4  0/0,  »  n'est  pas  applicable  aux  communautés  religieuses.  Par  con- 
séquent, elles  doivent  se  refuser  à  payer  cette  augmentation  d'impôt. 

Elle  explique  ainsi  cette  communicrtion  : 

«  Tandis  que  les  lois  de  1872  et  de  1875  n'atteignent  que  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  des  sociétés  ordinaires,  les  lois  de  1880  et 
de  1884  frappent  de  l'impôt  établi  par  ces  précédentes  lois  le  revenu 
réel  ou  supposé  des  meubles  et  des  immeubles  possédés  ou  occupés 
par  les  congrégations  ou  associations  religieuses. 
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■«La loi  de  1890  devant,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  biens  qu'elle  est 
susceptible  d'atteindre,  produire  pour  la  première  fois  un  effet  sur  la 
taxe  applicable  de  l'aûnée  1891,  qui  sera  acquise  au  trésor  au  dernier 
instant  du  dernier  jour  de  cette  année,  et  qui  devra  être  payée  dans 
les  trois  premiers  mois  à  l'année  1892,  il  convient  d'examiner  ac- 
tuellement si  l'élévation  de  la  taxe  telle  qu'elle  est  édictée,  frappe 
aussi  bien  le  revenu  des  immeubles  que  celui  des  meubles  des  con- 
grégations et  associations  religieuses. 

«Cette  question  a  une  importance  considérable,  car  le  patrimoine 
des  congrégations  comprend  surtout  dea  immeubles. 

«  Elle  ne  se  présente  pas  à  l'égard  des  sociétés  ordinaires,  attendu 
que  les  valeurs  assujetties  à  la  taxe  30/0*  en>ce  q>uil«s  concerne,  Sont 
exclusivement  les  bénéfices,  revenus  et  primes  revenant  aux  actions, 
parts  d'intérêt  et  obligations  de  ces  sociétés,  c'est-à-dire  des  revenus 
de  valeurs  mobilières.  Mais  la  taxe  sur  le  revenu  imposée  aux  con- 
grégations et  associations  religieuses  par  les  lois  d'exception  de  1880 
et  de  1884  frappe  directement  les  meubles  et  immeubles  qui  leur 
appartiennent  et  ceux  qti*ils  occupent;  elle  atteint  directomént  le 
revenu  de  ces  biens  eux-mêmes. 

«  En  s'appuyant  sur  cette  proposition,  on  se  trouve  amené  à  cofl- 
clure  du  texte  même  de  la  loi  de  1890  que  TéléVation  dli  tarif  pri- 
mitif n'atteint  pas  géuéralement  tous  les  reventisi  ibais'  seulement  le 
revenu  des  valeurs  mobilières.  Voici,  en  effet,  les  expressions  de  la 
loi  :  «  La  taxe  de  3  0/0  établie  stir  le  revenu  des  valeurs  mobilières..., 
est  fixée  à  4  0/0.  »         ,     .'     , 

a  Le  revenu  des  immeubles  n'est  donc  pas  visé.  Par  conséquent,  la 
nouvelle  loi  n'atteint  pas  le  revenu  des  immeubles  possédés  ou  occupés 
par  les  congrégations,  mais  seulement  le  revenu  de  leurs  biens 
meubles.  —  Tel  est  l'avis  de  jurisconsultes  distingués.  » 

SAiNT'-Dié.-^'lûa  Semaine'  religieuse  û&^iiit-*Q\&  publie  le 

communiqué  suivant  de  l'évêché  :  .!)ifv>!,ii:,;n!..  ïv-h  : 

NN.  SS.  les  évêques  d&  Saint-Dié  et  de  Verdun7rf.ont'eHt!rèj)riii''les 
œuvres  de  Domremy  et  de  Vaucouleurs  que  pour  glorifier  l'héroïsnie 
et  la  sainteté  de  Jeanne  d'Arc  dans  les  lieux  bénis  et  illustrés  par 
sa  présence. 
•  Dans  la  poursuite  d'un  but  qui  leur  est  commun,  ils  tiennent  % 
écarter  de  leur»  œuvres  respectives  l'apparence  même  d'une  rivalité 
quelconque  ;  ils  veulent,  par  une  bonne  entente  et  par  un  appui 
mutuel,  contribuer  l'un  et  l'autre  au  développement  de  l'une  ausei 
bien  que  de  l'autre;  ils  s'estimeront  toujours  heureux  d'entendre  iVî 
ilom'  de  Jeanne  d'Arc  acclamé,  quelque  part  que  ce  soit. 

Si  même  quelques  circonstances  le  demandent,  ils  sont  disposés  k 
unir  leurs  efTbrts  pour  assurer  le  sucèèfed'utie 'entreprisé 'qui  intéreBi 
serait  plu«  directement  l'œuvre  du. diocèse  voisin. 
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Ainsi  Mgr  l'évêque  de  Verdun,  tout  en  visant  plus  spécialement 
son  œuvre  de  Vaucouleurs,  recommanderait  celle  de  Domremy  dans 
ses  conférences  sur  Jeanne  d'Arc;  de  son  côté  le  Bulletin  de  Dom- 
remy accueillerait  volontiers  les  communications  qui  lui  seraient 
adressées  relativement  à  Vaucouleurs. 

Toutefois,  les  deux  œuvres,  dans  leurs  moyens  d'action  et  dans 
leurs  mouvements,  resteront  complètement  indépendantes  :  chacune 
d'elles  demeure  sous  la  direction  de  l'évêque  diocésain  ;  et  celui-ci 
conserve  toute  liberté  pour  se  procurer  les  ressources  Bécessaires  à 
son  œuvre  spéciale  et  pour  les  employer.-"  '<!•'• 

■   -  .  :^fifj   ftjo 

Toulouse.  —  Un  spectacle  inusité  à  Touloase  était  donné 
samedi  23  janvier  au  soir,  dans  la  vaste  salle  du  gymnase  Léo- 
tard,  rue  du  Rempart-Saint-Etieone.  Le  citoyen  Lafargue, 
député  socialiste  de  Lille,  était  venu  pour  faire  une  conférence 
sur  son  système  de  solution  de  la  question  ouvrière.  Le  comité 
d'organisation  avait  déclaré  qu'on  accepterait  un  débat  contra- 
dictoire, s'il  se  présentait  des  orateurs  pour  exposer  des  idées 
différentes  de  celles  du  conférencier. 

Un  des  Frères  Prêcheurs  du  couvent  de  Toulouse,  professeur 
de  philosophie  à  l'Institut  catholique  de  notre  ville,  invité  par 
des  délégués  à  venir  porter  la  parole  dans  cette  séance,  accepta 
moyennant  qu'on  lui  donnerait  l'assurance  d'être  suffisamment 
respecté.  Le  président  s'y  engagea.  Il  est  juste  de  reconnaître 
qu'il  n'a  pas  failli  à  sa  promesse.  Du  reste  l'auditoire,  très  mêlé 
d'ailleurs,  l'y  a  fort  courtoisement  aidé  à  l'exception  de  quelques 
malappris  comme  il  s'en  trouve  toujours,  et  souvent  en  plus 
grand  nombre,  en  de  telles  réunions.  De  l'aveu  même  de  jour- 
naux hostiles,  le  résultat  final  a  justifié  la  confiance  du  coura- 
geux dominicain. 

M.  Lafargue  a  voulu  traiter  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  puis  de  son  plan  d'organisation  sociale.  Sur  le  premier 
point  il  a  montré  une  grande  insuffisance  d'instruction;  sur  le 
second  il  a  fait  preuve  d'une  grande  facilité  d'iilusions.  Quant 
au  style,  le  tribun  ne  paraît  pas  avoir  des  prétentions  acadé- 
miques et  il  a  raison  ;  car  dans  son  discours  il  a  montré  vis-à-vis 
de  la  langue  française  et  même  de  la  grammaire  une  licence  plus 
que  socialiste,  qui  allait  presque  jusqu'à  l'anarchie. 

Le  Révérend  Père  n'a  pas  eu  de  peine  à  ruiner  l'échafaudage 
de  son  adversaire.  Il  a  montré  que,  par  plus  d'un  côté,  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  quoique  non  réclamée  par  les 
catholiques,  leur  assurerait  certaines  libertés  très  précieuses. 
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si  elle  était  entendue  loyalement  par  l'Etat.  Il  a  insisté,  à  la 
^ande  surprise  des  auditeurs  ignorants,  pour  démontrer  que 
cette  rupture  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  suppression 
du  budget  des  cultes,  attendu  que  celui-ci  est  à  peine  l'acquit- 
tement d'une  dette  contractée  par  la  nation,  lors  de  la  première 
spoliation  du  clergé,  et  garantie  par  la  signature  même  de  la 
France  républicaine. 

Dans  la  seconde  partie  l'éloquent  religieux  a  prouvé  que  le 
socialisme  du  citoyen  Lafargue  amènerait  fatalement  une 
effrayante  aggravation  du  despotisme  de  l'Etat  et  ne  serait 
autre  chose  que  l'écrasement  total  des  classes  populaires.  Dans 
une  magnifique  péroraison  il  a  fait  sentir  que  l'unique  solution 
de  la  question  qui  agite  très  légitimement  la  fin  de  notre  siècle, 
ne  se  trouve  que  dans  l'Evangile,  bien  connu  et  fidèlement  pra- 
tiqué. Justice  et  amour,  tel  est  le  résumé  delà  morale  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ;  tel  est  le  lien  doux  et  fort  qui  seul  peut 
unir  dans  une  fraternelle  étreinte  les  grands  et  les  petits,  les 
riches  et  les  pauvres,  les  capitalistes  et  les  travailleurs,  c'est- 
à-dire  les  catégories  fatalement  inégales  dont  se  composera 
toujours  une  société  civilisée. 

La  sympathie  redoublée  de  l'assistance  et  ses  applaudisse- 
ments ont  dit  clairement  au  P.  Gayraud  qu'il  n'avait  trop  pré- 
sumé ni  du  bon  sens,  ni  du  cœur  de  ses  auditeurs. 

A  Marseille,  dans  une  salle  de  théâtre,  et  sur  une  question 
identique,  le  R.  P.    Monsabré  vient  d'obtenir  un  égal  succès. 

Ce  genre  d'apostolat  a  soulevé  certaines  critiques.  Nous 
reconnaissons  qu'il  ne  saurait  être  la  forme  ordinaire  de  la  pré- 
dication :  mais  à  des  nécessités  nouvelles  ne  faut-il  pas  des 
moyens  nouveaux?  Les  apôtres  n'ont  évidemment  pas  com- 
mencé par  prêcher  dans  des  cathédrales;  nous  ne  condamnons 
pas  ceux  qui  les  imitent  dans  leur  amour  des  âmes  et  du  règne 
de  Jésus-Christ,  pourvu  que  soit  suffisamment  garantie  la  di- 
gnité de  la  parole  chrétienne  et  du  caractère  sacerdotal. 

{Semaine  de  Toulouse.) 
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La  rentrée  des  Chambres.  —  La  loi  sur  les  Associations. 
L'affaire  des  blés  russes.  —  Étranger. 

18  février  1892. 

Mardi,  les  Chambres  ont  repris  leurs  travaux  interrompus 

<iopui3  trois  semaines.  Elles  ne  font  que  continuer  la  session 
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ordinaire  de  1892  qoi,  ouverte  le  14  janvier»  conformément  à  la 
CofDstttation,  a  été  suspendue  dix  jours  après,  pour  permettre 
aux  diéputés  et  sénateurs  de  prendre  les  coagês  auxquele  ils 
avaient  dû  renoncer  au  début  de  la  nouvelle  auinée^poar  achever 
le  vote  du  feudget  et  da  tarif  des  douanes,     «ijtob  &■ 

Cette  session  va  se  trouver  interromp-ue  de  nouveau,  puis 
bientôt  limitée  par  suite  des  circonstances  .particulières  que  va 
présenter  l'année  1892.        ineupofô'I  tîj'jiîq  oL. 

On  sait,  ea  effet,  que  le  l^^^  maiprôchaiii  cîolvent  avoir  lie« 
dans  toutes  les  communes  de  France  les  élections  po«r  le  renouer 
Veille  ment  intégrai  des  conseils!  munidpaux.  Quelques  jours 
aprèoi  devra  avoir  lieu  l'éiectioa  des  maires  dans  to-utes  les  com- 
munes de  France.  Tous  les  députés  ont  intérêt  à  se  trouver  dans 
leoTs;  départements  respectifs  pendant  la  période  électorale. 
D'ailleurs,  le  25  avril  doit  s'cnivrrr  la  session  des  coaseits  gêné- 
rauXr  à  laquelle'  devront  prendre  part  250  députés  et  140  séua- 
tiMiis  environ.       .baR-i^  ■  .      ' 

Il  est. donc  certain  quB  les  Chambres  devront  interrompre  la 
session  au  commencement  d'avril  pour  ne  rentrer  que  dans  la 
première  semaine  de  mai. 

Reprise  en  mai,  la  session  ne  pourra  guère  se  (îootin4ier  au 
delà  du  14  juillet.  Il  doit  j  avoir,,  en  effet,  cette  année,  le  renou- 
vellement par  moitié  des  conseils)  généraux  dans  to;'«3  les  dé- 
partements.  •  :■■'   ' 

Comme  pour  les  élections  municipales,  les  députés  et  séna- 
teurs voudront  se  trouvée  daTiSi  loor»  départements  pendant)  la 
période  électorale.  i       .;;•.• 

D'ailleurs,  100  députés  et  50  sénateurs  enlviron  8ont;direete- 
ment  intéressés  à  ces  élections-,  car  ils  sont  comme  conseillers 
généraux  sortants  soumis  au  renouvellement  de  leur  mandat 
cantonal.  .tisl  enci)  -tsietimi  i^el  Ir 

Les  élections  devront  avoir  lies  vers  fin  juillet,! afin  que  les 
conseils,  généraux  soient  renouvelés  â:vant  l'ouverture  de  leur 
session  d'août. 

Comme  il  faudra  laisser  un-  délai-  d'une  quinzaine  de  jours 

pour   la   période    électorale,    il   s'ensuit,    que    la    session    des 

Chambres  devta  êtr'e  close,  comme  nous  venons  de  le  dire,  aux 

environs  du  14  juillet.'^      ■' '-i  — -fct" 
1  —  .i9»bui  eMtl  t. 


''4'£iô'lp¥ibcif«'yré"îknbi; 'est  la  liberté;"  Cette  liberté  sera  la 
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même  pour  toas  les  Français.  Tous,  indistinctement,  jouiront 
du  droit  d'associer  leur  activité  dans  un  but  commun,  sans^ 
qu'aucune  autorisation  administrative  soit  jamais  nécessaire;' 
A  l'autorisation  préalable  est  substituée  une  simple  déclaration  ; 
et  cette  déclaration  sera  faite  devant  l'autorité  judiciaire  au 
parquet  du  procureur  de  la  République;  Cette  obligation  se 
justifie  d'elle-même:  la  publicité  est  >h  condition  même  de  la 
liberté.  •» 

Tel  est  le  début  très  remarquable  et  très  alléchant  de  l'exposé 
des  motifs,  qui  précède  les  29  articles  du  projet  gouvernemotital 
sur  les  associations.  Jamais  homm'es  d'Etat  n'ont  eu  une  concep- 
tion aussi  nette  et  aussi  large  de  ce  que  doit  être  la  liberté! 
Plus  d'autorisation  préalable,  plus  rien  !  Une  simple  déclaration, 
et  «  tous  les  Français  jouiront  du  droit  d'associer  leur  activité 
dans  un  but  commun  >.  Encore  une  fois,  pour  de  la  liberté, 
c'est  de  la  liberté,  et  bien  difficiles  et  bien  grincheux  seront 
ceux  qui  oseront  encore  la  réclamer  comme  en  Turquie  ! 

Pourquoi  cette  belle  page  a-t-elle  un  venso  ?  Pourquoi  un 
revers  à  cette  médaille  ?  Une  ombre  à  ce  tableau  ensoleillé?  Un 
cheveu  dans  ce  potage  appétissant?  Un  cabriolet  de  gendarme 
an  pied  de  cet  arbre  de  la  Liberté?  C'est  bien  le  cas  de  dire  ici  : 
Timeo  Danaos  et  dona  ferentes  :  il  faut  tout  craindre  des  répu- 
blicains, même  et  surtout  leurs  cadeaux  !     '  raè'îfJO'i  ^-iJu  »•;»  '   •  >; 

L'exposé  des  motifs  dit  bien,  en  eflï'et,  que  le  soleil  de  la 
liberté  d'association  luira  pour  tous  les  Français;  mais  il  ne  dit 
rien  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  cette  appellation  géné- 
rique :  «  Tous  les  Français  >.  Et  c'est  là,  dans  cette  absence  de 
définition,  que  se  dissimulent  le  revers  de  la  médaille,  l'ombre 
du  tableau,  le  cheveu  du  potage  et  le  cabriolet  do  gendarme,' 

Qu'est-ce  donc  qu'an  Français?  D'après  la  jurisprudence 
admise  jusqu'ici,  c'était  un  homme  né  en  France,  de  père  et  de 
mère  français,  et  acquittant  les  impôts,  y  compris  celui  du  sang, 
avec  cette  bonne  grâce  qui  caractérise  les  nobles  descendants 
du  national  Panurge.  Voilà  ce  que  c'était  qu'un  Français!  En 
six  semaines,  nos  maîtres  et  seigneurs  ont  change  tout  cela.  La 
qualité  de  Français  n'est  plus  acquise  à  la  naissance  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  déterminer.  Elle  est  la  résultante 
directe  et  immédiate  de  la  couleur  du  pantalon  et  dé  la  coupe 
du  paletot.  Si,  à  l'âge  oii  l'humaine  nature  est  en  mesure  de  se 
passer  des  soins  de  la  nourrice,  vous  revêtez  une  blouse,  une 
redingote  ou  un  veston,  vous  obtenez  d'emblée  vos  grandes  et 
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petites  lettres  de  naturalisation,  et  vous  êtes  Français.  Si,  au 
contraire,. vous  tous  prenez  à  porter  un  habit  de  drap  noir  ou 
de  bure,  ou  tout  autre  vêtement  qui  rappelle  une  soutane,  vous 
êtes  ce  que  voulez  :  Belge,  Hollandais,  Indien  apache,  Huron, 
mais  vous  n'êtes  pas  Français.  Nonobstant,  si,  par  extraordi- 
naire, on  vous  fait  l'honneur  de  vous  considérer  comme  tel,  ne 
vous  y  trompez  pas  !  ce  ne  sera  qu'à  titre  de  contribuable,  tail- 
lable  et  corvéable  à  merci  et  non  pour  jouir  de  la  liberté  com- 
mune à  vos  compatriotes  en  veston.  Et  voilà  pourquoi,  après 
avoir  déclaré  que  «  tous  les  Français  jouiront  du  droit  d'asso- 
cier leur  activité  dans  un  but  commun  >,  MM.  Fallières  et 
Constans  ajoutent  :  excepté  les  congréganistes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  portent  une  soutane. 

Ah  !  pour  ceux-ci,  pas  de  liberté  sans  accompagnement  d'a- 
mende et  de  prison  ! 

Ils  pourront  s'associer;  mais  ils  ne  pourront  posséder  que  les 
ressources  c  jugées  indispensables  pour  l'objet  même  de  l'asso- 
ciation. »  Et  qui  en  jugera^!  ^Et.  de  quel,  droit  réglementer  la 
propriété  collective?  «  f'-hi-i;'!  •--  '7  V^jiiuib 

Ils  pourront  obtenir  la  personnalité  civile  ;  mais,  sans  compter 
qu'elle  sera  soumise  au  bon  plaisir  ministériel,  cette  autorisa- 
tion ne  sera  jamais  définitive,  puisqu'à  tous  les  instants  elle 
pourra  être  retirée.  Que  devient  alors  le  droit  d'association? 

Ils  auront  la  faculté  d'  «  ester  en  justice  »;  mais  comment  et 
au  nom  de  quoi?  puisque  la  plupart  ne  jouiront  pas  de  la  per- 
sonnalité civile. 

Concluons,  avec  le  Courrier  du  Pas-de-Calais  :  le  projet  de 
loi  gouvernemental  fait  plus  que  d'aggraver  la  situation  actuelle, 
déjà  très  difficile,  des  associations  religieuses.  En  violant,  pour 
beaucoup  d'entre  elles,  la  clôture  monacale,  et  en  plaçant,  sous 
le  régime  des  décrets,  celles  «  qui  comptent  des  étrangers  parmi 
leurs  directeurs  ou  représentants,  ou  qui  se  rattachent  à  des 
associations  ou  des  groupes  fonctionnant  en  pays  étrangers  », 
il  supprime  brutalement  le  droit  d'association. 
Le  Journal  des  Débats  ne  s'y  est  pas  trompé. 
Article  1",  écrit-il.  Les   associations   sont  libres.  Article  2.  Qui- 
conque fera  partie  d'une  association  s'exposera  à  des  peines  variées 
et  sévères,  fût-ce  pour  de   simples  négligences.  Article  3.  La  confis- 
cation est  rétablie  contre  les  associations.  —  C'est  à  peu  près  ainsi 
que  peut   se  résumer  le  projet  de  loi  qui  a  été  distribué  hier  aux 
députés,   et  qui   porte  le  titre  ironique    de  «  Projet  dé  lui   sur  la 
liberté  d'association  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire. 
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Sous  la  dénomination  de  chaire  d'histoire  générale  des 
sciences,  le  gouvernement  vient  d'installer  au  Collège  de  France 
une  chaire  d'irréligion  officielle  destinée  aux  divagations  maté- 
rialistes de  M.  Pierre  Laffite.  Continuateur  d'Auguste  Comte, 
M.  Laffite  est  aujourd'hui  le  chef  reconnu  de  l'Eglise  positi- 
viste. 

Je  dis  :  «  Eglise  »,  parce  que  la  philosophie  comtiste  est  dou- 
blée d'un  culte  burlesque  dont  M.  Pierre  Laffite  est  à  cette 
heure  le  pontife  suprême.  Elle  a. son  temple  ou,  pour  mieux  dire, 
son  oratoire,  rue  Monsieur-le-Prince.  Elle  a  son  autel,  ses  reli- 
ques, sa  liturgie,  son  orthodoxie,  son  Syllabus,  ses  schismes, 
tout  comme  une  religion  qui  se  respecte.  A  la  place  de  Dieu  elle 
a  intronisé  l'homme.  Au  Messie  Rédempteur  elle  a  substitué 
Auguste  Comte. 

Etrange  contradiction!  ce  matérialisme-là  est,  par  un  côté,  un 
bien  petit  côté,  spiritualiste. 

C'est  au  Collège  de  France,  dans  le  voisinage  du  gros  M.  Re- 
nan, que  pontifiera  désormais  M.  Pierre  Laffite.  Dieu  aura  beau 
jeu,  comme  disait  Voltaire. 

Un  rédacteur  de  la  Justice  a  interrogé  le  chef  du  comtisme 
orthodoxe.  Qu'allez-vous  faire?  lui  a-t-il  demandé.  Et  le  grand 
positiviste  a  répondu  qu'il  ne  le  savait  point  positivement.  Mais 
il  en  a  dit  assez  pour  donner  à  entendre  qu'il  gagnera  conscien- 
cieusement les  dix  mille  francs  dont  il  sera  gratifié  chaque  année 
pour  battre  en  brèche  le  christianisme,  le  déisme,  le  spiritua- 
lisme. 

Sur  ce  point  il  n'admet  aucune  conciliation,  du  moins  avec  les 
catholiques. 

«  Nos  doctrines,  a-t-il  dit,  sont  contradictoires.  Il  faut  qu'il 
y  en  ait  une  qui  triomphe  de  l'autre.  »  Et  modestement  il  a 
ajouté  :  «  ce  sera  la  nôtre.  » 

Voyez-vous  la  France  agenouillée  devant  M.  Pierre  Laffite,  • 
récitant  le  Credo  de  l'égoïsme  et  de  l'altruisme.  Une  si  merveil- 
leuse conception  ne  saurait  se  loger  que  dans  la  puissante  cer- 
velle d'un  matérialiste. 

En  sa  qualité  de  pontife,  M.  Laffite  prophétise  volontiers.  Il 
voit  l'Eglise  séparée  de  l'Etat,  perdant  son  influence  sur  les 
masses,  frappée  d'un  «  coup  mortel  ■*.  Et,  comme  en  bon  posi- 
tiviste qu'il  est,  il  éprouve  le  besoin  d'étayer  sa  prophétie  sur 
quelque  argument,  il  lâche  sa  bourde  :  32 
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<  Une  des  raisons  qui  prouvent  le  plus  clairement  que  l'Eglise 
n'a  plus  d'avenir  chez  nous,  c'estqu'elle  ne  recrute  plus  d'hommes 
de  valeur.  >        ^    ,. 

Comme  on  sent  bien  dans  cette  constatation,  d'ailleurs  abso- 
lument ridicule,  la  haute  opinion  que  M.  Pierre  Laffite  nourrit 
de  lui-même.  Dans  sa  fatuité  naïve  le  malheureux  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  vient  de  condamner  son  positivisme  et  sa  République. 
Il  faut  entendre  aussi  avec  quels  airs  de  supériorité  le  pauvre 
homme  donne  congé  à  Dieu.  Nous  n'avons  plus  besoin,  dit-il, 
de  «  ses  services  »;  et  il  le  congédie  comme  un  valet  devenu 
inutile.  C'est  à  peine  s'il  daigne  Lui  donner  ses  huit  joqrg.  Ainsi 
parle  le  triste  individu  auquel  le  gouvernement  vient  d'ouvrir 
le  Collège  de  France.. 

La  République  a  chassé  de  la  Sorbonne  la  Faculté  de  théo- 
logie catholique  alors  qu'elle  y  maintenait  la  Faculté  de  rhéo- 
logie protestante.  Et  voilà  qu'elle  vient  d'installer  une  chaire 
de  matérialisme  chargée  de  combattre  non  seulement  les  croyances 
chrétiennes,  mais  encore  les  croyances  spiritualistes. 

C'est  l'athéisme  prétendu  scientifique  officiellement  intronisé 
dans  l'enseignement  public. 

Et  la  presse  républicaine  tout  entière  applaudit. 


Sous  ce  titre  :  «  Affaire  des  blés  russes,  >  la  Petite  Répu- 
blique a  publié  un  très  long  article  dans  lequel  elle  accuse  la 
maison  Louis  Dreyfus  et  C'*,  une  des  plus  importantes  maisons 
de  céréales  de  Paris,  d'être  compromise  gravement  dans  une 
affaire  de  falsification  de  blés  en  Russie. 

Pour  remédier  à  la  disette  qui  sévit  en  Russie,  la  maison 
Louis  Dreyfus  aurait  vendu  vers  la  fin  de  l'année  dernière  aux 
Zemstros  (conseils  généraux),  des  gouvernements  de  Samara 
d'Oiifa  et  de  Penza,  deux  mille  wagons  de  blé  destiné  à  être 
distribué  aux  paysans. 

Or,  à  la  suite  d'expertises  ordonnées  par  le  gouvernement,  il 
aurait  été  reconnu  que  le  blé  transporté  contenait  au  moins 
40  0/0  da  graines  étrangères. 

Des  échantillons  furent  soumis  à  des  analyses  minutieuses  qui 
démontrèrent  que  panni  ces  graines  se  trouvait  jusqu'à  60  0/0 
de  nielle.  On  sait  que  la  nielle  est  une  plante  dont  les  graines 
ont  des  propriétés  toxiques. 

Pour  sa  défense,  la  maison  Dreyfus  explique  que  le  blé  avait 
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été  vendu  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  et  que  les  paysans 
qui  l'avaient  fourni  devaient  seuls  être  rendus  responsables  des 
falsifications. 

Mais  la  Novoi'ë  Vrëmia  repousse  ces  allégations  en  affirmant 
que  la  maison  Dreyfus  avait  à  Boizoul  un  magasin  dans  lequel 
ont  dû  être  faites  les  falsifications. 

A  en  croire  toujours  le  même  journal,  M.  Ribot,  ministre  des 
afi'aires  étrangères,  aurait  été  prié  d'intervenir,  et  après  enquête, 
se  serait  retiré  en  télégraphiant  à  M.  de  Montebello:  c — Ne 
vous  mêlez  plus  de  cette  affaire.  » 

•^^■La  cause  va,  paraît-îl,  du  reste  venir  prochainement  devant 
les  tribunaux. 

Il  est  à  craindre  qu'elle  ne  mette  encore  k  la  charge  des  Juifs 
une  nouvelle  et  triste  affaire. 

.:.'.:  •:'■;•]   y.):'-    •;':    ,:.;'.•:  ;,'..■:•  urv/.j  :; 

o'i ,  ..  r  o^.h  «~.,,K  ^y\'^'\  ^:_,  ,-'irr';   p.ofi 

La  grande  clameur  des  protestations  contre  le  nouveau  ré- 
gime douanier  s'est  considérablement  atténuée  depuis  quelques 
jours.  Les  protestataires  jouant  vraiment  de  malheur;  après 
avoir  annoncé,  à  grand  renfort  d'assurance,  l'isolement  absolu 
de  la  France  et  avoir  vu  leurs  prévisions  déjouées,  ils  s'étaient 
rabattus  sur  les  objets  d'alimentation.  L'approvisionnement  de 
Paris  en  viande  de  mouton  était  devenu  leur  grande  préoccupa- 
tion ;  ils  se  demandaient,  avec  une  anxiété  feinte,  si  la  capitale 
n'allait  pas  être  privée  de  gigots  et  de  côtelettes.  C'était  la 
question  du  jour,  l'actualité  comme  on  dit.  Et  voilà  que,  de  ce 
côté  encore,  leurs  clameurs  ne  trouvent  pas  d'écho.  Le  motif  en 
est  bien  simple  :  non  seulement  Paris  n'a  pas  manqué  de  viande 
de  mouton,  mais  au  marché  de  la  Villette  de  lundi  dernier,  on 
comptait  près  de  15,800  moutons,  c'est-à-dire  la  même  quantité 
qu'avant  les  privilèges  concédés  aux  carcasses  frigorifiées.  Il  est 
désormais  certain  que  les  arrivages  resteront  réguliers,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  disette  à  craindre.  Bien  plus,  ce  sont  des  moutons 
indigènes  qui  vont  fournir  le  marché,  cap.deppis^le  commence-, 
ment  du  mois,  on  a  introduit  à  peine  600  moutons  étrangers  au 
sanatorium  de  la  Villette.  Au  fond  de  tout  cela,  il  n'y  a  qu'une 
chos«  :  la  lutte  entre  le.  marché  de  la  Villette  et  les  halles  cen- 
trales de  Paris;  le  marché  de  la  Villette  avait  perdu  une  grande 
importance  dans  les  dernières  années,  au  bénéfice  des  halles 
centrales;  il  tend  à  U  reprendre,  et  ses  concuprents  redoutent 
qu'il  j  arrive.  Les  agriculteurs  bénéficieront  de  ce  changement,. 
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Aujourd'hui  sans  cloute,  on  s'occupera  à  la  Chambre  de  l'in- 
terpellation de  M.  Gustave-Adolphe  Hubbard.  A  ce  propos,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  une  déclaration  d'un  député 
radical,  que  son  esprit  enapêche  parfois  de  tomber  dans  les 
erreurs  passionnées  de  ses  amis,  M.  Henry  Maret.  Lorsqu'il 
était  membre  de  la  commission  du  budget,  il  disait  à  ses  collè- 
gues :  €  Vous  roulez  séparer  les  Eglises  de  l'Etat  ;  il  y  a  une 
difficulté,  qui  est  la  loi  de  1791  sur  les  biens  du  clergé;  l'Etat 
doit  aux  églises  catholiques  l'intérêt  du  capital  dont  il  s'est 
emparé.  Mais,  puisque  vous  voulez  faire  un  essai  de  séparation, 
pourquoi  ne  faites-vous  pas  cet  essai  dans  les  conditions  qui 
sont  possibles,  et  vis-à-vis  des  églises  auxquelles  tous  ne  devez 
rien?  Par  exemple,  l'Etat  n'a  pas  pris  les  biens  des  protestants 
ni  ceux  des  juifs,  et  l'Etat  donne  des  traitements  aux  pasteurs 
et  aux  rabbins.  Que  ne  supprimez-vous  ces  traitements-là?  > 

Les  amis  de  M.  Henry  Maret  n'ont  rien  répondu,  parce  qu'ils 
n'aiment  pas  répondre  aux  questions  embarrassantes;  mais,  de- 
puis huit  ans,  ils  n'en  ont  pas  moins,  sournoisement,  réduit  le 
budget  des  cultes  de  dix  millions.  Et  ces  réductions  n'ont  porté 
que  sur  le  culte  catholique.  On  n'a  point  touché  aux  traitements 
des  pasteurs  et  des  rabbins,  qui  sont  pourtant  plus  élevés  que 
lès  traitements  des  prêtres  catholiques.  On  a  supprimé  les 
facultés  de  théologie  catholique,  mais  on  a  conservé  les  facultés 
de  théologie  protestante  et  les  écoles  Israélites.  Pourquoi  cette 
différence,  surtout  si  l'on  considère  que  les  protestants  et  les 
juifs  ne  constituent  en  France  qu'une  très  infime  minorité.  Il  est 
inutile  de  le  demander  à  la  commission  du  budget,  car  elle  ne 
répondra  pas  plus  à  cette  question  qu'elle  n'a  répondu  à  la 
question  de  M.  Henry  Maret. 


La  mort  d'Abdurrahman  est  imminente;  l'émir  d'Afghanistan 
est  atteint  d'une  maladie  incurable  arrivée  à  sa  dernière  période. 
La  disparition  de  ce  satrape,  intronisé,  stipendié  et  soutenu  par 
l'Angleterre,  ouvrira  le  champ  aux  rivalités  locales,  et  rallu- 
mera, du  même  coup,  le  confiit  anglo-russe  dans  l'Asie  centrale. 
On  y  prélude  déjà  par  des  polémiques  extrêmement  ardentes... 

Les  journaux  anglais  déclarent  qu'il  faut  empêcher,  coûte 
que  coûte,  l'aTènement  d'un  adversaire  de  l'influence  britan- 
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nique  ;  dans  ce  but,  ils  n'hésitent  pas  à  conseiller  une  action 
militaire,  c'est-à-dire  l'occupation  de  Candahar  et  de  Caboul. 

Les  journaux  russes,  plus  réservés,  ne  disposent  pas  de  l'Af- 
ghanistan comme  de  leur  bien;  ils  soutiennent  que  ce  pajs  doit 
être  libre  de  son  choix  et  maître  de  régler  ses  querelles  inté- 
rieures de  la  façon  et  par  les  moyens  qui  lui  conviennent.  Mais 
cela  posé,  ils  avertissent  carrément  John  Bull  que  la  prise  de 
possession  par  les  Anglo-Indiens  d'un  point  quelconque  du  terri- 
toire afghan  entraînerait,  comme  représailles  inévitables  de, la 
part  de  la  Russie,  l'occupation  d'Hérat.  ^  ..      .' 

La  guerre  de  plume  en  est  là.  Par  l'âpreté  qui  la  caractérise 
dès  le  début,  on  peut  juger  du  peu  de  modération  que  l'on 
apportera  des  deux  côtés  an  règlement  de  cette  question,  le  jour 
prochain  oii  elle  se  posera. 

Si  la  presse  anglaise  conseille  une  politique  agressive,  c'est 
qu'elle  est  hantée  par  le  spectre,  on  ne  peut  plus  vivant  d'ail- 
leurs, d'un  candidat  qui  a  les  plus  grandes  chances  à  la  succes- 
sion d'Abdurrahman.  Ce  candidat,  c'est  Yacoub-Khan,  fils  de 
l'ancien  émir  Shere-Ali,  ancien  émir  lui-même,  déposé  par  ses 
sujets  en  1879.  Les  Anglais  accusent  le  prince  Yacoub  d'être 
vendu  à  la  Russie,  sans  doute  parce  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à 
l'acheter  pour  leur  compte. 


La  situation  en  Espagne  ne  laisse  pas  que  de  paraître  assez 
troublée  en  ce  moment.  Une  vive  agitation  s'y  manifeste  depuis 
plusieurs  semaines  dans  les  régions  industrielles.  Après  des 
troubles  graves  à  Xérès,  des  grèves  se  sont  produites  à  Bilbao 
qui  sont  heureusement  terminées.  Aujourd'hui  c'est  toute  la 
région  de  Barcelone  qui  paraît  travaillée  par  des  velléités  de 
grèves,  et  l'on  signale  même  des  troubles  assez  sérieux  dans  ce 
grand  centre.  Pour  le  moment,  l'exécution  des  quatre  anar- 
chistes compromis  dans  les  attentats  de  Xérès  ne  paraît  pas 
avoir  produit  une  grande  impression  sur  ces  milieux  agités, 
tout  au  contraire.  A  Barcelone,  on  crie  vengeance  pour  «  les 
innocents  »  livrés  au  bourreau.  Ce  qui  est  grave,  c'est  que  les 
anarchistes  ne  sont  pas  seuls  à  protester  contre  les  exécutions 
de  Xérès.  On  a  vu  une  partie  des  commerçants  de  cette  ville 
fermer  leurs  boutiques  en  signe  de  deuil.  Dans  d'autres  centres 
importants,  des  manifestations  analogues  se  sont  produites, 
même    à  Madrid,  où    des    citoyens    très  honorables  ont  tenté 
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mais  vainement,  de  fléchir  la  rigueur  de  la  justice.  Grâce  aux 
mesures  prises,  il  ne  s'est  heureusement  produit  aucun  trouble 
à  Xérès,  avant  ou  après  l'exécution.  Mais  ici  et  ailleurs  on  a 
inutilement  semé  des  sentiments  de  vengeance  qui  germeront 
quelque  jour  et  qui  déjà  ont  porté  fruit  à  Barcelone. 


Le  Journal  officiel  vient  de  publier  un  décret  promulgant 
1°  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  ; 
2°  la  déclaration  en  date  du  même  jour. 

Voici  le  préambule  de  cet  important  document  : 

Acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

AU   NOM   DE    DIEU   TOUT-PDISSÀNI' 

Le  président  de  la  République  française;  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Piuese,  au  nom  de  l'empire  allemand  ;  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique  de  HoDgrieî* 
S.  M.  le  roi  des  Belges;  S.  M.  le  roi  de  Danemark  ;  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  reiue  régente  du  royaume; 
S.  M.  le  roi  souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo;  le  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique;  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la. 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  de»  Indes;  S.;  M.  le  roi 
d'Italie;  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.; 
S.  M.  le  shah  de  Perse;  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.  ; 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  etc.,  etc.  ;  ,S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  et  S.  H.  le  sul- 
tan de  Zanzibar*, '"  .  •  "    y-y  ■-••  >^ 

Egalement  animés  tfé  Ik  fëi-'iùe  voîonte  de  mettre  un  terme  auic- 
crimes  et  aux  dévastations  qu'engendre  la  traite  des  esclaves  afri- 
cains, de  protéger  efficacement  les  populations  aborigènes  de  l'Afrique 
et  d'assurer  à  ce  vaste  continent  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la 
civilisation;        d  sô^SB  8É*lnnoa.) 

Voulant  donner  une  sanction  nouvelle  aux  décisions  déjà  prises 
dans  le  même  sens  et  à  diverses  époques  par  les  puissances,  complé- 
ter les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  et  arrêter  un  ensemble  de  me- 
sures qui  garantisse  l'accomplissement  de  l'œuvre  qui  fait  l'objet  de 
leur  commune  «ollicitude, 

Ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'accord  avec  le  gouvernement 
de  S.  M.  la  reine  dU  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, impératrice  des  Indes,  de  réunir  à  cet  effet  une  conférence  à 
Bruxelles,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 
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Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne 
«t  due  forme,  ont  adopté  les  dispositions  suivantes: 

Suit  le  texte  de  ces  dispositions,  qui  comporte  sept  chapitres  dont 
voici  l'énumération  :  .ooiîn'-.YO.-i  in?. -;»-•: 

.■,,.,,■....,    .,,...,    ;T 

Chapitre  l".  —  Pays  de  traite.  —  Mesures  à  prendre  aux  lieux 
d'origine. 

Chapitre  II.  —  Route  des  caravanes  et  transport  d'esclaves  par 
terre. 

Chapitre  111.  —  Répression  de  la  traite  sur  mer  :  §  1,  dispositions' 
générales,  §  2,  règlement  concernant  l'usage  du  pavillon  et  la  sur- 
veillance des  croiseurs. 

Chapitre  IV.  —  Pays  de  destination  dont  les  institutions  compor- 
tent l'existence  de  l'esclavage  domestique. 

Chapitre  V.  —  Institutions  destinées  à  assurer  l'exécution  de 
l'acte  général. 

Chapitre  VI.  —  Mesures  restrictives  du  trafic  des  spiritueux. 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  finales. 


Voici  maintenant  le  texte  de  la  déclaration  qui  suit  la  publi- 
cation de  Tacte  général: 

Déclaration. 

Les  puissances  réunies  en  conférence  à  Bruxelles,  qui  ont  ratifié 
l'acte  généra,l  de  Berlin  du  26  février  1885  ou  qui  y  ont  adhéré, 

Après  avoir  arrêté  et  signé  de  concert,  dans  l'acte  général  de  ce 
jour,  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à  la 
traite  des  nègres  sur  terre  comme  sur  mer  et  à  améliorer  les  condi- 
tions morales  et   matérielles  d'existence    des   populations  indigènes. 

Considérant  que  l'exocution  des  dispositions  qu'elles  ont  prises 
dans  ce  but  impose  à  certaines  d'entre  elles,  qui  ont  des  possessions 
ou  exercent  des  protectorats  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 
des  obligations  qui  exigent  impérieusement,  pour  y  faire  face,  des 
ressources  nouvelles. 

Sont  convenues  de  faire  la  déclaration  suivante: 

Les  puissances  signataires  ou  adhérentes  qui  ont  des  possessions 
ou  exercent  des  protectorats  dans  ledit  bassin  conventionnel  du 
Congo  pourront,  pour  autant  qu'une  autorisation  leur  soit  nécessaire 
à  cette  fin,  y  établir  sur  les  marchandises  importées  des  droits  dont 
le  tarif  ne  pourra  dépasser  un  taux  équivalent  à  10  p.  100  de  la  valeur 
au  port  d'importation,  à  l'exception  toutefois  des  spiritueux,  qui 
sont  régis  par  les  dispositions  du  chapitre  6  de  l'acte  général  de  ce 
jour. 

Après  la  signature  dudit  acte  général,  une  négociation  sera  ouverte 
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entre  les  puissances  qui  ont  ratifié  l'acte  général  de  Berlin  ou  qui  y 
ont  adhéré,  à  l'effet  d'arrêter,  dans  la  limite  maxima  de  10  p.  100  de 
la  valeur,  les  conditions  du  régime  douanier  à  instituer  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo. 

Il  reste  néanmoins  entendu  : 

1»  Qu'aucun  traitement  différenciel  ni  droit  de  transit  ne  pourront 
être  établis  ; 

2°  Que,  dans  l'application  du  régime  douanier  qui  sera  convenu, 
chaque  puissance  s'attachera  à  simplifier,  autant  que  possible,  les 
formalités  et  à  faciliter  les  opérations  du  commerce; 

3»  Que  l'arrangement  à  résulter  de  la  négociation  prévue  restera 
en  vigueur  pendant  quinze  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  présente 
déclaration.  ,    . 

A  l'expiration  de  ce  terme  et  à  défaut  d'un  nouvel  accord,  les  puis- 
sances contractantes  se  retrouveront  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  4  de  l'acte  général  de  Berlin,  la  faculté  d'imposer  à  un 
maximum  de  10  p.  100  les  marchandises  importées  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo  leur  restant  acquise. 

Les  ratifications  de  la  présente  déclaration  seront  échangées  en 
même  temps  que  celles  de  l'acte  général  du  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix. 

De  l'importance  des  Encyclopédies  véridiques 

Sous  ce  titre,  on  lit  dans  la  Corporation  du  2  janvier  : 
«  Au  moment  où  le  dictionnaire  de  Larousse  vient  de  donner 
lieu  à  l'expression  d'une  erreur  colossale  en  pleine  Chambre  des 
députés,  on  apprécie  plus  que  jamais  la  nécessité  d'avoir  entre 
les  mains  une  encyclopédie  véridique  et  orthodoxe.  Les  catho- 
liques n'en  ont  qu'une,  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  de 
Mgr  Guérin.  Nous  avons  souvent  reeommandé  cet  ouvrage.  Nous 
en  avons  dit  le  bien  que  nous  en  pensions.  Nous  voulons  le  rap- 
peler aujourd'hui,  heureux  de  coopérer  à  la  diffusion  d'une  œuvre 
a  la  lois  consciencieuse  et  complète.  Un  détail  que  l'on  it^nere  et 
qui  pour  nous  a  sa  valeur.  Pour  l'article  «  Cercles  catholiques 
d'ouvriers  »,  Mgr  Guérin  a  fait  prendre  ses  renseignements  près 
de  nous.  On  juge  par  là  du  soin  apporté  aux  différentes  matières 
traitées  dans  les  six  volumes.  » 

Notre  confrère  a  raison  :  il  faut  imiter  le  zèle  infatigable  de  nos 
adversaires  et  multiplier  la  publicité,  la  propagande  pour  une 
œuvre  de  ce  genre,  afin  d'en  accroître  de  plus  en  plus  la  diffusion 
déjà  si  considérable.  C'est  pourquoi  nous  exhortons  de  nouveau 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait  à  envoyer  leurs 
adhésions,  et  cela  sans  trop  tarder,  pour  profiter  des  avantages 
exceptionnels  qu'ils  trouveront  exposés  plus  loin  avec  le  bulletin 
de  souscription. 

Le  Gérant:  P.  Chantrel. 

Taris.  Imp.  G.   Picquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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AUX  ARCHEVÊQUES,  ÉVÉQUES,  AU  CLERGÉ,  ET  A  TOUS  LES 
CATHOLIQUES  DE  FRANCE 

A  nos  vénèr^ables  frères  les  archevêques,  évêques^  au 
clergé  et  à  tous  les  catholiques  de  France. 

Vénérables  Frères, 
Très  cliers  fils, 

Au  milieu  des  sollicitudes  de  l'Eglise  universelle,  bien 
des  fois,  dans  le  cours  de  Notre  Pontificat,  Nous  nous 
sommes  plu  à  témoigner  de  Notre  afiection  pour  la  France 
et  pour  son  noble  peuple.  Et  Nous  avons  voulu,  par  une 
de  Nos  encycliques  encore  présente  à  la  mémoire  de  tous, 
dire  solennellement,  sur  ce  sujet,  tout  le  fond  de  Notre 
âme.  C'est  précisément  cette  affection  qui  Nous  a  tenu  sans 
cesse  attentif  à  suivre  du  regard,  puis  à  repasser  en  nous- 
même  l'ensemble  des  faits,  tantôt  tristes,  tantôt  consolants, 
qui  depuis  plusieurs  années  se  sont  déroulés  parmi  vous. 

En  pénétrant  à  fond,  à  l'heure  présente  encore,  la  portée 
du  vaste  complot  que  certains  hommes  ont  formé  d'anéan- 
tir en  France  le  christianisme,  et  l'animosité  qu'ils  mettent 
à  poursuivre  la  réalisation  de  leur  dessein,  foulant  aux 
pieds  les  plus  élémentaires  notions  de  liberté  et  de  justice 
pour  le  sentiment  de  la  majorité  de  la  Nation,  et  de  respect 
pour  les  droits  inaliénables  de  l'Eglise  catholique,  comment 
ne  serions-nous  pas  saisi  d'une  vive  douleur?  Et  quand 
Nous  voyons  se  révéler.  Tune  après  l'autre,  les  consé- 
quences funestes  de  ces  coupables  attaques  qui  conspirent  à 
la  ruine  des  mœurs,  de  la  religion  et  même  des  intérêts 
politiques  sagement  compris,  comment  exprimer  les  amer- 
tumes qui  Nous  inondent  et  les  appréhensions  qui  Nous 
assiègent  ? 

D'autre  part,  Nous  nous  sentons   grandement  consolé, 
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lorsque  Nous  voyons  ce  même  peuple  français  redoubler, 
pour  le  Saint-Siège,  d'affection  et  de  zélé,  à  mesure  qu'il  le 
voit  plus  délaissé,  nous  devrions  dire  plus  combattu  sur  la 
terre.  A  plusieurs  reprises,  mus  par  un  profond  sentiment 
de  religion  et  de  vrai  patriotisme,  les  représentants  de 
toutes  les  classes  sociales  sont  accourus,  de  France  jusqu'à 
Nous,  heureux  de  subvenir  aux  nécessités  incessantes  de 
l'Eglise,  désireux  de  Nous  demander  lumière  et  conseil, 
pour  être  sûrs  qu'au  milieu  des  présentes  tribulations,  ils 
ne  s'écarteront  en  rien  des  enseignements  du  Chef  des 
croyants.  Et  Nous,  réciproquement,  soit  par  écrit,  soit  de 
vive  voix,  Nous  avons  ouvertement  dit  à  nos  fils  ce  qu'ils 
avaient  droit  de  demander  à  leur  P«re.  Et  loin  de  les 
porter  au  découragement,  nous  les  avons  fortement 
exhortés  à  redoubler  d'amour  et  d'efforts  dans  la  défense 
de  la  foi  catholique,  en  même  temps  que  de  leur  patrie  : 
deux  devoirs  de  premier  ordre,  auxquels  nul  homme,  en 
cette  vie  ne  peut  se  soustraire. 

Et  aujourd'hui  encore,  Nous  croyons  opportun,  néces- 
saire même,  d'élever  de  nouveau  la  voix,  pour  exhorter 
plus  instamment,  Nous  ne  dirons  pas  seulement  les  catho- 
liques, mais  tous  les  Français  honnêtes  et  sensés,  à  repous- 
ser loin  d'eux  tout  germe  de  dissentiments  politiques,  afin 
de  consacrer  uniquement  leurs  forces  à  la  pacification  de 
leur  patrie.  Cette  pacification,  tous  en  comprennent  le  prix  ; 
tous  de  plus  en  plus,  l'appellent  de  leurs  vœux.  Et  Nous 
qui  la  désirons  plus  que  personne,  puisque  Nous  représen- 
tons sur  la  terre  le  Dieu  de  la  paix  (1),  Nous  convions, 
par  les  présentes  Lettres,  toutes  les  âmes  droites,  tous  les 
cœurs  généreux  à  Nous  seconder  pour  la  rendre  stable  et 
féconde. 

Avant  tout  prenons  comme  point  de  départ  une  vérité 
notoire,  souscrite  par  tout  homme  de  bon  sens  et  hautement 
proclamée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  à  savoir  que  la 
religion,  et  la  religion  seule,  peut  créer  le  lien  social  ;  que 
seule  elle  suffit  à  maintenir  sur  de  solides  fondements  la 

(1)  Non  eniin  est  dissensionis  Deu3,  sed  pacis  (I  Cor.,  xiv). 
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paix  d'une  nation.  Quand  diverses  familles,  sans  renoncer 
aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  société  domestique,  s'unis- 
sent, sous  l'inspiration  de  la  nature,  pour  se  constituer 
membres  d'une  autre  famille  plus  vaste,  appelée  la  société 
civile,  leur  but  n'est  pas  seulement  d'y  trouver  le  moyen 
de  pourvoir  à  leur  bien-être  matériel,  mais  surtout  d'y 
puiser  le  bienfait  de  leur  perfectionnement  moral.  Autre- 
ment la  société  s'élèverait  peu  au-dessus  d'une  aggrégation 
d'êtres  sans  raison,  dont  toute  la  vie  est  dans  la  satisfac- 
tion des  instincts  sensuels.  Il  y  a  plus  ;  sans  ce  perfection- 
nement moral,  difficilement  on  démontrerait  que  la  société 
civile,  loin  de  devenir  pour  l'homme,  en  tant  qu'homme, 
un  avantage,  ne  tournerait  pas  à  son  détriment. 

Or,  la  moralité,  dans  l'homme,  par  le  fait  même  qu'elle 
doit  mettre  de  concert  tant  de  droits  et  tant  de  devoirs 
dissemblables,  puisqu'elle  entre  comme  élément  dans  tout 
acte  humain,  suppose  nécessairement  Dieu,  et,  avec  Dieu, 
la  religion,  ce  lien  sacré  dont  le  privilège  est  d'unir,  anté- 
rieurement à  tout  autre  lien,  l'homme  à  Dieu.  En  effet, 
l'idée  de  moralité  importe  avant  tout  un  ordre  de  dépen- 
dance à  l'égard  du  vrai,  qui  est  la  lumière  de  l'esprit;  à 
l'égard  du  bien,  qui  est  la  fin  de  la  volonté  :  sans  le  vrai, 
sans  le  bien,  pas  de  morale  digne  de  ce  nom.  Et  quelle  est 
donc  la  vérité  principale  et  essentielle,  celle  dont  toute 
vérité  dérive?  c'est  Dieu.  Quelle  est  donc  encore  la  bonté 
suprême,  dont  tout  autre  bien  procède  ?  c'est  Dieu.  Quel  est 
enfin  le  créateur  et  le  conservateur  de  notre  raison,  de 
notre  volonté,  de  tout  notre  être,  comme  il  est  la  fin  de 
notre  vie?  Toujours  Dieu.  Puis  donc  que  la  religion  est 
l'expression  intérieure  et  extérieure  de  cette  dépendance 
que  nous  devons  à  Dieu  à  titre  de  justice,  il  s'en  dégage 
une  grave  conséquence  qui  s'impose:  Tous  les  citoyens  sont 
tenus  de  s'allier  pour  maintenir  dans  la  nation  le  senti- 
ment religieux  vrai,  et  pour  le  défendre  au  besoin,  si  jamais 
une  école  athée,  en  dépit  des  protestations  de  la  nature  et 
de  l'histoire,  s'efforçait  de  chasser  Dieu  de  la  société,  sûre 
par  là  d'anéantir  bientôt  le  sens  moral  au  fond  même  de 
la  conscience  humaine.  Sur  ce  point,  entre  hommes  qui 
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n'ont  pas  perdu  la  notion  de  l'honnête,  aucune  dissidence 
ne  saurait  subsister. 

Dans  les  catholiques  français,  le  sentiment  religieux  doit 
être  encore  plus  profond  et  plus  universel,  puisqu'ils  ont  le 
bonheur  d'appartenir  à  la  vraie  religion.  Si,  en  eJEFet,  les 
croyances  religieuses  furent,  toujours  et  partout,  données 
comme  base  à  la  moralité  des  actions  humaines  et  à  l'exis- 
tence de  toute  société  bien  ordonnée,  il  est  évident  que  la 
Religion  catholique,  par  le  fait  même  qu'elle  est -la  vraie 
Eglise  de  Jésus-Christ,  possède  plus  que  toute  autre  l'efâ- 
cacité  voulue  pour  bien  régler  la  vie,  dans  la  société  comme 
dans  l'individu.  En  faut-il  un  éclatant  exemple?  La  France 
elle-même  le  fournit.  —  A  mesure  qu'elle  progressait  dans 
la  foi  chrétienne,  on  la  voyait  monter  graduellement  à  cette 
grandeur  morale  qu'elle  atteignit,  comme  puissance  poli- 
tique et  militaire.  C'est  qu'à  la  générosité  naturelle  de  son 
cœur,  la  charité  chrétienne  était  venue  ajouter  une  abon- 
dante source  de  nouvelles  énergies;  c'est  que  son  activité 
merveilleuse  avait  rencontré,  tout  à  la  fois  comme  aiguil- 
lon, lumière  directive  et  garantie  de  constance,  cette  foi 
chrétienne  qui,  par  la  main  de  la  France,  traça  dans  les 
annales  du  genre  humaia  des  pages  si  glorieuses.  Et  encore 
aujourd'hui,  sa  foi  ne  continue-t-elle  pas  d'ajouter  aux 
gloires  passées  de  nouvelles  gloires!  On  la  voit,  inépuisable 
de  génie  et  de  ressources,  multiplier  sur  son  propre  sol  les 
œuvres  de  charité  ;  on  l'admire  partant  pour  les  pays  loin- 
tains où,  par  son  or,  par  les  labeurs  de  ses  missionnaires, 
au  prix  même  de  leur  sang,  elle  propage  d'un  même  coup  le 
renom  de  la  France  et  les  bienfaits  de  la  religion  catholique. 
Renoncer  à  de  telles  gloires,  aucun  Français,  quelles  que 
soient  par  ailleurs  ses  convictions,  ne  l'oserait;  ce  serait 
renier  la  patrie. 

Or,  l'histoire  d'un  peuple  révèle  d'une  manière  incontes- 
table quel  est  l'élément  générateur  et  conservateur  de  sa 
grandeur  morale.  Aussi,  que  cet  élément  vienne  à  lui  man- 
quer, ni  la  surabondance  de  l'or,  ni  la  force  des  armes  ne 
sauraient  le  sauver  de  la  décadence  morale,  peut-être  de  la 
mort.  Qui  ne  comprend  maintenant  que,  pour  tous  les  Fran- 
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çais  qui  professent  la  religion  catholique,  la  grande  sollici- 
tude doit  être  d'en  assurer  la  conservation;  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  dévouement,  qu'au  milieu  d'eux  le  chris- 
tianisme devient,  de  la  part  des  sectes,  l'objet  d'hostilités 
plus  implacables?  Sur  ce  terrain,  ils  ne  peuvent  se  per- 
mettre, ni  indolence  dans  l'action,  ni  division  de  partis; 
l'une  accuserait  une  lâcheté  indigne  du  chrétien;  l'autre 
serait  la  cause  d'une  faiblesse  désastreuse. 

Et  ici,  avant  de  pousser  plus  loin,  il  nous  faut  signaler 
une  calomnie  astucieusement  répandue,  pour  accréditer, 
contre  les  catholiques  et  contre  le  Saint-Siège  lui-même, 
des  imputations  odieuses.  On  prétend  que  l'entente  et  la 
vigueur  d'action,  inculquées  aux  catholiques  pour  la  dé- 
fense de  leur  foi,  ont,  comme  secret  mobile,  bien  moins 
la  sauvegarde  des  intérêts  religieux,  que  l'ambition  de 
ménager  à  l'Eglise  une  domination  politique  sur  VEtat. 
—  Vraiment,  c'est  vouloir  ressusciter  une  calomnie  bien 
ancienne,  puisque  son  invention  appartient  aux  premiers 
ennemis  du  christianisme.  Ne  fut-elle  pas  formulée  tout 
d'abord  contre  la  personne  adorable  du  divin  Rédempteur? 
Oui,  on  l'accusait  d'agir  par  des  visées  politiques,  alors 
qu'il  illuminait  les  âmes  par  sa  prédication,  et  qu'il  soula- 
geait les  souffrances  corporelles  ou  spirituelles  des  malheu- 
reux avec  les  trésors  de  sa  divine  bonté  :  Nous  avons 
trouvé  cet  homme  travaillant  à  bouleverser  notre  peuple, 
défendant  de  payer  le  4ribut  à  César  et  s'intitulont  le 
Christ  roi.  Si  vous  lui  rendez  la  liberté^  vous  n'êtes  pas 
ami  de  César  :  Car  quiconque  se  prétend  roi,  fait  de 

V opposition  à  César César  est  pour  nous   le  seul 

roi  (1). 

Ce  furent  ces  calomnies  menaçantes  qui  arrachèrent  à 
Pilate  la  sentence  de  mort  contre  Celui  qu'à  plusieurs 
reprises  il  avait  déclaré  innocent.  Et  les  auteurs  de  ces 
mensonges  ou  d'autres  de  la  même  force  n'omirent  rien 

(1)  Hiinc  invenimus  subvertentem  gentem  nostram,  et  prohibentem 
tributa  dare  Cœsari,  et  dicpotem  se  Christum  regem  esse  (Luc,  xxiii,  2). 
Si  hune  dimittis,  non  es  amicus  Cjesans  :  omnis  enim  qui  s-e  regem 
facit  coatradicit  C^esari...  Non  habemus  regem  nisi  Csesarem.(JoAN.,xix, 
12-15). 
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pour  les  propager  au  loin,  par  leurs  émissaires,  ainsi  que 
saint  Justin  martyr  le  reprochait  aux  Juifs  de  son  temps  : 
Loin  de  vous  repentir  lorsque  vous  avez  apjtris  sa 
résurrection  d'entre  les  morts,  vous  avez  envoyé  de  Jé- 
rusalem des  hommes  habilem,ent  choisis  pour  annoncer 
qu'une  hérésie  et  une  secte  impie  avait  été  suscitée  par 
un  certain  séducteur  appelé  Jésus  de  Galilée  (1). 

En  diffamant  si  audacieusement  le  christianisme,  ses 
ennemis  savaient  ce  qu'ils  faisaient  ;  leur  plan  était  de  sus- 
citer contre  sa  propagation  un  formidable  adversaire, 
l'Empire  romain.  La  calomnie  fit  son  chemin;  et  les  païens, 
dans  leur  crédulité,  appelaient  à  l'envi  les  premiers  chré- 
tiens «  des  êtres  inutiles^  des  citoyens  dangereux,  des 
factieux, des  ennemis  de  V Empire  et  des  Empereurs (2).» 
En  vain  les  Apologistes  du  christianisme  par  leurs  écrits  ; 
en  vain  les  chrétiens  par  leur  belle  conduite,  s'appli- 
quèrent-ils à  démontrer  tout  ce  qu'avait  d'absurde  et  de 
criminel  ces  qualifications  :  on  ne  daignait  pas  même  les 
entendre.  Leur  nom  seul  leur  valait  une  déclaration  de 
guerre;  et  les  chrétiens,  par  le  simple  fait  qu'ils  étaient 
chrétiens,  et  non  pour  aucune  autre  cause,  se  A-oyaient 
forcément  placés  dans  cette  alternative  :  ou  l'apostasie,  ou 
le  martyre.  —  Les  mêmes  griefs  et  les  mêmes  rigueurs  se 
renouvelèrent  plus  ou  moins  dans  les  siècles  suivants, 
chaque  fois  que  se  rencontrèrent  des  gouvernements  dérai- 
sonnablement jaloux  de  leur  pouvoir,  et  animés  contre 
l'Eglise  d'intentions  malveillantes.  Toujours  ils  surent 
mettre  en  avant,  devant  le  public,  le  prétexte  des  prétendus 
envahissements  de  l'Eglise  sur  l'Etat,  pour  fournir  à  l'Etat, 
des  apparences  de  droit,  dans  ses  empiétements  et  ses  vio- 
lences envers  la  religion  catholique. 

Nous  avons  tenu  à  rappeler  en  quelques  traits  ce  passé, 
pour  que  les  catholiques  ne  se  déconcertent  pas  du  présent. 

(1)  Tantuni  abest  ut  pœnitentiam  egfiritis,po!»tquam  Eum  a  mortuis 
resuri'f'xisse  accepistis,  ut  etiam...  eximiis  delectis  viris,  îd  onanem 
terrarum  orbem  eos  mi.eerilis,  qui  renunciarent  heeresitn  et  sectam 
quamdam  impiam  et  iniquara  excitam  esse  a  Jesu  quodam  gahlaeo 
seductore.  (Dtalog.  eutn  Tryphone.) 

(2)  Tertull.  In  Apolog.  ;  —  Minutius  Félix,  m  Octavio. 
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La  lutte,  en  substance,  est  toujours  lamême  :  toujours  Jésus- 
Christ  mis  en  butte  aux  contradictions  du  monde  ;  toujours 
mêmes  moyens  rais  en  œuvre  par  les  ennemis  modernes 
du  christianisme,  moyens  très  vieux  au  fond,  modifiés  à 
peine  dans  la  forme  ;  mais  aussi  toujours  mêmes  moyens  de 
défense  clairement  indiqués  aux  chrétiens  des  temps  pré- 
sents par  nos  Apologistes,  nos  Docteurs,  nos  Martyrs.  Ce 
qu'ils  ont  fait,  il  nous  incombe  de  le  faire  à  notre  tour. 
Mettons  donc  au-dessus  de  tout  la  gloire  de  Dieu  et  de  son 
Eglise  ;  travaillons  pour  elle  avec  une  application  constante 
et  efi'ective  ;  et  laissons  le  soin  du  succès  à  Jésus-Christ  qui 
nous  dit:  Dans  le  inonde  vous  serez  opprimés;  mais 
ayez  confiance,  j'ai  vaincu  le  monde  (1). 

Pour  aboutir  là,  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  une  grande 
union  est  nécessaire,  et  si  l'on  veut  y  parvenir,  il  est  indis- 
pensable de  mettre  de  côté  toute  préoccupation  capable  d'en 
amoindrir  la  force  et  l'efficacité.  —  Ici,  Nous  entendons 
principalement  faire  allusion  aux  divergences  politiques  des 
Français,  sur  la  conduite  à  tenir  envers  la  République 
actuelle  :  question  que  Nous  désirons  traiter  avec  la  clarté 
réclamée  par  la  gravité  du  sujet,  en  partant  des  principes 
et  en  descendant  aux  conséquences  pratiques. 

Divers  Gouvernements  politiques  se  sont  succédé  en 
France  dans  le  cours  de  ce  siècle,  et  chacun  avec  sa  forme 
distinctive  :  Empires,  Monarchies,  Républiques.  En  se  ren- 
fermant dans  les  abstractions,  on  arriverait  à  définir  quelle 
est  la  meilleure  de  ces  formes,  considérées  en  elles-mêmes; 
on  peut  affirmer  également  en  toute  vérité  que  chacune 
d'elles  est  bonne,  pourvu  qu'elle  sache  marcher  droit  à  sa 
fin,  c'est-à-dire,  le  bien  commun,  pour  lequel  l'autorité 
sociale  est  constituée;  il  convient  d'ajouter  finalement,  qu'à 
un  point  de  vue  relatif,  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment peut  être  préférable,  comme  s'adaptant  mieux  au 
caractère  et  aux  mœurs  de  telle  ou  telle  nation.  Dans  cet 
ordre  d'idées  spéculatif,  les  catholiques,  comme  tout 
citoyen,  ont  pleine  liberté  de  prélerer  une  forme  de  gou- 

(1)  In  mundo  pressuram  habebitis  :  sed  confidite,  ego  vici  mundum, 

(JOAN.,  XVI,  ?3). 
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vernement  à  l'autre,  précisémeat  en  vertu  de  ce  qu'ancune 
de  ces  formes  sociales  ne  s'oppose,  par  elle-même,  aux 
données  de  la  saine  raison,  ni  aux  maximes  de  la  doctrine 
chrétienne.  Et  c'en  est  assez  pour  justifier  pleinement  la 
sagesse  de  l'Eglise  alors  que,  dans  ses  relations  avec  les 
pouvoirs  politiques,  elle  fait  abstraction  des  formes  qui  les 
différencient,  pour  traiter  avec  eux  les  grands  intérêts 
religieux  des  peuples,  sachant  qu'elle  a  le  devoir  d'en 
prendre  la  tutelle  au-dessus  de  tout  autre  intérêt.  Nos  pré- 
cédentes Encycliques  ont  exposé  déjà  ces  principes  ;  il  était 
toutefois  nécessaire  de  les  rappeler,  pour  le  développement 
du  sujet  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 

Que  si  l'on  descend  des  abstractions  sur  le  terrain  des 
faits,  il  faut  nous  bien  garder  de  renier  les  principes  tout  à 
l'heure  établis  :  ils  demeurent  inébranlables.  Seulement  en 
s'incarnant  dans  les  faits,  ils  y  revêtent  un  caractère  de 
contingence  déterminé  par  le  milieu  où  se  produit  leur 
application.  Autrement  dit,  si  chaque  forme  politique  est 
bonne  par  elle-même  et  peut  être  appliquée  au  gouverne- 
ment des  peuples,  en  fait,  cependant,  on  ne  rencontre  pas 
chez  tous  les  peuples  le  pouvoir  politique  sous  une  même 
forme;  chacun  possède  la  sienne  propre.  Cette  forme  naît 
de  l'ensemble  des  circonstances  historiques  ou  nationales, 
mais  toujours  humaines,  qui  font  surgir  dans  une  nation 
ses  lois  traditionnelles  et  même  fondamentales  ;  et  par 
celles-ci,  se  trouve  déterminée  telle  forme  particulière  de 
gouvernement,  telle  base  de  transmission  des  pouvoirs 
suprêmes. 

Inutile  de  rappeler  que  tous  les  individus  sont  tenus 
d'accepter  ces  gouvernements,  et  de  ne  rien  tenter  pour  les 
renverser  ou  pour  en  changer  la  forme.  De  là  vient  que 
l'Eglise,  gardienne  de  la  plus  vraie  et  de  la  plus  haute  no- 
tion sur  la  souveraineté  politique,  puisqu'elle  la  fait  dériver 
de  Dieu,  a  toujours  réprouvé  les  doctrines  et  toujours  con- 
damné les  hommes  rebelles  à  l'autorité  légitime.  Et  cela, 
dans  le  temps  même  où  les  dépositaires  du  pouvoir  en  abu- 
saient contre  Elle,  se  privant  par  là  du  plus  puissant  appui 
donné  à  leur  autorité  et  du  moyen  le  plus  efficace  pour 
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obtenir  du  peuple  l'obéissance  à  leurs  lois.  On  ne  saurait 
trop  méditer,  sur  ce  sujet,  les  célèbres  prescriptions  que 
le  Prince  des  apôtres,  au  milieu  des  persécutions,  donnait 
aux  premiers  chrétiens  :  «  Honorez  tout  le  monde;  aimez 
la  fraternité;  craignez  Dieu;  rendez  honneur  au 
roi  (1).  »  Et  celles  de  saint  Paul  :  *  Je  vous  en  conjure 
donc  avant  toutes  choses  :  ayez  soin  qu'il  se  fasse  au  mi-  ' 
lieu  de  vous  des  obsécraiions,  des  oraisons^  des  de- 
mandes, des  actions  de  grâces,  pour  tous  les  hommes; 
pour  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui  sont  élevés  en  dignité^ 
afin  que  nous  menions  une  vie  tranquille,  en  toute 
piété  et  chasteté;  car  tout  cela  est  bon  et  agréable  de- 
vant Dieu  notre  Sauveur  (2).  » 

Cependant,  il  faut  soigneusement  le  remarquer  ici  :  quelle 
que  soit  la  forme  des  pouvoirs  civils  dans  une  nation,  on  ne 
peut  la  considérer  comme  tellement  définitive  qu'elle  doive 
demeurer  immuable,  fût-ce  l'intention  de  ceux  qui,  à  l'ori- 
gine, l'ont  déterminée.  —  Seule,  l'Église  de  Jésus-Christ  a 
pu  conserver  et  conservera  sûrement,  jusqu'à  la  consom- 
mation des  temps,  sa  forme  de  gouvernement.  Fondée  par 
celui  qui  était,  qui  est  et  qui  sera  dans  les  siècles  (3),  elle 
a  reçu  de  Lui,  dés  son  origine,  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
poursuivre  sa  mission  divine  à  travers  l'océan  mobile  des 
choses  humaines.  Et,  loin  d'avoir  basoin  de  transformer  sa 
constitution  essentielle,  elle  n'a  même  pas  le  pouvoir  de  re- 
noncer aux  conditions  de  vraie  liberté  et  de  souveraine 
indépendance,  dont  la  Providence  l'a  munie  dans  l'intérêt 
général  des  âmes.  —  Mais  quant  aux  sociétés  purement 
humaines,  c'est  un  fait  gravé  cent  fois  dans  l'histoire,  que 
le  temps,  ce  grand  transformateur  de  tout  ici-bas,  opère 
dans  leurs  institutions  politiques  de  profonds  changements. 

(1)  Oranes  honorate;  fraternitatem  dilîgite;  Deum  tiraete  ;  regem 
hoDorificate.  (I  Petr.,  ii,  17.) 

(2)  Obsecro  igitur  primum  omnium  fieri  obsecrationes,  orationes, 
postulatioaes,  gratiarum  actiones,  pro  omnibus  hominibus:  pro  regibus, 
etomuibus  qui  in  sublimilate  sunt,  ut  quietain  et  tranquillara  vitam 
agamus,  iu  omni  pietate  et  castitate  :  hoc  enim  bonura  est,  et  accep- 
tum  coram  Salvatore  nostro  Deo  (I  Timoth.,  ii,  1.  seqq.). 

(3j  Jesu3  Christus  heri  et  hodie  :  ipae  in  ssecula.  (Hiîijr.,  xiil,  8.) 
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Parfois  il  se  borne  à  modifier  quelque  chose  à  la  forme  de 
gouvernement  établie;  d'autres  fois,  il  va  jusqu'à  substi- 
tuer, aux  formes  primitives,  d'autres  formes  totalement  dif- 
férentes, sans  en  excepter  le  mode  de  transmission  du  pou- 
voir souverain. 

Et  comment  viennent  à  se  produire  ces  changements 
politiques  dont  Nous  parlons?  Ils  succèdent  parfois  à  des 
crises  violentes,  trop  souvent  sanglantes,  au  milieu  des- 
quelles les  gouvernements  préexistants  disparaissent  en 
fait;  voilà  l'anarchie  qui  domine;  bientôt  l'ordre  public  est 
bouleversé  jusque  dans  ses  fondements.  Dès  lors  une  néces~ 
site  sociale  s'impose  à  la  nation  ;  elle  doit  sans  retard  pour- 
voir à  elle-même.  Comment  n'aurait-elle  pas  le  droit,  et 
plus  encore  le  devoir  de  se  défendre  contre  un  état  de 
choses  qui  la  trouble  si  profondément,  et  de  rétablir  la  paix 
publique  dans  la  tranquillité  de  l'ordre?  Or  cette  nécessité 
sociale  justifie  la  création  et  l'existence  des  nouveaux  gou- 
vernements, quelque  forme  qu'ils  prennent;  puisque,  dans 
l'hvpothése  où  nous  raisonnons,  ces  nouveaux  gouverne- 
ments sont  nécessairement  requis  par  l'ordre  public,  tout 
ordre  public  étant  impossible  sans  un  gouvernement.  Il  suit 
de  là  que,  dans  de  semblables  conjonctures,  toute  la  nou- 
veauté se  borne  à  la  forme  politique  des  pouvoirs  civils,  ou 
à  leur  mode  de  transmission  ;  elle  n'affecte  nullement  le 
pouvoir  considéré  en  lui-même.  Celui-ci  continue  d'être 
immuable  et  digne  de  respect;  car,  envisagé  dans  sa  nature, 
il  est  constitué  et  s'impose  pour  pourvoir  au  bien  commun, 
but  suprême  qui  donne  son  origine  à  la  société  humaine. 
En  d'autres  termes,  dans  toute  hypothèse,  le  pouvoir  civil, 
considéré  comme  tel,  est  de  Dieu  et  toujours  de  Dieu  :  «  Car 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir^  si  ce  n'est  de  Dieu  (1).  » 

Par  conséquent,  lorsque  les  nouveaux  gouvernements 
qui  représentent  cet  immuable  pouvoir  sont  constitués,  les 
accepter  n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclamé,  voire 
même,  imposé  par  la  nécessité  du  bien  social  qui  les  a  faits 
et  les  maintient.  D'autant  plus  que  l'insurrection  attise  la 

(1)  Non  est  enim  poteataa  niii  a  Deo.  (Rom.,  xui,  1.) 
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haine  entre  citoyens,  provoque  les  guerres  civiles  et  peut 
rejeter  la  nation  dans  le  chaos  de  l'anarchie.  Et  ce  grand 
devoir  de  respect  et  de  dépendance  persévérera,  tant  que  les 
exigences  du  bien  le  commanderont,  puisque  ce  bien  est, 
après  Dieu,  dans  la  société,  la  loi  première  et  dernière. 

Par  là  s'explique  d'elle-même  la  sagesse  de  l'Eglise  dans 
le  maintien  de  ses  relations  avec  les  nombreux  gouverne-  , 
ments  qui  se  sont  succédé  en  France  en  moins  d'un  siècle, 
et  jamais  sans  produire  des  secousses  violentes  et  profondes. 
Une  telle  attitude  est  la  plus  sûre  et  la  plus  salutaire  ligne 
de  conduite  pour  tous  les  Français  dans  leurs  relations 
civiles  avec  la  République,  qui  est  le  gouvernement  actuel 
de  leur  Nation.  Loin  d'eux  ces  dissentiments  politiques  qui 
les  divisent  ;  tous  leurs  efforts  doivent  se  combiner  pour 
conserver  ou  relever  la  grandeur  morale  de  leur  Patrie. 

Mais  une  difficulté  se  présente  :  «  Cette  République,  fait- 
on  remarquer,  est  animée  de  sentiments  si  anti-chrétiens 
que  les  hommes  honnêtes,  et  beaucoup  plus  les  catholiques, 
ne  pourraient  consciencieusement  l'accepter.  >  Voilà  sur- 
tout ce  qui  a  donné  naissance  aux  dissentiments  et  les  a 
aggravés.  —  On  eût  évité  ces  regrettables  divergences,  si 
l'on  avait  su  tenir  soigneusement  compte  de  la  distinction 
considérable  qu'il  y  a  entre  Pouvoirs  constitués  et  Légis- 
lation. La  législation  diffère  à  tel  point  des  pouvoirs  politi- 
ques et  de  leur  forme,  que,  sous  le  régime  dont  la  forme 
est  la  plus  excellente,  la  législation  peut  être  détestable; 
tandis  qu'à  l'opposé,  sous  le  régime  dont  la  forme  est  la  plus 
imparfaite,  peut  se  rencontrer  une  excellente  législation. 
Prouver,  l'histoire  à  la  main,  cette  vérité,  serait  chose 
facile;  mais  à  quoi  bon?  tous  en  sont  convaincus.  Et  qui 
mieux  que  l'Église,  est  en  mesure  de  le  savoir,  elle  qui 
s'est  efforcée  d'entretenir  des  rapports  habituels  avec  tous 
les  régimes  politiques?  Certes,  plus  que  toute  autre  puis- 
sance, elle  saurait  dire  ce  que  lui  ont  souvent  apporté  de 
consolations  ou  de  douleurs,  les  lois  de  divers  gouverne- 
ments qui  ont  successivement  régi  les  peuples,  de  l'Empire 
romain  jusqu'à  nous. 

Si  la  distinction  tout  à  l'heure  établie  a  son  importance 
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majeure,  elle  a  aussi  sa  raison  manifeste  :  la  législation  est 
l'œuvre  des  hommes  investis  du  pouvoir  et  qui,  de  fait, 
gouvernent  la  nation.  D'où  il  résulte  qu'en  pratique,  la  qua- 
lité des  lois  dépend  plus  de  la  qualité  de  ces  hommes  que  de 
la  forme  du  pouvoir.  Ces  lois  seront  donc  bonnes  ou  mau- 
vaises, selon  que  les  législateurs  auront  l'esprit  imbu  de 
bons  ou  de  mauvais  principes,  et  se  laisseront  diriger  ou 
par  la  prudence  politique  ou  par  la  passion. 
.  Qu'en  France,  depuis  plusieurs  années,  divers  actes 
importants  de  la  législation  aient  procédé  de  tendances 
hostiles  à  la  Religion,  et  par  conséquent  aux  intérêts  de  la 
Nation,  c'est  l'aveu  de  tous,  malheureusement  confirmé  par 
l'évidence  des  faits.  Nous-méme,  obéissant  à  un  devoir 
sacré.  Nous  en  adressâmes  des  plaintes  vivement  senties,  à 
celui  qui  était  alors  à  la  tête  de  la  République.  Ces  tendances 
cependant  persistèrent,  le  mal  s'aggrava,  et  l'on  ne  saurait 
s'étonner  que  les  membres  de  l'Épiscopat  français,  placés 
par  l'Esprit-Saint  pour  régir  leurs  dififérentes  et  illustres 
Eglises,  aient  regardé,  encore  tout  récemment,  comme  une 
obligation  d'exprimer  publiquement  leur  douleur,  touchant 
la  Situation  créée  en  France  à  la  Religion  catholique.  Pauvre 
France  !  Dieu  seul  peut  mesurer  l'abîme  de  maux  où  elle 
s'enfoncerait,  si  cette  législation,  loin  de  s'améliorer, 
s'obstinait  dans  une  telle  déviation,  qui  aboutirait  à  arracher 
de  l'esprit  et  du  cœur  des  Français  la  religion  qui  les  a  faits 
si  grands. 

Et  voilà  précisément  le  terrain  sur  lequel,  tout  disseutis- 
sement  politique  mis  à  part,  les  gens  de  bien  doivent  s'unir 
comme  un  seul  homme,  pour  combattre,  par  tous  les  moj-eus 
légaux  et  honnêtes,  ces  abus  progressifs  de  la  législation. 
Le  respect  que  l'on  doit  aux  pouvoirs  constitués  ne  saurait 
l'interdire  ;  il  ne  peut  importer  ni  le  respect,  ni  beaucoup 
moins  l'obéissance  sans  limites  à  toute  mesure  législative 
quelconque,  édictée  par  ces  mêmes  pouvoirs.  Qu'on  ne 
l'oublie  pas,  la  loi  est  une  prescription  ordonnée  selon  la 
raison  et  promulguée,  pour  le  bien  de  la  communauté,  par 
ceux  qui  ont  reçu  à  cette  fin  le  dépôt  du  pouvoir.  —  En 
conséquence,  jamais  on  ne  peut  approuver  des  points  de 
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législation  qui  soient  hostiles  à  la  Religion  et  à  Dieu  ;  c'est 
au  contraire  un  devoir  de  les  réprouver.  C'est  ce  que  le 
grand  Evêque  d'Hippone,  saint  Augustin,  mettait  en  par- 
faite lumière  dans  ce  raisonnement  plein  d'éloquence  : 
«  Quelques  fois,  les  puissances  de  la  terre  sont  bonnes 
et  craignent  Dieu;  d'autres  fois,  elles  ne  le  craignent 
pas.  Julien  était  un  Empereur  infidèle  à  Dieu,  un 
apostat,  un  pervers,  un  idolâtre.  Les  soldats  chrétiens 
servirent  cet  Empereur  infidèle.  Mais  dès  qu'il  s'agis- 
sait de  la  cause  de  Jésus-Christ,  ils  ne  reconnaissaient 
que  celui  qui  est  dans  le  ciel.  Julien  leur  prescrivait-il 
d'honorer  les  idoles  et  de  les  encenser;  ils  mettaient 
Dieu  au-dessus  du  prince.  Mais,  leur  disait-il,  formez 
vos  rangs  pour  marcher  contre  telle  nation  ennemie; 
à  Vinstant  ils  obéissaient.  Ils  distinguaient  le  Maître 
éternel  du  maître  tonporel,  et  cependant,  en  vue  du 
Maître  éternel,  ils  se  soumettaient  même  à  un  tel 
maître  tem^porel  (1).  »  Nous  le  savons,  l'athée,  par  un 
lamentable  abus  de  sa  raison  et  plus  encore  de  sa  volonté, 
nie  ces  principes,  Mais,  en  définitive,  l'athéisme  est  une 
erreur  si  monstrueuse,  qu'elle  ne  pourra  jamais,  soit  dit  à 
l'honneur  de  l'humanité,  y  anéantir  la  conscience  des  droits 
de  Dieu  pour  y  substituer  l'idolâtrie  de  l'Etat. 

Les  principes  qui  doivent  régler  notre  conduite  envers 
Dieu  et  envers  les  gouvernements  humains  étant  ainsi  défi- 
nis, aucun  homme  impartial  ne  pourra  accuser  les  catholi- 
ques français,  si,  sans  épargner  ni  fatigues  ni  sacrifices,  ils 
travaillent  à  conserver  à  leur  patrie  ce  qui  est  pour  elle 
une  condition  de  salut,  ce  qui  résume  tant  de  traditions  glo- 


(1)  Aliquando...  potestates  bonse  suât,  et  timent  Deum  ;  aliquando. 
non  timeat  Deum.  Juliaaus  extitit  infidelis  imperator,  extitit  apos- 
tata,  iniquus,  idololatra  :  milites  christiani  servierunt  Imperatori 
infideli;  ubi  veniebatur  ad  causam  Christi,  non  agnoscebant  nisi 
Illum  qui  iu  cœlis  erat.  Si  quando  volebat  ut  idola  colereut,  ut  thu- 
rificareût,  prœponebant  illi  Deum  :  quando  autem  dicebat,  producite 
aciem,  ite  coatra  illam  gentem;  statim  obtemperabant.  Distinguebant 
Doraiaum  jeternum,  a  domino  temporali;  et  tamea  subditi  craat 
propler  Dominum  tfiternum,  etiam  domino  temporali  (Enaruat.  ia 
Psalm.  cxxiv,  n.  7,  fin.). 
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rieuses  enregistrées  par  l'histoire,  et  que  tout  Français  a  le 
devoir  de  ne  pas  oublier. 

Avant  de  terminer  notre  Lettre,  Nous  voulons  toucher 
à  deux  autres  points  connexes  entre  eux,  et  qui,  se  ratta- 
chant de  plus  près  aux  intérêts  religieux,  ont  pu  susciter 
parmi  les  catholiques  quelque  division.  —  L'un  d'eux  est  le 
Concordat  qui,  pendant  tant  d'années,  a  facilité  en  France 
l'harmonie  entre  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  celui  de 
l'Etat.  Sur  le  maintien  de  ce  Pacte  solennel  et  bilatéral, 
toujours  fidèlement  observé  de  la  part  du  Saint-Siège,  les 
adversaires  delà  Religion  catholique  eux-mêmes  ne  s'accor- 
dent pas.  —  Les  plus  violents  voudraient  son  abolition, 
pour  laisser  à  l'Etat  toute  liberté  de  molester  l'Eglise  de 
Jésus-Christ.  —  D'autres,  au  contraire,  avec  plus  d'astuce, 
veulent,  ou  du  moins  assurent  vouloir  la  conservation  du 
Concordat  :  non  pas  qu'ils  reconnaissent  à  l'Etat  le  devoir 
de  remplir  envers  l'Eglise  les  engagements  souscrits,  mais 
uniquement  pour  le  faire  bénéficier  des  concessions  faites 
par  l'Eglise;  comme  si  l'on  pouvait  à  son  gré  séparer  les 
engagements  pris  des  concessions  obtenues,  alors  que  ces 
deux  choses  font  partie  substantielle  d'un  seul  tout.  Pour 
eux,  le  Concordat  ne  resterait  donc  que  comme  une  chaine 
propre  à  entraver  la  liberté  de  l'Eglise,  cette  liberté  sainte 
à  laquelle  elle  a  un  droit  divin  et  inaliénable.  De  ces  deux 
opinions,  laquelle  prévaudra?  Nous  l'ignorons.  Nous  avons 
voulu  seulement  les  rappeler,  pour  recommander  aux  catho- 
liques de  ne  pas  provoquer  de  scission  sur  un  sujet,  dont  il 
appartient  au  Saint-Siège  de  s'occuper. 

Nous  ne  tiendrons  pas  le  même  langage  sur  l'autre  point, 
concernant  le  principe  de  la  séparation  de  l'Etat  et  de 
l'Église,  ce  qui  équivaut  à  séparer  la  législation  humaine  de 
la  législation  chrétienne  et  divine. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  démontrer  ici  tout 
ce  qu'a  d'absurde  la  théorie  de  cette  séparation  ;  chacun  le 
comprendra  de  lui-même.  Dès  que  l'État  refuse  de  donner 
à  Dieu  ce  qui  est  de  Dieu,  il  refuse,  par  une  conséquence 
nécessaire,  de  donner  aux  citoyens  ce  à  quoi  ils  ont  droit 
comme  hommes  ;  car,  qu'on  le  veuille  ou  non,  les  vrais  droits 
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de  l'homme  naissent  précisément  de  ses  devoirs  envers 
Dieu.  D'où  il  suit  que  l'État,  en  manquant,  sous  ce  rapport, 
le  but  principal  de  son  institution,  aboutit  en  réalité  à  se 
renier  lui-même  et  à  démentir  ce  qui  est  la  raison  de  sa. 
propre  existence.  Ces  vérités  supérieures  sont  si  clairement 
proclamées  par  la  voix  même  de  la  raison  naturelle,  qu'elle? 
s'imposent  à  tout  homme  que  n'aveugle  pas  la  violence  de  li, 
passion.  Les  catholiques,  en  conséquence,  ne  sauraient 
trop  se  garder  de  soutenir  une  telle  séparation.  En  effet, 
vouloir  que  l'Etat  se  sépare  de  l'Eglise,  ce  serait  vouloir, 
par  une  conséquence  logique,  que  l'Eglise  fût  réduite  à  la 
liberté  de  vivre  selon  le  droit  commun  à  tous  les  citoyens. 
—  Cette  situation,  il  est  vrai,  se  produit  dans  certains  pays. 
C'est  une  manière  d'être  qui,  si  elle  a  ses  nombreux  et 
graves  inconvénients,  offre  aussi  quelques  avantages,  sur-^ 
tout  quand  le  législateur,  par  une  heureuse  inconséquence, 
ne  laisse  pas  que  de  s'inspirer  des  principes  chrétiens;  et 
ces  avantages,  bien  qu'ils  ne  puissent  justifier  le  faux  prin- 
cipe de  la  séparation,  ni  autoriser  à  le  défendre,  rendent 
cependant  digne  de  tolérance  un  état  de  choses  qui,  prati- 
quement, n'est  pas  le  pire  de  tous. 

Mais  en  France,  nation  catholiqne  par  ses  traditions  et 
par  la  foi  présente  de  la  grande  majorité  de  ses  fils, 
l'Eglise  ne  doit  pas  être  mise  dans  la  situation  précaire 
qu'elle  subit  chez  d'autres  peuples.  Les  catholiques  peuvent 
d'autant  moins  préconiser  la  séparation,  qu'ils  connaissent 
mieux  les  intentions  des  ennemis  qui  la  désirent.  Pour  ces 
derniers,  et  ils  le  disent  assez  clairement,  cette  séparation, 
c'est  l'indépendance  entière  delà  législation  politique  envers 
la  législation  religieuse;  il  y  a  plus,  c'est  l'indifférence 
absolue  du  Pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de  la  société  chré- 
tienne, c'est-à-dire  de  l'Église,  et  la  négation  même  de  son 
existence.  —  Ils  font  cependant  une  réserve  qui  se  formule 
ainsi  :  Dès  que  l'Église,  utilisant  les  ressources  que  le  droit 
commun  laisse  aux  moindres  des  Français,  saura,  par  un 
redoublement  de  son  activité  native,  faire  prospérer  son 
œuvre,  aussitôt  l'État  intervenant  pourra  et  devra  mettre 
les  catholiques  français  hors  du  droit  commun  lui-même.  — 
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Pour  tout  dire  en  un  mot,  l'idéal  de  ces  hommes  serait  le 
retour  au  paganisme:  l'État  ne  reconnaît  l'Église  qu'au 
jour  où  il  lui  plaît  de  la  persécuter. 

Nous  avons  expliqué,  Vénérables  Frères,  d'une  manière 
abrégée  mais  nette,  sinon  tous,  au  moins  les  principaux 
points  sur  lesquels  les  catholiques  français  et  tous  les 
hommes  sensés  doivent  pratiquer  l'union  et  la  concorde, 
pour  guérir,  autant  qu'il  est  possible  encore,  les  maux  dont 
la  France  est  affligée,  et  pour  relever  même  sa  grandeur 
morale.  Ces  points  sont  la  Religion  et  la  Patrie,  les  pou- 
voirs politiques  et  la  législation,  la  conduite  à  tenir  à  l'é- 
gard de  ces  pouvoirs  et  à  l'égard  de  cette  législation,  le 
Concordat,  la  séparation  de  l'État  et  de  l'Église.  —  Nous 
nourrissons  l'espoir  et  la  confiance  que  l'éclaircissement  de 
ces  points  dissipera  les  préjugés  de  plusieurs  hommes  de 
bonne  foi,  facilitera  la  pacification  des  esprits,  et  par  elle 
l'union  parfaite  de  tous  les  catholiques,  pour  soutenir  la 
grande  cause  du  Christ  qui  aitne  les  Francs. 

Quelle  consolation  pour  Notre  cœur  de  vous  encourager 
dans  cette  voie,  et  de  vous  contempler  tous,  répondre  doci- 
lement à  notre  appel!  —  Vous,  Vénérables  Frères,  par 
votre  autorité  et  avec  le  zèle  si  éclairé  pour  l'Église  et  la 
Patrie,  qui  vous  distingue,  vous  apporterez  un  puissant 
secours  à  cette  œuvre  pacificatrice.  —  Nous  aimons  même 
à  espérer  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir  voudront  bien  ap- 
précier nos  paroles  qui  visent  à  la  prospérité  et  au  bonheur 
de  la  France. 

En  attendant,  comme  gage  de  Notre  affection  paternelle, 
Nous  donnons  à  Vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  Clergé, 
ainsi  qu'à  tous  les  catholiques  de  France,  la  Bénédiction 
Apostolique. 

Donné  à  Rome,  le  16  février  de  l'année  1892,  de  Notre 
Pontificat  la  quatorzième. 

LEO  PP.  XIII. 
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DISCUSSION  CONCOR   TAIRE 

A  PROPOS  DU  DEVOIR  ÉLECTORAL 

Oa  se  souvient  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  au  commencement  de  décembre  dernier, 
sur  ce  que  les  interpellants  appelaient  «  les  catéchismes  électo- 
raux ».  L'ancien  ministre  protestant  Dide  et  M.  Hubbard  pré- 
tendaient interdire  aux  érèques  de  faire  enseigner  aux  fidèles  • 
leur  devoir  de  conscience  en  matière  électorale. 

Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun,  vient  de  reprendre  cette 
question  dans  une  brochure  qui  porte  pour  épigraphe  les  paroles 
célèbres  de  Tertullien  :  Non  terremus,  qui  nec  iimemus.  «  Nous 
ne  menaçons  personne,  nous  n'avons  peur  de  personne  (1).  > 

«  La  publication  de  c«s  pages,  dit  l'avant-propos,  écrites 
dans  les  derniers  jours  de  décembre,  a  été  retardée  par  la 
cruelle  épreuve  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  mon  bien-aimé 
frère,  l'abbé  Charles  Perraud.  Le  jour  même  où  je  venais  de 
lui  rendre  les  derniers  devoirs,  les  journaux  reproduisaient  la 
solennelle  déclaration  des  cinq  cardinaux  (Toulouse,  Reiras, 
Rennes,  Paris  et  Lyon)  sur  la  situation  faite  au  clergé,  aux 
institutions  religieuses,  aux  intérêts  et  aux  libertés  des  catho- 
liques de  France  par  une  politique  sectaire. 

€  Mon  travail  se  trouve  être  une  adhésion  anticipée  et  motivée 
à  l'acte  accompli  par  les  chefs  de  notre  hiérarchie  épiscopale. 
C'est  une  grande  sécurité  pour  moi  de  constater  r.  quel  point, 
sans  accord  préalable  (puisque  ces  pages  ont  déjà  un  mois  de 
date),  mes  appréciations  personnelles  ont  été  d'avance  justifiées 
et  sanctionnées  par  l'autorité  de  ceux  auxquels  il  appartient 
d'élever  la  voix  les  premiers,  pour  protester,  au  nom  des  catho_ 
liques  de  France,  contre  la  situation  faite  à  la  religion  dans 
notre  pays.  > 

Mgr  Perraud  insiste  particulièrement  sur  cette  question  : 
«  Les  évêques  ont-ils  le  droit  de  rappeler  aux  fidèles  les 
obligations  et  les  responsabilités  attachées  à  l'accomplissement, 
du  devoir  électoral?  >  Il  rappelle  ce  qu'il  écrivait  le  5  sep- 
tembre 1889,  quelques  semaines  avant  les  élections  générale.s, 
dans  une  circulaire  destinée  à  être  lue  aux  fidèles,  et  ce  qu'il 
disait  à  l'occasion  de  l'Encyclique  sur  les  «  Devoirs  des  citoyens 
chrétiens  »,  (lettre  pastorale  du   10  février  1890),  et  il  ajoute  : 

(1)  La  Discussion  concordataire,  par  Mgr  Perraud;  prix  :  1  fr.  — 
Paris,  Poussielgue,  éditeur. 
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«  Que  peut-on  objecter  à  d'aussi  évidentes  vérités?  L'exercice 
du  droit  de  vote  n'est-il  pas  l'accomplissement  d'un  devoir 
civique?  Or  un  devoir,  quelle  que  soit  son  application  particu- 
lière, n'est-il  pas  avant  tout  une  affaire  de  conscience? 

N'est-ce  pas  diminuer  aux  yeux  du  citoyen  l'importance  du 
mandat  dont  il  est  investi  que  de  le  déclarer  indépendant  des 
lois  régulatrices  de  la  conscience,  c'est-à-dire  de  la  morale? 

Nous  saurait-on  gré  d'enseigner  que  le  devoir  électoral  n'est 
qu'un  acte  purement  extérieur  et  passif,  une  simple  formalité 
011  la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste,  du  bien  et  du  mal  n'a 
rien  à  voir?... 

Que  si  l'accomplissement  du  devoir  électoral  engage  la  con- 
science, c'est-à-dire  l'usage  réfléchi  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
qu'îlJes  obligations  s'imposent  nécessairement  aux  citoyens  qui 
font  profession  d'être  chrétiens  et  enfants  de  l'Eglise?  Peut-il 
leur  être  permis  de  voter  de  façon  à  porter  au  pouvoir  des 
hommes  qui  n'en  feront  usage  que  pour  attaquer  l'Esrlise  et 
opprimer  leur  foi  ?  N'est-il  pas  cent  fois  évident  que  cela  engage 
leur  conscience,  et  que,  en  agissant  ainsi,  ils  feront  mal?  Or, 
mal  faire,  en  langage  chrétien,  cela  s'appelle  commettre  un 
péché;  et  mal  faire,  quand  ii  s'agit  d'une  action  de  haute  portée, 
c'est  commettre  un  péché  grave. 

En  quoi  rappeler  à  des  chrétiens  des  vérités  si  élémentaires 
et  si  indiscutables  touche-t-il,  même  de  très  loin,  â  une  ingé- 
rence dans  le  domaine  de  la  politique... 

Mais,  si  les  évêques  ont  tout  à  la  fois  le  droit  indiscutable  et 
l'impérieux  devoir  de  donner  aux  électeurs  catholiques  celte 
direction  de  conscience  sans  dépasser  la  portée  de  leur  mandat, 
ni  faire  servir  la  religion  aux  intérêts  de  la  politique,  il  ej^t  de 
toute  évidence  que  ces  conseils  peuvent  trouver  leur  place  dans 
les  catéchismes  destinés  à  l'enfance,  puisqu'ils  se  rattachent  di- 
rectement à  la  morale  sociale  et  aux  obligations  du  chrétien  en- 
vers ses  frères  et  envers  la  patrie. 

Il  ne  s'agit  en  aucune  façon  ici  de  l'interprétation  du  Concor- 
dat, ni  de  celle  des  articles  organiques.  La  question  a  bien  une 
autre  portée  :  elle  touche  à  l'essence  même  de  notre  mission 
apostolique.  Si  l'on  prétend  nous  empêcher  de  déclarer  que  le 
divorce,  bien  que  consacré  par  une  loi  de  l'Etat,  est  une  viola- 
tion de  la  loi  de  Dieu,  on  pose  immédiatement  entre  la  puis- 
sance civile  et  la  puissance  spirituelle  la  cause  d'uu  conflit  abso- 
lument irréductible. 
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Il  y  a  des  points  sur  lesquels  l'Eglise  peut  avoir  d©  sagas  rai- 
sons de  subir  momentanément  telles  ou  telles  exigences,  de  s© 
résigner  à  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un  plus  grand,  de 
faire  des  concessions  et  de  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  de  ses 
droits.  Mais  quand  la  conscience  est  engagée,  et  ici  elle  l'est  à 
fond,  il  nous  est  impossible,  sans  trahir  notre  ministère,  de  ne 
pas  dire  la  vérité.  Notre  silence  ferait  de  nous  les  complices  de 
l'erreur  et  du  mal.  Il  induirait  les  âmes  en  tentation  et  nous 
rendrait  responsables  du  mauvais  usage  fait  par  les  catholiques 
d'un  droit  dont  ils  sont  investis  pour  procurer  le  bien  de  la 
société  et  contribuer  à  la  défense  de  l'Eglise.  En  de  telles 
occurrences,  dussions-nous,  comme  saint  Paul,  être  mis  dans 
les  fers,  nous  devons  répéter  comme  lui  que  la  parole  de  Dieu 
ne  peut  pas  être  enchaînée  :  verbum  Dei  non  est  alligatum. 

L'obligation  de  «  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  ■» 
est  évidemment  subordonnée  au  devoir  initial  et  souverain  de 
«  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  »  Or,  dans  nos  socié- 
tés démocratiques  oii  toutes  les  fonctions  publiques  prennent 
leur  source  dans  l'élection,  la  défense  des  intérêts  religieux  est 
entièrement  liée  à  la  manière  dont  les  électeurs  comprendront 
et  rempliront  leur  mandat.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  s'en- 
gager dans  l'arène  des  querelles  politiques,  c'est  demeurer  sur 
le  terrain  inébranlable  des  principes  généraux  de  l'Evangile, 
appliqués  à  la  morale  sociale,  que  d'éclairer  la  conscience  des 
électeurs  et  de  leur  faire  voir,  au  nom  d'une  logique  irréfu- 
table, le  contre-coup  nécessaire  de  leurs  votes  sur  les  relations 
de  l'Etat  avec  la  religion  dans  leur  pavs. 


COMMENT  SE  RECRUTE  L'ECOLE  LAÏQUE 

Un  fait  bien  établi  par  l'expérience,  c'est  que  partout  oii,  en 
face  de  l'école  laïque  officielle,  a  pu  s'élever  une  école  libre 
chrétienne,  cette  dernière  attire  à  elle  la  grande  majorité  de  la 
population  scolaire.  Nos  adversaires  ne  cherchent  pas  à  le  nier, 
mais  ils  essayent  de  l'expliquer,  et  ils  prétendent  voir  dans 
ce  fait  non  pas  un  témoignage  do  la  confiance  que  les  familles 
gardent  à  nos  écoles,  mais  la  preuve  de  l'efifroyable  pression 
que  nous  savons  exercer  sur  elles.  En  vérité  l'assertion  est  plai- 
sante, et  il  faudrait  que  nous  fussions  bien  puissants  pour  lutter 
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victorieusement  contre  des  adversaires  qui  ont  à  leur  disposition 
un  budget  de  plusieurs  centaines  de  millions,  et  cinq  à  six  cent 
mille  fonctionnaires,  clientèle  obligée  et  défenseurs  forcés  de 
l'école  officielle.  Non,  nous  ne  sommes  pas  si  puissants  que  cela, 
mais  nous  avons  pour  nous  ce  qui  ne  se  laisse  ni  intimider  ni 
corrompre;  je  veux  dire  la  conscience  d'un  pays  qui,  malgré 
tout,  est  encore  et  veut  rester  chrétien.  Il  ne  faut  pas  chercher 
ailleurs  l'explication  de  la  popularité  qui  s'attacha  partout  à  nos 
écoles  chrétiennes.  Et  pourtant  Dieu  sait  si  l'on  est  scrupuleux 
sur  le  choix  des  moyens  que  l'on  emploie  pour  détourner  de 
nous  le  courant  de  la  population  scolaire.  Indiquons  quelques- 
uns  de  ces  moyens,  pour  bien  établir  que  le  succès  de  l'ensei- 
gnement chrétien  n'est  rien  autre  chose  que  la  victoire  de  la 
conscience  et  de  la  liberté. 

Le  premier  moyen  employé  par  le  gouvernement  c'est  l'inti- 
midation exercée  sur  les  fonctionnaires  pour  les  empêcher  de 
venir  à  nous.  Dans  le  département  de  l'Isère,  par  exemple,  c'est 
le  préfet  lui-même  qui  annonce  qu'il  sévira  impitoyablement 
contre  tous  les  fonctionnaires  assez  osés  pour  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  chrétienne.  A  Saint-Brieuc,  le  maire  donne 
l'ordre  aux  employés  de  la  ville  de  retirer  leurs  enfants  des 
écoles  congréganistes,  sous  peine  d'être  révoqués  d'abord  et  en 
second  lieu  d'être  impiloyablemynt  privés  des  secours  que  le 
budget  municipal  accorde  aux  indigents. 

A  Mende,  les  gendarmes  reçoivent  l'ordre  formel  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  laïques.  A  Velluire  (Vendée),  cinq 
malheureux  employés  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  envoyaient 
leurs  enfants  chez  les  Soeurs  ;  ils  ont  dû,  sommés  par  le  maire 
de  Langon,  les  en  retirer  pour  les  mettre  à  l'école  laïque,  sous 
peine  d'être  révoqués  dans  les  quarante-huit  heures. 

Et  voilà  comment,  dit  la  Vende'e,  l'école  laïque  de  Velluire 
compte  à  l'heure  actuelle  de  onze  à  douze  élèves  tout  au  plus. 

A  Mouzon  (Ardennes),  une  pression  extrême  est  exercée  sur 
les  parents  pour  les  empêcher  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
libre,  aucun  employé  do  la  commune  ou  fonctionnaire  de  l'Etat, 
n'oserait  y  envoyer  ses  enfants  sans  s'exposer  à  être  dénoncé  ; 
les  Frères  ont  perdu  plusieurs  élèves  parce  qu'on  avait  menacé 
les  parents  que  s'ils  ne  retiraient  pas  leurs  enfants  de  l'école 
libre,  ils  seraient  renvoyés  de  leur  place.  Ainsi  le  jardinier  do 
l'hospice  qui  avait  deux  de  ses  enfants  chez  les  Frères  depuis 
plusieurs  années  s'est  vu  dans  l'alternative  ou  de  retirer   ses 
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enfants  pour  conserver  sa  place,  ou  d'être  renvoyé  dans  le  cas 
contraire  ;  n'ayant  pas  d'autre  moyen  de  gagner  sa  vie  et  étant 
chargé  d'une  assez  nombreuse  famille,  il  a  retiré  ses  enfants. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Ceux-là  suffisent 
pour  montrer  que  le  premier  moyen  employé  pour  peupler  l'école 
laïque  consiste  à  forcer  tous  les  fonctionnaires,  jusqu'à  l'humble 
gendarme,  jusqu'au  modeste  employé  de  chemin  da  fer,  à  y 
envoyer  ses  enfants. 

Le  second  moyen  est  plus  odieux  encore,  car  il  spécule  sur  la 
misère  qui  ne  peut  défendre  sa  liberté  sous  peine  de  mourir  de 
faim;  on  dit  au  pauvre  ;  l'école  laïque  ou  la  mort! 

A  Cognac  (Charente),  un  père  de  famille  ouvrier  a  dû,  sous 
menace  de  ne  plus  recevoir  les  douze  ou  quinze  livres  de  pain 
que  lui  alloue  chaque  semaine  le  bureau  de  bienfaisance,  retirer 
son  enfant  de  l'Ecole  des  Frères.  Il  faut  bien  manger  ! 

A  Niort  (Deux-Sèvres),  un  petit  garçon  d'une  famille  pauvre, 
étant  entré  dans  une  des  écoles  communales  de  la  ville,  avait 
reçu  de  la  charité  dite  officielle  une  paire  de  galoches. 

Quelques  jours  après,  les  parents,  mécontents  de  l'instruction 
donnée  à  leur  enfant,  le  retiraient  pour  le  mettre  chez  les  Frères. 
Trois  jours  après,  les  parents  de  l'enfant  recevaient  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur, 
«  La  caisse  des  écoles  ne  donnant  des  secours  qu'aux  élèves 
des  écoles  laïques,  je  suis  chargé  par  M.  le  Maire  de  vous  enga- 
ger à  me  retourner  la  paire  de  galoches  donnée,  l'autre  jour, 
pour  votre  enfant. 

«  Si  je  ne  l'ai  pas  reçue  vendredi  matin,  un  agent  de  police 
ira,  dans  la  journée,  vous  la  réclamer.  » 

A  Angers,  on  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  confier  à  l'institutrice 
laïque  la  distribution  des  bons  du  bureau  de  bienfaisance.  C'est 
à  cette  institutrice  que  les  pauvres  doivent  aller  demander 
leurs  bons  de  pain,  de  viande,  de  bois  et  même  de  médecin;' 
c'est  elle  qui  juge  si  elle  doit  accorder  ou  refuser  ces  secours. 
Or,  pour  remplir  les  vides  de  son  école  et  pour  forcer  les  pa- 
rents à  lui  donner  leurs  filles,  cette  institutrice  a  déjà  renvoyé, 
sans  rien  leur  donner,  plusieurs  pauvres  mères  de  famille  qui 
étaient  venues  lui  demander  des  bons  de  pain,  de  viande  ou  de 
bois,  parce  que  leurs  filles  allaient  chez  les  Sœurs. 

Malgré  tout  le  zèle  intéressé  de  cette  dispensatrice  des  bien- 
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faits  officiels,  il  paraît  qu'il  reste  encore  bien  des   vides   dans 
son  école  à  demi  peuplée  par  la  misère. 

Pourtant  le  mojen  a  paru  bon  au  Mans  :  car  là  aussi,  paraît- 
il,  c'est  l'institutrice  laïque  qui  est  chargée  de  la  distribution 
des  secours  du  bureau  de  bienfaisance. 

A  Paris,  c'est  mi^ux  encore  et  les  préférences  de  l'Assistance 
publique  s'affichent  dans  des  circulaires  inquisitoriales.  comme 
celles-ci  par  exemple,  émanée  du  bureau  de  bienfaisance  du 
XIP  Arrondissement  : 

Pour  qu'une  suite  puisse  être  donnée  à  la  demande  de  secours 
que  vous  avez  adressée,  veuillez  faire  connaître  par  écrit  le  nom 
et  l'âge  de  chacun  de  vos  enfants  elles  écoles  qu'ils  fréquentent. 

Déposez  votre  lettre  chez  le  concierge  de  la  Mairie. 

Ailleurs,  ce  n'est  pas  par  des  circulaires  imprimées,  mais  par 
des  visites  à  domicile  que  se  pratique  cette  odieuse  inquisition  : 

Citons  un  exemple  :  A  Vaucelles,  près  Caen,  une  pauTre 
femme  qui  avait  sollicité  un  secours  du  bureau  de  bienfaisance 
reçoit  la  visite  de  deux  dames;  on  lui  demande  à  quelle  éoole 
vont  ses  enfants.  —  A  l'Ecole  libre,  et  je  ne  pense  ni  ne  veux 
les  en  retirer. 

—  Vous  ne  recevrez  rien  du  bureau  de  bienfaisance. 

Finalement,  on  lui  permet  de  laisser  ses  garçons  chez  les 
Frères,  et  on  lui  offre,  si  elle  veut  envoyer  ses  filles  à  l'école 
laïque,  quarante  francs  par  an. 

40  francs  c'est  le  prix  d'un  petit  nègre  sur  les  marchés  d'es- 
claves en  Afrique  ;  la  mère  pauvre  n'a  pas  voulu  vendre  à  ce  prix 
ses  enfants  et  sa  conscience. 

Dans  la  même  localité,  il  y  avait  à  l'école  maternelle  distri- 
bution de  jupons  et  sabots;  une  petite  fille  n'avait  rien  eu;  sa 
mère  se  présente  et  la  sœur  de  la  directrice  lui  dit  :  c  Votre 
enfant  n'a  rien  eu,  parce  que  sa  soeur  va  chez  les  religieuses.  > 
Et  elle  lui  ferme  brutalement  la  porte  au  nez. 

Voilà  donc  les  premiers  sergents  recruteurs  da  l'école  laïque, 
le  fonctionnaire  qui  commande  et  le  bureau  de  bienfaisance  qui 
donne  du  pain. 

Il  y  en  a  d'autres  encore  :  il  y  a  V intimidation  qui  tend  à 
faire  croire  que  dans  l'école  laïjue  seule  on  peut  satisfaire  aux 
exigences  de  la  loi  scolaire;  il  y  a  l'hypocrisie  :  (on  l'emploie 
surtout  dans  les  pays  les  plus  chrétiens)  qui  promet  aux  familles 
que  malgré  la  loi  qui  l'interdit,  l'école  laïque  continuera  à 
donner  l'instruction  religieuse  aux  enfants  :  le  fait  s'est  pré- 
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sente  plusieurs  fois  en  Bretagne,  notamment  à  Plouer  et  Maillac 
(Ille-et-Vilaine)  à  Plouasne  et  Gansson  (Côtes-du-Nord).  Dans 
cette  dernière  commune,  les  instituteurs  sont  allés  dans  leur 
ardeur,  jusqu'à  proposer  de  fournir  gratuitement  les  caté- 
chismes. II  y  a  aussi  la  tolérance  administrative  qui  permet  à 
l'école  laïque  de  receroir  les  enfants  avant  l'âge  légal.  Il  y  a 
enfin  ces  taquineries  de  toutes  sortes,  ces  règlements  étroits 
rigoureusement  appliqués  aux  écoles  libres,  pour  restreindre  le 
nombre  de  leurs  élèves,  ou  même  les  fermer  complètement 
quand  la  concurrence  est  devenue  trop  ledoutable.  Eu  ce  j.'-enre. 
l'affaire  de  Pontlieue  (Sarthe),  mérite  d'être  citée.  Le  Préfet  .«^'y 
est  montré  digne  du  célèbre  Chion-Ducollet.  Voici  cette  histoire  : 

La  petite  ville  de  Pontlieue  possède  deux  salles  d'a.sile, 
l'une  laïque,  l'autre  tenue  par  dos  sœurs. 

Il  y  quelque  temps,  la  salle  d'asile  laïque,  construite  dans  des 
conditions  d'insalubrité  évidentes,  dut  être  fermée  pour  cause 
de  réparations. 

Grosse  affaire,  car  pendant  le  chômage  de  l'école  officielle, 
l'autre  restait  ouverte  et  nombre  d'ouvrières,  mères  de  familles, 
trouvaient  tout  simple  d'y  envoyer  la  petite  clientèle  de  l'asile 
laïque  en  souffrance. 

Inquiet  de  ce  mouvement,  le  préfet  eut  tout  à  coup  une  idée 
géniale.  Un  matin  il  s'amène,  flanqué  de  son  secrétaire  et 
d'un  médecin,  se  rend  à  l'asile  des  sœurs,  inspecte,  fouille, 
furète,  examine  les  registres  d'inscriptions,  vérifie  les  présences 
qu'il  trouve  au  complet,  chuchotte  avec  le  médecin,  fait  tirer  la 
langue  aux  petits,  prend  des  notes  et  s'en  va  flanqué,  comme  il 
était  venu,  de  ses  deux  acolytes. 

Deux  jours  après,  un  arrêté  préfectoral  fermait  l'asile  c  en 
raison  de  l'épidémie  de  diphtérie  qui  sévit  sur  les  enfants  de 
deux  à  six  ans.  » 

Une  épidémie  de  diphtérie!  Personne  ne  soupçonnait  sa  pré- 
sence à  Pontlieue,  à  telles  enseignes  que  le  lendemain  135  mères 
suppliaient  par  lettres  le  préfet  de  revenir  sur  sa  décision,  dont' 
elles  démentaient  formellement  les  considérants. 

Mais  on  n'est  pas  préfet  de  la  République  pour  s'embarrasser 
de  si  peu;  le  préfet  de  la  Sarthe  fait  la  sourde  oreille  et,  en 

attendant,  l'asile  reste  fermé pour  cause  de  réparations  chez 

le  voisin. 

Il  nous  semble  que  nous  pourrons  en  rester  là. 

Des  quelques  indications  que  nous  avons  données,  il  résulte 
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qoe  l'école  laïque  se  recrute  par  l'intimidation  sur  les  fonction- 
naires et  sur  les  paurres,  par  d'hjpocrites  promesses  d'instruc- 
tion religieuse  qu'on  ne  peut  tenir,  par  l'oubli  des  règlements 
en  faveur  de  l'école  officielle  et  leur  application  rigoureuse  à 
l'école  libre,  par  les  largesses  d'un  budget  richement  doté;  enfin 
par  la  suppression  de  la  concurrence  quand  c'est  nécessaire. 
Nous  arons  donc  le  droit  de  dire  bien  haut,  la  France  laissée  à 
elle-même  ne  veut  pas  de  l'école  sans  Dieu. 

Pour  que  l'école  chrétienne  prospère,  il  lui  suffit  de  la  liberté  : 
c'est  à  l'intimidation  exercée  à  son  profit,  c'est  à  l'argent  qu'on 
lui  jette  par  centaines  de  millions  que  l'école  laïque  doit  de 
n'être  pas  partout  désertée.  Franchement,  nos  laïcisateurs  n'ont 
pas  le  droit  d'être  fiers.  Mais  leur  règne  n'aura  qu'un  temps  ; 
qu'ils  viennent  à  perdre  le  prestige  du  pouvoir  et  surtout  qu'ils 
cessent  de  disposer  du  budget,  et  nous  verrons  éclater  le  men- 
songe de  leur  politique  scolaire  par  la  désertion  de  tous  les 
élèves  qu'ils  ne  pourront  plus  ni  intimider,  ni  séduire,  ni  ache- 
ter !  Et,  se  rendant  compte  alors  du  peu  de  place  qu'ils  occupent 
dans  l'opinion  publique  et  dans  les  s^'mpathies  de  la  France,  ils 
seront  effrayés  de  leur  solitude. 


LES  FETES  DE  LOURDES 

DISCOURS  DB  S.    G.  MONSEIGNEUR  GERMAIN 

Voici  le  texte  intégral  du  magistral  discours  prononcé  par  Mon- 
seigneur Germain,  évêque  de  Coutances,  le  11  février,  dans  l'église 
du  Rosaire,  pour  l'inauguration  de  la  messe  et  de  l'office  propres  en 
l'honneur  de  Notre-Dame  de  Lourdes  : 

Rodie  nomen  tuum  ita  magnificavit  ut  non  recédât  laus  tua  de 
ore  hominum. 

Aujourd'hui,  le  Seigneur  a  porté  si  haut  la  gloire  de  votre  nom 
que  désormais  votre  louange  n'expirera  plus  sur  les  lèvres  humaines. 
(Au  livre  de  Judith,  ch.  xiii,  t  25.) 
Eminence, 
Mes  seigneurs, 
Nos  très  chers  Frères, 
Si  la  Vierge  immaculée,  en  venant  à  Lourdes,  voulut  donner 
au  monde  et  à  la  France  en  particulier  un   éclatant  témoignage 
de  sa  maternelle  sollicitude,  la  France  et  le  monde  ont  senti  le 
bienfait  et  répondu  magnifiquement  aux  avances  du  Ciel. 

Sans  parler,  en  efi'et,  de  ces  continuels  pèlerinages,  manifes- 
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tations  si  touchantes  de  foi,  d'espérance  et  d'amour,  sur  ce  sol 
privilégié,  dans  ces  sanctuaires  bénis  élevés  par  d'inépuisables 
dévouements,  que  de  solennités  augustes  !  que  de  splendides 
cérémonies  ! 

Ce  fut  d'abord  la  consécration  de  la  basilique.  Trente-cinq 
archevêques  et  évêques,  sous  la  présidence  du  saint  cardinal 
Gruibert,  représentant  à  la  fois  Rome,  la  France  et  l'univers 
catholique;  trois  raille  prêtres,  cent  mille  fidèles  sont  là,  dans 
le  frémissement  de  l'enthousiasme  et  du  divin. 

Le  lendemain,  c'est  le  couronnement,  par  le  délégué  du  Saint- 
Siège,  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  en  présence  des  mêmes 
évêques,  au  milieu  de  la  même  affiuence  de  fidèles,  dont  les 
cœurs  s'épanchent  en  larmes,  en  cris  de  transport  et  en  chants 
de  triomphe. 

Plus  tard  viennent  les  noces  d'argent  et  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  l'église  du  Rosaire.  Le  cardinal  de  Toulouse, 
en  qui  nous  aimons  à  vénérer  le  modèle  de  l'Episcopat,  réjouit 
la  cérémonie  de  sa  présence.  Trois  archevêques,  treize  évêques, 
un  millier  de  prêtres  l'entourent  au  milieu  de  foules  ardentes. 

Plus  prés  de  nous,  c'est  la  bénédiction  de  l'église  du  Rosaire. 
Douze  archevêques  et  évêques  sont  accourus.  A  leur  tête  figure 
le  pieux  cardinal  Richard.  Journée  digne  des  plus  glorieuses: 
quinze  cents  prêtres,  trente  mille  pèlerins  font  cortège  aux 
illustres  prélats.  Journée  féconde  en  même  temps.  C'est  alors 
que,  dans  une  réunion  intime,  les  pontifes  sollicitent  de  Rome 
la  concession  d'une  messe  et  d'un  office  en  l'honneur  de  Notre- 
Dame  de  Lourdes. 

Et  voici  qu'en  ce  grand  jour,  nous  célébrons  la  grâce  insigne 
accordée  à  leurs  prières. 

Aucune  splendeur  ne  fit  défaut  à  tant  de  solennités.  Chaque 
fois,  des  voix  dignes  d'elles  répondent  à  la  grandeur  du  sujet  et 
à  l'attente  des  fidèles. 

C'est  l'exilé  de  Genève,  au  langage  plein  de  poésie,  de  lumière 
et  d'apostoliques  ardeurs. 

C'est  le  cardinal  Pie,  dont  le  discours,  comme  on  l'a  si  bien 
dit,  est  un  chef-d'œuvre  de  raison,  chef-d'œuvre  de  doctrine, 
chef-d'œuvre  de  style,  qu'on  relira  tant  qu'il  y  aura  une  France 
pour  apprendre  à  écrire. 

C'est  Mgr  Besson,  avec  les  trésors  de  son  éloquence  et  de  son 
savoir,  avec  les  élans  de  son  patriotisme  et  de  sa  foi. 

M'est-il  permis  de  le  dire,  Eminence?  C'est  le  successeur  de 


474  ANNALES    CATHOLIQUES 

saint  Rémi,  devenu  depuis  le  cardinal  du  Pape,  toujours  prêt 
quand  il  s'agit  de  chanter  la  Vierge  dont  il  fut  l'heureux  évêque. 

C'est  enfin  Mgr  Bourret,  dont  la  piété  s'enflamme  au  contact 
de  tant  de  merveilles  et  fait  éclater  la  foule  en  applaudisse- 
ments. 

El  aujourd'hui,  N.  T.  G.  F.,  ce  devait  être  un  orateur  dont 
le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres  et  le  deuil  dans  tous  les  coeurs  ; 
le  professeur  de  Sorbonne  qui  savait  si  bien  faire  admirer 
l'éloquence  des  Pères  de  l'Eglise;  l'évêque  qui  ne  se  refusait  à 
aucune  tâche,  qui  célébra  tant  de  saints  et  de  héros  ;  le  député 
qui  ne  se  trouvait  pas  moins  à  l'aise  au  Parlement  et  dans  la 
dis^cussion  des  intérêts  les  plus  délicats  que  dans  la  chaire  catho- 
lique et  dans  les  immensités  du  dogme  et  de  la  morale  chré- 
tienne; l'homme,  en  un  mot^  l'homme  universel,  le  fils  incon- 
solable de  l'inconsolableAIsace,  le  Français  des  meilleurs  temps 
de  notre  histoire. 

En  prenant  la  parole  à  pareille  heure  et  devant  de  tels  sou- 
venirs, j'ai  du  moins  pour  excuse  ma  respectueuse  déférence 
envers  Mgr  de  Tarbes  et  ma  filiale  dévotion  à  Notre-Dame  de 
Lourdes. 

Mon  sujet  m'est  imposé  par  la  fête  elle-même.  La  raison  de 
l'office  que  nous  inaugurons  n'est  autre  que  la  miraculeuse  ap- 
parition de  l'Immaculée  sur  le  rocher  de  Massabieille,  considérée 
dans  son  ensemble.  Etudions-la  donc,  cette  apparition,  et  dans 
le  dessein  qui  l'inspire,  et  dans  les  témoignages  qui  la  confir- 
ment, et  dans  les  merveilleux  effets  qu'elle  produit. 

Daigne  la  divine  Mère  seconder  mon  zèle  et  bénir  mes  efforts  ! 

I 

L'Eglise,  qui  a  hérité  de  la  sagesse  de  son  divin  Fondateur, 
n'intervient  dans  les  manifestations  surnaturelles  que  pour  des 
motifs  d'une  extraordinaire  gravité.  Si,  dans  la  canonisation 
des  saints,  elle  étudie  et  reconnaît  les  miracles  que  Dieu  opère 
pour  glorifier  ses  serviteurs,  rarement  elle  porte  un  jugement 
solennel  sur  la  réalité  d'un  prodige  en  particulier. 

Pourquoi  donc  cette  glorieuse  exception  en  faveur  de  l'Appa- 
rition de  Lourdes  ?  Marie,  le  siège  de  la  sagesse,  ne  saurait  agir 
sans  dessein.  Or,  elle  a  choisi  ce  lieu  pour  en  faire  son  sanc- 
tuaire de  prédilection,  pour  y  fixer  son  nom,  ses  yeux,  ses 
oreilles  et  son  cœur,  pour  y  faire  éclater,  plus  qu'en  nul  autre 
lieu,  sa  puissance  et  sa  bonté.  D'oii  vient  cette  préférence  ? 
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Je  ne  sais  si  je  m'égare,  N.  T.  C.  F.,  mais  il  me  semble  voir 
dans  la  célèbre  Apparition  la  réponse  du  Ciel  aux  négations  de 
plus  en  plus  audacieuses  de  l'incrédulité  contemporaine.  Telle 
est.  à  mon  avis,  la  pensée  de  la  Mère  de  miséricorde. 

Sans  doute,  la  lutta  de  l'incrédulité  contre  le  Christ  est  de 
tous  les  temps.  Partout,  depuis  dix-huit  siècles,  l'Evangile  est 
aux  prises  avec  le  mensonge  et  la  haine  déchaînés.  Mais  cettô 
lutte  est  plus  vive,  plus  ouverte,  plus  radicale  aujourd'hui  que 
jamais.  On  dirait  un  duel  gigantesque,  on  duel  à  mort  de  Satan 
contre  Dieu. 

Sans  doute  encore,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nouveaux 
arguments  pour  la  défense  de  notre  foi.  Les  témoignages  de  la 
sainte  Ecriture  et  de  la  Tradition  divine  y  suffisent  amplement. 
Mais,  d'une  part,  la  foule,  distraite  ou  entraînée  par  d'autres 
voix,  ne  s'alimente  plus  aux  sources  sacrées,  d'autre  part,  la 
science,  qui  ne  les  ignore  pas  moins,  croit  qu'il  est  de  sa  dignité 
de  tout  nier  en  bloc. 

Que  fera  la  clémente  bonté  de  Dieu  ?  Comme,  à  l'heure  de 
l'Incarnation,  il  envoya  son  Verbe  porter  au  monde  la  lumière 
et  la  vie,  de  même,  plus  touché  qu'irrité  des  aveuglements  et 
des  négations  du  siècle,  Dieu  envoie  la  Mère  de  son  Fils  mani- 
festera tous  les  yeux  les  vérités  hors  desquelles  il  n'y  a  point 
de  salut. 

Ecoutez  plutôt  et  comprenez  N.  T.  C.  F. 

Le  siècle  nie  l'ordre  surnaturel.  Ce  siècle,  s'écriait  ici  même, 
il  y  a  quelques  mois,  Mgr  Freppel,  ce  siècle  avait  dit  par  la 
bouche  de  ses  incrédules  les  plus  fameux:  le  surnaturel  est 
impossible;  le  surnaturel  n'exis^te  pas;  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  de  ce  que  nous  pouvons  voir,  sentir,  toucher, 
palper.  Le  reste  est  indifférent. 

Et  voilà  qu'à  Lourdes,  le  ciel  s'entr'ouver;  la  Mère  de  Dieu 
apparaît;  nne  source  jaillit  jusqu'alors  inconnue;  les  multitudes 
accourent  ;  les  miracles  éclatent,  miracles  nombreux,  indé- 
niables, que  tous  peuvent  voir,  sentir,  palper.  Voilà  qu'à 
Lourdes  «  on  touche  le  ciel  avec  la  main.  »  Lourdes,  en  un  mot, 
c'est  la  protestation  de  Dieu  contre  la  grande  erreur  de  notre 
époque,  le  naturalisme. 

Le  siècle  nie  le  dogme.  Il  nie  Dieu,  il  nie  Jésus-Christ;  il  nie 
il  nie  l'Eglise;  il  nie  l'infaillibilité  du  Pape.  Les  dogmes, 
affirrae-t-il,  sont  des  conceptions  poétiques  de  l'humanité  dans 
son  enfance. 
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Et  voilà  qu'à  Lourdes,  la  Vierge,  fille  du  Père,  mère  du 
Fils,  épouse  du  Saint-Esprit,  se  montre  à  la  terre.  La  voilà  qui 
déclare  son  nom:  Je  suis  VImmaculée  Conception.  Or  \'euillez 
le  remarquer,  N.  T.  C.  F.,  l'Immaculée-Conception,  c'est  l'affir- 
mation, par  l'exception  même,  du  péché  originel.  Et  quel  homme 
de  bonne  foi  ne  reconnaîtra  qu'une  telle  manifestation  de  notre 
dogme  fondamental  emporte  avec  soi  l'Evangile  tout  entier,  la 
Maternité  divine.  l'Incarnation,  la  Rédemption,  l'Eucharistie, 
l'Eglise...?  Voilà  la  réponse  du  Ciel  à  l'incrédulité  qui  nie  les 
mystères.  Quant  à  l'infaillibilité  du  Pontife  suprême,  l'appari- 
tion de  Lourdes  la  consacre  à  son  tour.  Marie,  se  nommant 
rimmaculée-Conception,  ne  semble-t-elle  pas  dire  au  Vicaire 
de  son  divin  Fils:  Je  ratifie  de  ma  propre  bouche  la  définition 
proclamée  par  l'Eglise?  Le  concile  du  Vatican  a  été  l'oracle  de 
la  Vérité,  quand  il  a  défini  que  tu  es  infaillible. 

Le  siècle  nie  la  morale  chrétienne.  Pas  de  passions  mauvaises 
dans  la  nature  humaine,  dit-il,  donc  pas  de  mortification.  Il  faut 
en  finir  avec  toutes  les  sévérités  de  saint  Paul  et  des  moralis- 
tes qui  l'ont  suivi.  Il  faut  se  faire  une  vie  facile,  de  plaisirs  bien 
mesurés,  de  jouissances  qui  ne  compromettent  gravement  aucun 
intérêt  temporel.  N'est-ce  pas  la  morale  des  journaux,  des 
romans  et  des  innombrables  foules  qui  suivent  ces  docteurs  nou- 
veaux et  si  commodes? 

De  son  temps  déjà,  le  grand  apôtre  pouvait  écrire  :  «  Nous 
vous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  et  nous  vous  le  répétons  mainte- 
nant, les  larmes  aux  yeux  :  Beaucoup  d'hommes,  parmi  vous, 
sont  ennemis  de  la  croix  de  Jésus-Christ.  Leur  Dieu,  c'est  leur 
ventre;  et,  n'ayant  de  goiit  que  pour  ce  qui  est  charnel  et  ter- 
restre, ils  mettent  leur  gloire  dans  ce  qui  fait  leur  confusion.  » 
—  Et  pourtant  c'était  l'heure  héroïque  oii  l'on  savait  user  de  ce 
monde  comme  n'en  usant  pas,  posséder  comme  ne  possédant  pas, 
jouir  comme  ne  jouissant  pas,  supporter  avec  joie  toutes  les 
épreuves  dans  l'attente  d'une  fortune  meilleure  et  permanente. 
C'était  l'heure  oii  l'on  plaçait  les  opprobres  de  Jésus-Christ  au- 
dessus  de  tous  les  trésors  de  l'Egypte.  C'était  l'heure  où  les 
montagnes  et  les  déserts  se  peuplaient  des  athléles  de  l'abnéga- 
tion et  du  sacrifice.  Que  dirait  le  grand  apôtre  de  notre  aversion 
pour  la  croix,  de  notre  idolâtrie  de  nous-mêmes,  de  notre  amour 
efi"réné  du  plaisir  et  de  la  jouissance?  Quoi  donc?  La  doctrine 
de  Jésus  n'est-elle  plus  la  pureté,  la  charité,  la  mortification? 
L'esprit  de  renoncement  n'est-il  plus  la  base  nécessaire  de  la 
vie  chrétienne  et  du  salut  éternel? 
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A  Lourdes,  l'Immaculée  Conception  répond  :  Pénitence  ! 
Pénitence  !  Pénitence  !  —  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  péni- 
tence est  la  condition  essentielle  de  toute  la  morale  ?  Le  Fils, 
au  commencement  de  son  ministère  public,  disait:  Impletum 
est  tem^ius  et  appropinquavit  regnum  Dei.  Les  temps  sont 
accomplis,  le  royaume  de  Dieu  est  venu.  Pœnitemini  et  crédite 
Evangelio  [\)  Faites  pénitence  et  croyez  à  l'Evangile.  —  La 
Mère,  comme  effrayée  de  nos  corruptions  et  des  abîmes  où  elles 
nous  précipitent,  jette  à  son  tour  ce  solennel  avertissement: 
Pénitence  ! 

Et  c'est  par  trois  fois  qu'elle  le  fait  entendre.  Pourquoi  cette 
répétition  ?  N'est-ce  pas  que  la  Sainte  Yierge,  embrassant  d'un 
seul  regard  la  triple  source  de  nos  misères,  a  voulu  nous  retirer 
tout  à  la  fois  de  la  concupiscence  de  la  chair,  de  la  concupis- 
cence des  yeux  et  de  l'orgueil  de  la  vie  ? 

Voilà  restauré  d'un  mot  le  principe  de  toute  la  morale. 

Le  siècle  enfin  ne  veut  pas  du  culte  public.  Que  les  fidèles 
avec  leurs  prêtres  restent  dans  leurs  églises  et  que  là,  hors  des 
regards,  ils  se  contentent  d'adorer  en  esprit  et  en  vérité.  Dès 
lors,  plus  de  manifestations  extérieures,  plus  d'images  des 
saints  flottant  dans  les  airs,  plus  d'hymnes  sacrées  éveillant  les 
échos  des  fleuves,  des  plaines  et  des  collines. 

L'Immaculée  ne  l'entend  point  de  la  sorte.  «  Allez  dire  aux 
prêtres  qu'on  doit  bâtir  ici  une  chapelle.  Je  veux  qu'il  vienne 
ici  du  monde  ;  je  veux  qu'on  y  vienne  en  procession.  » 

Et  cette  parole  a  été  entendue.  Et  la  basilique  s'est  élevée; 
et  le  monde  entier  a  tressailli.  Il  a  cru,  il  est  venu;  chaque 
année,  il  a  jeté  par  milliers,  malgré  les  distances,  à  travers  les 
océans  et  par-dessus  les  montagnes,  les  députés  de  sa  foi,  de  sa 
confiance  et  de  sa  dévotion. 

Regarde,  ô  Jérusalem  nouvelle  :  voici  que  les  nations  accou- 
rent à  ta  lumière,  que  les  puissants  et  les  faibles,  les  indigents 
et  les  riches  répondent  à  l'appel  de  Marie  et  viennent  à  l'envi 
apporter  leur  reconnaissance  et  leurs  noms  au  sanctuaire  de 
l'Immaculée.  Voici  qu'à  Lourdes  les  collines  s'embrasent  de 
mille  feux!  Voici  que  la  voix  d'innombrables  pèlerins  emplit  le 
ciel  comme  la  voix  des  torrents  et  des  grandes  eaux  ! 

La  volonté  de  Marie  a  prévalu  contre  tous  les  obstacles.  Le 
culte  public  est  vengé. 

(1)  Marc,i,  \o. 
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Telle  est,  N.  T.  C.  F.,  la  portée  de  l'apparition  de  Lourdes. 
Telle  est  la  cause  de  l'ofâce  que  nous  célébrons  pour  la  pre- 
mière fois.  Qui  pourrait  s'étonner  que  l'Église  ait  voulu  consa- 
crer un  tel  événement  par  une  fête  solennelle  et  le  revêtir,  aux 
jeux  des  fidèles,  de  Tautorité  de  la  prière  publique? 

(A  suivre.) 


L'ENCYCLIQUE 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Saint-Pére  faisait  à  un  rédacteur  du 
Petit  Journal  des  déclarations  que  la  publicité  spéciale  et  consi- 
dérable de  ce  journal  a  fait  pénétrer  partout.  En  agissant  ainsi, 
le  Pape  a  voulu  que  la  bonne  parole  fût  portée  à  ceux  qui,  par 
leur  instruction  ou  leurs  travaux,  ne  peuvent  lire  les  longues 
périodes  d'une  encyclique  ni  la  suivre  dans  tous  ses  développe- 
ments. Le  Pape  s'adresse  non  seulement  aux  classes  éclairées, 
mais  encore  et  surtout  aux  humbles.  Dans  une  précédente  lettre, 
il  indiquait  aux  ouvriers  et  aux  patrons  leurs  devoirs  récipro- 
ques; dans  l'Encyclique  qu'on  vient  de  lire,  il  leur  indique  leur 
rôle  de  citoyen. 

La  parole  du  Pape  aura  un  grand  retentissement  :  c'est  tout 
un  exposé  politique,  avec  des  distinctions  heureuses  et  sans 
subtilité.  L'Encyclique  trace  aux  catholiques  une  ligne  de 
conduite  d'une  netteté  absolue,  sans  porter  en  quoi  que  ce  soit 
atteinte  au  libre  arbitre  de  chacun. 

Tous  les  gouvernements  peuvent  être  bons,  s'ils  ont  une 
bonne  législation.  L'Eglise  se  place  au-dessus  des  préoccupa- 
tions de  second  ordre,  n'intéressant  que  des  partis  et  des  ambi- 
tions; elle  veut  que  les  lois  qui  régissent  les  individus  et  leurs 
rapports  avec  l'Eglise  soient  vraiment  des  lois  de  liberté,  c  La 
qualité  des  lois  dépend  plus  de  la  qualité  des  hommes  investis 
du  pouvoir  que  de  la  forme  du  gouvernement.  »  En  résumé, 
cette  doctrine  de  l'Eglise,  affirmée  successivement  par  le  cardi- 
nal RampoUa  et  avec  des  nuances  par  d'autres  membres  du 
haut  clergé,  n'est  pas  nouvelle.  Il  appartenait  au  Pape,  en  pré- 
sence des  commentaires  restrictifs  auxquels  avaient  donné  lieu 
des  manifestations  antérieures,  de  ne  plus  laisser  planer  d'équi- 
voque sur  l'attitude  qu'il  conseille  aux  catholiques. 

Voici  quelques  opinions  de  la  Presse  : 

Si  nous  applaudissons  de  tout  cœur  à  ce  document,  dit  l'Univers, 
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où  tout  est  dit  avec  tant  d'élévation  et  de  force,  où  le  rappel  des  prin- 
cipes montre  si  bien  quelle  conduite  il  faut  tenir,  ce  n'est  pas  seule- 
ment, Dieu  merci!  parce  que  nous  avons  toujours  été  dans  la  voie 
que  le  docteur  infaillible  nous  marque:  c'est  aussi,  c'est  surtout 
parce  que  des  diversités  d'interprétations,  des  dissentiments  qui 
gênaient  l'action  catholique  vont  cesser.  Nous  ne  prétendons  pas 
que  l'esprit  de  parti  désarmera  tout  de  suite  et  absolument.  Non, 
cette  vive  lumière  fera  d'abord  mal  à  bien  des  yeux  habitués  au 
demi-jour  et  tenant  à  y  rester,  mais  ils  s'y  habitueront. 

L'important,  d'ailleurs,  c'est  que  le  gros  de  l'armée,  qui  déjà  était 
en  marche,  ne  puisse  plus  douter  d'avoir  pris  la  bonne  route.  Les 
récalcitrants  et  les  hésitants,  —  parmi  lesquels  les  chefs  sont  plus 
nombreux  que  les  soldat», — •  suivront. Et  puis,  s'ils  ne  suivaient  pas, 
le  mouvement  se  ferait  tout  de  même  et  on  arriverait  sans  eux. 
Celui  à  qui  l'obéissance  est  due  a  parlé. 

Le  Monde  dit: 

Si,  au  contraire,  nous  nous  attachons  fermement  aux  enseigne- 
ments du  Saint-Siège,  tels  qu'ils  nous  furent  exposés  dans  la  mémo- 
rable Lettre  du  cardinal  Rampolla,  résumé  anticipé  et  magistral  des 
documents  qui  ont  suivi;  si  nous  écoutons  avec  la  filiale  docilité  que 
nous  leur  devons  les  exhortations  de  la  Déclaration  des  cardinaux  et 
de  tout  l'épiscopat  français;  si,  enfin,  nous  nous  pénétrons  de  l'esprit 
de  la  nouvelle  Encyclique,  où  N.  T.  S.  P.  le  Pape  reprend,  complète 
et  achève,  avec  une  incomparable  autorité,  les  enseignements  anté- 
rieurs, où  éclate  la  plus  ardente  sollicitude  pour  le  salut  et  la  gran- 
deur de  la  France,  Fille  aînée  de  l'Eglise,  où  résonnent  de  la  façon 
la  plus  touchante  les  accents  paternels  du  Pontife  suprême,  si,  pour 
tout  dire,  nous  laissons  notre  cœur  battre  librement  à  l'unisson  du 
sien,  toutes  choses  nous  deviendront  faciles,  tout  devoir  aisé,  et 
toute  victoire  possible. 

Le  Moniteur  universel,  qui  a  reproduit  l'Encyclique  dans 
son  entier,  l'apprécie  dans  un  article  dont  voici  la  fin  : 

On  ne  peut  assurément  pas  réclamer  des  royalistes  d'aujourd'hui 
autre  chose  et  plus  que  ce  qu'on  a  demandé  à  ceux  qui  se  tenaient  à 
l'écart  de  la  Monarchie  de  1830  ou  de  l'Empire,  c'est-à-dire  le  respect 
des  lois,  la  soumission  à  l'Etat  en  choses  justes,  le  souci  du  bien 
public  mis  au-dessus  de  toute  préférence  personnelle,  et  surtout,  dès 
qu'un  intérêt  religieux  est  en  cause,  l'oubli  de  toute  autre  considéra- 
tion. C'est  ainsi  que  les  monarchistes  ont  toujours  compris  leurs 
devoirs  ;  c'est  ainsi  qu'ils  entendent  l'appel  à  l'union  qui  leur  est 
adressé  en  termes  si  touchants  et  si  forts.  Ils  continueront  d'y  ré- 
pondre, ne  se  réservant  que  la  liberté  qui  leur  est  reconnue  de 
garder  leurs  préférences  et  le  droit  qui  en  résulte  de  travailler,  par 
tous  les  moyens  légaux,  à  les  faire  prévaloir  dans  l'avenir. 
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La  Gazette  de  France  publie  l'Encyclique,  et  elle  dit  : 

II  n'y  a,  ea  effet,  rien  de  changé,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de 
changé  ;  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. 

Il  y  a  toujours  en  présence  ;  l'Eglise  avec  ses  vérités  immuables  et 
la  Révolution  avec  son  franc-maçonnisme  irréductible. 

Tous  les  rapprochements  qu'on  tentera  se  heurteront  à  la  rigidité 
de  la  logique  des  deux  principes. 

Lorsqu'on  ne  va  pas  au  fond  des  principes  on  peut  espérer  trouver 
un  point  de  conciliation.  C'est  là  l'illusion. 

Dès  que  la  lumière  se  fait,  comme  l'Encyclique  vient  de  la  produire 
on  est  obligé  de  convenir  qu'il  s'agit  de  la  lutte  entre  les  pouvoirs 
qui  viennent  de  Dieu  et  les  pouvoirs  issus  des  seuls  droits  de  l'homme 
qui  renie  Dieu. 

L'union,  dans  l'action,  sur  le  terrain  du  gouvernement  qui  peut 
Hssurer  le  triomphe  définitif  et  sans  retour  de  la  morale  évangélique 
dans  la  «  Législation  »,  voilà  la  question  que  doivent  se  poser  tous 
les  catholiques  en  face  des  cris  de  fureur  delà  République  des  francs- 
maçons. 

Le  Gaulois  : 

L'auguste  auteur  de  l'Encyclique  sans  contester  à  la  République 
son  droit  d'exister,  en  le  reconnaissant  même,  se  borne  à  inviter  les 
catholiques  à  unir  leurs  eflorts  pour  changer  et  améliorer  la  législa- 
tion tout  entière  dirigée  contre  eux. 

Donc  nous  suivons  respectueusement  et  filialement  le  Pape  lors- 
qu'il nous  recommande  d'unir  tous  nos  efforts  pour  faire  changer  la 
législation  de  la  République,  ce  qui  revient  à  demander  d'autres 
législateurs  et,  par  conséquent, une  autre  majorité  que  celle  qui  existe. 

Tu  Autorité  : 

Le  Saint-Père  accepte  donc  la  République  française,  comme  il 
acceptait  1  Empire  hier,  et  comme  il  accepterait  la  Royauté  demain. 

Mais  il  admet  aussi  que,  «  les  catholiques,  comme  tout  citoyen,  ont 
pleine  liberté  de  préférer  une  forme  de  gouvernement  à  l'autre  >. 

C'est  la  reconnaissance  formelle  de  notre  indépendance  et  de  notre 
liberté,  au  point  de  vue  monarchiste... 

Et  pourquoi  ne  serions-nous  pas  ravis,  satisfaits  par  la  lettre 
encyclique? 

Il  n'y  est  point  ordonné  d'adhésion,  de  ralliement  à  la  République, 
sans  conditions  et  sans  gages,  comme  on  avait  tenté  de  nous  le  faire 
croire. 

Et  nous  sommes  invités,  «  par  tous  les  moyens  légaux  et  hon- 
nêtes »,  à  la  nettoyer  des  hommes  qui  la  dirigent  et  des  lois  qui  lu 
constituent. 
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Quelques  mots,  en  terminant,  de  la  presse  radicale. 

Nous  lisons  dans  la  Justice  : 

Nous  ne  nous  élevons  pas  contre  ce  langage  (du  Pape).  Le  Pape 
n'en  pouvait  tenir  un  autre.  Mais  que  ce  langage  diffère  de  celui  des 
prélats  français,  voilà  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Comment 
d'ailleurs  pourrait-il  en  différer?  Quelques  rédacteurs  de  journaux 
concordataires  sont  seuls  capables  de  s'imaginer  qu'un  Pape  puisse 
leur  donner  raison  contre  une  demi-douzaine  de  cardinaux...  Et 
M.  Ribot,  qui  a  sollicité  naïvement  cette  Encyclique,  est  certainement 
le  seul  homme  d'Etat  qui  puisse  confondre  les  Droits  de  Vhomme  pro- 
clamés par  la  Révolution  et  «  les  droits  de  l'homme  qui  naissent  des 
devoirs  de  l'homme  envers  Dieu.  » 

La  note  exprimée  dans  ces  dernières  lignes  se  retrouve  dans 
le  Paris  : 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  cette  tentative  de  conciliation,  tout 
en  sachant  gré,  dans  une  certaine  mesure,  à  Léon  XIII  de  ses  inten- 
tions libérales,  les  républicains  auraient  tort  d'y  voir  autre  chose 
qu'un  changement  de  tactique  de  la  part  du  chef  suprême  de  l'Eglise 
catholique;  cette  nouvelle  bénédiction  des  arbres  de  la  liberté  ne 
pourrait  concilier  et  réconcilier  la  société  laïque  et  l'Eglise  romaine, 
c'est-à-dire  deux  principes  inconciliables  et  deux  institutions  irrécon- 
ciliables. 

Du  reste,  cette  proclamation  de  l'incompatibilité  absolue  de 
l'Eglise  et  de  la  société  morlerne  fait,  sous  des  formes  diverses, 
le  fond  des  appréciations  de  toute  la  presse  radicale.  Cette 
presse  se  divise  cependant  sur  la  question  de  l'accord  ou  du 
désaccord  entre  l'Encyclique  et  la  Déclaration  des  cardinaux  : 
pour  les  uns,  la  Déclaration  est  clairement  confirmée;  pour  les 
autres,  elle  est  non  moins  clairement  désavouée. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  la  douleur  d'avoir  à  annoncer  la  mort  du  cardi- 
nal Mermillod. 

Dans  un  prochain  numéro  nous  donnerons  une  notice  com- 
plète sur  l'éminent  prélat,  dont  la  mort  sera  vivement  ressenti© 
de  tous  les  catholiques  qui  ont  pu  l'admirer  aussi  bien  sous  la 
pourpre  cardinalice  que  dans  l'exil  et  les  persécutions. 


Mgr  Péronne,  évêque  de  Beauvais,  Noyon  et  Senlis,  n'a  pas 
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tardé  à  suivre  dans  la  tombe  les  deux  prélats  qui  l'avaient 
assisté  à  son  sacre  il  y  a  sept  ans,  Mgr  Dennel  décédé  le  28  octo- 
bre 1891,  et  Mgr  Thibaudier  mort  le  9  janvier  dernier.  Il  a  suc- 
combé subitement  samedi  20  janvier,  à  midi,  et  sa  mort  porte  à 
sept  le  nombre  des  sièges  épiscopaux  en  ce  moment  vacants  en 
France,  Saint-Flour,  Angoulême,  Arras,  Sens,  Angers,  Cam- 
brai etBeauvais. 

Mgr  Joseph-Maxime  Péronne  était  né   à  Laon  le  25  octo- 
bre 1813;  après  ses  études  ecclésiastiques  dans  les  séminaires 
diocésains,  il   fut  ordonné  prêtre  et  nommé  aussitôt  vicaire  à 
Guise  où  il  passa  plusieurs  années  sous  le  vénéré  M,  Lesueur, 
s'occupant  de  ses  études  de  prédilection,  l'Ecriture  Sainte;  peu 
de  temps   après   il    devint  professeur  au  Grand-Séminaire  de 
Soissons  et  fut  nommé  chanoine  honoraire  par  Mgr  de  Garsi- 
gnies  qui  lui  offrit  en  1853  la  cure  de  Flavy-le-Martel,  canton 
de  Saint-Simon,  arrondissement  de  Saint-Quentin;  il  conserva 
ce  poste,  où  nous  l'avons  connu,  jusqu'en  1865  que  Mgr  Dours 
l'appela    dans   son    chapitre   pour   remplacer   M.   le   chanoine 
Gobaille,  décédé,  qui  avait  été  son  supérieur  de  séminaire.  Là 
encore  M.  Péronne  put  se  livrer  à  ses  études  favorites,  et  il  mit 
la  dernière  main  à  la  biographie  de  Mgr  de  Simonj,  évêque  de 
Soissons,  qui  l'avait  confirmé,  et  qui  avait  décidé  sa  vocation  à 
l'état  ecclésiastique.  Un  décret  en  date  du  1"  juillet  1884  pro- 
posa pour  l'évêché  de  Beauvais  le  chanoine  Péronne,  qui  fut 
préconisé  le  13  novembre  suivant  et  sacré  un  mois  après,  dans 
la  cathédrale-basilique  de  Soissons,    le    14  décembre,  par  son 
métropolitain  Mgr  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  assist 
de  Mgr  Thibaudier,  évêque  de  Soissons,  et  de  Mgr  Dennel  èvêqu^ 
d' Arras,  son  prédécesseur  à  Beauvais.  Il  publia  sa  lettre  pas- 
torale de  prise  de  possession   le  lendemain  de   son  sacre,  et  la 
data  de  Soissons;  il  fit  son  entrée  solennelle  à  Beauvais  le  jeudi 
18  décembre,  et  deux  jours  après,  il  procédait  à  une  ordination 
générale.  Ce  prélat  s'est  dépensé  avec  beaucoup  de  zèle  dan? 
l'administration  de  son   diocèse,  a  continué  les   oeuvres  de  ses 
jvénérés  prédécesseurs  Nosseigneurs  Gignoux,  Haslej  et  Dennel, 
et  a  publié  41  mandements  ou  lettres  pastorales  et  circulaire.*, 
dont  les  sujets  principaux  sont  les  suivants  : 

Ij"" Apostolat  de  la  prière^  pour  le  carême  de  1885,  2  février  ; 

Œuvres  des  séminaires  et  des  vocations  sacerdotales  avec 
une  a:?sociation  sous  le  patronage  de  saint  Joseph,  26  avril  1885; 

Prières  à  l'occasion  des  élections,  12  septembre  1885  ; 
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Mandement  à  l'occasion  du  Jubilé  universel,  1  février  1886  ; 

U Apostolat  du  Bon  Exemple,  pour  le  carême  de  1886, 
2  février; 

La  mort  de  M.  Marthe,  supérieur  du  Grand-Séminaire  et 
vicaire-général,  ]^''mai  1886; 

La  mort  de  Mgr  Millière,  protonotaire  apostolique  et  vicaire- 
général,  23  novembre  1886; 

Lettre  sur  le  Voyage  ad  limina  et  le  Jubilé  sacerdotal  de   • 
Léon  XIII,  pour  le  carême  de  1887,  27  janvier; 

U  Apostolat  de  la  Charité',  pour  le  carême  de  1888,  22  janvier; 

Circulaire  sur  la  Mort  de  Mgr  Hasley,  8  août  1888; 

Lettre  sur  V Œuvre  des  églises  pauvres,  6  novembre  1888  ; 

L'Apostolat  de  l'Enseignement  chrétien  &i  Instruction  chré- 
tienne des  enfants,  pour  le  carême  de  1889,  10  février; 

Publication  de  l'Encyclique  sur  le  Patronage  de  saint  Joseph, 
1"  septembre  1889; 

Les  Combats  de  la  foi  chrétienne,  pour  le  carême  de  1890, 
26  janvier  ; 

Lettre  smtV Œuvre  des  Séminaires,  11  décembre  1890; 

Mandement  sur  V  Abolition  de  V  esclavage,  23  décembre  1890; 

Nécessité  pour  les  chrétiens  d'affermer  leur  foi  dans  les 
temps  présents,  pour  Je  carême  de  1891,  26  janvier; 

Publication  de  TEncyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers, 
1"  juillet  1891; 

Circulaires  sur  la  Mort  de  Mgr  Dennel  et  sur  celle  de 
M.  Luflos,  vicaire-général,  1"  novembre  1891  et  2  janvier  1892. 

La  librairie  Vives  a  publié  les  principaux  ouvrages  de  Mon- 
seigneur Péronne,  qui  sont  : 

Une  Analyse  des  Épitres  de  saint  Paul,  suivie  de  notes  phi- 
lologiques et  théologiques,  2  vol.  in-8o; 

Chaîne  d'or  sur  les  psaumes,  ou  les  psaumes  traduits,  inter- 
prétés, médités,  3  vol.  in-8°  ; 

Vie  de  Mgr  de  Simony,  évêque  de  Soissons,  avec  son  orai- 
son funèbre,  1  vol.  in-12; 

.   Memorialb  biblicum,  historicum,  theologieum  Commenia- 
riorum  Cornelii  à  Lapide,  2  vol. 

Mgr  Péronne  était  comte  romain,  assistant  au  trône  pontifi- 
cal, chanoine  d'honneur  de  Soissons  et  de  Châlons,  et  portait 
pour  armoiries  : 

D'argent,  à  la  croix  tressée  d'épines  de  sinople,  cantonnée 
au  \"  et  au  4"  d'une  rose  de  gueules  boutonnée  d'or,  en  souve- 


4^i 


ANNALES    CATHOLIQUES 


nir  de  saint  Maxence  ;  au  2*  d'une  Bible  d'or,  rappelant  les 
études  d'exégèse  du  prélat  ;  au  3'  d'une  branche  de  lys  au 
naturel^  figurant  son  autre  prénom  de  Joseph. 

MM.  les  vicaires-généraux  Blond  et  Pihan  ont  été  nommés 
vicaires  capitulaires. 


On  annonce  encore  la  mort  de  l'évêquo  auxiliaire  d'Ajaccio, 
qui  a  Succombé  à  une  pneumonie  dans  la  nuit  du  21  au  22  fé- 
vrier. 

Mgr  Le'onard-Cassin  Peretti  était  né  le  4  mai  1822  à  Levic, 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Sartèae  (Corse).  Il  fit 
ses  études  au  séminaire  d'Ajaccio  oii  il  laissa  un  souvenir  inef- 
façable de  ses  vertus  et  de  son  talent  hors  ligne. 

La  vie  sacerdotale  de  Mgr  Peretti  peut  servir  d'exemple  à 
tous  ceux  qui  se  destinent  à  travailler  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
pour  l'utilité  de  l'Eglise  et  des  fidèles.  Il  professa  la  philosophie 
au  petit  séminaire  d'Ajaccio  qui  avait  pour  supérieur  M.  de 
Gaffori,  devenu  evêque  en  1872,  et  fut  nommé,  en  1856,  cha- 
noine honoraire;  Mgr  de  Gafi'ori  le  prit  pour  vicaire-général  en 
montant  sur  le  siège  d'Ajaccio,  et  Mgr  de  la  Foata,  son  succes- 
seur, lui  donna  la  même  confiance,  en  1877.  Mais  déjà  les  vertus 
de  M.  de  Peretti  avaient  été  remarquées  par  Pie  IX  qui,  cédant 
au  désir  de  Mgr  de  Gafi'ori,  préconisa  M.  de  Peretti,  dans  le 
consistoire  secret  du  31  mars  1875,  évêque  titulaire  de  Ptolé- 
mÉtïs,  en  l'assignant  pour  auxiliaire  d'Ajaccio,  où  il  remplaça  le 
regretté  Mgr  Sarrebayrouze  qui  avait  secondé  durant  près  de 
quarante  ans  Mgr  Cavanelli  d'I-tria  dans  son  diocèse.  Mgr  de 
Peretti  fut  sacré  à  Paris  le  6  mai  1875,  dans  la  chapelle  des 
Lazaristes,  rue  de  Sèvres,  95,  par  le  cardinal  Guibeit,  arche- 
vêque de  Paris,  ancien  supérieur  du  séminaire  d'Ajaccio,  assisté 
de  Mgr  de  Marguerye,  ancien  évêque  d'Autun,  et  de  Mgr  Cailot, 
évêque  d'Oran;  une  assistance  d'élite  se  pressait  dans  l'étroite 
enceinte  de  la  chapelle,  et  nous  y  remarquâmes  des  officiers, 
des  fonctionnaires,  des  magistrats  venus  de  Corse.  L'auxiliaire 
d'Ajaccio  prononça,  le  9  juillet  1877,  un  remarquable  discours  à 
ja  distribution  des  prix  du  petit-séminaire,  et  publia,  comme 
administrateur  du  diocèse,  deux  circulaires,  le  16  octobre  1877, 
à  l'occasion  ilô  la  mort  de  Mgr  Sarrebayrouze,  évêque  d  Héta- 
lonie,  et  le  26  du  même  mois, à  l'occasion  du  sacre  de  Mgr  Foata 
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qui  gouverne  encore  ce  diocèse.  La  devise  de  Mgr  de  Peretti 
était  tirée  du  psaume  cxxiv,  verset  1: 

QUI    CONFIDUNT    IN    DOMINO 

M.  C.  d'A. 


Il  y  a  quelques  jours  ont  été  célébrées  à  Saint-Augustin,  au 
milieu  d'une  affluence  considérable,  les  obsèques  de  M.  Casimir 
Mayran,  sénateur,  membre  du  conseil  général  de  l'Aveyron, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  Saint- Grégoire- 
le-Grand.  M.  Mayran  fut  un  de  ces  hommes  dont  il  faut  saluer 
la  mémoire  avec  une  émotion  et  un  respect  tout  particuliers. 
Certes,  il  rendit  des  services  innombrables  à  la  cause  qu'il 
défendait  avec  tout  son  dévouement;  il  remplit  avec  scrupule 
le  mandat  que  ses  électeurs  lui  avaient  si  souvent  renouvelé, 
sachant  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  de  représentant  plus  éclairé, 
plus  au  fait  de  leurs  besoins,  plus  capable  de  comprendre  et  de 
bien  défendre  leurs  intérêts  :  il  occupa  dans  son  département 
une  situation  prépondérante,  que  nul  n'aurait  osé  lui  disputer 
et  qu'il  devait  à  sa  valeur  personnelle,  à  sa  haute  intelligence 
et  à  sa  bienveillance  proverbiale.  Il  fut  de  ceux  qui  eurent  des 
adversaires  politiques,  mais  qui  ne  pouvaient  avoir  d'ennemis. 

Mais  les  qualités  de  l'homme  politique  ne  faisaient  que  mieux 
ressortir  chez  M.  Mayran  les  vertus  supérieures  de  l'homme 
privé.  Il  avait  une  admirable  sensibilité  d'honneur  et  de  délica- 
tesse; il  ne  connaissait  aucune  de  ces  transactions,  de  ces  subti- 
lités acceptées  souvent  par  beaucoup  de  ceux  que  l'on  se  garde- 
rait de  soupçonner.  Il  était  d'une  bonté  sans  réserves,  d'autant 
plus  grande  qu'elle  s'ignorait  et  ne  s'en  dépensait  que  davantage. 
Sa  bienfaisance,  disons  mieux,  sa  charité  étaient  inépuisables, 
et  non  seulement  il  donnait,  mais  il  savait  donner  avec  ce  tact 
exquis  des  cœurs  supérieurs  et  tendres.  Chrétien  fervent  et 
convaincu,  il  pensait  volontiers  que  les  beaux  exemples  valaient 
mieux  et  résonnaient  plus  haut  que  les  belles  paroles  :  aussi  sa 
vie  tout  entière  ne  fut-elle  qu'un  long  et  magnifique  exemple. 
Sa  bonhomie  charmante,  la  simplicité  de  son  accueil,  sa  loyauté 
et  sa  droiture  indiscutées,  son  caractère  élevé  lui  avaient  attiré 
la  sympathie  et  l'afi'ection  unanimes. 

Il  nous  a  paru  qu'il  fallait  faire  revivre  un  moment  cette 
physionomie  vénérée,  et  que  nous  ne  pouvions  la  laisser  partir 
sans  lui  envoyer,  à  l'iieure  de  l'adieu,  l'hommage  ému  de  notre 
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souvenir  et  de  notre  tristesse.  M.  Mayran  avait  une  ardeur  juvé- 
nile pour  le  bien;  aussi  est-il  mort  trop  jeune,  car  ils  s'en  vont 
toujours  trop  vite  et  trop  tôt  ceux  dont  on  peut  dire,  comme  il 
faut  le  dire  de  lui,  qu'ils  ont  eu  une  existence  admirablement 
belle,  utile  et  bien  remplie. 

Et  la  vaste  église  eût  été  trop  étroite  ce  matin  si  tous  ceux 
que  M.  Mayran  a  obligés  en  ce  monde  et  pour  qui  il  a  été  com- 
patissant et  bon  avaient  pu  venir  se  ranger  autour  de  son  cer- 
cueil et  proclamer  bien  haut  leur  gratitude  et  leur  attachement. 
[Monde)  Georges  Maze. 

M.  Baudrillart,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  professeur  d'économie  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  inspecteur  général  des  bibliothèques,  vient  de  mourir 
à  l'âge  de  71  ans. 

Né  en  1821,  ce  savant  économiste  était  le  fils  de  M.  Baudril- 
lart,  l'agronome  connu.  En  1844,  l'Académie  française  distingua 
son  premier  essai  :  «  Essai  sur  Turgot.  » 

Depuis  lors,  il  aborda  les  questions  d'économie  politique, 
suppléa  au  Collège  de  France  Michel  Chevalier,  et  remplaça 
•Josenh  Garnier,  à  la  mort  de  celui-ci,  comme  rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Economistes.  En  1863,  il  devint  membre  <ie 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Chargé,  en  1877, 
de  faire  connaître  la  situation  morale,  intellectuelle  et  matérielle 
des  populations  agricoles  de  la  France,  M.  Baudrillart  s'acquitta 
de  sa  tâche  avec  conscience  et  érudition.  Il  professait  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées  depuis  1881. 

La  liste  de  ses  ouvrages  d'économie  politique  est  longue  ;  il 
laisse  toute  une  suite  de  remarquables  ouvrages,  comme  aussi 
de  nombreux  articles  qu'il  signa  dans  les  publications  spéciales. 

En  1856,  M.  Baudrillart  avait  épousé  la  fille  de  M.  de  Sacy, 
de  l'Académie  française. 

M.  Pierre  Joigneaux,  sénateur  républicain  de  la  Côte-d'Or, 
est  mort  dans  sa  propriété  de  Bois-Colombes,  à  l'âge  de  soixante- 
dix-sept  ans.  Entré  fort  jeune  dans  le  socialisme,  il  avait^  fait 
une  vive  opposition  au  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  fondé 
plusieurs  journaux  agricoles.  Expulsé  après  le  2  décembre,  il  se 
fixa  dans  le  Luxembourg  belge  et  ne  revint  en  France  qu'après 
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l'amnistie  de  1859.  M,  Joigneaux  avait  été  élu  par  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  à  l'Assemblée  nationale  de  1871,  où  il 
siégea  à  l'extrême-gauche.  Il  laisse  de  nombreux  ouvrages 
relatifs  à  l'agriculture. 


M.  Armand  Frère,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  vient  de  mourir  à  57  ans,  après  une 
courte  maladie. 

Entré  dans  les  bureaux  en  1855,  M.  Frère  devait  à  l'autorité 
intelligente  de  ses  loyaux  services  la  haute  situation  dont  il 
avait  été  investi  à  la  mort  de  M.  Coindard.  La  Compagnie  de 
l'Ouest  perd  en  lui  un  de  ses  fonctionnaires  les  plus  distingués 
et  les  plus  justement  estimés,  et  cette  perte  sera  profondément 
ressentie  au-delà  du  milieu  administratif.  Secrétaire  très  pari- 
sien d'une  Compagnie  très  parisienne,  M.  Frère  connaissait  et 
affectionnait  le  monde  des  lettres,  des  arts  et  de  la  presse.  Ce 
fonctionnaire  serviable  et  courtois  qui  avait  su  continuer  les 
traditions  que  lui  avait  léguées  M.  Coindard,  sera  donc  profon- 
dément regretté. 


LES  CHAMBRES 

C'est  sur  la  séance  de  la  Chambre  du  18  février  que  s'est  fixée 
l'attention  cette  semaine  puisque  pendant  cette  séance  a  été  ren- 
versé le  cabinet. 

Le  parti  républicain  ayant  promis  depuis  quinze  ans  «  la 
liberté  »  des  associations,  le  gouvernement  a  déposé,  on  se  le 
rappelle,  un  projet  qui  étranglerait  cette  liberté  avec  tant  d'im- 
pudence et  de  circonstances  aggravantes  que  la  presse  tout 
entière,  même  la  plus  sectaire,  l'a  trouvé  scandaleux. 
'  M.  HuBBARD  (Gustave-Adolphe),  qui,  lui,  le  juge  admirable, 
sollicite  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  l'urgence.  Il  attache  à  la 
déclaration  d'urgence  le  sens  d'une  réplique  à  «  l'attitude  into- 
lérable »  du  haut  clergé,  notamment  au  manifeste  des  cinq  car- 
dinaux, «  réquisitoire  violent  contre  l'œuvre  entière  de  la  Répu- 
blique. » 

Toutes  les  églises  sont  devenues  des  clubs... 

M.  DE  Baudry-d'Asson.  Osez  donc  les  fermer  ! 

M.  HuBBARD.  Devant  le  silence  du  gouvernement,  la  Chambre, 
elle,  au  moins,  ne  doit  pas  s'abandonner.  Il  faut  que  cette  loi 
ne  soit  pas  un  vain  épouvantail. 
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M.  DE  CASSAcaiAC  appuie  personnellement,  la  demande  d'ur- 
gence. Non  pas,  naturellement»  dans  la  même  intention  que 
M.  Huhbard: 

Mais  parce  que  le  projet  déposé  est  le  plus  odieux,  le  plus  cynique 
qui  ait  pu  être  rêvé  par  une  politique  sectaire. 

Car  il  débute  par  un  hypocrite  et  mensonger  appel  à  la  liberté, 
pour  finir  par  tout  ce  que  peut  imaginer  l'esprit  de  persécution, 
depuis  la  violation  de  domicile  jusqu'à  la  confiscation. 

Il  n'est  pas  loyal,  pas  honnête.  Quand  on  veut  proscrire,  il  faut 
le  faire  ouvertement  ;  mais  proscrire  au  nom  de  la  liberté,  il  n'y  a 
rien  de  plus  ignominieux. 

L'orateur  ajoute  que  le  gouvernement,  en  déposant  son  projet, 
s'est  moqué  du  monde,  car  il  y  a  accumulé  tout  ce  qui  doit  être 
inacceptable  pour  la  droite,  inacceptable  pour  la  gauche. 

Avec  ce  projet  et  des  ministres  du  centre,  qui  sont  beaucoup  plus 
réactionnaires  que  nous,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  radicaux  d'asso- 
ciation possible  ;  ils  seraient  traités  comme  les  derniers  des  carmes. 

Pour  la  droite,  c'est  une  menace.  Pour  la  gauche,  c'est  un  leurre. 

Yoix  à  gauche.  —  C'est  un  beurre  !  "      '    \' 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  a  certainement  l'espoir 
que  le  projet  ne  viendra  jamais  en  discussion,  parce  qu'il  en 
serait  le  mauvais  marchand.  Cette  même  raison  fait  souhaiter 
à  M.  DE  Cassagnac  que  le  débat  s'ouvre  le  plus  tôt  possible.  Il 
aura  du  moins  cette  utilité  de  dissiper  les  illusions  des  catho- 
liques c  ralliés  *. 

M.  DE  Freyginet,  président  du  Conseil,  se  dépêche  de  mettre 
en  garde  sa  majorité  contre  les  manœuvres  de  M.  de  Cassagnac 
pour  jeter  entre  les  républicains  et  le  gouvernement  des  germes 
de  défiance. 

Il  n'y  a  pas  tant  de  subtibilité  dans  cette  affaire,  dit-il.  Le  projeta 
été  élaboré  très  sérieusement  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  été 
soumis  au  conseil  des  ministres.  Il  n'a  pas  été  élaboré  avec  la  préoc- 
cupation particulière  d'être  un  instrument  d'oppression  et  de  persé- 
cution contre  l'Eglise.  '"'  '"  * 

La  matière  des  associations  est  toujours  délicate.  Mais  nous  sommes 
prêts  à  nous  entendre  avec  la  commission  que  vous  nommerez.  Quant 
à  l'Eglise,  elle  ne  saurait  être  visée  par  le  projet,  puisqu'elle  forme 
une  association  avec  l'Etat.  C'est  seulement  le  jour  où  elle  serait 
séparée  de  l'Etat  que  la  loi  lui  serait  applicable,  avec  certaines  pré- 
cautions. 

Le  président  du  Conseil  se  réfère  d'ailleurs  à  ses  déclarations 
du  mois  de  décembre  dernier,  à  l'adresse  du  clergé. 
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Il  repousse  la  déclaration  d'urgence,  si  on  lui  attache  le  sens 
d'une  préface  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

<  Mais  le  manifeste?  >  s'écrie  la  gauche. 

M.  DE  Freycixet  répond  que  le  manifeste  des  cardinaux  est  un 
acte  politique  gros  de  conséquences,  qu'il  convient  d'en  attendre 
les  effets,  et  que  ces  effets  seront  selon  toute  apparence  «  la 
scission  définitive  de  l'Eglise  et  des  partis  monarchistes  >. 

Quant  à  la  guerre  contre  le  clergé,  si  le  parti  républicain 
tient  à  la  pousser  plus  vivement,  qu'il  sache  bien  que  le  gage 
de  sa  victoire  sera  l'union.  Concentration  !  concentration  ! 

Encore  une  fois  :  le  gouvernement  accepte  la  déclaration  d'ur- 
gence, si  elle  doit  être  votée  comme  une  méthode  de  travail;  il 
la  repousse,  si  elle  est  présentée  comme  une  manifestation  en 
faveur  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  car  il  ne  se 
croit  pas  le  mandat  de  préparer  ni  de  réaliser  cette  grave  me- 
sure. Il  pose  là-dessus  la  question  de  confiance. 

Successivement,  M.  Bigot,  conservateur,  M.  Desprès,  répu- 
blicain, repoussent  un  projet  qu'ils  flétrissent  selon  ses  mérites; 
M.  PicHOX  adresse  une  interpellation  au  Pape,  pour  ajouter  un 
appendice  à  son  dernier  discours  encyclopédique. 

M.  Ctjnéo  d'Ornano  convie  en  vain  son  jeune  collègue  à  une 
politique  républicaine,  c'est-à-dire  (!)  libérale,  révélant  une 
ingénuité  nouvelle;  et  la  discussion  s'éternise,  sans  qu'il  soit 
plus  question  de  l'urgence.  M.  de  Mu.n  prend  enfin  la  parole. 

C'est  pour  demander  au  gouvernement  un  supplément  d'ex- 
plications. La  politique  de  M.  Hubbard,  de  M.  Pichon,  est 
claire.  Mais  non  pas  celle  du  cabinet  :  quel  accord  j  a-t-il  entre 
le  langage  si  modéré  de  M.  de  Freycinet,  et  ce  projet  qui  porte 
sa  signature,  et  qui  constitue  la  plus  violente  des  provocations? 
rien  de  pire  qu'une  pareille  équivoque. 

Il  faut  que  le  gouvernement  prenne  nettement  position  sur 
l'urgence.  M.  de  Mcn  l'en  somme.  Le  vote  de  l'urgence  ne  peut 
être  que  l'orientation  de  la  politique  du  gouvernement  vers  la 
lutte  à  outrance  contre  l'Eglise  et  les  catholiques.  Personne  ne 
s'y  méprendra.  Donc  que  le  gouvernement  se  prononce! 

M.  de  Freycin'et,  suivant  sa  coutume,  se  dérobe.  Il  imagine  une 
distinction  subtile  entre  les  congrégations  religieuses  et  l'Eglise  : 
la  loi  sur  les  associations  peut  inquiéter  les  premières,  mais 
elle  ne  touche  pas  directement  la  seconde.  De  même  que  les 
fameux  «  décrets  «,  n'étaient  pas  le  moins  du  monde  dirigés 
contre  l'Eglise  ! 
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L'équivoque  subsiste. 

M.  Brisson  le  constate.  Il  reproche  au  gouvernement  ses  ten- 
tatives de  pacification,  son  espoir  chimérique  <  de  réconcilier 
les  meneurs  de  ce  qu'on  appelle  l'Eglise  ».  Pas  d'illusions  dan- 
gereuses !  Rappelez-vous  cette  épée  «  dont  la  pointe  est  partout 
et  la  poignée  nulle  part  »  ;  cette  épée  est  dans  la  main  d'une 
puissance  mystérieuse  «  qui  est  le  nœud  de  la  question  ». 

Eh  bien,  M.  Brisson  demande  au  gouvernement  si  le  projet 
qu'il  a  déposé  est  la  première  des  armes  destinées  à  combattre 
le  jésuite  fantôme.  Tous  les  républicains  se  plaisent  à  le  croire. 
C'est  le  sens  qu'ils  donneront  à  leur  vote  sur  l'urgence. 

Après  avoir  entendu  M.  de  Ramel,  toute  la  Chambre  invite 
M.  de  Freycinet  à  répondre  à  la  question  de  M.  Brisson.  M.  de 
Freycinet  se  tait. 

M.  Clemenceau  escalade  la  tribune  et  répète:  le  gouverne- 
ment est-il  ou  n'est-il  pas  pour  l'urgence  ?  La  signification  des 
votes  ne  peut  pas  être  interprétée,  expliquée,  commentée;  le 
vote,  c'est  oui  ou  c'est  non.  Et  le  vote  de  l'urgence,  tout  le 
monde  est  prêt  à  l'interpréter  de  la  même  façon. 

Que  vous  le  vouliez  ou  que  voua  ne  le  vouliez  pas,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  votre  projet  est  un  pas  de  plus  dans  la  lutte  contre 
le  pouvoir  dominateur  de  l'Eglise. 

Les  congrégations  sont  le  corps  militant  de  l'Eglise;  la  dis- 
tinction que  M.  de  Freycinet  tente  entre  l'Eglise  et  les  congré- 
gations est  contraire  au  sens  commun.  Et  le  projet  est  un  projet 
dirigé  contre  les  congrégations  religieuses.  Et  quoi  qu'on 
veuille,  il  prépare  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

«  Etes- vous  pour  l'urgence?  Etes-vous  contre?  répète  encore 
M.  Clemenceau.  Si  vous  êtes  powr,  je  vous  dis  merci.  Si  vous 
êtes  contre,  vous  vous  expliquerez  avec  la  droite. 

M.  de  Freycinet,  fatigué,  finit  par  déclarer  que  le  vote  de 
l'urgence  ne  signifie  rien  du  tout;  il  est  prêt  à  se  prononcer  sur 
tine  formule  précise,  non  sur  autre  chose.  Qu'on  transforme  la 
question  en  interpellation  et  qu'on  propose  un  ordre  du  jour  ! 

M.  DE  Kergorlay  en  présente  un  sur-le-champ,  puis  il  le 
retire. 

MM.  PicHON  et  Jdllien  en  déposent  un  second,  qui  est  l'inter- 
prétation radicale,  très  nette  : 

La  Chambre,  convaincue  de  la  nécessité  de  poursuivre  la  lutte  du 
pouvoir  civil  contre  le  parti  clérical,  prononce  l'urgence  sur  le  projet 
de  loi  du  gouvernement  relatif  aux  associations. 
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MM.  Trodillot,  Lasserre,  de  Boisserin,  bons  ministériels,  en 
rédigent  promptement  un  troisième,  très  ambigu  : 

La  Chambre  décidée  à  poursuivre  sa  politique  républicaine  et 
à  défendre  énergiquement  les  droits  de  l'Etat,  vote  l'urgence 
sur  le  projet  relatif  aux  associations. 

Le  gouvernement  repousse  l'ordre  du  jour  Pichox  et  se  rallie 
à  l'ordre  du  jour  Trouillot. 

On  vote  sur  la  priorité  :  il  se  trouve  dans  les  urnes  cinquante 
bulletins  de  plus  qu'il  n'y  a  de  députés.  Après  pointage,  par 
284  voix  contre  206,  la  priorité  est  refusée  à  l'ordre  du  jour 
Pichon  et  donnée  à  l'ordre  du  jour  Trouillot. 

M.  DE  Freycinet  déclare  en  termes  explicites  qu'il  accepte 
l'ordre  du  jour  Trouillot,  parce  que  ce  texte  formule  la  politique 
à  laquelle  le  gouvernement  est  «  fermement  »  attaché.  S'il  est 
rejeté,  le  gouvernement  se  retirera. 

Par  282  voix  contre  210,  l'ordre  du  jour  Trouillot  est  repoussé. 

Le  gouvernement  est  par  terre;  les  ministres  quittent  la 
salle  des  séances.  Vive  agitation. 

Par  299  voix  contre  191,  l'ordre  du  jour  Pichox  est  repoussé 
à  son  tour. 

Alors  quoi?  A  qui  s'adresserait  un  ordre  du  jour,  quand  il 
n'y  a  plus  de  gouvernement? 

Il  ne  reste  qu'à  voter  sur  l'urgence,  qui  est  repoussée,  elle 
aussi,  par  296  voix  contre  246. 

Ainsi  le  gouvernement  est  mort  de  sa  lâcheté'.  S'il  avait  eu 
le  courage  de  braver  M.  Hubbard  et  de  se  prononcer  contre 
l'urgence,,  il  était  sauvé. 

Le  Sénat  a  voté  cette  semaine  un  projet,  en  apparence  très 
inoflensif,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  une  très  grave  at- 
teinte au  droit  de  propriété  et  n'est,  en  somme,  qu'une  arme  de 
plus  confiée  à  l'arbitraire  de  l'administration. 

Il  s'agit  de  la  révocation  des  gardes  particuliers.  Cette  révo- ■ 
cation  est  désormais  attribuée  aux  préfets.  On  voit  d'ici  les  ré- 
sultats. 

Sans  doute,  les  gardes  peuvent  se  tromper,  lorsqu'ils  verba- 
lisent, mais  les  gendarmes,  les  agents  de  police  ne  se  trompent- 
ils  pas  aussi  tous  les  jours,  et  les  révoque-t-on  pour  cela?  Non 
pas.  Alors,  pourquoi  ne  pas  avoir  autant  de  confiance  dans  les 
braves  gens  à  qui  on  donne  les  fonctions  de  garde  et  qui  sont 
assermentés  comme  les  autres? 
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La  vérité  est  que  ce  projet  de  loi  est  une  nouvelle  vexation, 
un  nouveau  moyen  d'embêter  les  honnêtes  gens  et  de  protéger 
les  braconniers.  Parmi  les  braconniers,  il  y  a  des  radicaux  qu'il 
s'agit  de  ménager. 

De  cette  façon,  quand  le  garde,  faisant  son  devoir,  en  arrêtera 
un,  si  le  délinquant  est  agréable  à  l'administration,  ce  sera  lui 
qui  sera  châtié.  La  révocation  seule  expiera  son  forfait.  Il  n'a 
l'air  de  rien,  ce  projet,  voté  en  première  lecture,  malgré  les 
efforts  de  nos  amis  de  la  droite,  MM.  de  l'Angle-Beaumanoir, 
de  Carné,  Le  Breton,  et  cependant,  ce  sera  aux  mains  de  fonc- 
tionnaires malveillants,  un  nouveau  mode  de  tracasseries  aussi 
odieuses  que  mesquines. 


Il  ne  semble  pas  que,  dans  la  presse,  on  ait  suffisamment 
insisté  sur  un  des  vices  de  notre  organisation  militaire,  à  propos 
d'une  interpellation  de  M.  Jaluzot  sur  le  déplorable  accident  qui 
a  coûté  la  vie  à  un  sapeur-pompier  de  la  ville  de  Paris.  En 
l'absence  du  sergent  à  l'infirmerie  du  régiment,  un  soldat  avait 
administré  à  ce  malheureux  un  toxique  au  lieu  d'un  purgatif. 
Les  règlements  avaient  été  violés,  il  est  vrai,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  trop  souvent  un  remède  peut  être  délivré, 
dans  l'armée,  sans  un  contrôle  suffisant.  De  pareils  accidents 
n'arriveraient  pas  si  chacun  était  à  sa  place,  c'est-à-dire  à  la 
place  oii  il  peut  rendre,  par  ses  aptitudes  et  son  éducation  an- 
térieure, le  plus  de  services. 

Voici,  par  exemple,  des  étudiants  en  médecine  ou  en  phar- 
macie qui,  à  vingt  et  un  ans,  ont  déjà  fait  souvent  deux  ans 
d'études  médicales  ou  pharmaceutiques;  voici  de  futurs  curés 
ou  pasteurs  qui,  en  temps  de  guerre,  ne  sont  pas  plus  que  les 
médecins  appelés  à  porter  le  fusil.  Il  serait  facile  d'en  tirer  bon 
parti  pour  l'organisation  des  infirmeries  régimentaires  et  tous 
les  services  hospitaliers.  Eh  bien!  non.  On  prendra  pour  dis- 
tribuer des  remèdes  ou  panser  les  malades  des  hommes  que 
rien  n'a  préparés  dans  leur  vie  passée  à  ce  métier  délicat,  et  les 
étudiants  en  médecine,  on  les  enverra  faire  pendant  un  an 
l'exercice  du  fusil,  avec  interdiction  même  de  mettre  le  pied 
dans  les  hôpitaux  militaires.  Voilà  des  pratiques  que  tout  le 
monde  aujourd'hui  condamne;  chacun  à  part  soi  en  reconnaît 
l'absurdité.  Mais,  telle  est  la  puissance  du  respect  humain  en 
ces  matières,  que  personne  n'ose  proposer  un  changement  dont 
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tout  le  monde  comprend  la  nécessité.  En^îore  est-il  fort  heureux, 
dit  plaisamment  le  Temps,  que  de  savoir  monter  à  cheval  ne 
soit  pas  une  raison  pour  être  exclu  de  la  cavalerie  ou  d'avoir 
une  belle  écriture  ne  soit  pas  nn  motif  d'être  mis  à  la  porte  des 
bureaux.  L'égalité  l'exigerait  cependant,  et  il  ne  faut  jurer  de 
rien. 
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La  chute  du  ministère.  —  Un  cabinet  Rouvier.  —  Election  sénatoriale.  — 
La  franc-maçonnerie.  —  Profession  de  foi  de  Mgr  d'Hulst.  —Etranger, 

25  février  1892. 

Au  moment  oii  nous  mettions  sous  presse,  il  y  a  huit  jours,  le 
ministère  éprouvait  à  la  Chambre  un  échec  qui  l'obligeait  à 
démissionner.  Il  a  passé  de  vie  à  trépas  au  moment  oii  on  s'y 
attendait  le  moins.  funv)^vr 

A  la  vérité,  la  docte  Faculté  des  augures  parlementaires 
pressentait  bien  sa  fin  prochaine.  Elle  avait  relevé  des  symp- 
tômes significatifs,  mais  elle  s'accordait  à  lui  «  en  donner  ■» 
encore  pour  jusqu'à  la  saison  prochaine,  jusqu'après  le  1"  mai. 
La  docte  Faculté  s'est  trompée,  car  le  cabinet  est  mort  le  jeudi 
18  février,  à  7  heures  1/2  du  soir,  des  suites  d'une  interpellation 
rentrée.  Un  petit  résumé  est  ici  nécessaire. 

Le  point  de  départ,  c'est  le  dépôt  de  ce  malencontreux  projet 
de  loi  sur  les  associations,  pour  lequel  M.  Hubbard,  Gustave- 
Adolphe,  réclamait  l'urgence.  Chose  bizarre,  M.  de  Freycinet 
s'associait  à  cette  demande.  Il  s'y  associait,  si  vous  le  voulez, 
avec  l'entrain  d'un  chien  qu'on  fouette,  mais  il  s'y  associait  tout 
de  même.  Il  semble  donc  que  tout  dût  aller  bon  train  et  sans 
encombre.  L'opposition,  s'il  s'en  produisait  une,  ne  devait  venir 
que  de  la  droite,  et  que  pouvait-elle,  seule,  contre  les  trois 
groupes  réunis  de  la  majorité  républicaine? 

Mais  si  l'on  était  d'accord  sur  la  demande  d'urgence,  on  ne 
l'était  plus  sur  l'interprétation  qu'il  fallait  y  donner.  L'ur?ence 
était-elle  la  préface  de  la  séparation  de  l'P^glise  et  de  l'Etat? 
Elle  doit  l'être,  répondaient  les  radicaux.  Elle  ne  l'est  pas, 
disaient  les  opportunistes.  Elle  l'est  sans  l'être,  insinuaii  dou- 
cement M.  de  Freycinet. 

Tel  était  l'état  des  esprits  au  moment  du  vote  :  le  gouver- 
nement avait  voulu  contenter  tout  le  monde,  et  il  était  parvenu 
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à  ne  satisfaire  personne.  Les  radicaux  étaient  furieux  du  vague 
des  déclarations  gouvernementales;  la  Droite  était  irritée  de 
la  pusillanimité  de  M.  de  Freycinet,  qui  ne  rompait  pas  énergi- 
quement  avec  les  radicaux,  et  alors  il  est  arrivé  ce  qu'il  arrive 
toujours  en  pareil  cas  :  au  moment  psychologique  ces  deux  forces 
contraires  se  sont  réunies  et  ont  étranglé  le  gouvernement. 

Quelque  grave  qu'il  fiît,  ce  dénouemerit  devait  cependant  avoir 
un  autre  résultat  beaucoup  plus  important.  Après  la  chute  du 
cabinet,  il  restait  en  effet  à  voter  un  ordre  du  jour  de  M.  Pli- 
chon,  qui  constituait  une  véritable  déclaration  de  guerre  à  l'E- 
lysée. Que  fait  alors  la  Droite?  Elle,  qui  venait  de  s'allier  avec 
les  radicaux  pour  renverser  le  gouvernement,  se  retourne  et  se 
ligue  une  seconde  et  une  troisième  fois  avec  les  ministériels  et 
les  centres  pour  repousser  et  l'ordre  du  jour  Plichon  et  l'urgence 
sur  la  proposition  concernant  les  associations.  Si  bien  qu'à  la 
fin  de  la  séance,  il  n'y  avait  plus  rien  : 

Plus  de  gouvernement,  et  plus  de  loi  sur  les  associations. 

C'est  ce  qu'on  appelle  faire  coup  double.  Louis  Veuillot  a  dit 
un  jour  cette  parole  :  «  Quiconque  mange  du  Pape,  en  crève,  » 
Aujourd'hui,  il  suffit  de  manger  du  moine.  On  vient  d'en  faire 
l'expérience. 


Qu'allons-nous  avoir  maintenant?  Depuis  huit  jours  M.  Car- 
not  travaille  à  reconstituer  un  cabinet  et  il  n'y  est  pas  encore 
parvenu. 

Il  a  d'abord  pensé  à  un  replâtrage;  cela  n'a  pas  réussi.  C'est 
à  M.  Rouvier  qu'il  semble  décidé  maintenant  à  donner  la  prési- 
dence du  Conseil. 

Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent,  à  faire  remarquer  que 
M.  Rouvier  a  déjà  occupé  la  présidence  du  Conseil  dans  des 
circonstances  particulièrement  graves,  et  que  c'est  lui  nui, 
malgré  les  protestations  des  radicaux,  a  chassé  le  général  Bou- 
langer du  ministère  de  la  guerre  et  a  tenu  tète  à  l'extrême 
gauche,  qui  réclamait  le  retour  de  son  ministre  favori  et  accu- 
sait le  cabinet  d'alors  de  pactiser  avec  la  droite.  Cette  preuve 
d'énergie  doit  être  comptée  à  l'actif  de  M.  Rouvier  et  ne  peut 
pas  être  oubliée  dans  les  circonstances  où  l'ancien  ministre  des 
finances  est  appelé  à  recueillir  la  succession  de  M.  de  Freycinet. 

En  dernière  heure,  on  dit  que  cela  n'aboutira  pas  encore. 
Les  catholiques  no  peuvent  que  s'en  désintéresser. 
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Une  élection  sénatoriale  a  eu  lieu  dimanche  dans  la  Charente- 
Inférieure  :  M.  Brisseuil,  ancien  député  républicain,  a  été  élu. 


On  avait  cru  jusqu'à  présent  que,  dans  l'ordre  hiérarchique, 
les  lois  étaient  au-dessus  des  décrets,  et  ceux-ci  au-dessus  des 
arrêtés.  On  a  changé  tout  cela,  suivant  les  préceptes  anatomi- 
ques  de  Sganarelle  qui  plaçait  le  cœur  à  droite.  Le  Conseil 
d'Etat  vient,  en  effet,  de  déclarer  que  ni  la  «  convention  du 
26  messidor  an  IX  »  —  plus  connue  sons  le  nom  de  Concordat 
—  ni  les  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  —  vulgo 
articles  organiques  —  ni  l'article  18  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  malgré  le  sens  implicite  de  leur  texte,  ne  garantissent 
la  liberté  «  des  cérémonies  extérieures  du  culte  pour  les  inhu- 
mations ».  C'est  à  propos  d'un  arrêté  du  maire  de  Manosque 
(Basses-Alpes)  et  d'un  procès-verbal  de  contravention  fait  à  la 
fanfare  de  Manosque  pour  avoir  fait  de  la  musique  sur  la  voie 
publique  en  accompagnant  un  enterrement  catholique,  que  le 
Conseil  d'Etat  a  formulé  cette  interprétation  des  textes  invo- 
qués plus  haut. 

La  franc-maçonnerie  se  prépare  dès  maintenant  aux  élections 
prochaines.  Le  Grand-Orient  de  France,  convaincu  que  la  ques- 
tion religieuse  va  se  poser  nettement  devant  le  suffrage  univer- 
sel, s'organise  à  grands  frais. 

Un  appel  de  fonds  vient  donc  d'être  adressé  à  tous  les  FF.*, 
par  le  conseil  de  l'ordre,  lequel  se  compose  des  FF.-.  Thulié, 
Poulie,  Viguier,  Sincholle,  Lepelletier,  Fontainas.  Après  avoir 
dit  que  la  «  franc-maçonnerie,  qui  a  fait  la  république,  qui  en 
a  la  garde  et  doit  en  assurer  le  triomphe,  ne  saurait  rester  indif- 
férente aux  tentatives  de  l'Eglise  d'anéantir  les  conquêtes  de  la 
Révolution  »,  le  manifeste  énumère  les  richesses  du  clérica- 
lisme. «  La  franc-maçonnerie  doit  s'organiser  non  moins  forte- 
ment pour  soutenir  la  lutte...  Malheureusement,  le  principal 
levier  de  cette  action,  l'argent,  cet  argent  qui  abonde  dans  les 
caisses  de  nos  ennemis  nous  fait  défaut,  et  c'est  à  parer  aux 
inconvénients  de  cette  situation  que  nous  venons  vous  convier 
aujourd'hui.  »  Le  manifeste  expose  ensuite  que  le  dernier  cou- 
vent maçonnique,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  Loges, 
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a  reconnu  rimpérieuse  nécessité  de  constituer  un  fonds  spécial 
de  propagande  «  uniquement  appliqué  à  la  diffusion  de  nos 
doctrines  par  la  parole  et  par  des  écrits.  »  On  voit  que  nos 
adversaires  n'attendent  pas  la  veille  de  la  bataille  pour  s'orga- 
niser. Les  conservateurs  pourraient  trouver  dans  cet  empresse- 
ment un  enseignement  et  un  exemple  à  suivre. 


Le  Cowrier  du  Finistère  publie  la  circalaire  suivante 
adressée  par  Mgr  d'Hulst  aux  électeurs  de  la  3*  eipconscription 
de  Brest  : 

Electeurs  de  la  S»  éireonscription  de  Brest, 

Un  deuil  douloureux,  qui  unit  daos  de  communs  regrets  la  Bre- 
tagne, l'Alsace  et  la  France  catliolique  tout  entière,  a  randu  vacant 
ce  siège  de  député  où  par  quatre  fois  vos  suffrages  epontanés  avaient 
fait  asseoir  un  grand  évêque,  un  grand  citoyea. 

Vous  étiez  fiers  de  penser  que  celui  qui  tenait  de  vous  son  mandat 
représentait  au  Parlement,  en  même  temps  que  vos  droits  et  vos 
intérêts,  ceux  de  la  religion  et  de  l'Eglise. 

C'était  là  pour  vous  un  glorieux  privilège.  Vous  ne  semblez  pas 
vouloir  l'abdiquer  et  voilà  pourquoi,  lorsque  votre  province  vous 
offrait  tant  d'hommes  dévoués,  capables  de  bien  gérer  vos  affaires,  le 
comité  électoral  de  votre  circonscription  vous  propose  de  remettre 
encore  une  fois  à  des  mains  eaceruotales  la  défense  de  toutes  les 
causes  qui  vous  sont  chères. 

J'étais  pour  vous  hier  encore  un  étranger,  un  inconnu.  Des  appré- 
ciations trop  bienveillantes  m'ont  désigné  à  votre  choix.  On  n'a  voulu 
voir  en  moi  qu'un  serviteur  indépendant  et  convaincu  de  ces  saintes 
causes,  et  l'ont  m'a  offert  un  héritage  «lont  l'honneur  inattendu  me 
confond.  Mais  nous  vivons  dans  des  temps  de  luttes  où  de  tels  hon- 
neurs ne  se  refusent  pas,  parce  qu'ils  désignent  celui  qui  en  est 
l'objet  au  labeur  et  au  péril  des  grands  combats  livrés  pour  la  foi 
d'un  peuple,  pour  le  rachat  de  l'âme  des  enfants,  pour  la  liberté  de 
la  prière,  pour  le  maintien  des  traditions  religieuses  qui,  après  tant 
de  bouleversements,  restent  la  meilleure  part  de  notre  patrimoine 
national. 

On  vous  a  dit  ce  que  j'ai  fait  jusqu'ici,  Français,  j'ai  aimé  ma  patrie; 
prêtre,  j'ai  aimé  l'Eglise  dans  le  ministère  des  paroisses,  dans  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  à  la  tête  d'un  grand  établissement  d'ensei- 
gnement et  jusque  sur  les  champs  de  bataille  comme  aumônier  de 
nos  armées. 

J'ai  travaillé  pour  ITlglise  et  la  France.  J'ai  donné  vingt-sept  ans 
de  ma  vie  au  service  de  ces  deux  mères. 
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Vous  me  proposez  une  façoa  nouvelle  de  les  servir  encore;  vous 
avez  le  droit  de  savoir  de  quelle  manière  je  comprendrais,  ma  tâche,  si 
vos  suffrages  me  déléguaient  cette  glorieuse  mission. 

Je  ne  serais  pas  l'homme  d'un  parti,  mais  l'homme  d'un  principe, 
et  ce  principe,  j'en  trouverais  la  formule  dans  cette  fière  et  pacifique 
Déclaration  des  cardinaux  français  qui  porte  aujourd'hui  la  signature 
de  tous  les  évoques  de  France. 

Persuadé  que  la  grande  question  qui  s'agite  dans  les  débats  de  la 
politique  contemporaine  est  celle  de  savoir  si  la  France  doit  ou  non 
rester  croyante,  je  me  placerais  pour  la  résoudre  sur  le  terrain  des 
institutions  qui  nous  régissent  aujourd'hui,  et  }e  demanderais  aux 
dépositaires  du  pouvoir  de  prouver  par  leurs  actes  —  les  paroles  ne 
suffisant  pas  —  que  ces  institutions  sont  cpmpatibles  avec  le  respect 
des  consciences  et  le  libre  développement  delà  civilisation  chrétienne. 

Ennemi  de  l'opposition  systématique,  j'apporterais  au  gouverne- 
ment le  concours  de  mes  votes  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  l'aider 
à  faire  le  bien,  à  prendre  en  main  les  intérêts  des  classes  laborieuses, 
ceux  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  nationale,  des 
pêcheries  et  de  la  marine  marchande,  à  dégrever  le  budget  des  dé- 
penses inutiles,  à  suivre  au-dedans  une  politique  d'économie,  d'hon- 
nêteté, de  tolérance,  au  dehors  une  politique  à  la  fois  pacifique  et 
fière,  la  seule  qui  convienne  à  la  France  relevée  de  ses  malheurs. 

Dans  les  questions  proprement  religieuses,  je  tendrais  une  main 
fraternelle  à  quiconque  voudrait  sincèrement  pacifier  les  âmes,  en 
assurant  la  liberté  de  renseignement,  celle  de  Tassociation,  et 
observer  dans  son  esprit  comme  dans  sa.  lettre  le  Concordat  qui  règle 
en  France  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Pour  traduire  ce  programme  dans  mes  paroles  et  dans  ma  conduite, 
je  n'aurais  qu'à  me  souvenir  du  refrain  de  ce  chant  patriotique  que 
vous  avez  fait  retentir  jusque  sur  vos  champs  de  bataille  :  «  Catho- 
liques et  Bretons,  Catholiques  et  Français  toujours  !  » 

Signé  :  M.  d'Hulst. 


Les  Agriculteurs  de  France  ont  offert  lundi,  dans  les  salons 
de  l'hôtel  Continental,  à  Paris,  un  grand  banquet  de  quatre 
cents  couverts  à  M.  Méline,  président  de  la  commission  sénato- 
riale des  douanes. 

Le  banquet  était  présidé  par  M.  Josseau,  président  du  comité 
d'organisation,  ayant  à  sa  droite  M.  Méline  et  à  sa  gauche  M.  le 
sénateur  Gomot,  ancien  ministre  de  l'agriculture. 

Au  dessert;  le  président  du  comité,  M.  Josseau,  a  bu  à  Mon- 
sieur Méline,  en  rappelant  avec  quel  dévoiàment  et  quel  patrio- 
tisme éclairés,  il  avait  combattu  pour  la  cause  des  agriculteurs. 

26 
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Toute  l'assistance  a  applaudi  ce  discours  qui  a  été  suivi  de  la 
remise  à  M.  Méline  d'une  médaille  commémorative  du  banquet 
et  d  un  magnifique  service  de  table. 

D'autres  discours  ont  été  prononcés  par  M.  Lecouteux  vice- 
president  du  comité  d'organisation  ;  M.  Lugot,  au  nom  des  agri- 
culteurs  de  France,  et  M.  Marc  de  Haut,  au  nom  des  petites 
sociétés  agricoles,  comme  doyen  de  leurs  présidents 

M.  Méline,  très  ému,  s'est  levé  à  son  tour  pour  répondre  aux 
précédents  orateurs;  il  a  été  immédiatement  salué  par  une 
triple  salve  d'applaudissements. 

Après  avoir  remercié,  en  termes  chaleureux,  tous  les  agri- 
culteurs présents  de  l'importante  manifestation  à  laquelle  il 
assistait,  M.  Méline  s'est  plu,  modestement,  à  déclarer  que  les 
véritables  vainqueurs  dans  la  lutte  des  tarifs,  dont  on  lui  réserve 
toute  la  gloire,  ce  sont  les  combattants  qu'il  voyait  à  ses  côtés  • 
et  11  a  rendu  hommage  à  ses  collaborateurs  de  la  commission 
des  douanes,  à  la  commission  sénatoriale  des  douanes  et  à  son 
président,  au  ministère  qui  vient  de  tomber,  au  Parlement  qui 
a  vote  les  droits  protecteurs  et  en  particulier  à  la  Chambre 
Puis  il  a  rappelé  la  violente  campagne  menée  contre  lui  à  la 
tribune  et  dans  la  presse  par  ses  ennemis  libre-échangistes 

M.  Meline  a  retracé  ensuite  à  grands  traits  l'histoire  de  la 
lutte  qui  vient  de  se  terminer  par  le  vote  dn  tarif  des  douanes 
qui  _  contrairement  à  ce  que  prétendent  ceux  qui  ne  le  con- 
naissent que  bien  peu  -  se  borne  à  protéger  les  produits  de  la 
terme,  le  bétail  français,  le  bois  et  les  vins  de  France.  Ces  tarifs 
avaient  d'ailleurs  été  préparés  par  des  lois  préliminaires  éla- 
borées depuis  1884,  qui  ont  permis  de  sauver  l'agriculture  fran- 
çaise  d'une  ruine  certaine  et  qui,  très  décriés  d'abord,  ne  sont 
même  plus  combattus  par  les  libres-échangistes  les  plus 
acharnés. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  ce  discours  a  été  le  programme 
qu'il  restait  à  réaliser. 

La  première  réforme  que  M.  Méline  compte  étudier  et  dont  il 
entreprendra,  à  bref  délai,  la  réaLsation,  avec  l'aide  de  ses  amis 
protectionnistes  de  la  Chambre,  est  la  suppression  des  octrois 
sur  les  objets  de  grande  consommation.  Ce  jour-là,  et  nous  sou- 
haitons qu'il  arrive  promptement,  nous  serons  heureux  de 
mener  avec  M.  Méline  le  bon  combat,  car,  tout  autant  que  lui, 
nous  avons  pour  premier  objectif  le  bien-être  des  classes  ou- 
vrières. 
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M.  Méline  s'occupera  également  de  l'organisation  du  crédit 
agricole.  Il  se  propose  même,  dès  la  discussion  du  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France,  d'introduire  un 
amendement  dans  le  sens  de  l'établissement  de  ce  crédit,  si  ar- 
demment désiré  par  les  petits  agriculteurs. 

Enfin,  l'ancien  président  de  la  Chambre  a  encore  annoncé 
qu'il  allait  essayer  de  faire  créer  des  banques  locales,  dans  les 
campagnes,  établies  toutes  sur  le  principe  de  la  mutualité. 

M.  Méline  a  terminé  en  recommandant  aux  agriculteurs  de 
vendre  eux-mêmes  leurs  produits  afin  de  supprimer  les  inter- 
médiaires. 

La  série  des  toasts  a  été  close  par  un  délégué  des  ouvriers 
agricoles  qui  a  déclaré  que,  dans  le  monde  des  travailleurs  de 
la  ferme,  patrons  et  ouvriers  n'étaient  pas  opposés,  comme  dans 
certaines  industries,  et  que  tous  étaient  d'accord  pour  crier  : 
«  Vive  Méline!  » 


La  Belgique  est  sous  le  coup  de  tribulations  qui  ne  manquent 
pas  d'acuité.  Le  parti  libéral  demande  le  sufi'rage  universel,  ou 
à  peu  près,  et  il  lui  sera  difficilement  refusé  ;  mais  alors  la 
couronne  exige  une  compensation,  un  contre-poids,  dont  la 
forme  et  le  fond  sont  aussi  nouveaux  qu'ingénieux.  Le  tout 
consisterait  à  remettre  à  la  couronne  le  droit  d'en  appeler  direc- 
tement à  la  nation  pour  la  consulter,  par  voie  de  plébiscite,  sur 
telle  ou  telle  loi  que  les  Chambres  auraient  votées,  et  qui  pa- 
raîtraient impolitiques,  dangereuses,  au  chef  de  l'Etat  lui- 
même.  A  première  vue,  ce  système  semble  bien  conçu;  mais  à 
y  regarder  de  près,  il  est  à  craindre  qu'il  n'organise  à  l'état 
permanent  le  conflit  et  la  lutte  entre  les  pouvoirs  représentatifs 
et  la  royauté.  Il  est  entendu  du  reste  que  les  cas  de  référendum 
seraient  déterminés  à  l'avance.  Pour  nous  autres  Français, 
nous  n'avons  qu'un  vœu  à  exprimer,  c'est  que  la  Belgique  de- 
meure un  Etat  bien  gouverné  et  bien  administré,  comme  elle 
l'est  depuis  plus  de  soixante  ans,  parce  qu'elle  forme,  sous  la 
protection  de  l'Europe  unie  et  de  l'Angleterre  particulièrement, 
une  barrière  défensive  en  faveur  de  la  France. 


La  situation   de   nos  remuants  voisins   est  de  plus  en  !plus 
sombre,  à  en  juger  par   l'ensemble  des  correspondances  d'ori- 
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gines  diverses.  Dans  les  principales  villes,  à  Rome,  à  Milan, 
une  foule  attristée  et  affamée  parcourt  les  rues  en  demandant 
du  travail  et  du  pain.  A  Rome  principalement,  où  «  le  bâtiment 
ne  va  plus,  »  ce  qui,  on  le  sait,  est  un  mauvais  signe,  on  ren- 
contre les  ouvriers,  par  bandes  nombreuses,  se  dirigoant  vers 
les  derniers  chantiers  où  l'on  travaille  encore,  dans  le  vague 
espoir  d'j  être  admis,  ou  vers  le  ministère  de  l'intérieur,  en  quête 
de  bons  de  soupe  ou  de  pain. 

Le  gouvernement  ne  paraît  pas  d'ailleurs  se  préoccuper  outre 
mesure  des  plaintes  et  des  lamentations  qui  l'assiègent,  et  le 
Secolo  va  jusqu'à  l'accuser  de  ne  s'en  inquiéter  que  pour  sévir 
impitoyablement  contre  ceux  qui  ne  se  résignent  pas  à  souffrir 
en  silence.  La  cause  principale  de  cette  détresse  est  évidemment 
l'exagération  des  dépenses  militaires. 

Le  gouvernement  italien  s'apprête  à  faire  au  peuple  italien  un 
emprunt  de  200  millions,  et  ce  n'est  pas  fini,  car  pour  peu  que 
les  idées  du  député  gallophobe  M.  de  Zerbi  s'imposent  dans  les 
milieux  officiels,  l'Italie  devrait  s'imposer  une  dépense  supplé- 
mentaire d'une  centaine  de  millions.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
devant  de  telles  perspectives,  le  nombre  des  émigrants  au  Bré- 
sil va  en  augmentant  sans  cesse,   et  si  M.  di  Rudini,  dans  une 
des  dernières  séances  de  la  Chambre,  a   dû  reconnaître  que 
l'exode  des  Italiens  était  excessif.   Comment  en  serait-il  autre- 
ment,  lorsque  tant  de  pauvres   diables   n'entrevoient,   comme 
résultats  directs  de  la  triple  alliance,  que  le  manque  de  travail  et 
de  pain  pour  le  présent,  et  dans  l'avenir  à  titre  de  reconforts, 
la  participation  à  une  guerre  qui  peut  achever  la  ruine  de  la 
nation. 


Les  élections  qui  ont  eu  lieu,  dans  le  royaume  de  Saxe,  pour 
la  Chambre  des  députés,  n'ont  pas  modifié,  d'une  façon  notable, 
la  situation  réciproque  des  partis.  Il  s'agissait  de  procéder  au 
renouvellement  de  30  mandats  de  députés  sur  les  80  dont  se 
compose  la  Chambre  saxonne.  De  ces  30  sièges,  15  étaient 
occupés  par  les  conservateurs,  7  par  les  nationaux-libéraux, 
4  par  les  démocrates  et  les  socialistes. 

Après  la  bataille  électorale,  les  30  mandats  législatifs  sont 
répartis  comme  suit  :  12  aux  conservateurs,  7  aux  socialistes, 
7  aux  nationaux-libéraux  et  3  aux  progressistes.  Il  y  a  ballot- 
tage à  Dresde  entre  un  conservateur  et  un  socialiste,  ce  qui  est 
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extraordinaire,  car  d'après  la  législation  saxonne,  la  majorité 
relative  suffit  pour  triompher  au  premier  scrutin.  Il  se  trouye 
qu'à  Dresde  les  deux  candidats  ont  exactement  le  même  nombre 
de  voix. 

Un  seul  fait  se  dégage  des  élections  de  Saxe  :  c'est  le  progrès 
constant  du  socialisme  qui  occupe  actuellement  11  sièges  à  la 
Chambre  des  députés.  La  loi  électorale  saxonne  explique  en 
partie  ce  progrès  ;  pour  être  électeur  en  Saxe,  il  suffit  de  payer 
trois  francs  soixante-onze  centimes  (un  thaler)  de  contributions 
directes. 
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comporte  vraiment  la  situation; 

—  Rôle  de  l'Eglise  ;  —  L'avenir  ; 

—  Léon  XIII  et  le  socialisme 
(l'écrit,  daté  de  Noël  1890,  est 
antérieur  de  quelques  mois  à 
rEocyclique  Rerum  novarum)  ; 
telles  sont  les  grandes  lignes.  — 
Comme  Epilogue,  un  appel  aux 
catholiques  pour  la  défense  de 
l'Eglise  et  l'amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières. 

7.  —  tiOHÎ»  XVîndthorst 
en  AHemwgne,  et  le  rôle 
du    el*'i'gé     en    France, 

par  Louis  Decorsant;  Paris, 
Victor  Lecoffre,  1891  ;  78  pages 
in-lî;  2«  édition.  Prix:  1  fr. 
«  Donner  des  modèles,  présen- 
ter des  chefs  aux  esprits  qui  cher- 
chent leur  voie,  c'est  la  plus 
puissante  des  prédications,  écri- 
vait, le  3  octobre,  Mgr  Isoard  à 
l'auteur  ;  vous  venez  d'accomplir 
ce  bien,  de  rendre  ce  service  au 
clergé  et  aux  catholiques  de 
France,  par  votre  étude  si  pleine 
de  vie,  sur  l'âme  et  les  travaux 
de  Windthorst.  —  Plan  de  Pou- 
vrag*^  :  tableau  de  la  persécution 
religieuse  en  Allemagne   {Intro- 

(i)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dan» 
p  Bulletin. 


6.  —  Le  socialisme,  voilà 
Pennemi  !  par  Louis  Decor- 
sant, licencié  en  droit,  doc- 
teur en  philosophie  et  en  théo- 
logie ;  128  pages  in-12  ;  Paris, 
Victor  Lecoffre  :  2«  mille,  1891. 
Prix  :  0  fr.  50. 

Nous  ne  pouvons  citer  sur  ce 
travail,  l'appréciation  d'un  juge 
plus  compétent  que  M.  Claudio 
Jannet.  «  Sous  une  forme  con- 
densée, dit-il,  dans  le  Polybi- 
blion,  l'ouvrage  est  très  substan- 
tiel... L'auteur  connaît  bien  l'é- 
conomie politique;...  son  livre 
est  d'une  lecture  agréable;  il  y 
règne  une  chaleur  continue,  et 
les  aperçus  philosophiques  élevés 
y  abondent.  Nous  ne  saurions 
trop  le  recommander  à  ceux 
qui...  voudraient,  par  une  courte 
lecture,  avoir  une  vue  d'ensem- 
ble complète  et  juste  sur  la 
question  sociale  contemporaine.  » 
L'ouvrage  est  divisé  en  vingt 
chapitres.  —  Origine  et  nature 
du  socialisme;  —  Histoire  de 
l'Internationale;  —  Etat  présent 
du  socialisme  dans  chacun  des 
pays  civilisés;  —  Anarchisme  ; 
—    Nihilisme;    —  Remèdes   que 
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duction)  ;  vie,  mort,  vertus  et 
caractère  de  Windthorst  (huit 
chapitres);  enfin,  comme  Epi- 
logue (daté  du  8  septembre  1891) 
ces  pensées  :que  Dieu  veut  encore 
se  servir  de  la  France  pour  le 
triomphe  de  la  vérité  dans  le 
monde,  et  que  «  le  clergé  sera 
l'initiateur  et  le  chef  de  ce  mou- 
vement... La  France  sera  catho- 
lique ou  elle  ne  sera  plus...  Il 
faut  demander  à  Dieu  des  ou- 
vriers apostoliques,  pour  com- 
battre les  Francs-maçons...  Le 
salut  viendra  du  sanctuaire,  dont 
beaucoup  de  catholiques  sem- 
blent ignorer  la  souveraine  puis- 
sance     Que    le  clergé    se  lève 

donc  comme  un  seul  homme...  ; 
c'est  à  lui  de  diriger  le  mouve- 
ment... Le  devoir  des  laïques  est 
tout  tracé  :  qu'ils  soient  (d'abord) 
de  vrais  chrétiens...  Quand  le 
peuple  juif  était  sous  le  coup  de 
calamités,  il  se  couvrait  de  cen- 
dres ;  dans  le  jeune  et  la  prière, 
il  attendait  sa  délivrance...  Puis, 
que  les  laïques  écoutent  la  voix 
de  leurs  prêtres...  Si  Windthorst 
a  vaincu  en  Allemagne,  si  le  peu- 
ple l'a  suivi,  c'est  que  tous,  chefs 
et  soldats,  ont  écouté  la  voix  de 
leurs  prêtres  et  pratiqué  leurs 
enseignements...  » 


8.  —  I^e  Sauveui*  de  de- 
main, gloires  et  bienfaits  de 
la  papauté  dans  l'ordre  reli- 
gieux, politique  et  historique, 
par  l'abbé  Tholon  ;  une  bro- 
chure de  32  pages  in-S».  Paris, 
chez  Téqui  et  chez  l'auteur.  — 
Prix  net  1  fr.  et  1  fr.  25  par  la 
poste. 

Dans  son  encyclique  du  15  oc- 
tobre 1890,  notre  Saint-Père  le 
Pape  Léon  XIII  disait  aux  évê- 
ques  d'Italie  : 

«  Comme  le  principal  instru- 
ment dont  se  servent  nos  enne- 
mis est  la  presse,  en  grande  par- 
tie inspirée  et  soutenue  par  eux, 
il  faut  que  les  catholiques  oppo- 
sent la  bonne  presse  à  la  mau- 
vaise, pour  la  défense  de  la  vé- 
rité. »  Evidemment   il  v  a,  dans 


ces  paroles,  un  appel  aux   écri- 
vains catholiques. 

De  plus,  plusieurs  journaux  ont 
annoncé  que  Sa  Sainteté  mettait 
au  concours  la  question  suivante: 
Le  pouvoir  pontifical  considéré  au 
point  de  vue  reliyieuœ,  politique 
et  historique. 

Pour  rf'pondre  aux  vœux  de  Sa 
Sainteté,  l'abbé  Tholon  vient  de 
faire  paraître,  sur  ce  sujet,  un 
mémoire  qui  mérite  de  fixer  l'at- 
tention. La  Civilta  cattolica, 
journal  officiel  pour  ainsi  dire  du 
Vatican,  en  fait  l'annonce  et 
l'éloge  dans  les  meilleurs  termes. 
Et  Son  Eminenee  lecardinal  Ram- 
polla,  secrétaire  d'Etat  près  du 
Saint-Siège,  vient  d'envoyer  à 
l'auteur  une  lettre  bien  encoura- 
geante : 

«  Très  Illustre  Monsieur, 

«  Le  Saint-Père,  qui  a  accueilli 
avec  une  particulière  bienveil- 
lance l'hommage,  que  vous  avez 
humblement  déposé  à  ses  pieds, 
du  nouveau  livre  intitulé  :  Le 
Sauveur  de  demain,  gloires  et 
bienfaits  de  la  Papauté  pour  le 
salut  du  monde  ;  ainsi  que  les  au- 
tres œuvres  que  vous  avez  pu- 
bliées antérieurement  ;  Le  sur- 
naturel ou  Les  triomphes  de  la 
foi  :  veut  que  je  loue  vos  cons- 
tants eff'cirts  consacrés  â  la  dé- 
fense de  la  religion  et  de  la  pa 
pauté  ;  et  en  même  temps  il  veut 
que  je  vous  envoie  la  bénédiction 
apostolique,  qu'il  vous  accord 
comme  gage  de  bienveillance  et 
arrhes  de  toutes  les  faveurs  ce 
lestes,  que  vous  sollicitez  de  la 
divine  Bonté. 

«  L'accomplissement  de  cet 
ordre  m'ofi"re  l'occasion  de  me 
dire  avec  une  estime  distinguée, 
de  votre  seigneurie  illustrissime 
l'afi'ectueux  serviteur. 

«  Cardinal  R.\mpolla.  » 

Rome,  18  janvier  1891. 

9.  —  M^dîi allons  saeerdo- 

talt's  sur  la  messe  de  chaque 
jour,  par  R.  Décrouïlle,  curé  de 
rimmai'ulée-CocceptioD.  à  St- 
Omer;  cinq  volumes  in-12;  Pa- 


ris,   1891.  Prix,  franco,  12  fr. 

Cher,  Haton. 

Ce  recueil  de  Méditations  est 
conçu  d'après  une  méthode  qui 
réalise  une  pensée  nouvelle  et 
très  pratique  :  elle  fait  méditer  le 
prêtre  sur  le  texte  même  de  la 
messe  qu'il  va  célébrer,  et  l'amène 
à  repasser,  en  récitant  le  Bré- 
viaire, sa  méditation  du  matin  ou 
â  préparer  celle  du  jour  suivant. 

Cette  méthode  offre  plus  d'un 
avantage;  elle  favorise  une  célé- 
bration plus  fervente  de  la  messe; 
—  elle  établit  l'unité,  chaque  jour, 
dans  l'occupation  intérieure  de 
l'âme;  —  chaque  jour  aussi,  elle 
la  fait  entrer  directement  dans 
ce  qui  est,  ce  jour-là.  l'objet  de 
l'Office  liturgique  de  l'Eglise. 

Il  est  vrai  qu'elle  est  moins  fa- 
vorable à  l'ordre  logique  des  su- 
jets, et  même,  par  suite  des  nom- 
breux Offices  des  Saints,  à  l'union 
au  grand  courant  de  la  vie  litur- 
gique de  l'Eglise,  en  tant  que 
celle-ci,  aux  époques  solennelles 
de  l'année,  se  nourrit  très  princi- 
palement de  tel  ou  tel  mystère 
du  Sauveur. 
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Mais  l'auteur  a  cherché  à  ob- 
vier à  ce  double  desideratum.^  en 
plaçant  au  début  de  chaque  pé- 
riode liturgique  une  Introduc- 
tion sur  l'esprit  général  qui  la 
caractérise,  et  en  y  rattachant 
les  trois  phases  de  la  vie  spiri- 
tuelle :  purgative,  illuminative, 
unitive. 

L'ouvrage  comprend  quatre  vo- 
lumes, de  350  pages  environ,  cor; 
respondant  aux  quatre  parties  du 
Bréviaire,  et  se  divisant,  chacun, 
selon  le  Propre  du  temps  et  le 
Propre  des  saints  :  puis  un  cin- 
quième, de  250  pages,  qui  con- 
tient les  méditationssur  les  messes 
des  Communs  et  sur  les  messes 
votives  qu'on  peut  dire  à  la  place 
de  celle  de.'^  fériés,  un  Commen- 
taire sur  le  Psaume  118  et  la 
Table  générale.  Chacune  des  mé- 
ditations est  disposée  suivant  la 
méthode  de  saint  Ignace. 

Approbations  très  explicites  de 
NN.  SS.  d'Arras,  du  Mans,  de  Ro- 
dez, de  Grenoble;  lettres,  chaleu- 
reuses aussi,  d'un  directeur  de 
Saint-Suipice,  du  P.  Le  Doré,  du 
P.  Picard,  du  D-"  Didiot. 
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Avis  important. 

Nous  prions  nos  lecteurs  dont  V abonnement  expire  le 
S  mars  prochain,  de  bien  vouloir  nous  envoyer  le 
montant    de    leur    souscription. 

En  rendant  service  à  V administration  des  Annale», 
ils  éviteront  ainsi  toute  erreur  ou  retard  dans  la 
réception  de  la  revue. 


UNE  CROISADE 

II  existe,  nos  lecteurs  le  savent,  une  vaste  organisation,  un 
faisceau  de  forces,  visant  à  dècatholioiser,  à  déchristianiser  la 
société  moderne.  Les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Imitons-les,  mettons  de  côté,  bannissons 
les  Dictionnaires  et  les  Encyclopédies,  plus  ou  moins  hostiles  à 
notre  foi,  à  nos  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur 
recueil  lexicographique  et  encyclopédique  :  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  aussi  recomraandable  par  les  qualités  scientifiques 
que  par  l'orthodoxie.  Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus 
de  haut,  favoriser  cet  ouvrage  à  Texclusion  des  autres,  l'acquérir, 
le  propager,  d'autant  plus  que  l'acquisition  en  est  singulièrement 
facilitée  par  une  généreuse  combinaison.  Nous  engageons  vive- 
ment nos  lecteurs  à  envoyer  leurs  adhésions  sans  retard  afin  de 
profiter  des  avantages  stipulés.  On  trouvera  plus  loin  les  conditions 
avec  le  bulletin  de  souscription. 


Le  Gérant:  P.  Chantrbl. 


Paris.  Jmp.  0.  Picquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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LE  POLYGENISME 

L'école  rationaliste,  représentée  par  les  disciples  de  Darwin, 
ne  s'est  pas  contentée  de  nier  la  création  directe  de  l'homme; 
elle  a  aussi  essayé  de  renverser  les  enseignements  de  la  révé- 
lation sur  l'unité  et  l'antiquité  de  l'espèce  humaine.  Sous  le 
nom  de  Préadamites  et  de  Polygénistes,  les  savants  hostiles  à 
la  religion  ont  inventé  des  systèmes  pour  démontrer  la  fausseté 
du  récit  biblique,  relatif  à  l'unique  création  d'Adam,  et  à  l'exis- 
tence d'un  seul  couple  primitif  :  ils  se  sont  aussi  basés  sur 
quelques  découvertes  faciles  à  expliquer,  pour  établir  l'anti- 
quité fabuleuse  de  l'homme.  Nous  allons  examiner  la  valeur  de 
ces  diverses  théories,  en  exposant  d'abord  le  récit  de  la  Genèse. 

Dans  le  premier  chapitre  de  la  Genèse,  verset  26*,  l'écrivain 
sacré,  après  avoir  énumérè  les  créations  des  êtres  en  les  par- 
tageant en  six  périodes,  annonce  l'apparition  de  l'homme  qui 
vient  couronner  l'œuvre  divine.  —  «  Et  le  Seigneur  dit  :  Fai- 
sons l'homme  à  notre  image  et  à  notre  ressemblance  :  qu'il 
commande  aux  poissons  de  la  mer,  aux  oiseaux  du  ciel,  et  aux 
reptiles  qui  rampent  sur  la  terre...  Et  Dieu  créa  l'homme  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance,  il  créa  un  seul  couple  humain, 
masculum  et  feminam  creavit  eos.  •» 

Dans  le  chapitre  second,  Moïse  donne  des  détails  complémen- 
taires, qui  expliquent  et  confirment  les  termes  généraux  dont  il 
s'était  servi  pour  raconter  brièvement  la  création  d'Adam.  Il 
convenait,  en  effet,  que  le  premier  homme  fiit  l'objet  d'une 
attention  spéciale  de  la  part  du  Créateur  souverain  ;  il  con- 
venait que  le  Roi  de  l'univers  fût  hiérarchiquement  placé  au- 
dessus  de  tous  les  animaux,  afin  que  nous  puissions  mieux 
apprécier  sa  valeur  physique,  intellectuelle  et  morale,  qui 
devait  rejaillir  sur  tous  ses  descendants. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  êtres  montent  dans  l'échelle 
animale,  depuis  le  premier  zoophyte  jusqu'au  dernier  vertébré, 
ils  présentent  une  constitution  anatomique  de  plus  en  plus  par- 
faite; et  quand  nous  arrivons  à  l'homme,  objet  d'une  création 
distincte  comme  les  animaux,  cette  perfection  merveilleuse 
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éclate  avec  une  telle  magnificeoce  que  le  savant  impartial  ne 
peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  le  doigt  divin.  Ce  regard  plein 
de  majesté,  qui  contemple  le  ciel,  cette  structure  osseuse,  ce 
système  nerveux,  cet  appareil  digestif  constituent  déjà  la  gran- 
deur naturelle  de  la  première  créature  humaine.  Mais  attendons 
encore  quelques  instants,  et  ce  corps,  naturellement  si  beau, 
prendra,  sous  l'action  de  la  puissance  divine,  une  forme  plus 
noble  et  plus  grandiose;  il  sera  complètement  transfiguré  par 
le  souffle  de  vie,  dont  le  Seigneur  va  l'enrichir  par  un  effet  de 
sa  libérale  bonté.  Ces  paroles  de  l'écrivain  sacré,  et  inspiravit 
in  faciem  ejus  spiraculum  rîïcp,  signifient  que  Dieu  donna  à 
nos  premiers  parents  une  âme  intelligente  et  libre,  pour  com- 
mander à  la  nature,  et  pour  observer  ou  transgresser  les  ordres 
de  leur  Créateur. 

Le  texte  trop  laconique  du  premier  chapitre  de  la  Genèse 
demandait  une  explication  plus  étendue,  pour  nous  faire  tota- 
lement remarquer  la  différence  radicale  qui  sépare  l'homme  des 
animaux  :  cette  explication  se  trouve  dans  le  chapitre  second. 
Par  conséquent  il  est  question,  dans  ces  deux  passages,  de  la 
création  d'un  seul  couple  primitif;  et  l'Adam  du  premier  cha- 
pitre n'est  pas  évidemment  distinct  de  l'Adam  du  second  cha- 
pitre. Aussi  l'opinion  d'Isaac  Lapeyrère,  qui  enseignait  l'exis- 
tence d'une  race  humaine  antérieure  à  Adam,  et  l'existence  de 
la  race  dont  Moïse  raconte  l'histoire  dans  la  Genèse,  a  été  vic- 
torieusement combattue  par  les  savants  catholiques.  Ce  premier 
adversaire  de  l'unité  de  l'espèce  humaine  avait  le  tort  de  s'ap- 
puyer sur  la  Bible  pour  donner  à  son  système  l'apparence  de  la 
vérité.  Toutes  les  preuves,  dont  il  se  servait  pour  démontrer  sa 
thèse,  trouvent  dans  le  texte  sacré  lui-même  une  réfutation 
facile  et  péremptoire.  —  Isaac  Lapeyrère  vint  à  Rome  sous  le 
pontificat  d'Alexandre  VII  ;  il  rétracta  ses  anciennes  opinions, 
et  il  mourut  dans  les  bras  de  la  religion  catholique. 

Cependant  la  voie  était  tracée,  et  une  erreur  beaucoup  plus 
dangereuse,  défendue  par  les  encyclopédistes  du  xviii'  siècle  et 
surtout  par  quelques  Américains,  voulut  à  son  tour  renverser 
la  doctrine  de  la  Bible  et  de  l'Eglise  sur  l'unité  de  l'espèce 
humaine.  Les  polygénistes,  en  effet,  enseignent  qu'il  existe  sur 
la  terre  plusieurs  espèces  humaines  complètement  différentes, 
issues  de  parents  distincts.  Cette  nouvelle  théorie,  inspirée  pro- 
bablement par  un  sentiment  d'antipathie  pour  les  Nègres,  est 
déclarée  inadmissible  par  la  raison  et  par  les  savants  les  plus 
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remarquables.  Les  polygénistes  partent  d'un  faux  principe; 
ils  confondent  les  races  avec  les  espèces,  et  voilà  pourquoi  ils 
tirent  une  conclusion  qui  est  loin  d'être  renfermée  dans  les 
prémisses.  Que  faut-il  entendre  par  espèce  et  par  race?... 
Ecoutons  M.  de  Quatrefages  :  <  L'espèce  est  l'ensemble  des 
individus,  plus  ou  moins  semblables  entre  eux,  qui  sont  des- 
cendus, ou  qui  peuvent  être  regardés  comme  descendus  d'une 
paire  primitive  unique,  par  une  succession  ininterrompue  et 
naturelle  des  familles.  —  La  race  est  l'ensemble  des  individus 
semblables  appartenant  à  une  même  espèce,  ayant  reçu  et  trans- 
mettant par  voie  de  génération  les  caractères  d'une  variété  pri- 
mitive. »  —  L'espèce  est  donc  la  collection  de  plusieurs  indi- 
vidus descendant,  par  voie  de  génération,  d'un  seul  couple  pri- 
mitif. La  collection  des  caractères  accidentels  que  l'on  remarque 
dans  une  espèce,  et  que  les  parents  transmettent  à  leurs  des- 
cendants, constitue  ce  qu'on  appelle  une  race.  Par  conséquent, 
la  confusion  n'est  pas  possible,  et  il  est  facile  de  voir  que  ces 
deux  mots  ont  une  signification  absolument  différente. 

Quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte  pour  la  classification 
des  races,  nouiS  pouvons  affirmer  que  celles-ci  se  réduisent  à 
trois,  dont  les  autres  sont  dérivées.  Quant  aux  subdivisions,  dit 
M.  l'abbé  Drioux,  il  convient  de  regarder,  comme  formant  des 
familles  distinctes,  des  groupes  qui  ont  pu  avoir,  à  une  époque 
reculée,  une  même  origine,  mais  qui,  séparés  par  l'effet  de 
migrations  ou  par  d'autres  événements,  ont  eu  des  destinées 
différentes  avec  une  importance  particulière. 

I.  Race  sémitique.  —  Type  :  teint  blanc  nuancé  de  brun, 
cheveux  noirs,  visage  ovale,  corps  maigre  et  nerveux. 

Elle  comprend  les  peuples  suivants  :  les  Juifs,  les  Ibères,  les 
Basques,  les  Syriens,  les  Arabes,  les  Arméniens  et  les  Assy- 
riens. 

II.  Race  indo-europëenne.  —  Type  :  peau  blanche,  visage 
rond  ou  peu  allongé,  cheveux  châtains  ou  blonds  ;  yeux  de 
nuances  claires,  irradiées. 

Elle  comprend  seize  familles,  qui  peuvent  être  ramenées  à 
sept  groupes  principaux  :  les  Pélasges,  les  Scythes,  les  Mèdes, 
les  Celtes,  les  Slaves,  les  Caucasiens,  les  Aryas. 

III.  Race  chamite.  —  Type  :  les  descendants  de  Cham,  qui 
s'étaient  fixés  au  nord,  ont  la  peau   blanche,  mais  avec  une 
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nuance  brune  :  au  contraire,  ceux  qui  se  sont  fixés  au  sud,  ont 
subi  l'influence  des  milieux  dans  lesquels  ils  se  trouvaient  : 
peau  noire,  grosses  lèvres,  cheveux  laineux. 

On  compte  comme  faisant  partie  de  cette  race  les  peuples 
suivants  :  les  Babyloniens,  les  Phéniciens  méridionaux,  les 
Philistins,  les  Egyptiens,  les  Éthiopiens,  les  Lybiens,  les 
Cafres,  les  Hottentots  et  toutes  les  tribus  africaines. 

Races  dérivées.  —  1°  Race  mongolique.  Type  :  teint  poussé 
au  jaune,  cheveux  noirs,  yeux  obliques,  narines  dilatées. 
2°  Race  rouge  ou  cuivrée;  3°  Race  malaise. 

Il  est  facile  de  remarquer  que  toutes  ces  races  ne  sont  que 
des  variétés  accidentelles  d'une  seule  espèce.  On  peut  attribuer 
leur  formation  à  des  causes  physiques  et  morales.  L'unité  de 
l'espèce  humaine  est  démontrée  :  1»  par  des  caractères  anato- 
miques  et  généalogiques  ;  2°  par  des  caractères  moraux. 

l"  Caractères  anatomiques.  —  La  similitude  organique  que 
l'on  remarque  dans  les  êtres  appartenant  à  une  même  espèce 
animale,  est  la  condamnation  de  l'erreur  polygéniste.  Tous  les 
chiens  ont  les  mêmes  organes  et  la  même  structure  anato- 
mique;  peut-on  dire  avec  raison  que  le  lévrier,  le  dogue  et  le 
loulou,  constituent  trois  espèces  canines  distinctes?  Les  dif- 
férences de  volume  ne  modifient  pas  la  nature  intime  de  l'indi- 
vidu; les  caractères  particuliers  et  accidentels  ne  constituent 
que  les  races.  L'homme  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions. 
Les  naturalistes  constatent  chez  toutes  les  races  humaines  des 
ressemblances  frappantes,  capables  d'éclairer  les  ennemis  du 
dogme  catholique.  Tous  les  hommes  ont  la  même  structure  orga- 
nique, la  même  durée  moyenne  de  la  vie,  les  mêmes  dispositions 
à  la  maladie,  le  même  système  nerveux,  les  mêmes  appareils 
respiratoires  et  locomoteurs.  Cependant,  dira-t-on,  le  type 
humain  oifre  des  diôerences  notables,  qu'il  importe  d'apprécier 
dans  la  réfutation  de  la  pluralité  des  espèces. 

En  vérité  ces  difi'érences  existent,  mais  elles  n'ont  pas  l'im- 
portance qu'on  voudrait  leur  attribuer,  et  un  examen  attentif 
démontre  qu'elles  ne  sont  que  secondaires  et  tout  à  fait  acci- 
dentelles. On  découvre  quatre  différences  principales  basées  sur 
la  taille,  sur  la  forme  du  crâne,  sur  la  couleur  de  la  peau,  sur 
l'angle  facial. 

1°  Il  est  facile  de  comprendre  que  la  taille  ne  peut  fournir 
une  objection  irréfutable  aux  ennemis  de  la  vérité  religieuse. 
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Elle  ne  varie  guère  entre  l^ôO  et  2  mètres  depuis  le  Lapon 
jusqu'au  Patagon  :  aussi  le  type  humain  est  loin  de  présenter 
les  nombreuses  variétés  de  taille  qui  se  trouvent  souvent  dans  la 
même  espèce  anim,ale.  Quelle  que  soit  ia  stature  d'un  homme, 
elle  n  entrave  jamais  la  génération  et  l'exercice  harmonieux  de 
toutes  les  facultés  intellectuelles  et  morales,  elle  n'arrête  pas 
le  tbnctionnement  normal  des  organes.  Pourrait-on  admirex'  cet 
ordre  merveilleux,  si  le  nain  et  le  géant  n'appartenaient  pas  à 
la  même  espèce  ?  Atfirmer  que  ces  deux  individus  ne  sont  pas 
co'.npris  dans  la  loi  commune  qui  englobe  tous  les  hommes,  c'est 
évidemment  nier  les  faits  les  mieux  constatés  par  l'expérience. 

2°  La  configuration  du  crâne  est  loin  d'établir  la  pluralité  des 
espèces.  On  sait  que  les  anciens  faisaient  subir  au  crâne  cer- 
taines modifications  qui  pouvaient  changer  sa  forme  ordinaire, 
sans  l'aliérer  cependant  d'une  manière  notable.  Qui  ne  connaît 
l'opération  mystérieuse  du  trépan  ? 

La  capacité  crânienne  et  le  poids  du  cerveau  ne  peuvent  pas 
donner  la  mesure  exacte  de  l'intelligence.  Celle-ci  peut-elle  être 
emprisonnée  dans  les  limites  d'un  milieu  relativement  étroit  ? 
peut-elle  dépendre  du  poids  plus  ou  moins  considérable  d'un 
organe  ?  Cependant  l'épaisseur  crânienne  peut,  sensiblement 
diminuer  sous  l'influence  d'un  travail  intellectuel  régulier  et 
constant.  On  affirme  que  le  crâne  de  Cuvier  était  transparent; 
on  observe  la  même  transparence  dans  le  crâne  de  certains 
artistes^  et  en  particulier  des  musiciens.  La  même  perfection 
crânienne  ne  peut  exister  chez  les  peuples  barbares.  Un  grand 
savant  a  remarqué  que  les  crânes  gallo-romains,  burgondes  et 
francs,  découverts  aux  environs  de  Paris,  avaient  une  épaisseur 
semblable  à  celle  des  nègres. 

De  plus,  en  pesant  le  cerveau  de  quelques  savants  remar- 
quables, on  a  trouvé  entre  eux  une  grande  différence.  Le  cerveau 
de  Cuvier  pèse  1 ,861  grammes,  et  celui  du  célèbre  minéralogiste 
Haussmann,  1,226  grammes.  «  Il  faut  en  prendre  son  parti,  dit 
M.  Fiourens,  la  grandeur  du  cerveau  ne  donne  pas  la  grandeur 
de  l'intelligence.  »  —  Il  ajoute  encore  :  «  A  de  très  petites  dif- 
férences près,  tous  les  hommes  ont  la  même  capacité  crânienne. 
Le  cerveau  ne  présente  non  plus  aucune  différence,  absolument 
aucune,  entre  celui  de  l'homme  blanc  et  celui  de  l'homme  noir. 
Au  contraire  le  cerveau  du  nègre  diffère  de  celui  de  l'orang- 
outang  en  tout,  par  son  volume  et  par  les  lobes  latéraux.  » 

3"  La  couleur  de  la  peau  fournit  aux  polygénistes  le  moyen 
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d'exclure  le  nègre  de  l'unique  espèce  humaine,  à  laquelle 
appartiennent  tous  les  hommes  vivants  dans  toutes  les  parties 
de  la  terre.  La  peau  du  blanc  et  celle  du  nègre  ofiriraient-elles 
des  diiïérences  caractéristiques  capables  de  changer  la  nature 
intime  de  l'individu?  Nullement.  La  peau  de  tous  les  hommes 
comprend  les  mêmes  éléments,  les  mêmes  parties  :  on  y  trouve 
l'épiderme,  le  derme  et  une  matière  particulière  connue  sous  le 
nom  de  malpighi.  Cette  matière  est  capable  de  prendre  toutes 
les  couleurs,  sous  l'influence  des  milieux  et  des  climats.  Voilà 
ce  qui  nous  explique  les  diverses  nuances  que  présente  la  peau 
chez  les  habitants  du  globe  terrestre,  nuances  qui  ont  été  fixées 
par  l'hérédité  pour  composer  des  races. 

L'argument,  invoqué  par  les  polygénistes  contre  les  nègres, 
pourrait  être  appliqué  par  ceux-ci  à  la  race  blanche.  Si  la 
coloration  de  la  peau  établit  une  différence  essentielle  parmi  les 
hommes,  les  blancs  ont-ils  le  droit  de  se  croire  supérieurs  à 
toutes  les  créatures  intelligentes  de  la  terre,  et  de  couvrir  de 
mépHs  les  hommes  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  race?  Pour- 
quoi ne  parlent-ils  pas  des  Peaux-Rouges  de  l'Amérique  et  des 
habitants  de  la  Chine,  du  Japon,  etc.? 

Il  est  évident  que  toutes  ces  races  ont  les  mêmes  caractères 
constitutifs  de  l'espèce  humaine,  et  que  les  nègres  descendent 
comme  nous  d'un  couple  primitif.  Aussi  Buffon  a  raison  de  dire  : 
«  L'homme  blanc  en  Europe,  noir  en  Afrique,  jaune  en  Asie  et 
rouge  en  Amérique,  n'est  que  le  même  homme  teint  de  la  cou- 
leur du  climat.  » 

4°  La  diversité  de  l'angle  facial  prouverait- elle  la  multi- 
plicité des  espèces  humaines  ?  Nullement.  (On  appelle  angle 
facial  l'angle  formé  par  deux  lignes,  dont  l'une  est  dirigée  de 
haut  en  bas  depuis  le  front  jusqu'à  la  base  du  nez,  et  dont 
l'autre,  dirigée  transversalement,  vient  couper  la  première  en 
passant  par  le  conduit  auditif  externe  —  Langlebert.)  En  exa- 
minant sérieusement  les  races,  on  constate  que  la  diversité  en 
question  présente  des  différences  peu  notables.  Chez  la  race 
blanche  ou  caucasique ,  l'angle  facial  est  d'environ  85  degrés,  chez 
la  race  jaune  ou  mongolique,  il  n'est  que  de  75  à  80  degrés, 
chez  la  race  noire  ou  africaine,  il  est  de  70  à  75  degrés.  Par 
conséquent,  il  varie  entre  70  et  85  degrés,  et  cet  écart  ne  peut 
constituer  une  nouvelle  espèce  humaine. 

La  distance  qui  existe  entre  le  nègre  et  le  chimpanzé  adulte, 
sous  le  rapport  de  l'angle  facial,  revêt  un  caractère  tout  à  fait 
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particulier,  puisque  l'angle  facial  du  chimpanzé  n'est  que  de 
35  degrés.  Il  est  donc  certain  que  les  poljgénistes,  en  alléguant 
ce  nouvel  argument,  n'ont  pas  encore  trouvé  une  preuve  bien 
concluante  en  faveur  de  leur  système. 

2°  Caractères  g&M'alogiques.  —  La  génération,  qui  est  la 
production  d'un  être  semblable  au  principe  qui  engendre,  appar- 
tient à  tous  les  individus  d'une  même  espèce.  Ce  principe  est 
mis  en  évidence  par  des  faits  incontestables.  Lorsque  deux  races 
s'unissent,  on  constate  aussitôt  la  fécondité  de  leur  union,  fécon- 
dité certaine,  continue,  indéfinie.  Mais  ce  qui  a  lieu  dans  le 
métissage,  n'existe  pas  dans  l'hybridation.  Les  produits  de 
deux  espèces  différentes  sont  radicalement  inféconds,  ou  bien 
leur  fécondité  s'arrête  à  la  seconde,  et  quelquefois  à  la  première 
génération.  On  ne  remarque  pas  la  même  stérilité  dans  le  crois- 
sement  de  deux  races  distinctes.  L'exemple  fourni  par  les  ani- 
maux ne  peut  être  révoqué  en  doute  d'une  manière  sérieuse. 
A-t-on  jamais  pu  obtenir  une  espèce  nouvelle  par  le  croisement 
du  lapin  et  du  lièvre  ?  A-t-on  jamais  constaté  Texistence  de 
l'infécondité  dans  les  nombreuses  variétés  canines?...  Et 
l'homme,  supérieur  à  tous  les  animaux  de  la  nature,  ne  serait 
pas  compris  dans  la  loi  générale  qui  est  basée  en  quelque  sorte 
sur  un  droit  naturel?  Que  se  passe-t-il  dans  les  diverses  races 
humaines  qui  peuplent  la  terre  ?  Les  unions  qu'elles  contractent 
sont-elles  indéfiniment  fécondes?  Il  faut  nécessairement  donner 
une  réponse  affirmative. 

En  effet,  dans  l'Amérique,  nous  rencontrons  ia  race  blanche, 
la  race  noire  et  la  race  rouge  ;  elles  s'unissent  mutuellement,  et 
la  fécondité  la  plus  certaine,  la  plus  absolue  se  fait  remarquer 
d'une  manière  indéfinie.  Pourrait-on  constater  cette  régularité 
parfaite,  cette  belle  harmonie  dans  la  loi  de  la  génération,  si  les 
quatre  races  humaines  constituaient  quatre  espèces  distinctes  ! 
D'ailleurs  il  importe  de  ne  pas  oublier  la  remarque  faite  par 
M.  de  Humbold,  remarque  qui  lui  faisait  admettre  l'unité  de 
l'espèce  humaine  :  «  Entre  les  types  extrêmes  les  plus  dissem- 
blables, on  trouve  des  intermédiaires  qui  les  rapprochent.  > 

En  présence  de  tous  ces  faits,  surtout  en  présence  de  la  fécon- 
dité que  présentent  les  diverses  races  humaines^,  M.  Quatrefages 
tire  les  conclusions  suivantes,  peu  favorables  à  l'erreur  polygé- 
niste  :  «  Cette  expérience,  qui  s'est  accomplie  pendant  troia 
siècles,  sur  des  milliers  de  lieues  carrées,  entre  des  millions 
d'individus,   proclame  hautement  que  le  croisement  des  trois 


512  A.NNALKS   CATHOLIQUES 

groupes  qui  se  sont  donné  rendez-vous  en  Amérique,  est  un  mé- 
tissage, et  nullement  une  hybridation  ;  par  conséquent,  que  ce 
sont  trois  races  d'une  même  espèce,  et  non  pas  trois  espèces 
distinctes.  L'humanité  tout  entière  ne  forme  donc  qu'une  seule 
espèce.  » 

Non  seulement  nous  trouvons  chez  tous  les  hommes  les 
mêmes  caractères  anatomiques  et  généalogiques,  mais  encore, 
les  mêmes  caractères  moraux. 

30  Caractères  moraux.  —  L'intelligence  est  une  faculté 
commune  à  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  race.  Elle  n'est 
pas  cependant  distribuée  d'une  manière  égale;  il  y  a  dans  l'es- 
pèce humaine  des  différences  intellectuelles,  comme  il  y  a  des 
différences  de  volume  et  de  perfection  organique.  Mais  quel  que 
soit  le  degré  d'intelligence  existant  chez  tous  les  membres  d'une 
même  race,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  noble  faculté  sert 
à  distinguer  l'homme  le  plus  borné  de  l'animal  le  plus  perfec- 
tionné. Chez  tous  les  peuples,  et  dans  toutes  les  parties  de  la 
terre,  nous  trouvons  des  monuments,  des  traces  non  équivoques 
d'une  puissance  intellectuelle  qui  invente,  qui  perfectionne,  qui 
augmente  même  ses  richesses  par  l'exercice  d'une  industrie  plus 
ou  moins  féconde.  Les  nègres  sont  aussi  capables  de  recevoir 
une  culture  intellectuelle  :  Lilette  Geoffroy,  savant  nègre,  a  été 
pendant  longtemps  un  correspondant  célèbre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Paris.  Tous  les  hommes,  si  barbares  soient-ils,  ont 
à  peu  près  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  affections  domes- 
tiques, et  surtout  le  même  sentiment  religieux.  L'intelligence 
et  la  moralité  établissent,  entre  toutes  les  races  humaines,  un 
lien  de  parenté  incontestable  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 
sous  peine  de  vouloir  obstinément  fermer  les  yeux  à  la  lumière. 
En  effet,  chez  tons  les  sauvages,  on  retrouve  l'idée  de  Dieu, 
d'une  vie  future,  et  de  quelques  dogmes  qui  ont  échappé  au 
naufrage  des  traditions  primitives.  Les  travaux  des  mission- 
naires catholiques  ont  contribué  à  dissiper  les  doutes  et  les 
nuages  qui  enveloppaient  cette  question.  Et  si  quelques  savants 
ne  veulent  pas  ajouter  foi  aux  afârmations  des  prêtres  catho- 
liques, qu'ils  lisent  attentivement  les  réflexions  d'un  écrivain 
rationaliste,  M.  Tiele  :  «  L'assertion  d'après  laquelle  il  y  aurait 
des  peuples  ou  des  tribus  sans  religion,  repose  soit  sur  des  ob- 
servations inexactes,  soit  sur  une  confusion  d'idées.  On  c'a 
jamais  rencontré  de  tribu  ou  de  nation  qui  ne  crût  à  des  êtres 
supérieurs,  et  les  voyageurs  qui  ont  avancé  cette  opinion  ont 
été  plus  tard  contredits  par  les  faits.  » 
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Si  tous  les  hommes  possèdent  les  caractères  essentiels  de 
l'hamanitè,  c'est-à-dire  l'intelligence,  le  sentiment  de  la  mora- 
lité et  de  la  religiosité,  il  faut  nécessairement  reconnaître  l'unité 
de  l'espèce  humaine.  Chaque  race  a  les  mêmes  facultés,  les 
mêmes  aspirations^  les  mêmes  habitudes;  cependant  elles  ont 
acquis  un  développement  plus  considérable,  une  lumière  plus 
grande  dans  les  nations  où  la  civilisation  fait  avancer  la  richesse 
matérielle  et  la  grandeur  morale. 

Mais  le  principe  ne  change  jamais  ;  et  la  conclusion  qui  en 
découle  naturellement  est  toujours  celle-ci  :  L'unité  de  l'intel- 
ligence et  l'unité  des  mêmes  sentiments  moraux  et  religieux 
est  la  dernière  et  définitive  preuve  de  l'unité  humaine.  Celte 
conclusion  appartient  au  célèbre  physiologiste  français,  M.  Flou- 
rens. 

Mais  comment  expliquer  les  variétés  qui  ont  modifié  le  type 
primitif?  On  peut  les  expliquer  par  l'hérédité  et  par  les  in- 
fluences climatériques  et  hygiéniques. 

Par  suite  d'une  circonstance  quelconque,  ou  d'un  accident 
imprévu,  il  arrive  que  certaines  formes  accidentelles  se  produi- 
sent dans  quelques  individus,  qui  les  transmettent  à  leurs  des- 
cendants. Certains  naturalistes  parlent  d'un  grand  nombre  de 
familles  dont  les  membres  avaient  six  doigts.  Des  faits  sembla- 
bles se  reproduisent  fréquemment;  et  la  fnrmation  des  diverses 
races  humaines  est  basée  sur  l'existence  de  ces  accidents  sin- 
guliers. Les  savants  admettent  facilement  la  possibilité  de  faire 
passer  aux  enfants,  par  voie  de  génération,  les  qualités  que 
possèdent  les  parents,  et  cet  aveu  de  la  science  est  mis  en  lu- 
mière par  une  expérience  de  tous  les  jours.  L'espèce  n'est  pas 
sensiblement  modifiée  par  ces  signes  caractéristiques;  elle  est 
seulement  enrichie  d'une  race  nouvelle. 

Le  climat  influe  aussi  d'une  manière  évidente  et  sensible  sur 
la  formation  des  races.  Sous  l'influence  d'un  froid  excessif,  les 
membres  n'obtiennent  pas  leur  développement  normal,  la  taille 
surtout  acquiert  des  proportions  relativement  petites.  Au  con- 
traire, sous  l'influence  d'une  chaleur  tropicale,  le  teint  brunit^ 
les  cheveux  deviennent  laineux.  Dans  les  régions  tempérées 
par  la  douceur  du  climat,  la  peau  du  nègre  perd  sa  couleur 
basanée  et  prend  en  même  temps  une  teinte  plus  claire  et  plus 
fixe.  Les  juifs  habitent  les  quatre  parties  de  la  terre,  et  le  milieu 
dans  lequel  ils  se  trouvent  a  singulièrement  changé  la  couleur 
de  leur  peau,  pour  l'adapter  au   climat  dont  ils  subissent  l'in- 
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fluence.  On  a  beau  dire,  l'homme  est  blanc  à  sa  naissance;  il  ne 
devient  noir,  jaune  ou  cuivré  qu'après  un  certain  temps,  qui  fixe 
et  accroît  ces  modifications. 

A  l'action  du  climat,  il  faut  ajouter  les  influences  hygiéni- 
ques. La  nourriture,  le  genre  de  vie,  le  manque  de  culture 
intellectuelle,  d'industrie  sociale,  déterminent  certains  change- 
ments dans  Torganisme  de  tous  les  hommes  qui  vivent  dans  un 
état  d'asservissement  physique  et  moral.  Il  est  évident  que  le 
régime  alimentaire  influe  considérablement  sur  le  développe- 
ment de  l'esprit,  et  sur  la  constitution  anatomique  de  l'homme. 
L'alimentation  par  les  animaux  diflère  beaucoup  de  l'alimenta- 
tion parles  végétaux;  aussi  les  tribus  de  l'Orénoque,  qui  se 
nourrissent  de  racines  et  d'argile,  se  trouvent  dans  un  état 
déplorable,  voisin  de  celui  de  la  bête.  On  a  remarqué  également 
que  le  voisinage  des  mers  ou  le  séjour  des  montagnes  modifient 
la  forme  du  crâne,  et  quelquefois  de  l'angle  facial.  Ce  qui  prouve 
que  les  races  peuvent  être  engendrées  par  des  accidents  impré- 
vus et  par  des  influences  climatériques  et  hygiéniques. 

[A  sv/ivre.) 
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ÉVBQUES    FRANÇAIS    DÉCÉDÉS    DURANT    l.E    DIX-NKUVIBME    SIECLE 

DE    1800   A   1892 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  du  16  janvier  au  20  février.) 

Année   1804 

Prélats  décédés  cette  année  : 
Lemercier,  évêque  constitutionnel  de  l'Ariège  ; 
Nogaret,  érêque  constitutionnel  de  la  Lozère  ; 
Mgr  Bailly,  évêque  de  Poitiers  ; 
Clément,  évêque  constitutionnel  de  Seine-et-Oise; 
Mgr  DE  BoiSGELiN,  archevêque  de  Tours  ; 
Mgr  DE  Galard  de  Terraube,  évêque  du  Puy  ; 
Mgr  DE  Maillé  de  la  Tour-Landrt,  évêque  de  Rennes; 
Mgr  DE  CoNZiÉ,  évêque  d'Arras. 

4  mars.  —  François-Louis  Lemercier,    deuxième    évêque 
constitutionnel  de  l'Ariège,  naquit  à  Pamiers  en  1729,  fut  sacré 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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le  1*'  mars  1801,  cinq  mois  après  la  mort  de  son  schismatique 
prédécesseur  Front,  et  mourut  lui-même  au  bout  de  trois  ans. 
On  ignore  s'il  se  rétracta. 

30  mars.  —  Etienne  Nogarkt,  évêque  constitutionnel  de  la 
Lozère,  né  en  1726,  avait  été  curé  dans  le  diocèse,  et  fut  sacré 
le  8  avril  1791  ;  nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  pastorale 
qu'il  publia  le  P  juillet  suivant,  contresignée  par  son  secrétaire 
J.-B.Pauliac;  le  renégat,  après  s'être  intitulé  Evêque  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  par  le  choix  et  V élection  du  peuple,  débu- 
tait ainsi  : 

«  Mes  très  chers  Frères,  être  appelé  par  les  suffrages  d'un 
peuple  libre  pour  le  conduire  dans  la  voie  du  salut,  est  la  marque 
la  plus  honorable  de  confiance  que  puisse  recevoir  un  Ami  de  la 
Patrie  et  des  Lois  :1a  reconnaissance  et  le  désir  ardent  de  sacri- 
fice pour  le  bien  de  mes  Frères  ;  les  restes  d'une  vie  passée 
dans  les  longs  et  pénibles  travaux  du  ministère,  m'ont  fait  un 
devoir  de  faire  taire  ma  répugnance  à  me  charger  d'un  si  pesant 
fardeau,  surtout  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons. . .  » 

Il  félicite  ensuite  l'Assemblée  Nationale  d'avoir  réformé  les 
abus  du  clergé  si  fier  de  ses  titres  et  de  ses  privilèges,  et  qui 
avait,  dit-il,  déployé  un  faste  d'autant  plus  révoltant  qu'il  con- 
trastait davantage  avec  la  misère  du  peuple,  il  ajoute  que  la 
maison  de  Dieu  n'était  plus  un  lieu  de  recueillement,  de  prière 
et  de  simplicité,  qu'elle  était  devenue  le  siège  de  l'orgueil  épis- 
copal  ;  les  armes  du  Pontife  brillaient  de  toutes  parts,  tout  an- 
nonçait la  haute  opinion  qu'il  avait  de  lui  et  de  ses  ancêtres  ;  si 
quelquefois  il  paraissait  dans  le  temple,  ce  n'était  jamais  que 
sur  un  trône  pompeux  où  il  semblait  partager  les  hommages 
qu'on  adressait  à  la  Divinité.  Un  esprit  régérateur  proscrit  tous 
ces  abus  ;  le  sanctuaire  va  être  purgé  des  honneurs  du  monde  ; 
les  distinctions  cessent  et  avec  elles  le  despotisme  altier  sous 
lequel  on  forçait  les  hommes  libres  de  plier. 

Ces  heureux  changements  ont  porté  la  joie  dans  le  cœur  de 
l'évêque  renégat  qui  fait  l'éloge  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qualifie  le  Pape  de  cauteleux  et  d'avare.  Napoléon  de 
prince  ambitieux,  et  le  Concordat  de  contrat  simoniaque  ;  il 
avait  adressé  au  Pape  une  prétendue  lettre  de  communion,  le 
9  mai  1791  ;  il  y  disait  qu'il  oubliera  son  existence  plutôt  que 
de  ne  pas  tenir  aux  principes  religieux  qu'il  venait  déposer  dans 
le  sein  paternel  de  Sa  Sainteté,  et  protestait  de  sa  soumission 
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au  chef  visible  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 
il  mourut  pourtant  en  1804  sans  s'être  rétracté. 

8  ayril.  —  Jean-Baptiste-Luc  Bailly,  évêque  de  Poitiers.  Ce 
prélat  naquit  à  Paris  le  9  octobre  1763,  j  fit  ses  études  et  y  fut 
reçu  docteur,  puis  licencié  en  droit  canonique  et  civil.  Mgr  de 
Narbonne-Lara,  évêque  d'Evreux  et  ami  de  sa  famille,  le 
nomma  vicaire  général  le  15  mars  1790,  et  la  même  année,  per- 
sécuté, il  dut  quitter  son  diocèse  dont  il  laissa  l'administration 
à  M.  Bailly,  passa  à  Paris,  puis  en  Belgique  et  à  Rome  où  il 
rejoignit  les  tantes  de  Louis  XVI  dont  il  était  l'aumônier  et  qui 
s'y  étaient  réfugiées.  M.  Bailly  dut  à  son  tour  quitter  Evreux, 
et,  tandis  que  ses  collègues  dans  l'administration  passaient  à 
Londres,  il  vint  à  Paris  d'oii  il  put  revenir  quelquefois  à  Evreux, 
présider  au  gouvernement  du  diocèse.  Quand  le  calme  fut  réta- 
bli en  France,  et  que  les  diocèses  furent  reconstitués,  M.  Bailly 
fut  nommé  à  celui  de  Poitiers  ;  sa  nomination  parut  dans  le 
Journal  de  la  Vienne  du  20  vendémiaire  an  XI  (30  septem- 
bre 1802)  ;  il  fut  sacré  à  Paris  le  9  brumaire  an  XI  (30  octo- 
bre 1802)  par  le  cardinal  Caprara,  et  non  par  le  Pape  Pie  VII 
qui  n'arriva  à  Paris  que  le  25  novembre  1804.  Le  10  janvier 
(20  nivôse)  1803,  il  entra  dans  sa  ville  épiscopale  ;  il  mit  tous 
ses  soins  à  réorganiser  son  diocèse,  publia  plusieurs  Mande- 
ments que  nous  possédons  :  le  18  février  1803,  pour  rétablir  les 
catéchismes  et  instructions  dans  la  ville  de  Poitiers  ;  le  15  juin, 
pour  ordonner  des  prières  publiques  eu  faveur  des  armes  de  la 
France  ;  ie  21  septembre,  pour  confier  durant  son  absence  l'ad- 
ministration du  diocèse  à  MM.  de  Bruneval,  de  Monssac,  de 
Lafaire  et  Dargence,  et  le  7  janvier  1804,  pour  l'érection  du 
Chapitre  de  la  cathédrale,  l'établissement  et  la  circonscription 
des  cures  et  succursales  ;  et  pour  la  nomination  des  chanoines, 
curés  et  desservants,  avec  un  tableau  de  chaque  paroisse,  tra- 
vail remarquable  à  tous  les  points  de  vue,  qu'il  terminait  en 
signalant  les  fêtes  obligatoires  conservées  pour  toute  la  France. 
Il  survécut  peu  de  temps  à  cette  dernière  organisation,  une 
fièvre  violente  l'enleva  à  son  diocèse  le  8  avril  1804  ;  il  fat 
inhumé  le  11  dans  la  chapelle  de  Saint-Sixte  de  la  cathédrale, 
et  une  plaque  de  marbre  blanc  bordée  de  noir,  au-dessus  de  la 
place  qu'il  occupait,  porte  cette  épitaphe  : 

Ici  repose  le  corps  d'illustrissime  et  re'vérendissime 

Jean-Baptiste-Luc  BAILLY 

Evêque  de  Poitiers 
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Sacré  à  Paris  le  30  octobre  1802 

Décédé  à  Poitiers  le  8  avril  1804 

A  Vâge  de  quarante  ans 

Priez  pour  le  repos  de  son  âme! 

t 

ReQUIESCAT    iN   FACE 

Pendant  son  court  passage  sur  le  siège  êpiscopal  de  Poitiers, 
Mgr  Bailly  se  servit,  conformément  aux  usages  du  Consulat,  et 
par  suite  de  la  prohibition  des  emblèmes  héraldiques  d'un  écus- 
son  à' argent  chargé  de  ses  quatre  initiales  J.-B.  L.  B.  de  sable 
entrelacées,  placées    sur  un  cartouche  en  forme  de  bouclier. 

M.  le  chanoine  Auber,  historiographe  du  diocèse  de  Poitiers, 
et  encore  chanoine  titulaire  de  ce  diocèse  depuis  1846,  a  donné 
une  notice  intéressante  de  31  pages  in-4°  sur  Mgr  Bailly,  dans 
V Armoriai  de  V épiscopat  français. 

15  mai.  —  Augustin-Jean-Charies  Clément,  deuxième  évêque 
constitutionnel  de  Seine-et-Oise,  né  en  1717,  était  chanoine- 
trésorier  de  l'église  d'Auxerre,  et  président  du  presbytère  ou 
synode  de  Seine-et-Oise,  quand  il  convoqua  le  clergé  de  ce  dé- 
partement par  une  circulaire  en  date  du  4  octobre  1796,  pour 
élire  le  remplaçant  de  l'évéque  constitutionnel  Avoine,  mort  le 

3  décembre  1793;  le  choix  du  clergé  se  porta  sur  lui,  et  il  fut 
sacré  le  12  mai  1797.  Il  signa  comme  évêque  de  Versailles,  le 
25  du  même  mois,  avec  les  évêques  d'Amiens,  de  Langres,  de 
Blois,  de  Belley  et  de  Dax,  la  lettre-circulaire  des  évêques 
réunis  à  Paris  concernaat  les  travaux  préparatoires  à  la  tenue 
du  Concile  national,  et  publia  sa  lettre  pastorale  de  prise  de 
possession  le  6  plairial  an  V  (25  mai  1797)  qu'il  data  de  Paris; 
il  y  parlait  de  X Excellence  de  la  mission  qu'il  venait  remplir, 
de  la  divinité  de  son  origine  et  des  devoirs  de  l'épiscopat  ;  le 

4  juin,  il  écrivit  au  Pape  Pie  VII  pour  témoigner  de  sa  soumis- 
sion; envoya,  le  15  du  même  mois,  une  lettre  pastorale  ^ow 
régler  plusieurs  objets  appartenant  au  culte  divin  ;  Uni ^  \q 
11  juillet,  un  second  synode  général  dont  il  expédia  les  actes  à 
ses  curés,  suivis  d'un  Mémoire  le  jour  suivant;  écrivit,  le 
10  juillet,  aux  catholiques  de  Versailles  sur  une  Lettre  répandue 
en  cette  ville  contre  la  personne  de  V Evêque  et  son  siège  ;  con- 
damna, le  30  août  par  une  autre  lettre  pastorale,  un  écrit  sur  le 
mariage  des  prêtres  ;  fit  un  Mémoire  sur  la  permanence  du 
Concile  national,  dont  il  annonça  la  clôture  avec  la  convoca- 
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tion  d'un  synode  pour  sa  réception,  le  28  brumaire  an  VI 
(18  noyembre  1797).  La  même  année,  l'évêque  Clément  publia, 
les  3,  9,  10, 16  décembre,  et  le  10  janvier  1798,  quatre  Homélies 
en  forme  de  Lettres  pastorales,  pour  défendre  la  foi  des  fidèles 
contre  les  nouveaux  écarts  qui  s'introduisaient  parmi  eux,  et 
sur  la  nécessité  d'une  révélation  divine  ;  le  11  février,  sa  lettre 
du  carême  portait  publication  des  Décrets  du  Concile  national, 
et  fut  lue  dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Louis;  le  23  du  même 
mois,  il  communiquait  les  Statuts  du  diocèse,  et  expliquait 
ceux  qui  concernent  la  Liturgie  et  le  sacrement  de  Mariage  en 
13  articles,  suivis  d'une  déclaration  sur  la  soumission  aux  Lois, 
l'Acte  de  demande  du  Concile  oecuménique,  la  conservation  du 
culte  catholique  au  jour  du  dimanche,  et  le  cas  de  l'élection 
d'un  évêque. 

D'après  le  questionnaire  du  métropolitain  de  Rouen,  Gratien. 
qui  remplaçait  celui  de  Paris  au  moment  du  sacre  de  Clément, 
et  les  réponses  de  celui-ci  que  nous  avons  sous  les  veux  au 
nombre  de  neuf,  avant  son  sacre  le  22  ventôse  an  V  (12  mars 
1797),  en  un  volume  rare  et  précieux,  nous  lisons  que  l'abbé 
Clément  avait  fait  sas  études  au  Collège  Mazarin,  sa  philosophie 
sous  Geifroy  licencié  de  Sorbonne,  qu'il  devint  avocat,  qu'il 
étudia  l'histoire  chez  l'abbé  Goujet,  en  même  temps  qu'il  faisait 
l'étude  d'une  théologie  particulière,  dirigée  par  les  meilleurs 
conseils,  dans  Obstraet,  Huigens,  Decocq,  Witass  et  Contenson. 
Cette  étude  le  conduisit  jusqu'à  la  décision  de  l'état  ecclésias- 
tique. 11  fut  appelé  à  Auxerre  par  l'évêque  de  ce  diocèse, 
Mgr  de  Caylus,  janséniste,  qui  lui  donna  un  canonicat  fort 
pauvre  dont  l'exercice  pourtant  faisait  son  bonheur;  il  fut  cha- 
noine-trésorier sous  Mgr  Champion  de  Cicé,  successeur  de 
Mgr  de  Condorcet  transféré  à  Lisieux  en  1761.  Nous  savons 
d'ailleurs  qu'il  avait  fait  plusieurs  fois  le  voyage  de  Hollande, 
dont  le  premier  remontait  à  1752,  pour  y  visiter  les  Jansénistes 
de  ce  pays,  et  il  était  lié  avec  les  ennemis  du  Saint-Siège  en 
Italie  et  ailleurs,  bien  qu'il  se  vantât  d'avoir  eu  l'amitié  des 
derniers  nonces  du  Pape  en  France  depuis  vingt  ans.  Il  fit  l'a- 
pologie de  Port-Royal,  prétendant  que  la  bonne  odeur  des  ver- 
tus de  ce  monastère  s'était  répandue  dans  toute  l'Eglise,  de  la 
Hollande  aux  Calabres,  des  bords  du  Danube  oii  il  avait  été  lié 
avec  le  prélat  Witola  confesseur  de  i'irapératrice-reine,  jus- 
qu'aux Canaries  dont  le  savant  évêque,  Tavira  y  Almazan,  avec 
lequel  il  était  lié  aussi  venait  d'être  placé  en  1736  sur  le  siège 
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d'Osma  en  Espagne,  que  la  plupart  des  papes  avaient  connu  et 
protégé  Port-Royal,  et  qu'on  aimait  partout  entendre  parler 
des  noms  d'Arnauld,  de  Pascal,  de  Nicole  qui  n'avaient  offusqué 
que  la  société  de  leurs  implacables  adversaires.  Clément  signala 
son  épiscopat  constitutionnel  par  les  innovations  les  plus  ab- 
surdes, et  se  rendit  ridicule  aux  yeux  des  siens  mêmes  par  ses 
petitesses  et  ses  bizarreries.  Il  a  laissé  une  correspondance  très 
volumineuse  avec  des  ecclésiastiques  et  des  théologiens  étran- 
gers dont  les  opinions  se  rapprochaient  des  siennes.  Il  était  en 
relation  avec  l'archevêque  janséniste  d'Utrecht  Gauthier-Michel 
Van  Wienwenhysen,  et  ce  fut  à  sa  sollicitation  que  le  ministère 
espagnol  écrivit  à  l'ambassadeur  à  Rome  d'employer  ses  bons 
offices  auprès  du  Pape  en  faveur  de  cette  église  que  Clément  XIV, 
comme  ses  prédécesseurs,  avait  condamnée.  L'abbé  Clément 
mourut  en  1804,  et  on  ignore  s'il  se  rétracta  avant  de  mourir. 
22  août.  —  Jean-de-Dieu  Raymond  de  Boisgelin  de  Cicé, 
archevêque  de  Tours.  Ce  prélat  était  né  à  Rennes  le  27  février 
1732  d'une  ancienne  famille  bretonne,  et  était  le  deuxième  fils 
du  marquis  de  Cicé,  baron  de  la  Roche-Bernard;  il  fit  de  bril- 
lantes études  et  reçut  les  ordres  mineurs  à  Paris  le  6  juin  1751, 
le  sous-diaconat  le  21  septembre  1754;  la  mort  de  son  frère 
aîné,  sous-lieutenant  aux  Mousquetaires,  décédé  par  suite  des 
blessures  reçues  au  combat  de  Saint-Cast  (Côtes-du-Nord)  lors 
de  la  descente  des  Anglais  en  1758,  le  rendit  chef  de  sa  famille, 
mais  il  renonça  à  son  droit  d'aînesse  en  faveur  d'un  frère  puîné, 
lieutenant  aux  Gardes-Françaises,  et  continua  ses  études. 

Devenu  prêtre,  il  fut  nommé  grand-vicaire  de  Rouen  à  la 
résidence  de  Pontoise,  sous  l'archevêque  de  Saulx-Tavannes, 
et  le  26  décembre  1764  appelé  par  le  Roi  à  l'évêché  de  Lavaur 
pour  lequel  il  fut  préconisé  le  4  février  1765,  et  sacré  le  28  du 
même  mois.  Entré  dans  son  diocèse,  il  y  fit  briller  ses  talents 
d'administration  et  y  exerça  une  bienfaisance  éclairée.  Le 
4  novembre  1770,  il  fut  promu  à  l'archevêché  d'Aix,  préconisé 
le  4  mars  1771  et  intronisé  le  3  novembre  de  la  même  année. 
Il  a  laissé  dans  le  diocèse  des  souvenirs  de  sa  prudence  et  de  sa 
sagesse  comme  de  son  inépuisable  charité.  Il  arriva  à  Aix  dans 
un  temps  oii  les  discordes  publiques  et  privées  devaient  pré- 
senter les  plus  grands  obstacles  au  succès  de  son  administra- 
tion, qu'il  signala  néanmoins  par  une  multitude  d'ouvrages 
publics  qui  donnèrent  une  nouvelle  activité  au  commerce;  on 
lui  doit  la  construction  d'un  canal  auquel  on  a  donné  son   nom. 
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Il  fut  nommé  président  des  Etats  de  Provence;  il  avait   déjà 
prononcé  en  1765  l'oraison  funèbre  du  Dauphin  fils  de  Louis  XV 
et   père  de  Louis  XVI,  de  Louis   XVIII   et  de  Charles  X,  en 
1766,  celle  de  Stanislas  roi  de  Pologne,   mort  à  Lunéville',  en 
1769,  celle  de  la  Dauphine  ;  il  fut  chargé  aussi  de  faire  le  dis- 
cours du  sacre  de  Louis  XVI  à  Reims  le  11  juin  1775,  pendant 
lequel    de   nombreux    applaudissements    l'interrompirent.    Le 
29  février  1776,  il  remplaça  à  l'Académie  française   l'abbé  de 
Voisenon,  ancien  grand-vicaire  de  Boulogne.  Il  était  aussi  abbé 
commendataire  de  Saint-Maixent,  depuis  1762,  de  Vauluisant 
diocèse  de  Sens,  de  1760  à  1779,  de  Chaalis,  diocèse  de  Senlis 
9n  1779;  en  1774,  l'abbaje   de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Nîmes, 
fut  unie  à  l'archevêché  d'Aix.  Après  avoir  fait  partie  de  l'Assem- 
blée des  Notables  en  1787,  il  fui  nommé    député  aux  Etats- 
Généraux  en  1789,  et  en  fut  le  président  au  mois  de  novembre. 
Il   proposa   la   convocation    d'un  conseil  général   et  pablia   la 
célèbre  Exposition  des  principes  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  écrit  que  signèrent  le  30  octobre  1790  trente  évêques 
membres  de  l'Assemblée,  auxquels  se  joignirent  cent  dix  autres 
prélats  français  ;  il  j  défendit  les  vrais  principes  de  l'Eglise 
dont  il  réclamait  la  juridiction  essentielle,  ce  qui  n'empêcha  pas 
l'Assemblée  nationale   de  prononcer,  le  27  novembre  suivant, 
un  décret  portant  que  les  évêques  et  curés  qui,  sous  huit  jours! 
n'auraient  pas  fait  le    serment    de  fidélité  à   la    Constitution 
seraient  censés  avoir  renoncé  à  leurs  fonctions  !  Mgr  de  Bois- 
gelin  ne  pouvait  hésiter  sur  le  parti  à  prendre,  et  un  évèque 
schismatique  ayant  été  nommé  à  Aix  et  installé  en  février  1791, 
l'archevêque  légitime  prit  la  route  de  l'exil  et    se  retira  en 
Angleterre  d'où  il  ne  revint  qu'en   1801,  se  démettant  de  son 
siège.  Le  9  avril  1802,  il  fut  nommé  archevêque  de  Tours,  et  le 
18  du  même  mois  il  prononça  à  Notre-Dame  de  Paris  le  discours 
de  drconstance  pour  la  promulgation  du  Concordat,  après  avoir 
prêté  serment,  avec  les  autres  évêques  présents,  entre  les  mains 
du  Premier  Consul.  Arrivé  à  Tours,  Mgr  de  Boisgelin  institua 
son  Chapitre  métropolitain  à  la  tête  duquel    il  mit   ses   trois 
vicaires  généraux  MM.  Raboteau,  Dombideau  de  Crouseilles  et 
Le  Guernatec  de  Kerausquer,  et  organisa  les  paroisses. 

Le  17  janvier  1803,  Pie  VU,  pour  répondre  au  désir  du  Pre- 
mier Consul,  créa  Mgr  de  Boisgelin  cardinal,  et  la  barette  lui 
fut  remise  le  27  mars  suivant  aux  Tuileries  par  Mgr  Doria, 
ablégat,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  d'aller  à  Rome  pour  recevoir 
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le  chapeau  et  le  titre  cardinalice.  Il  avait  publié  le  30  décem- 
bre 1802,  une  instruction  sur  les  fonctions  pastorales  clans  les 
paroisses,  un  Dispositif  du  carême  de  1803,  le  20  juin  suivant 
une  autre  instruction  pour  demander  des  prières  en  faveur  des 
armes  de  la  Republique  ;  et  déjà  malade  il  partit  pour  Anger- 
villers  (Seine -et-Oise)  afin  de  se  rétablir,  lorsque  le  mercredi 
22  août  1804  (4  fructidor  an  XII)  il  succomba  à  la  maladie  dont 
il  soufi'rait;  ses  vicaires  généraux  annoncèrent  cette  triste  nou-' 
velle  à  ses  diocésains  le  29  du  même  mois  en  un  mandement 
touchant  dans  lequel  ils  louaient  ce  défenseur  courageux  de  la 
foi,  se  restaurateur  habile  de  la  religion  de  nos  pères,  cet 
ouvrier  infatigable  dans  la  vigne  du  Seigneur.  Mgr  Charrier  de 
la  Roche,  premier  évéque  de  Versailles,  prononça  son  oraison 
funèbre  le  12  septembre  suivant. 

Les  armoiries  du  cardinal  de  Boisgelin  portaient  :  Ecartelë, 
au  1"  et  au  A"  de  gueules  à  la  molette  d'éperon  d'argent  ;  au 
2«  et  au  3*  d'azur  plein,  sur  un  cartouche  de  forme  arrondie. 
Mais  à  Tours  son  écusson  ne  portait  que  ses  initiales  J.-R.  B. 
entrelacées,  sa  devise  était  In  virtute  vis.  Le  cardinal  de  Bois- 
gelin avait  été  nommé  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur 
le  14  juin  1804.  Il  fut  inhumé  à  Tours. 

Sa  vie  a  été  écrits  par  le  cardinal  de  Bausset,  autrefois  son 
grand-vicaire,  et  par  M.  Dombideau  de  Crouseilles,  mort  évêque 
de  Quimper  en  1823.  Ses  œuvres  contenant  ses  oraisons  funè- 
bres, discours,  traités  philosophiques,  furent  publiées  par  Auguis, 
conservateur  de  la  bibliothèque  Mazarine  à  Paris.  Voici  les  titres 
de  quelques-uns  des  ouvrages  imprimés  du  cardinal  de  Boisge- 
lin, dans  la  biographie  de  ce  prélat  par  M.  H.  Frisquet,  France 
Pontificale,  Métropole  d'Aix  (une  autre  courte  biographie  a 
été  donnée  dans  V Armoriai  de  V Episcopat  par  M.  Emm.  de 
Saint-Albin,  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris)  : 

Discours  prononce'  dans  VAoadémie  française,  le  29  fé- 
vrier 1776,  lors  de  sa  réception. 

Recueil  de  pièces  diverses  en  vers.  Philadelphie  (Paris),  1783, 
in-4°. 

Le  temple  de  Gnide,  poème  imité  de  Montesquieu. 

Héroïdes  d'Ovide,  en  vers  français,  1786. 

Re'cit  des  conférences  des  commissaires  du  cierge'  avec  les 
commissaires  du  conseil,  1786. 

Mémoires  pour  le  clergé  de  France,  au  sujet  de  la  prestation 
de  la  foi  et  hommage,  Amsterdam  (Paris),  1785. 

34 
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Discours  prononcés  dans  V Assemblée  des  Etats  de  Provence, 
Paris,  1788  in-4°. 

Discours  sur  les  principes  des  droits  des  ordres  dans  les 
Elais-Ge'ne'raux ,  1789. 

Défense  de  la  protestation  de  l'ordre  du  clergé  dans  VA  s- 
semblée  des  trois  ordres  réunis  le  1"  juillet  1789. 

Discours  a  V Assemblée  de  l'ordre  du  clergé  d.e  la  séné- 
chaussée d'Aix,  1789. 

Discours  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  et  sur  la 
vente  des  biens  du  clergé,  1789,  1790. 

Discours  sur  le  rapport  du  com.ité  ecclésiastique,  concernant 
la  Constitution  du  clergé,  prononcé  le  29  mai  1790. 

Plan  de  constitution  du  clergé  proposé  par  le  comité  ecclé- 
siastique. —  Observation  sur  Vopinion  de  MM.  Camus  et 
Treilhard  ;  —  Opinion  sur  la  suppression  des  ordres  monas- 
tiques, 1790. 

Exposition  des  principes  stcr  la  Constitution  du  clergé,  1790. 

Considérations  sur  la  2)aix  publique,  adressées  aux  chefs  de 
la  révolution,  1791. 

Art  de  juger  par  V analyse  des  idées,  1789. 

Le  Psalmiste,  traduction  des  Psaumes  en  vers  franijais, 
Londres  1799,  avec  un  Discours  sur  la  poésie  des  Hébreux. 

Réponse  à  un  Bref  de  Pie  VII  du  15  août  1801,  Londres,  1801. 

Lettre  à  Mgr  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  1801. 

Sermon  pour  la  dédicace  de  l'église  de  Saint-Martin  à  Tours, 
1803. 

Trois  Discours  prononcés  dans  la  chapelle  de  King-street 
à  Londres,  1799,  1800. 

Discours  sur  le  rétablissement  de  la  religion,  à  Notre-Dame 
de  Paris^  le  jour  de  Pâques  1802. 

Un  grand  nombre  des  ouvrages  de  ce  prélat  furent  perdus 
pendant  la  Révolution  durant  laquelle  le  frère,  la  belle-sœur  et 
deux  cousines  du  prélat  qui  portaient  son  nom  tombèrent  sous 
la  hache  révolutionnaire. 

8 octobre.  —  Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube,  92' évêque 
du  Put,  était  né  dans  le  diocèse  de  Lectoure,  le  20  mai  1736, 
fut  chanoine  de  Paris  en  1761,  vicaire-général  de  Senlis,  abbé 
de  la  Chassaigne  diocèse  de  Lyon  en  1768,  et  aumônier  du  Roi. 
Nommé  à  l'évêché  du  Puj,  comme  successeur  de  Mgr  Le  Franc 
de  Pompignan,  il  fut  sacré  le  24  juillet  1774,  prit  possession  peu 
de  temps  après,  et  garda  les  titres  de  seigneur  du   Puv.  comte 
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de  Velay  et  de  Brioude,  de  suffragant  immédiat  de  l'Eglise  de 
Rome,  de  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  etc..  Nous 
conservons  de  ce  prélat,  dans  notre  collection  des  Mandements 
épiscopaux,  six  lettres  pastorales  qu'il  publia  le  31  janvier  1777 
sur  les  Conférences  ecclésiastiques,  en  faisant  connaître  ses  in- 
tentions à  cet  égard  et  les  motifs  qui  les  dictaient  ;  le  24  sep~ 
tembre  1779,  pour  ordonner  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces 
des  Victoires  remportées  par  les  armes  de  S.  M.  le  roi  de 
F^rance  sur  celles  du  roi  d'Angleterre.,  afin  de  se  conformer  à 
une  lettre  de  Louis  XVI  qui  lui  écrivit  de  Versailles  le  9  du 
même  mois  ;  le  29  septembre  1778,  pour  ordonner  un  Te  Deum 
en  actions  de  grâces  de  la  Naissance  d'une  princesse  ;  le  15  avril 
jour  de  Pâques  1781,  sur  l-a.  Réduction  des  Fêtes  ;  ]mn  1775, 
lettre  au  sujet  du  Brigandage  sur  les  blés  autour  de  Paris, 
et  du  Mariage  de  la  princesse  Clotilde  avec  le  prince  royal  de 
Piémont  ;  le  12  décembre  1790,  sur  les  Maux  qui  affligent  la 
Religion,  et  une  lettre  à  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  qui  lui  avaient  demandé,  au  nom  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  de  leur  désigner  les  objets 
nécessaires  au  service  de  sa  cathédrale,  pour  leur  dire  que  ses 
principes  et  les  lois  de  l'Eglise  interdisaient  de  prendre  aucune 
part  à  l'exécution  des  décrets  de  cette  Assemblée;  le  prélat  pré- 
munissait en  même  temps  son  troupeau  contre  des  ouvrages 
pleins  de  faux  principes  et  d'assertions  infidèles  répandus  dans 
son  diocèse  et  pouvant  surprendre  leur  foi  et  préparer  les  voies 
au  schisme  et  à  l'hérésie.  Mgr  Galard  de  Terraube  dut  prendre 
quelque  temps  après,  comme  un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
le  chemin  de  l'exil  ;  il  se  retira  en  Allemagne  et  mourut  à 
Ratisbonne  le  8  octobre.  Il  portait  pour  armoiries  :  d'or,  à  trois 
corneilles  de  sables  membrées  et  becquées  de  gueules  posées 
2  et  1. 

Ce  prélat  avait  demandé  et  obtenu  du  Pape,  après  bien  des 
difficultés  qu'il  surmonta,  la  concession  du  pallium  qui,  de 
temps  immémorial,  était  une  prérogative  des  évêques  du  Puy, 
car,  dans  la  Bulle  par  laquelle  le  Pape  saint  Léon  IX  l'avait 
accordée  à  Tévêque  Etienne  de  Thiern  en  1052.  les  termes  de 
la  concession  supposaient  que  le  privilège  du  pallium  avait  été 
donné  aux  évêques  du  Puy  avant  cette  époque  par  une  faveur 
spéciale  du  Saint-Siège.  Dans  ces  derniers  siècles,  plusieurs 
évêques  avaient  négligé,  soit  par  ignorance,  soit  par  oubli,  de 
solliciter  ce  privilège;  mais  quand  Mgr  de  Galard  de  Terraube 
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l'eut  obtenu,  son  chapitre  en  fut  tellement  heureux  que,  pour 
éterniser  le  souvenir  de  leur  reconnaissance,  ils  fondèrent  une 
messe  à  perpétuité  pour  le  respectable  prélat.  Le  savant  auteur 
à\x  Dictionnaire  d'érudition  ecclésiastique,  Gaétan  Moroni,  que 
nous  avons  vu  plusieurs  fois  à  Rome  et  dont  le  fils  garde-noble 
de  Sa  Sainteté  a  épousé,  il  y  a  peu  d'années,  une  nièce  de 
Léon  XIII,  fait  observer  que  le  Pape  Pie  VII,  ayant  accordé  le 
pallium  en  1817,  à  Mgr  Gallien  de  Ghabans,  nommé  évêque  du 
Puy,  il  le  lui  retira  en  1823.  quand  la  nomination  de  ce  prélat 
au  siège  du  Puy  n'ayant  pas  eu  de  suite,  il  le  transféra  à  l'évê- 
ché  d'Amiens.  (  Moroni,  tome  LVI,  page  109.) 

25  novembre.  —  Jean-Baptiste-Marie  de  Maillé  de  la  Tour- 
Landry,  évêque  de  Rennes.  Il  était  né  le  G  décembre  1743,  au 
château  d'Entrames,  diocèse  du  Mans,  aujourd'hui  de  Laval 
(Mayenne)  ;  il  était  fils  de  Charles-Henry,  seigneur  d'Entrames, 
et  de  Marie-Françoise  de  Savonnières  de  Meaulnes  ;  il  quitta 
la  profession  militaire  pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ; 
des  Mémoires  du  temps  disent  qu'il  n'avait  pas  toujours  une 
conduite  conforme  à  son  état,  mais  il  avait  une  grande  aménité 
de  caractère  et  un  cœur  bienfaisant  à  l'excès.  Il  commença  par 
être  grand-vicaire  du  vénérable  Mgr  de  Hercé,  évêque  de  Dol, 
son  compatriote,  et  fut  nommé  évêque  de  Gap  le  25  décem- 
bre 1777  ;  sacré  le  3  mai  ±778,  il  arriva  à  Gap  le  26  juillet. 
Prélat  très  charitable,  non  seulement  il  dépensait  tous  ses 
revenus,  mais  il  fit  beaucoup  de  dettes  à  Gap  ;  et  c'est  pour  lui 
procurer  le  moyen  de  liquider  sa  situation  financière  que  sa 
famille,  qui  était  puissante,  le  fit  transférer,  le  25  juin  1784,  à 
l'évêché  de  Saint-Papoul,  en  Languedoc,  peu  important  par  son 
étendue,  on  n'y  comptait  que  44  paroisses,  mais  d'un  revenu 
assez  considérable.  La  Révolution  l'obligea  de  quitter  sa  ville 
épiscopale  ;  il  se  retira  à  Paris  où  il  rendit  d'importants  ser- 
vices en  remplissant  secrètement  les  fonctions  épiscopales.  Après 
le  8  fructidor  an  V  (4  septembre  1797),  ce  prélat  fut  brutale- 
ment arrêté,  détenu  pendant  quelque  temps  dans  la  prison  du 
Temple,  après  avoir  pu  se  soustraire  dans  sa  retraite  à  Passy, 
oii  il  vivait  avec  un  ancien  ami,  aux  mains  des  révolutionnaires; 
il  fut  conduit  à  l'île  de  Rhé,  eu  attendant  son  transport  à  La 
Guyane,  moyen  que  le  Directoire  avait  inventé  pour  faire  périr 
lentement  les  prêtres  fidèles  qu'on  n'osait  plus  mettre  à  mort 
avec  autant  de  facilité  qu'on  l'avait  fait  au  temps  de  la  Terreur. 
Son  voyage  fut  accompagné  de  circonstances  atroces,  écrit  le 
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chanoine  Tresvaux  dans  son  Eglise  de  Bretagne  ;  il  était  en- 
chaîné, n'ayant  d'autre  voiture  qu'une  mauvaise  charrette 
découverte  dans  laquelle  il  était  couché  sur  de  la  paille  ;  il 
supporta  ces  épreuves  avec  patience  et  dignité,  et  prouva  par 
sa  conduite  qu'il  est  plus  facile  de  maltraiter  un  évêque  que  de 
l'avilir.  Son  séjour  à  l'île  de  Rhé  se  prolongea  jusqu'en  décem- 
bre 1799,  époque  à  laquelle  Bonaparte,  arrivé  au  pouvoir,  ren- 
dit la  liberté  aux.  prêtres  déportés  ;  et  après  avoir  signé  en  1801 
le  Concordat  avec  Pie  VII,  il  nomma  en  1802  l'évêque  démis- 
sionnaire de  Saint-Papoul  au  siège  de  Rennes,  oii  le  prélat  se 
rendit  et  où  l'attendaient  de  grandes  tribulations.  Il  data  de 
Rennes,  le  18  juillet  1802  (29  messidor  an  X  de  la  République), 
sa  première  lettre  pastorale  qui  commence  par  ces  mots  :  Fax 
voBis,  et  dans  laquelle  il  exalte  l'Eglise  de  Rennes,  si  ancienne, 
si  connue  dans  l'histoire  de  l'Eglise,  toujours  florissante  par 
les  quatre-vingt-quatre  évêques  qui  l'avaient  gouvernée  depuis 
le  IV*  siècle,  par  le  mérite  de  son  clergé,  par  la  haute  piété  qui 
régnait  dans  ses  monastères,  par  le  caractère  bon,  religieux  et 
loyal  du  peuple,  déplorant  les  pertes  immenses  qu'avaient  faites 
les  Eglises  de  Rennes,  de  Saint-Malo  et  de  Dol,  en  perdant 
leurs  évêques  légitimes  ;  le  15  août  suivant  (24  thermidor  an  X), 
il  publia  un  Mandement  au  sujet  du  Re'tahlissement  de  la  Reli- 
gion, or  douna.nt  un  Te  Dkum  pour  la  promulgation  des  Sénatus- 
Consultes  ;  une  autre  Circulaire  du  19  brumaire  an  XI  (10  no- 
vembre 1802)  avait  trait  à  la  Réduction  des  Fêtes  et  au  chant 
des  versets  : 

Domine,  salvam  fac  rempubmgam. 
Domine,  saia'os  fac  consules. 

Le  1""  aoiit  1803  (18  thermidor  an  XIi,  il  donna  des  Statuts, 
et  un  Règlement  i^onr  les  Chapitres  de  sa  cathédrale,  approuvés 
par  le  Gouvernement;  il  avait  porté  le  16  juillet  précédent  une 
ordonnance  pour  la  Circonscription  des  cures  et  la.  Nomination 
des  cure's  ;  et  le  3  aoiit(15  thermidor)  il  adressa  un  discours  aux 
ecclésiastiques  de  son  diocèse  avant  la  prestation  du  serment 
prescrit  par  le  Concordat,  et  aux  membres  de  son  Chapitre 
avant  leur  installation  ;  un  procès-verbal  signé  par  110  prêtres 
et  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  Guillaume  Rou- 
thier,  constatait  cette  prestation  de  serment.  Mgr  de  Maillé 
donna  d'autres  mandements  pour  les  prières  des  Quarante 
Heures  et  ordonnant  des  processions  pour  obtenir  la  pluie 
26  sepf/Biûbre  1803),  pour  le   carême  de    1804  (21  janvier)  sur 
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VEsprit  de  VEglise  dans  l'institution  de  ce  temps  de  pénitence 
et  les  obligations  qu'elle  a  prescrites;  pour  demander  des 
prières  en  actions  de  grâces  à  Dieu  qui  avait  déjoué  la  conspi- 
ration contre  le  premier  Consul  (21  février  1804);  pour  le  cou- 
ronnement de  Napoléon  Bonaparte  (12  juin  1804);  une  Ordon- 
nance concernant  V Institution  des  Fabriques  et  les  honoraires 
du  cZer^e' (25  juin  1804);  pour  ordonner  des  Prières  publiques 
à  V occasion  du  voyage  du  Pape  en  France  i2t»  octobre  1804j. 

Les  luttes  qu'il  eut  à  soutenir  dans  son  diocèse  contre  le 
fameux  Mouneu,  préfet  d'IUe-el-Vilaine,  les  contradictions  aux- 
quelles il  fut  en  proie  de  la  part  de  quelques  membres  de  son 
clergé  imbus  de  jansénisme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  frère 
d'un  homme  que  la  Révolution  avait  tiré  d'une  modeste  position 
pour  en  faire  un  personnage  important,  devinrent  funestes  à  sa 
santé.  Malade  de  corps,  d'esprit  et  de  cœur,  comme  il  Is  disait 
lui-même,  il  se  rendit  à  Paris  au  mois  de  novembre.  Là,  voyant 
que  son  mal  empirait,  il  voulut  que  M.  Emery,  supérieur  géné- 
ral des  Sulpiciens,  fut  le  dernier  dépositaire  des  secrets  de  sa 
conscience.  Sa  mort  suivit  de  prés  cet  acte  de  piété,  il  rendit 
son  esprit  à  Dieu  le  27  novembre.  Ses  obsèques  furent  célébrées 
avec  une  très  grande  pompe;  tous  les  prélats  de  France,  et 
ceux  d'Italie  qui  avaient  suivi  Pie  VII  à  Paris,  s'empressèrent 
d'y  assister;  quelques  jours  plus  tard,  tous  les  curés  de  Paris 
célébrèrent  un  service  pour  le  repos  de  son  âme;  et  les  vicaires- 
généraux  de  Rennes,  MM.  Le  Surre,  Enoch,  Morin,  Blanchard, 
LeTessier  ordonnèrent,  par  un  mandement  du  5  décembre  1804, 
un  service  solennel  dans  toutes  les  paroisses  pour  le  repos  et 
salut  de  l'âme  de  l'évéque  que  le  diocèse  perdait.  Mgr  Enoch, 
son  successeur,  fit  son  éloge  dans  sa  première  lettre  pastorale 
du  18  octobre  1805.  Mgr  de  Maillé  comme  évêque  de  Rennes  ne 
portait  que  ses  initiales  J.-B.  M.  sur  son  écusson;  mais  ses 
armoiries  étaient  :  d'or  à  deux  fasces  d'azur  et  deux  demies 
onde'es  de  gueules,  armes  des  de  Maillé  de  Touraine;  et  d'or  à 
la  fasce  brëtessée  de  gueules,  qui  est  de  Latour-Landry  de  Lor- 
raine. 

20  décembre.  —  Louis-François-Marc-Hilaire  de  Conzié, 
évêque  de  Saint-Omer  et  d'Arras.  Descendant  d'une  ancienne 
famille  de  Savoie,  passée  au  quinzième  siècle  dans  la  pro- 
vince du  Bugey,  ce  prélat  naquit  à  Poncin,  arrondissement  de 
Nantua,  le  13  janvier  (La  France  ecclésiastique  de  1769  et  de 
1790  dit  le  13    mars)   1732,  Comme    Mgr  de  Maillé,   il  entra 
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d'abord  dans  l'état  militaire  et  fut  officier  de  dragons.  Ordonné 
prêtre,  il  devint  vicaire-général  de  Mgr  Armand  de  Roquelaure 
évêque  de  Senlis,  fut  nommé  le  16  février  1766,  évéque  de 
Saint-Omer,  et  sacré  le  11  mai;  il  fut  transféré  à  l'évêché  d'Ar- 
ras  par  Bulle  du  21  août  1769,  laissant  l'évêché  de  Saint-Omer 
à  son  frère,  Francois-Mamert  de  Conzié,  vicaire-général  d'Ar- 
ras,  nommé  le  18  juin,  sacré  le  11  septembre  même  année, 
promu  archevêque  de  Tours  le  29  mai  1775,  mort  à  Amsterdam 
en  1795.  Louis  de  Conzié,  dit  M.  l'abbé  de  Ramecourt  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Le.  clergé  du  diocèse  d'Arras,  Boulogne  et 
Saint-Omer  pendant  la  Révolution  (Tome  1,  page  9),  était  un 
prélat  de  grande  mine  et  de  noble  prestance.  Il  exerçait  une 
naturelle  influence  sur  tout  ce  qui  l'approchait...  Son  titre  de 
président  des  États  d'Artois,  les  devoirs  de  sa  charge  épiscopale 
et  la  confiance  affectueuse  des  frères  du  roi  Louis  XVI,  en  par- 
ticulier du  comte  d'Artois,  le  retenaient  souvent  à  la  cour.  Le 
même  auteur  le  fait  mourir  en  Angleterre  dans  le  comté  de  Middl- 
esex,  le  20  décembre  1804,  auprès  des  membres  de  la  famille 
royale  de  Bourbon  dont  il  avait  été  le  fidèle  compagnon  dans 
l'exil  (Tome  IV,  page  295.)  Par  un  testament  du  18  avril,  même 
année,  il  avait  légué  aux  pauvres  les  arrérages  qui  pouvaient 
lui  être  dus  sur  les  revenus  de  son  évêché  et  sur  ceux  de  l'ab- 
baye du  Gard,  diocèse  d'Amiens,  qu'il  tenait  en  commende. 
Nous  devons  la  communication  des  détails  qui  précèdent  sur 
Mgr  de  Conzié,  à  l'obligeance  du  docte  chanoine  Daniel  Hai- 
gneré,  curé  actuel  de  Le  Wast  et  HouUefort,  canton  de  Desvres, 
arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer,  correspondant  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  pour  les  travaux  historiques, 
membre  de  la  société  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 

(A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 


MONSEIGNEUR  FREPPEL  (1) 

Consolabitur  Sion  et  invenietur  in  ea  gratiarum  actio  et  vox  taudis. 
«  Pour  se  consoler,  Sion  entendra  l'action  de  grâces  et  le  cantique 
de  la  louange.  »  (Isaïe,  chap.  l,  3.) 

Messeigneurs, 
Nos  bien  ohers  Frères, 
Il  y  a  quarante  jours,  la  dépouille  vénérée  de  votre  illustre 
évêque  recevait  ici  l'hommage  des  plus  unanimes  regrets. 

(1)  Oraison  funèbre,  prononcée  le  9  février  1892,  en  l'église  cathé- 
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A  rencontre  du  gémissement  de  Jérèmie  se  plaignant  que  «les 
chemins  de  Sion  pleurent,  parce  qu'on  ne  vient  plus  aux  solen- 
nités »,  les  routes  de  l'Anjou  ont  pleuré  sous  Taffluence  des 
populations  désolées  accourant  aux  funérailles  de  leur  père.  La 
grande  ville  en  deuil  s'est  inclinée  dans  le  respect  et  la  douleur, 
au  passage  des  restes  aimés  de  son  Pontife.  Le  diocèse  était  là 
représenté  tout  entier  par  ses  prêtres,  ses  religieux  et  les  fidèles 
de  tous  rangs  qui  le  composent.  L'épiscopat  de  France,  les 
membres  de  nos  Assemblées  délibérantes,  l'armée,  les  adminis- 
trateurs du  département  et  ceux  de  la  cité  s'étaient  fait  un 
devoir  et  un  honneur  de  prendre  rang  dans  le  cortège  tout  à  la 
fois  lugubre  et  triomphal. 

Tout  d'un  coup,  en  pénétrant  dans  cette  cathédrale,  dont  les 
murailles  étaient  parlantes  lapides  clamabant,  il  nous  sembla 
qu'une  voix  d'en  haut  se  faisait  entendre  :  Surge  in  requiem, 
tuant.  Entre  dans  ton  repos,  vaillant  ouvrier!  Or,  tout  rappe- 
lait autour  de  nous  la  persévérance  et  les  succès  d'un  labeur 
incomparable:  les  inscriptions,,  qui  ne  se  comptaient  plus,  bien 
que  les  énumérations  fussent  forcément  incomplètes,  retraçaient 
à  nos  yeux  les  actes,  les  écrits,  les  discours,  les  dates  mémo- 
rables, témoignages  suffisant  à  illustrer  la  mémoire  de  trois 
hommes.  Les  oriflammes  sacrés  et  patriotiques,  symbolisant 
l'Eglise  et  la  France  également  reconnaissantes,  la  bannière 
voilée  de  l'Alsace,  s'inclinaient  comme  en  frémissant  au  dernier 
souffle  de  cette  vie  qui  les  avait  fait  si  souvent  tressaillir. 

Alors,  comme  c'est  le  propre  de  notre  sainte  religion  de  tem- 
pérer le  deuil  par  l'espoir  et  de  faire  briller,  à  travers  les  tentures 
funèbres  d'ici-bas,  des  éclairs  d'immortalité  à  mesure  que  le 
tintement  des  cloches  tombait  comme  des  larmes  égrenées  sur 
le  cercueil  épiscopal,  des  voix  chantaient  d'après  nos  livres 
inspirés  les  motifs  de  consolations  et  d'espérances  surhumaines: 
Vita  muiatur,  non  tollitur  ;  la  mort  n'est  pas  la  suppression  de 
la  vie,  mais  une  transformation  bienheureuse  pour  les  élus  de 
Dieu.  Dès  lors,  que  Sion  se  console  et  qu'elle  entende  l'action 
de  grâces  avec  le  cantique  de  la  louange. 

Quelle  action  de  grâces,  mes  Frères,  que  celle  qui  doit 
monter  à  Dieu,  pour  avoir  donné  à  l'Eglise  et  à  la  patrie  un 
homme  si  richement  doué    des   dons  du   ciel!  Quelle   louange, 

drale  d'Angers,  par  S.  G.  Mgr    Gonindard,  archevêque  de  Sébaste, 
coadjuteur  de  SonEminence  Mgr  Place,  archevêque  de  Rennes. 
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défiant  toute  flatterie,  que  celle  à  rendre  à  tant  de  mérites  et  à 
des  qualités  si  exceptionnelles  I  Je  me  sens  écrasé  sous  la 
tâche.  Il  me  faudrait  les  ressources  de  cet  esprit  supérieur 
pour  redire  ce  qu'il  a  été.  Pourquoi  le  cœur  ne  suffit-il  pas  en 
cette  circonstance?  Le  mien  du  moins  va  se  donner  tout  entier 
à  révocation  de  cette  mémoire.  D'ailleurs,  votre  estime  et  votre 
admiration  sont  acquises  à  une  telle  existence,  écoulée  au  grand 
jour  de  la  célébrité.  Voilà  ce  qui  rassure  ma  trop  faible  parole, 
en  entreprenant  l'éloge  de  l'illustrissime  et  révérendissime  père 
en  Dieu  Mgr  Charles-Emile  Freppel,  évêque  d'Angers,  chance- 
lier des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest  et  député  au  Corps 
législatif. 

I 

Gratiarum  actio   et  vox  taudis. 

A  la  naissance  de  votre  illustre  évêque,  mes  Frères,  le  pre- 
mier salut  qu'il  faille  lui  donner  est  celui  que  lui  adresse  de  loin 
sa  terre  natale;  salut  que  nous  rendrons,  au  nom  du  défunt  et 
au  nôtre  propre,  à  un  pays  que  tout  français  continue  à  regarder 
avec  un  amour  qui  emplit  de  larmes  ses  yeux. 

Oberuai,  petite  ville  du  Bas-Rhin,  fut  la  patrie  de  Charles- 
Emile  Freppel.  Il  y  naquit  le  l'r  juin  1827,  d'une  famille  pro- 
fondément chrétienne.  Toute  sa  vie,  il  ne  parla  jamais  sans 
émotion  de  cette  gracieuse  petite  cité,  oii  son  père  exerçait,  à 
la  satisfaction  générale,  les  fonctions  de  greffier  de  la  justice 
de  paix. 

Pays  charmant,  en  effet,  car  tout  a  captive  la  vue. 

Sur  le  penchant  d'une  colline  étagée  doucement  et  sans  heurt, 
jusqu'à  la  haute  montagne  de  Sainte-Odile,  le  gros  bourg,  com- 
plaisamment  installé,  fait  contraste  par  la  variété  de  ses  tons 
clairs  avec  la  sombre  verdure  dont  les  flancs  de  Sainte-Odile 
sont  recouverts. 

Un  ruisseau  fuit  rapidement  au  milieu  de  la  rue  principale, 
comme  pour  permettre  aux  demeures  qu'un  entretien  soigneux 
fait  estimer  toutes  neuves,  de  laisser  refléter  dans  l'eau  qui 
court  leur  irréprochable  propreté.  Tout  au  centre  surgit,  avec 
de  belles  proportions,  l'église  paroissiale,  de  construction  ré- 
cente. Une  fois  paré  de  ses  beautés  architecturales,  le  monu- 
ment attendait,  dans  de  fiévreux  désirs,  que  l'illustre  enfant  du 
pays,  devenu  prince  de  l'Eglise,  vînt  lui  imprimer  le  dernier 
sceau  d'honneur  en  la  consacrant.  Hélas  !  des  rigueurs  d'ordre 
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politique  se  sont  interposées  et  ont  fini  par  avoir  raison  de  la 
persévérance  des  habitants  ;  la  fête  projetée  s'acconaplit  dans  des 
conditions  autres  que  celles  que  la  famille  religieuse  avait 
rêvées. 

Qu'il  me  soit  permis,  mes  Frères,  d'insister  encore  un  instant 
sur  ces  détails  d'ordre  topographique;  souvent  le  sol  natal  est 
l'explication  d'un  personnage.  On  ne  comprendra  jamais  tout 
saint  François  de  Sales  si  Ton  n'a  visité  préalablement  les  mon- 
tagnes et  les  lacs,  admiré  les  vallons  et  les  ruisseaux,  en  un 
mot  la  riante  nature  au  sein  de  laquelle  s'est  épanouie  sa  sain- 
teté. Le  reflet  de  ces  beautés  est  devenu  le  coloris  de  son  inimi- 
table langage. 

J'ai  prononcé  le  nom  de  sainte  Odile.  La  légende  de  l'auguste 
patronne  de  l'Alsace  qui  fait  le  fond  des  récits  de  tous  les  foyers, 
légende  que  chaque  siècle  a  confirmée  par  des  miracles,  nous 
apprend  que  la  princesse  était  venue  se  réfugier  au  sommet  de 
la  montagne  qui  porte  depuis  onze  siècles  son  nom  vénéré.  D'un 
côté,  la  fiére  cime  qui  surplombe  se  dresse  inabordable,  parce 
que  ia  roche  vive,  abrupte,  taillée  à  pic  lui  sert  de  rempart  et 
de  base.  De  l'autre,  un  chemin  ombragé  d'arbres  géants  permet 
de  parvenir  au  sommet  après  de  longs  détours.  Arrivé  à  la  cha- 
pelle qui  occupe  le  point  culminant,  on  se  trouve  entre  les  Vos- 
ges et  l'Alsace,  et  l'on  domine  une  immense  étendue.  L'œil,  en 
effet,  peut  découvrir  vingt  villes  et  trois  cents  villages  séparés 
par  des  forêts,  des  vignobles,  des  prairies  que  les  eaux  canali- 
sées entretiennent  dans  un  perpétuel  printemps.  Au  centre  de 
cette  immensité,  le  vieux  Rhin  roule  ses  eaux  majestueuses. 
C'est  dans  le  ravissement  dû  à  ces  beautés,  que  nous  nous 
sommes  écrié  un  jour  :  «  Mirabilis  in  altis  Dominus,  que  Dieu 
est  admirable  sur  les  hauteurs!  » 

Quant  à  la  sainte  princesse,  dont  le  nom,  par  allusion  à  un 
miracle  dont  elle  fut  l'objet,  signifie  :  fille  de  lumière,  elle 
bénit  la  contrée  restée  unanimement  fidèle  à  sou  culte. 

Filledelumiére,  elle  a  envoyé,  sans  nul  doute,  sur  le  berceau 
de  Charles-Emile  un  rayo :•  privilégié  qui  envahit  de  bonne  heure 
l'intelligence  de  l'enfant,  pour  faire  de  lui  plus  tard  un  ces  glo- 
rieux fils  de  la  lumière  :  vos  estis  lux  mundi. 

Ne  pensez-vous  pas,  mes  Frères,  à  ces  descriptions  de  la  terre 
natale,  qu'il  y  ait  eu  une  sorte  d'harmonie  préétablie  entre  ces 
vastes  horizons  contemplés  par  l'adolescent  et  l'esprit  large» 
élevé,  profond,  l'intelligence  au  savoir,  je  dirai  volontiers  uni- 
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versel,  de  l'évêque  d'Angers  ?  Oui,  à  mon  sens,  le  panorama  de 
la  nature  grandiose  au  sein  de  laquelle  s'écoula  sou  enfance  est 
en  corrélation  avec  cet  autre  panorama  des  œuvres  que  sa  pro- 
digieuse activité  a  déroulé  sous  nos  yeux. 

En  outre,  le  caractère  de  celui  que  nous  pleurons  a  reproduit 
avec  fidélité  le  type  du  tempérament  alsacien.  Cette  race,  dont 
la  physionomie  morale  est  facile  à  saisir,  a  pour  trait  spécial  la 
vigueur.  Elle  ne  recule  jamais  devant  la  lutte;  elle  n'hésite 
jamais  à  corroborer  de  ses  actes  l'affirmation  de  ses  principes. 
On  la  voit  poursuivre  avec  d'autant  plus  de  ténacité  ses  plans 
qu'il  n'y  a  rien  eu  de  chimérique  ou  d'irréfléchi  dans  leurs  con- 
ceptions. Parleurs  calmes  et  infatigables,  judicieux  dans  leurs 
vues  et  dans  leurs  démarches,  susceptibles  d'enthousiasme  même 
sous  des  dehors  graves  et  contenus,  ils  maîtrisent  tout  écart  de 
pensée,  toute  hyperbole  de  langage  et  se  tiennent  en  garde 
contre  tout  essai  aventureux,  toute  tentative  démesurée  ou  mal 
combinée.  Le  sens  chrétien  qui  les  pénétre  profondément  ajoute 
à  propos  la  piété  à  leur  foi.  Leur  cœur  est  hospitalier  comme 
leur  foyer.  Pas  de  défection  dans  leur  attachement  :  une  fois 
qu'ils  l'ont  donné  à  bon  escient,  c'est  la  fidélité  intransigeante. 
En  un  mot,  ce  sont  des  intelligences  sérieuses  au  service  de 
cœurs  généreux. 

La  famille  Freppel  était  de  cette  trempe  morale.  Mais  il  faut 
mentionner  spécialement  la  mère  de  l'évêque,  parce  qu'elle  a 
droit  à  ne  pas  être  séparée  de  l'éloge  de  son  fils,  pas  plus  qu'elle 
ne  le  fut  de  ses  afl'ections  et  finalement  de  son  tombeau.  De  ses 
deux  garçons,  dont  elle  fut  l'institiitrice  clairvoyante  jusqu'à 
cet  âge  où  les  exigences  de  l'instruction  arrachent  forcément 
l'enfant  aux  leçons  de  sa  mère,  l'aîné  mourut  prématurément, 
officier  d'avenir,  presqu'aussitôt  après  sa  sortie  de  l'Ecole  de 
Saint-Cyr.  Le  second,  Charles-Emile,  qui  devait  la  rendre  si 
fière  un  jour,  l'appela  quand  elle  fut  veuve,  au  début  des  mal- 
heurs de  l'Alsace,  près  de  lui,  pour  l'entourer,  comme  on  l'a 
vu,  du  plus  respectueux  amour. 

Cette  mère,  à  l'âme  patriotique,  reconnut  les  ardeurs  géné- 
reuses de  son  sang  dans  la  lettre  que  l'évêque  écrivit  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  au  lendemain  de  nos  revers.  Il  convient, 
messieurs,  d'en  reproduire  ici  quelques  accents  : 

«  Croyez-en,  disait-il  au  vainqueur,  un  évêque  qui  vous  le  dit 
devant  Dieu  et  la  main  sur  la  conscience  :  l'Alsace  ne  vous 
appartiendra  jamais.  Vous  pourrez  chercher  à  la  réduire  sous 
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le  joug,  VOUS  ne  la  dompterez  pas.  Catholiques  ou  protestants, 
tous  ont  sucé,  avec  le  lait  de  leur  mère,  l'amour  de  la  France, 
et  cet  amour  a  été,  comme  il  demeurera,  l'une  des  passions  de 
leur  vie.  »  Puis,  rappelant  le  passé  d'attachement  séculaire  à  la 
mère-patrie  :  «  Ces  choses-là,  ajoute-t-il,  sont  sacrées  comme 
la  pierre  du  temple  et  la  tombe  des  ancêtres...  » 

Vingt-deux  ans  après,  le  grand  patriote  mourait,  et  sa  der- 
nière palpitation,  son  vœu  suprême,  que  nous  saluons  avec  res- 
pect, a  été  que  son  cœur,  détaché  des  restes  mortels  qu'Angers 
conservera,  cela  doit  être,  fût  transporté,  avec  la  dépouille  de 
sa  bonne  mère,  au  lieu  de  sa  naissance,  le  jour  oii  la  France 
elle-même  j  rentrera. 

0  Alsace  chérie,  terre  héroïque  de  la  fidélité,  tu  possèdes  son 
berceau,  un  jour  tu  garderas  son  cœur  !... 

Je  me  sens  à  Taise,  mes  Frères  pour  entr'ouvrir  de  telles 
perspectives.  En  effet,  bien  que  ma  parole  emprunte  à  la  solen- 
nité de  cette  heure  —  elle  ne  saurait  l'avoir  par  elle-même  — 
un  retentissement  capable  de  franchir  la  frontière,  je  tiens  à 
reproduire  la  pensée  et  les  espérances  du  grand  Français  à  cet 
égard,  vous  verrez  qu'aucane  susceptibilité,  même  ombrageuse, 
ne  saurait  en  être  éveillée. 

Mgr  Freppel  nous  parlait  donc  un  jour,  dans  l'intimité,  à  peu 
près  en  ces  termes  :  Je  ne  demande  pas,  je  ne  veux  même  pas 
entrevoir  un  rachat  de  mon  pays  au  prix  d'une  catastrophe  pour 
l'humanité.  Autant  que  qui  que  ce  soit,  j'appréhende  l'éventua- 
lité d'une  guerre  exceptionnellement  redoutable.  Mais  la  Pro- 
vidence a  d'autres  moyenj  dont  la  mise  en  œuvre  et  l'heure 
opportune  nous  échappent.  Il  suffit  à  mon  patriotisme  et  à  sa 
foi  de  penser  que,  d'une  part,  on  prie  et  on  espère;  de  l'autre, 
avec  des  vues  élevées  au-dessus  des  questions,  toujours  secon- 
daires, d'amour-propre  national  et  de  droits  du  plus  fort,  cer- 
taines combinaisons  d'ordre  général  peuvent  faire  incliner  les 
volontés  à  un  grand  acte  de  sagesse  internationale. 

Voilà,  mes  Frères,  un  écho  d'outre-tombe  (jui  vous  arrive 
pour  votre  patriotique  espoir. 

Une  seconde  fois,  je  me  déclare  à  l'aise  en  vous  tenant  le  lan- 
gage d'une  pacifique  revendication.  En  voici  encore  la  raison. 

Dans  le  cœur  de  tout  peuple,  on  rencontre  le  respect  pour  les 
sentiments  nobles  et  sincères.  A  ce  titre,  en  continuant  à  aimer 
et  à  désirer  l'Alsace  et  la  Lorraine  —  mon  amour  ne  sépare  pas 
ces  deux  sœurs  —  nous  avons  droit  à  l'estime  de  ceux  qui  furent 
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nos  ennemis.  L'évocaiion  d'un  souvenir  qui  se  présente  ici  sans 
effort  achèvera  d'expliquer  ma  pensée.  Voyez  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, la  convenance  parfaite  du  court  récit  qui  va  rapprocher 
deux  noms  bien  dignes  d'être  associés  :  celui  de  Mgr  Freppel 
et  celui  d'un  autre  évêque  dont  la  France  entière,  après  sa 
défaite,  a  admiré  la  belle  attitude,  Mgr  Dupont  des  Loges, 
évêque  de  Metz. 

Lorsque  la  Providence  daigna  faire  de  nous  le  frère  et  le 
voisin  du  vieil  évêque,  en  nous  envoyant  à  la  frontière,  dans 
cette  ville  de  Verdun  qui  a  montré  et  qui  montre  encore  qu'elle 
peut  s'appeler  la  ville  patriotique  aussi  bien  que  la  ville  pieuse, 
comme  les  siècles  l'ont  dénommée,  à  peine  installé  sur  ce  siège 
antique,  nous  nous  empressâmes  d'aller  saluer  le  prélat  véné- 
rable, dans  la  majesté  de  ses  cheveux  blancs  et  la  gloire  de  son 
long  épiscopat.  Mgr  Dupont  des  Loges  était  Breton  :  c'est  dire 
s'il  était  vaillant  Français.  —  La  ville  de  Rennes,  fière  de  lui, 
vient  de  s'honorer  en  donnant  son  nom  à  une  de  ses  rues.  —  Or, 
pendant  que  le  saint  vieillard  nous  parlait  de  son  amour  pour 
la  France,  voici  le  trait  qu'il  voulut  bien  nous  rapporter  : 

Au  début  de  l'occupation  allemande,  en  recevant  la  visite  du 
feld-  maréchal  gouverneur  de  Metz  (j'arrête  son  nom,  qui  me 
revient  sur  les  lèvres),  dés  les  premiers  mots  de  l'entretien,  le 
prélat  fit  la  noble  déclaration  suivante  :  «  Monsieur  le  maré- 
chal, je  suis  Français,  et,  comme  tel,  je  n'aurai  toute  ma  vie 
aucun  plus  vif  désir  au  cœur  que  celai  de  voir  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  que  vous  venez  de  conquérir,  faire  retour  à  ma  patrie. 
Mais  en  même  temps  je  suis  évêque,  et,  comme  tel,  je  comprends 
mon  devoir  auquel  le  patriote  saura  se  soumettre.  »  Le  feld- 
maréchal  répondit  à  ce  noble  langage  :  «  Monseigneur,  je  m'at- 
tendais à  cette  déclaration,  et  si  Votre  Grandeur  ne  me  l'eût 
pas  faite,  je  ne  l'en  estimerais  moins.  »Les  deux  interlocuteurs 
étaient  dignes  l'un  de  l'autre. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  sentiments,  mes  Frères,  qu'il 
nous  est  doux  et  loisible  à  tous  de  nous  associer  aux  espérances 
de  l'èvêque  d'Angers.  Oui,  fasse  Dieu,  qui  tient  les  événements 
en  sa  main,  que,  sans  deuil  nouveau  pour  les  épouses  et  pour 
les  mères,  par  un  de  ces  actes  qui  serait  la  plus  efficace  des 
garanties  de  paix  générale,  deux  nations  en  contact  retrouvent 
à  ce  prix  l'accord  et  l'union  qui  rendraient  à  l'Europe  la  sécurité 
tde  son  avenir  et  deviendraient  un  soulagement  pour  l'humanité 
eut  entière  ! 
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En  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu,  lequel  a  maintenant 
un  intercesseur  de  plus  au  ciel,  que  le  cœur  épiscopal  repose  à 
côté  de  celui  de  sa  mère,  dans  le  calme  et  l'attente  d'une  double 
résurrection.  Saluons,  à  travers  cette  chère  perspective,  tout 
ensemble  la  terre  d'Alsace,  si  fidèle  à  la  France,  et  l'âme  de  soa 
glorieux  fiis,  si  fidèle  à  l'Alsace  !  {A  suivre.) 


NECROLOGIE 

S.  Em.  le  cardinal  Gaspard  Mermillod,  dont  nous  avons 
annoncé  la  mort  survenue  le  23  février,  était  né  à  Carouge,  prés 
de  Genève,  le  22  septembre  1824  ;  il  avait  fait  ses  études  au  col- 
lège de  Fribourg  (Suisse).  Ordonné  prêtre  en  1847,  il  fut  attaché 
en  qualité  de  vicaire  à  une  paroisse  de  Genève,  on  il  se  fit  une 
réputation  de  prédicateur.  Il  fonda  bientôt  un  journal  politique, 
VObservateur  catholique.  En  1864,  il  devint  en  même  temps 
vicaire-général  de  Genève  et  évêque  in  partibus  d'Hébron. 

Peu  de  temps  après,  l'évêque  de  Lausanne  obtenait  pour  lui 
de  Rome  le  titre  de  délégat  avec  toutes  les  attributions  épisco- 
pales.  Mais  le  conseil  d'Etat  de  Genève  ne  reconnut  pas  ce  titre 
à  Mgr  Mermillod,  et  ce  fut  la  première  phase  de  la  lutte  qui 
devait  se  poursuivre  pendant  des  années  entre  l'Etat  de  Genève 
et  l'investi  du  pape  Pie  IX. 

Comme  Mgr  Mermillod  accomplissait  les  fonctions  épiscopaies 
malgré  la  défense  du  conseil  d'Etat  et  que,  en  187o,  le  Saint- 
Père  lui  donna  le  titre  nouveau  de  vicaire  apostolique  de  Ge- 
nève, le  Conseil  fédéral,  qui  s'était  saisi  du  conflit,  annula  ces 
titres  et  prononça,  quelques  semaines  après  l'expulsion  du  prélat. 

Mgr  Mermillod  vécut  en  France  jusqu'en  1883,  époque  à 
laquelle  le  Saint-Siège  le  nomma  évêque  de  Lausanne  et  Genève 
en  supprimant  le  vicariat  apostolique  de  cette  dernière  ville.  Le 
Conseil  fédéral  rapporta  son  décret  d'expulsion,  et  le  nouvel 
évêque  prit  possession  de  son  diocèse  pacifié. 

Il  avait  été  créé  cardinal  dans  le  consistoire  du  23  juin  1890. 

La  mort  du  cardinal  Mermillod  porte  à  quatorze  le  nombre 
des  chapeaux  vacants.  Le  Pape  sera  obligé  d'avancer  la  date  du 
prochain  consistoire  pour  combler  les  vides. 

Mgr  Mermillod  laisse  en  Suisse  des  espérances  de  pacification 
et  le  germe  d'une  liberté  conquise.  Il  laisse  à  Genève  les  catho- 
liques nombreux  et  rassurés,  entrevoyant  le  jour  oii  leur  sera 
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rendue  leur  cathédrale  confisquée.  Leur  évèque  leur  a  montré  à 
combattre  pacifiquement  mais  sans  faiblesse,  à  user  de  la  loi,  à 
souftrir,  à  lutter  pied  à  pied,  à  ne  laisser  aux  adversaires  que 
l'illégalité,  la  violence,  les  mesures  qui  répugnent  à  l'opinion  et 
dont  elle  triomphe  tôt  ou  tard. 

On  a  dit  que  dans  le  style  fleuri  de  Mgr  Mermillod,  on  avait 
trouvé  quelque  souvenir  de  l'éloquence  de  saint  François  de 
Sales.  Le  défunt  d'hier  eut  encore  avec  son  saint  prédécesseur 
cetto  ressemblance  de  l'exil,  si  amére  et  si  touchante.  Tous  deux 
ont  été  évoques  de  Genève...  de  loin,  écartés  de  leur  siège  par 
l'intolérance  la  plus  haineuse:  tous  deux  se  sont  consolés  de 
leur  exil  en  faisant  le  bien  au  loin.  Ils  ont  eu  ce  commun  carac- 
tère de  soufî"rir  et  de  plaire.  Ils  outplu  l'un  et  l'auire  en  France 
qu'ils  ont  aimée  l'un  et  l'autre  avec  une  suavité  charmante  et 
oii  tous  deux  resteront  aimés,  pour  la  générosité  de  leur  vail- 
lant labeur  et  pour  le  charme  de  leur  mélodieux  langage. 

Voici  le  testament  du  Cardinal  : 

Ceci  est  l'expression  de  mes  dernières  volontés  : 

Au  nom  de  la  Très  Sainte-Trinité,  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit, 

Au  nom  de  mon  doux  Sauveur  et  Maître  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ, 

Je  recommande  mon  âme  à  Dieu  ;  quoique  j'aie  été  bien  infidèle 
aux  grâces  de  Dieu  et  aux  bienfaits  sans  nombre  dont  il  m'a  accablé 
j'espère  mon  salut  par  la  miséricorde  divine  qui  n'a  point  de  bornes 
et  par  les  mérites  de  Jésus-Christ,  mon  unique  Rédempteur,  et  par 
les  grâces  de  l'Esprit-Saint,  sanctificateur  des  âmes.  J'implore  une 
bonne  mort  par  l'intercession  puissante  delà  très  sainte  Vierge  Imma- 
culée, du  Refuge  des  pécheurs,  de  la  Mère  de  Jésus  et  ma  Mère,  par 
les  prières  de  saint  Michel,  des  saints  Archanges,  de  saint  Joseph, 
àe  saint  Jean-Baptiste,  à  qui  je  suis  lié  par  tant  de  circonstances  de 
ma  vie,  de  saint  François  d'Assise  et  de  saint  Dominique,  aux  deux 
Tiers-Ordres  desquels,  par  un  privilège  de  S.  S.  Pie  IX,  j'ai  eu  l'au- 
torisation d'appartenir,  de  saint  Thomas  d'Aquin,  de  saint  François 
de  Sales  et  de  saint  Amédée,  comme  de  tous  les  saints  Evêques  de 
Lausanne  et  de  Genève,  des  saints  martyrs  Nérée  et  Achillée,  «le  ■ 
sainte  Domitille  et  de  sainte  Pétronille  et  de  mon  Ange  gardien. 

J'accepte  volontiers  la  mort  comme  expression  de  la  souveraineté 
de  Dieu  sur  moi  et  expiation  de  ma  vie,  me  résignant  à  la  maladie,  aux 
infirmités,  et  les  unissant  aux  mérites  de  la  Passion  et  de  la  Mort 
«le  mon  divin  Rédempteur   et  unique  Médiateur  le  Seigneur  Jésus. 

Je  remercie  Dieu  de  m'avoir  fait  naître  et  grandir  dans  le  sein  de 
la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  seule   véritable 
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Epouse  et  Eglise  de  Jésus-Christ;  je  les  bénis  de  m  avoir  appelé  à 
défeadre  les  prérogatives  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  au  concile  du 
Vatican,  et  de  m'avoir  fait  l'honneur  de  pouvoir  donner  mon  placet 
à  son  Magistère  infaillible;  j'en  éprouve  la  plus  vive  confusion  et  la 
plus  tendre  reconnaissance,  comme  d'avoir  été  choisi,  malgré  toute 
mon  indignité,  pour  être  prêtre,  évêque,  cardinal  de  la  sainte  Eglise. 
Ce  sont  là  des  dons  purement  gratuits  de  la  Providence  qui  a  guidé 
tous  mes  pas.  Que  n'ai-je  pu  employer  ces  dons  à  convertir  les  âmes, 
à  amener  mes  chers  frères  protestants,  mon  bien-aimé  pays  de  Genève 
à  l'unité  du  seul  vrai  bercail  sous  le  seul  vrai  Pasteur!  Je  n'étais  pas 
digne  de  cette  grâce  ;  les  bons  prêtres  de  Genève  rempliront  cette 
mission  en  tout  zèle  et  toute  prudence. 

Je  n'ai  jamais  voulu,  je  le  crois  du  moins,  blesser  ni  humilier  per- 
sonne; je  demande  pardon  à  ceux  que  j'aurais  froissés,  peines,  scan- 
dalisés; qu'ils  prient  pour  ma  pauvre  âme.  Je  dois  surtout  témoigner 
ma  reconnaissance  à  tout  le  clergé  de  mon  ancien  diocèse,  surtout  à 
celui  du  canton  de  Genève,  aux  prêtres  qui  ont  préféré  subir  la  spo- 
lition,  la  perte  de  leurs  traitements,  l'expulsion  de  leurs  églises  et 
de  leurs  demeures,  plutôt  que  de  trahir  la  foi.  Ils  ont  été  unanimes 
devant  la  persécution,  tanquam  actes  bene  ordinata;  grâce  à  leur 
zèle  et  à  leur  pacifique  résistance,  unis  à  ceux  de  leurs  fidèles  dévoués, 
la  vie  catholique  s'est  développée  â  travers  tous  les  obstacles. 

Je  ne  puis  oublier  devant  Dieu  les  bienfaiteurs  généreux  qui,  de 
toutes  parts,  nous  ont  soutenus  de  leurs  prières  et  de  leurs  aumônes 
dans  nos  luttes  et  notre  pauvreté.  Ils  m'ont  spécialement  aidé  dans 
ce  double  amour  qui  a  été  l'ardeur  de  ma  vie  dès  ma  jeunesse,  la 
flamme  de  mon  existence  :  l'amour  de  la  Sainte  Eglise,  de  ses  droits 
et  de  sa  divine  mission  ;  l'amour  de  ma  patrie  que  j'ai  appris  à  chérir, 
dès  mes  premières  années  d'étude,  dans  son  histoire,  dans  son  indé- 
pendance et  ses  libertés.  Si,  malgré  moi,  j'ai  heurté  les  préjugés  de 
mes  concitoyens,  qu'ils  ne  voient  dans  mes  actes  que  l'expression  de 
ma  confiance  en  leur  sens  pratique  et  en  leurs  généreux  sentiments 
de  respect  pour  notre  foi  et  nos  droits.  L'aurore  de  ce  retour  m'ap- 
paraît  à  l'horizon.  Que  Dieu  hâte  cette  heure  de  paix  et  de  prospérité  ! 

La  Providence  a  protégé  mes  collectes  pour  nos  œuvres  catho- 
liques; j'ai  recueilli  beaucoup  d'argent  dépensé  pour  ces  œuvres; 
mais  je  meurs  pauvre,  ne  laissant  aucune  fortune 

J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  laisser  un  souvenir  à  tous  ceui 

qui  m'ont  fait  la  faveur  de  me  témoigner  de  l'afi'ection,  et  surtout  à 
tous  mes  prêtres  qui  ont  été  les  privilégiés  de  ma  tendresse. 

Fait  à  Monthoux-Annemasse,  Haute-Savoie,  le  27  juillet  de  l'an  de 
grâce  de  Notre-Seigneur  1891. 

f  Gaspard,  Cardinal  Mermillod. 
cardinal-prêtre  de  la  Sainte  Église  romaine, 

du  titre  des  SS.  Nérée  et  Achillée. 
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Oodicille  ajouté  à  mon  Testament  du  27  juillet  1891 
fait  à,  Monthoux. 

Je  désire  que  ma  sépulture  soit  simple,  que  l'on  ne  mette  ni  fleurs, 
ni  couronnes,  ni  bouquets  sur  mon  cercueil,  que  l'on  se  conforme 
aux  règles  de  la  sainte  liturgie. 

Je  ne  iais  où  Dieu  m'appellera  à  Lui  ;  si  c'est  à  Rome,  je  prie  les 
RR.  Pères  Chartreux  de  me  donner  l'hospitalité  de  la  tombe  dans 
leur  caveau  au  Campo  Verano,  s'ils  n'y  voient  aucun  inconvénient. 
Si  je  meurs  près  de  Génère,  je  désire  être  placé  dans  le  caveau 
funèbre  de  Monthoux,  ou  près  de  mes  parents  dans  le  cimetière  de 
Carouge,  sous  une  simple  pierre. 

Une  simple  inscription  indiquant  ce  que  j'ai  été,  avec  cette  très 
courte  épitaphe  :  Dilexit  Eccîesiam,  sera  très  suffisante  et  dispensera 
des  pompeux  éloges  qui  masquent  trop  souvent  le  néant  du  tombeau. 
On  peut  y  ajouter  la  prière  :  Requiem  œternam  dona  et  Domine. 


Une  dépêche  nous  apporte  la  douloureuse  nouvelle  de  la  mort 
de  Mgr  Jacquenet,  évêque  d'Amiens. 

Mgr  Jacquenet  était  né  à  Bonnevaux  (Doubs)  le  3  avril  1816. 
Il  fut  nommé  évêque  de  Gap  par  décret  du  13  janvier  1881  et 
sacré  le  17  juillet  suivant.  II  avait  été  transféré  à  l'évêché  d'A- 
miens par  décret  du  10  novembre  1883  et  préconisé  le  27  mars 
1884. 

Mgr  Jacquenet  était  atteint  depuis  longtemps  du  diabète. 
L'aggravation  du  mal  en  ces  derniers  temps  faisait  redouter 
l'issue  fatale  qui  s'est  produite. 

Le  docteur  Libert,  sénateur  monarchiste  de  l'Orne,  vient  de 
mourir  à  Paris,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans.  M.  Libert  était 
souffrant  depuis  trois  semaines.  Toutefois  rien  ne  faisait  pré- 
voir une  fin  aussi  brusque  et  il  était  assis  dans  son  fauteuil  lors- 
qu'il a  été  pris  de  l'étouffement  qui  l'a  emporté. 

M.  Libert  s'était  fait  remarquer  d'abord  en  1848  pendant  les 
journées  de  juin  en  soignant  les  blessés,  puis  lors  de  la  guerre 
de  Crimée,  à  laquelle  il  a  pris  part  comme  médecin  auxiliaire. 

En  1870,  M.  Libert  s'ét:'it  distingué  de  nouveau  en  accompa- 
gnant comme  chirurgien  major  les  mobiles  de  son  département 
à  l'armée  de  la  Loire. 

Fait  deux  fois  prisonnier  par  les  Allemands,  il  avait  reçu  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  pour  sa  belle  conduite. 

Il  était  conseiller  général  du  canton  de  Passais. 

39 
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Le  nouveau   ministère.    —    Accueil    des   républicains.    —   L'élection 
de  Poitiers.  —  Troubles  de  Berlin.  —  Etranger. 

3  mars  1892. 

C'est  fait.  Après  une  crise  qui  aura  duré  dix  jours,  nous 
avons  eu  un  nouveau  ministère,  ou,  pour  mieux  dire,  nous 
avons  obtenu  quelques  ministres  nouveaux.  M.  Loubet  a  réussi 
à  rassembler  dix  hommes  politiques,  qui  ne  sont  pas  décidés  — 
en  ce  moment  —  à  se  manger  entre  eux.  Composer  ainsi  un  mi- 
nistère, cela  ressemble  à  la  résolution  du  problème  qui  consi.«!te 
à  faire  passer  l'eau,  dans  un  unique  bateau,  à  un  loup,  une 
chèvre  et  un  chou.  MM.  da  Frejcinet,  Ribot,  Rouvier,  Bour- 
geois, Develle  et  Jules  Roche  conservent  leurs  portefeuilles; 
M.  Cavaignac  a  la  marine,  M.  Viette  les  travaux  publics,  et  la 
justice,  avec  les  cultes,  sont  échus  à  M.  Ricard,  qui  était  le 
plus  ancien  candidat-ministre,  et  dont  le  tour  est  enfin  arrivé. 

Il  était  temps  que  M.  Loubet  réussît.  La  dernière  séance  de 
la  Chambre  avait  été  orageuse,  et  déjà  M.  Carnot  était  en  butte 
à  des  attaques  qui  seraient  devenues  de  plus  en  plus  passion- 
nées. M.  Baudry  d'Asson  avait  demandé,  au  Palais-Bourbon, 
l'urgence  pour  une  proposition  de  revision  de  la  Constitution, 
proposition  qui  n'a  été  renvoyée  à  une  séance  ultérieure  que 
par  289  voix  contre  204.  La  Chambre  était  assez  houleuse,  et 
l'on  manifestait  hautement  le  dépit  de  n'avoir  pas  de  ministres 
à  tarabuster.  Il  y  avait  là  une  situation  qui  ne  pouvait  pas  du- 
rer plus  longtemps.  La  Chambre  s'est  ajournée  à  aujourd'hui, 
comptant  bien  qu'à  ce  moment  on  lui  aura  donné  ce  qu'elle 
demande. 

Sauf  les  trois  noms  que  nous  avons  cités,  sauf  aussi  celui  de 
M.  Loubet  —  qui  a  l'air  de  n'être  qu'un  pseudonyme  de  M.  de 
Freycinet  —  le  cabinet  garde  sa  composition,  et  l'on  pourrait 
dire  avec  le  Rappel  :  «  C'était  bien  la  peine  d'une  crise  miais- 
térielle,  c'est  le  cabinet  renvoyé  qui  revient,  »  si  l'éviction  de 
M.  Constans  ne  donnait  une  importance  particulière  à  ces  modi- 
fications. Il  faut  reconnaître  que  ce  dernier  a  conservé  de 
chaudes  amitiés  dans  la  presse,  et  il  y  a  eu  une  véritable  levée 
de  boucliers  en  sa  faveur. 

Plusieurs  journaux  se  sont  écriés  en  même  temps  :  c  C'est  le 
triomphe  de  M.  Rochefort...  Le  boulangi.-^me  se  venge,  etc., etc.  » 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  539 

M.  Emmannel  Arène  déclare  que  M.  Constans  est  un  homme 
sacrifié  à  des  jalousies  et  à  des  petitesses.  Il  est  bien  certain  en 
effet  que  nous  venons  d'assister  à  une  crise  de  ministres  plutôt 
qu'à  une  crise  ministérielle.  Il  y  a  eu  tout  simplement  un  con- 
flit de  personnalités.  Ce  n'est  pas,  aujourd'hui,  telle  ou  telle 
politique  qui  est  victorieuse  :  MM.  de  Freycinet  et  Bourgeois 
triomphent  de  M.  Constans,  voilà  tout. 

Le  départ  de  ce  ministre,  habile  à  manipuler  (on  sait  com- 
ment) la  matière  électorale,  n'est  pas  pour  nous  afflii^er,  mais 
on  ne  peut  cependant  s'abstenir  de  souligner  l'ingratitude  que 
lui  témoignent  ceux  qui  doivent  à  son  énergie  et  à  son  absence 
de  préjugés  d'avoir  conservé  une  situation  que  le  boulangisme 
menaçait.  Certains  républicains  affectent  maintenant  des  airs 
scandalisés.  Il  faudrait  s'entendre.  Si  M.  Constans  est...  ce  qu'a 
dit  M.  Rochefort,  s'il  s'est  compromis  dans  une  affaire  de 
mœurs,  s'il  est  l'assassin  de  Puig-y-Pnig,  pourquoi  donc  ces 
austères  personnages  l'ont-ils  conservé  à  côté  d'eux,  à  la  table 
du  conseil  des  ministres,  pendant  plus  de  trois  ans  ? 

Et  s'il  n'est  rien  de  tout  cela,  pourquoi  le  chasse-t-on  ?  Ce  n'est 
pas  lui  qui  a  été  mis  en  minorité,  c'est  M.  de  Freycinet;  M.  de 
Freycinet  qui  lui,  reste  ministre.  De  même,  ce  pauvre  M.  Yves 
Gruyot  qu'on  écarte,  avait,  peu  de  jours  avant  la  crise,  posé 
personnellement  la  question  de  confiance,  et  obtenu  une  majo- 
rité de  cent  voix.  Il  n'en  est  pas  moins  remplacé  pai'  M.  Viette 
qui  doit  sans  doute  le  portefeuille  des  travaux  publics  à  sa  qua- 
lité d'ancien  ministre  de  l'agriculture.  Quel  est  le  titre  de 
M.  Cavaignac  à  prendre  celui  de  la  marine?  Ceci  a  l'air  d'une 
plaisanterie,  mais  ce  n'est  que  la  vérité  :  M.  de  Cavaignac  est 
ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées.  Quand  les  navires  auront  des 
roulettes,  sa  compétence  trouvera  à  s'utiliser. 

Le  troisième  nouveau  ministre  est  M.  Ricard.  «  A  force  de 
parler  du  diable,  dit  un  proverbe  allemand,  on  le  fait  venir.  > 
A  force  de  désigner  M.  Ricard  à  chaque  crise  ministérielle,  on 
a  fini  par  le  faire  nommer.  L'excuse  de  M.  Loubet  d'avoir  fait 
un  tel  choix,  si  de  tels  choix  pouvaient  s'excuser,  c'est  qu'il  ne 
trouvait  plus  personne,  c'est  que  la  Chambre  menaçait  de  se 
fâcher,  c'est  qu'enfin  M.  Carnot,  son  ami,  était  découvert.  Dans 
de  pareils  moments,  on  prend  ce  que  l'on  trouve. 

La  présence  de  M.  Ricard  dans  le  njinistére  est  un  certificat 
de  courte  existence,  étant  donné  que  les  cultes  sont  attribués  au 
député  de  la  Seine-Inférieure.  On  sait,  dans  ce  pays,  que  M.  Ri 
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card  est  un  sectaire.  C'est  lui  qui,  à  une  réunion  tenue  il  y  a 
quatre  ans,  voulait  que,  pour  avancer  la  question  de  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  maris  empêchassent  leur  femme 
d'aller  à  confesse. 

Faut-il  rappeler  encore  que  M,  Ricard  est  le  seul  des  députés 
de  la  Seine-Inférieure  qui  se  soit  prononcé  pour  la  priorité  de 
cette  proposition  Hubbard  qui,  dans  le  but  de  «  poursuivre  la 
lutte  du  pouvoir  civil  contre  le  parti  clérical  »,  réclame  l'urgence 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  associations  ;  le  seul  qui  ait  voté 
ce  projet  de  loi  repoussé  par  tout  esprit  vraiment  libéral? 

Outre  cet  ennemi  qu'il  «  possédera  dans  son  sein,  »  le  minis- 
tère Loubet  en  aura  un  autre,  au  dehors,  qui  sera  aussi  dan- 
gereux. Nous  roulons  parler  de  M.  Constans.  M.  Magnard 
raconte,  en  effet,  qu'à  un  des  derniers  déjeuners  de  la  semaine 
dernière,  à  l'hôtel  Beauvau,  M.  Constans  aurait  dit  à  peu  près 
cette  phrase  pittoresque  :  «  Je  ne  veux  pas  qu'il  soit  admis  que, 
quand  on  a  besoin  d'un  condottiere,  on  prend  Constans  et  qu'on 
le  lâche  après.  Cela  ne  sera  pas,  et  toute  combinaison  oii  je  ne 
figurerai  point  aura  affaire  à  moi.  » 

Il  est  vrai  qu'on  nous  apprend  d'autre  part  que  les  membres 
du  nouveau  ministère  ont  l'intention  d'offrir  à  M.  Constans  le 
poste  de  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  ce  n'est  pas  sa  connaissance  des  besoins  de  notre  grande 
colonie  africaine  qui  a  inspiré  ce  choix. 

En  somme,  on  a  donné  des  gages  aux  radicaux  en  appelant 
aux  affaires  MM.  Viette,  Bourgeois  et  même  Ricard.  C'est  un 
replâtrage,  mais  on  avait  attendu  trop  longtemps,  et  les  plâtres 
étaient  secs.  Pas  solide  le  cabinet  Loubet. 


Voici  la  composition  exacte  du  ministère 

Présidence  du  conseil  et  intérieur,  Loubet. 

Guerre,  de  Freycinet. 

Affaires  étrangères,  Ribot. 

Justice  et  cultes,  Ricard. 

Instruction  publique,  Bourgeois. 

Marine,  Cavaigxac. 

Travaux  publics,  Viette. 

Commerce,  Jules  Roche. 

Agriculture,  Develle. 

Finances,  Rouvier. 
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On  est  porté  à  croire  d'ailleurs  que  si  M.  Loubet,  le  nouveau 
président  du  conseil,  avait  prévu  l'accueil  hostile  ou  réfrigèrent 
que  devait  lui  faire  la  presse  de  toutes  nuances,  il  aurait  dé- 
cliné l'honneur  que  lui  a  conféré  M.  Carnot.  Jamais,  en  effet, 
ministère  n'a  été  aussi  froidement  accueilli  par  ses  amis.  Des 
journaux  républicains,  les  uns  lui  donnent  pour  huit  jours  de, 
vie;  les  plus  généreux  lui  accordent  un  mois  d'existence.  Il  en 
est  qui  attribuent  à  l'apparition  du  nouveau  ministère  l'échec 
que  les  républicains  viennent  d'éprouver  à  Poitiers,  où  un  con- 
servateur, M.  de  Touchimbert,  a  été  élu  dimanche  député,  fai- 
sant perdre  à  la  gauche  un  siège  qui  lui  était  acquis  dans  cette 
circonscription.  C'est  attribuer  à  M.  Loubet  et  à  ses  collègues 
une  influence  rétrospective  ou  du  moins  bien  immédiate  sur  la 
masse  électorale. 

Cette  imputation,  si  prématurée  qu'elle  soit,  n'en  souligne 
pas  moins  les  mauvaises  dispositions  générales  de  la  presse. 
Comme  nous  l'avons  précisé  dès  la  première  heure,  les  radicaux 
surtout  trouvent  que  le  nouveau  ministère  étant  composé  des 
mêmes  éléments  que  l'ancien,  sa  politique  devra,  par  conséquent, 
être  comme  celle  du  ministère  précédent,  une  politique  d'équi- 
voque, et  que  M.  Carnot  n'a  tenu  absolument  aucun  compte  du 
sentiment  exprimé  par  le  vote  de  la  Chambre. 

Les  journaux  républicains,  modérés  ou  autres,  ne  peuvent 
accepter  l'exclusion  de  M.  Constans  et  se  répandent  en  regrets 
amers  sur  cet  ostracisme.  Ils  ne  voient  pas,  pour  la  plupart,  oii 
le  ministère  pourra  bien  trouver  les  éléments  d'une  majorité. 

Bref,  ce  cabinet,  que  les  uns  appellent  le  cabinet  du  carnaval, 
d'autres  le  cabinet  du  mardi-gras,  d'autres  encore  le  «  char 
embourbé,  »  paraît  s'être  levé  sous  une  bien  fâcheuse  étoile. 


Deux  mois  nous  séparent  de  cette  échéance  du  1*'  mai,  qui 
préoccupe  sérieusement  l'opinion  publique,  et  à  laquelle  certains 
symptômes  donnent  une  gravité  exceptionnelle.  Les  vols  de 
dynamite,  d'armes,  de  munitions,  se  succèdent  un  peu  partout. 
On  a  parlé  d'une  caisse  contenant  une  vingtaine  de  kilogrammes 
de  dynamite  en  cartouches  volée  dans  un  chantier  près  de  Mau- 
beuge,  puis  un  vol  de  360  cartouches  commis  à  Soisy-sous- 
Etioles.  Avant-hier,  on  a  essayé   de  faire   sauter  avec  de  la 
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dynamite  l'hôtel  de  la  princesse  de  Sagan.  Aujourd'hui,  nous 
apprenons  qu'en  Irlande,  les  fusils  conservés  au  dépôt  de  Gal- 
way,  pour  la  réserve  de  la  marine,  ont  été  enlevés.  Ce  qui  se 
passe  en  France,  en  Irlande,  s'est  également  produit  en  Espa- 
gne, en  Belgique.  Socialistes  ou  anarchistes  s'agitent  à  Berlin, 
comme  à  Vienne;  le  sang  a  déjà  coulé  dans  des  émeutes  qui  ne 
sont  que  le  prodrome  d'événements  encore  plus  inquiétants.  La 
vieille  Europe  occidentale  est  secouée  de  toutes  parts.  Une 
grande  effervescence  règne  dans  les  esprits;  les  révolutionnaires 
internationaux  se  préparent  en  vue  de  c  fêter  >  à  leur  façon  le 
l*""  mai. 

Que  se  passera-t-il  chez  nous?  Les  derniers  vols  de  dyna- 
mite, les  tentatives  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  ne 
sont  pas  de  nature  à  nous  rassurer  sur  les  perspectives  de  cette 
échéance  redoutable.  Le  l*""  mai  sera  pour  tous  les  gouverne- 
ments un  gros  embarras.  Que  fera-t-on  en  France  pour  doubler 
heureusement  ce  cap  des  tempêtes  sociales?  Le  souvenir  de 
Fourmies  n'est  pas  de  ceux  qui  s'oublient  facilement.  Nulle 
question  ne  peut  toucher  plus  vivement  le  nouveau  ministère. 
Les  Hubbarderies  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  doi- 
vent céder  le  pas  aux  préoccupations  d'un  ordre  plus  immédiat 
et  plus  urgent.  La  lutte  est  nettement  engagée  par  les  anar- 
chistes et  les  révolutionnaires,  contre  tout  ce  qui  a  les  appa- 
rences d'une  autorité  régulière.  Va-t-on  encore  de  parti-pris 
nier  l'évidence  et  substituer  la  fantasmagorie  du  «  péril  clé- 
rical »,  avec  lequel  on  passionne  les  sectaires  et  l'on  berne  les 
sots,  au  «  péril  social  »  autrement  réel  et  si  menaçant  ?  Le 
ministère  Loubet  aborde  très  certainement,  sans  une  expé- 
rience suffisante  des  hommes  et  des  choses,  la  solution  du  pro- 
blème intérieur  qui  se  pose  avec  plus  d'intensité  que  jamais.  La 
première  faute  qu'il  aurait  à  commettre,  ce  serait  de  ne  pas 
comprendre  cette  situation  et  d'être  plus  préoccupé  des  ques- 
tions qui  agitent  surtout  les  politiciens  que  de  celle  qui,  en  ce 
moment,  prend  la  première  place  dans  les  préoccupations 
publiques,  c'est-à-dire  l'attitude  aggressive  du  parti  révolution- 
naire. Gambetta  formulait  un  de  ces  paradoxes  qui  lui  étaient 
familiers,  lorsqu'il  s'écriait:  <  Il  n'y  a  pas  de  questions  sociales.» 
Il  changerait  de  langage  s'il  voyait  ce  qui  se  passe  aujourd'hui. 


C'est  avec  une  véritable  stupeur  que  le  monde  assiste  aux  trou- 
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bles  qui  se  produisent  en  ce  moment  dans  la  capitale  de  l'em- 
pire allemand,  sous  les  jeux  mêmes  de  Guillaume  II.  Depuis  la 
ré^iression  organisée  par  le  ministère  de  Manteuflfel,  au  début 
du  règne  de  Guillaume  P^  les  Allemands,  les  Prussiens,  les 
Berlinois  surtout,  avaient  désappris  l'art  de  manifester  dans  la 
rue.  Les  brillantes  campagnes  menées  par  le  fils  de  la  reine 
Louise  avaient  constitué  une  heureuse  diversion  aux  préoccu- 
pations politiques  des  masses  populaires  des  bords  de  la  Sprée. 
et  du  Mein.  Les  revendications  du  parti  démocratique  et  socia- 
liste, assez  puissant  encore  à  cette  époque,  avaient  été  étouifées 
par  les  fanfares  de  l'armée  victorieuse  de  Moltke,  et,  durant  la 
période  de  triomphe  des  armes  allemandes,  période  qui  com- 
mence aux  jours  de  bataille  du  Schleswig-Holstein,  se  poursuit 
par  Kœnigsgraetz,  Sadowa  et  Sedan,  les  cris  de  souffrance  du 
peuple  de  Prusse  s'étaient  progressivement  transformés  en  cris 
d'allégresse. 

Le  régime  gouvernemental  inauguré  par  le  chancelier  de  fer, 
le  prestige  du  vieux  monarque  avaient  enrayé,  dans  la  suite, 
les  tentatives  — pusillanimes  d'ailleurs  —  opérées  par  quelques 
vieux  libéraux.  Le  timide  et  disert  Richter,  qui  représente, 
seul,  au  Reichstag,  l'ancien  programme  Lasker,  n'a  jamais  osé 
entrevoir  la  possibilité  d'une  émeute  dans  les  rues  de  Berlin. 
Et  pourtant  cet  événement  a  eu  lieu,  et  la  surprise  générale 
qui  en  est  la  conséquence  a  produit  une  violente  commotion 
dans  les  esprits  disciplinés  des  sujets  de  Guillaume.  Les  divers 
rescrits  élaborés  par  le  jeune  souverain  dans  le  but  de  fournir 
un  thème  à  dissertations  aux  idéologues  socialistes  des  brasse- 
ries et  une  satisfaction  platonique  aux  aspirations  du  proléta- 
riat, ont  obtenu  l'effet  prévu  par  le  vieil  ermite  de  Friedrichs- 
ruhe.  Les  affamés  n'ont  guère  compris  les  subtilités  contenues 
dans  les  préceptes  tracés  par  la  plume  impériale  ;  ils  ont  compris 
que  ce  «  père  du  peuple  >  s'occupait  d'eux,  et  ils  se  sont  écriés 
avec  une  sincérité  dépourvue  d'acrimonie,  dans  l'avenue  des 
Tilleuls  :  empereur,  donne-nous  du,  pain!  {Kaiser,  gih  uns 
hrod  !) 


Cette  insurrection  de  la  misère  à  Berlin,  caractérisée  par  des 
troubles  fort  graves,  tels  que  le  pillage  des  magasins  et  des 
boulangeries  semble  être  une  réponse  du  peuple  au  discours  que 
vient  de  prononcer  Guillaume  II  à  la  Diète  de  Brandebourç. 
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Dans  ce  discours,  le  jeune  monarque  s'est  plaint  de  la  tendance 
de  l'opinion  publique  à  ne  pas  se  déclarer  satisfaite  de  tous  les 
actes  du  gouvernement,  et  il  n'a  pas  hésité  à  prononcer  à  ce 
propos  le  yœu  que  les  mécontents  cherchent  à  trouver  ailleurs 
une  situation  meilleure  que  celle  dont  ils  se  plaignent. 

ÇiQquils  s'en  aillent  a  produit  une  singulière  impression,  et 
l'on  s'est  demandé  ce  qui  adviendrait  si  l'on  devait  par  la  suite 
passer  à  l'action  et  mettre  en  pratique  cette  invitation  commi- 
natoire aux  mécontents  d'avoir  à  chercher  au-delà  des  frontières 
germaniques  un  sort  meilleur  que  celui  dont  ils  se  plaignent.  Ce 
qui  aggrave  encore  la  portée  de  ce  discours,  c'est  qu'il  a  paru  le 
soir  même  au  Reichsanzeiger ;  d'où  il  suit  que  l'empereur  lui- 
même  le  considère  comme  une  sorte  d'exposé  de  principe  dont 
il  entend  imposer  l'observation  à  son  gouvernement. 

La  fin  du  discours  impérial  résonne  comme  une  fanfare  : 
l'empereur  annonce  à  ses  sujets  prussiens  qu'ils  sont  encore 
destinés  à  de  grandes  choses  et  qu'il  les  mènera  à  des  journées 
glorieuses.  Est-ce  seulement  de  la  jactance,  ou  ces  phrases  re- 
dondantes annoncent-elles  des  projets  belliqueux?  Tout  est  à 
craindre  d'un  souverain  jeune,  à  l'esprit  inquiet,  dont  la  santé 
est  mal  équilibrée,  dont  le  cerveau  ne  paraît  pas  absolument 
sain. 

Le  phénomène  des  grèves  ouvrières  qui  a  passé  à  l'état  endé- 
mique vient  de  prendre  en  Angleterre  une  forme  nouvelle. 
Pour  remédier  à  l'encombrement  des  magasins  qui  amenait 
une  baisse  des  prix  de  vente  et  par  conséquent  des  salaires,  les 
mineurs  ont  décidé  de  chômer  le  temps  qu'il  faudra  pour  laisser 
les  stocks  s'écouler  et  les  prix  se  relever  ;  ce  sera  probablement 
une  semaine. 

Les  chômeurs  sont  au  nombre  de  250,000  environ.  On  voit 
par  là  quelles  inconnues  nouvelles  et  formidables,  cette  force, 
intelligente,  mais  souvent  aveugle,  l'esprit  de  coalition  apporte 
dans  les  formules  savantes  de  l'économie  politique.  Cet  orga- 
nisme commercial  que  les  fondateurs  de  cette  science  avaient 
vu  si  bien  réglé,  obéissant  à  ses  propres  lois  mécaniques  comme 
un  superbe  automate,  est  aujourd'hui  soumis  à  des  perturba- 
tions bien  étranges;  des  mains  ignorantes  et  rudes  touchent 
sans  cesse  à  tous  ses  rouages  et  il  est  à  craindre  que  nous  ne 
soyons  qu'au  début  des  étonnements  que  cette  ère  nouvelle 
nous  promet. 
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Il  faudra  que  l'ouvrier  se  soit  aperçu  à  ses  dépens  par  des 
expériences  réitérées  qu'il  fait  une  mauvaise  opération,  pour 
qu'il  renonce  à  faire  intervenir  le  hasard  sous  la  forme  de  ca- 
prices collectifs  dans  un  ordre  de  choses  dont  le  fonctionnement 
régulier  est  absolument  nécessaire  au  bien-être  de  tous. 


Que  s'est-il  donc  passé  à  Athènes,  pour  que  le  roi  Georges 
ait  exigé  la  démission  de  ses  ministres,  qui  refusent  de  la  donner 
et  qui  veulent  être  révoqués  parce  qu'ils  ont  la  majorité  dans 
la  Chambre  ?  La  capitale  de  la  Grèce  est  toute  en  ébullition  à  ce 
sujet  et  il  y  a  une  série  de  dépêches  reçues  ici  depuis  ce  matin, 
dont  la  dernière  représente  comme  imminente  la  nomination 
d'un  cabinet  intérimaire,  par  suite  du  refus  des  principaux 
chefs  de  la  majorité  parlementaire  d'accepter  la  mission  de 
former  un  nouveau  ministère. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

Le  l®''  mars,  le  Saint-Père  a  reçu  en  audience  solennelle  les 
cardinaux,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  couronnement. 

Dans  l'allocution  qu'il  a  prononcée,  Léon  XIII  a  rappelé  le 
souvenir  d'Innocent  III  auquel  il  a  fait  élever  un  monument 
dans  la  basilique  de  Latran, 

Innocent  III,  a  dit  Sa  Sainteté,  poursuivit  durant  son  ponti- 
ficat un  double  but  :  la  libération  de  la  Terre  Sainte  et  l'indé- 
pendance de  l'Eglise.  Cette  dernière  cause  est  de  tous  les  temps, 
car  elle  est  liée  aux  plus  hauts  intérêts  de  l'humanité. 

Innocent  III  déclarait  que  la  mort  était  un  gain,  si  elle  était 
subie  pour  l'indépendance  de  l'Eglise,  qui  ne  peut  être  assurée 
que  par  la  liberté  de  la  Papauté;  à  la  revendication  et  à  la  dé- 
fense de  cette  liberté,  avec  moins  de  vertu  mais  non  moins  de 
bon  vouloir,  Nous  consacrons  Nos  soins  depuis  quatorze  ans,  au 
milieu  des  difficultés  qui  résultent  de  la  condition  des  temps  et 
de  l'état  des  esprits. 

Au  temps  d'Innocent  III,  malgré  le  mélange  des  vertus  et  des 
vices,  le  sentiment  religieux  était  prépondérant. 

Aujourd'hui,  ce  sentiment  est  afi"aibli  dans  les  individus  et  il 
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a  presque  dispara  de  l'organisation  sociale  ;  aussi,  des  eDoemis 
acharnés  poursaivent-ils  l'écrasenaent  du  christianisme. 

C'est  pourquoi  l'on  est  porté  à  désirer,  non  pas  ce  que  le 
mojen-âge  avait  de  défectueux,  mais  sa  foi  robuste  qui  résistait 
contre  tout  et  qui  rendait  les  nations  plus  guérissables. 

Il  faut  toutefois  se  souvenir  que  l'Eglise  possède  une  vertu 
invincible  que  le  monde  ne  comprend  pas,  mais  sur  laquelle 
Nous  comptons  pour  suivre  la  voie  ardue  qui  Nous  est  tracée 
pendant  le  reste  de  jours  que  Dieu  voudra  bien  Nous  accorder. 

Prance 

Voici  l'indication  des  sujets  traités  dans  les  Lettres  pastorales 
à  l'occasion  du  carême  qui  nous  sont  parvenues  ; 

Lyon.  —  Le  carême. 

Pans.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  et  la  consécra- 
tion du  diocèse  de  Paris  à  saint  Joseph. 

Reims.  —  L'athéisme  et  la  vie  morale. 

Toulouse.  —  L'Eacyclique  Rerum  novarum. 

Albi.  —  L'Eucharistie. 

Auch.  —  L'Eûcyclique  Rerum  novarum. 

Agen.  —  Notre-Dame  de  Lourdes. 

Aire.  —  La  situation  religieuse  de  la  France,  d'après  la  Déclara- 
tion des  cardinaux. 
.   Arras.  —  Les  obligations  de  la  vie  du  chrétien. 

Bayonne.  —  Le  sens  chrétien. 

Basse -Terre.  —  Le  catéchisme. 

Belley.  —  La  sanctification  du  dimanche  par  l'assistance  au  saint 
sacrifice  de  la  messe. 

Cahors.  —  La  présence  de  Notre-Seigneur  dans  le  tabernacle. 

Carcassonne.  —  Le  Pape  et  les  ouvriers. 

Châlons.  —  Les  devoirs  les  plus  élémentaires  du  chrétien  pour  la 
conservation  de  ses  croyances. 

Coutances.  —  Le  péché. 

Fréjus.  —  La  fermeté  chrétienne  en  face  des  négations  contem- 
poraines. 

Grenoble.  —  La  crèche  du  divin  Enfant-Jésus. 

Langres.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Luçon.  —  La  Papauté  et  l'ordre  social. 

Marseille.  —  Le  culte  du  Sacré-Cœur. 

Montauban.  —  La  contrition. 

Nancy.  —  Le  mariage  chrétien. 

Nevers.  —  Le  repos  du  dimanche. 

Périgueux.  ^  Les  enseignements  de  N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIIL 
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-  Ije  Puy.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  onvriers. 

Quimper.  —  Les  périls  et  les  devoirs  de  l'heure  présente. 

La  Rochelle.  —  La  nécessité  de  la  religion. 

Rodez.  —  La  charité  chrétienne  est  le  meilleur  moyen  de  résoudre 
la  question  sociale. 

Saint-Claude.  —  Le  suicide. 

Tarentaise.  —  L'Encyclique  Rerum  novarum. 

Tarbes.  —  Le  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Vannes.  —  Les  droits  de  Dieu. 

Paris.  —  Des  prières  publiques  ont  été  dites  à  Notre-Dame 
de  Paris,  le  21  février  dernier,  au  milieu  d'une  foule  nombreuse 
et  recueillie.  S.  E.  le  cardinal  Richard  a  célébré  la  sainte 
messe,  suivie  des  prières  oii  s'exprimaient  la  foi,  les  vœux,  les 
espérances  de  cette  immense  assemblée.  On  se  serait  cru  déjà 
aux  solennités  pascales.  On  sentait  que  tout  ce  peuple  chrétien, 
oia  les  Chambres,  les  corps  élus  et  toutes  les  Œuvres  catholiques 
de  Paris  étaient  largement  représentés,  n'était  pas  venu  là  pour 
manifester  ni  pour  voir,  comme  dans  les  fêtes  officielles,  mais 
pour  se  recueillir  et  pour  prier.  Au  moment  de  la  crise  que  nous 
traversons,  ces  prières  publiques  étaient  particulièrement  oppor-. 
tunes  car  nos  gouvernants  ont  plus  que  jamais  besoin  des 
lumières  du  Ciel  pour  ne  pas  faire  fausse  route  et  ne  pas  engager 
le  pays  dans  ces  voies  qui  conduisent  aux  abîmes.  Puissent  ces 
prières  être  et  mériter  à  la  France  cette  prospérité  et  cette  paix, 
que  nous  désirons  pour  elle,  et  que  seul  peut  lui  donner  le 
Christ  qui  aime  les  Francs. 

Aix.  —  La  Semaine  religieuse  du  diocèse  d'Aix  publie  une 
lettre  adressée  par  S.  Em.  le  cardinal  préfet  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  à  Mgr  Gouthe- Soulard,  dans  laquelle  un 
précieux  et  juste  hommage  est  rendu  à  la  force  d'âme  et  au  zèle 
du  vaillant  prélat.  Nous  sommes  heureux  de  la  reproduire.  La 
voici,  avec  la  note  dont  la  Semaine  religieuse  la  fait  précéder  : 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  Saint-Siège  qui  date  de  Sixte-Quint, 
tous  les  évêques  doivent  envoyer  à  Rome,  tous  les  quatre  ans,  une 
relation  détaillée  sur  l'état  de  leur  diocèse.  Mgr  l'archevêque  vient 
de  l'ecevoir,  au  sujet  de  cette  relation,  qu'il  avait  portée  à  Rome  lors 
du  dernier  pèlerinage,  la  réponse  suivante,  dont  la  teneur  et  surtout 
la  première  phrase  empruntent  aux  circonstances  récentes  une  signi- 
fication  qui  n'échappera  à  personne  : 

Rome,  27  janvier  1892. 
Très  illustre  et  Révérend  Seigneur  et  Frère, 

Cette  force  d'âme,  ce  zèle  qui  vous  distinguent  et  que  vous  avex 
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déployés  avec  tant  d'éclat  pour  défendre  les  droits  de  l'Eglise  catho- 
lique, Votre  Grandeur  les  a  apportés  dans  la  direction  du  troupeau 
que  le  Seigneur  lui  a  confié  :  la  lettre  que  vous  avez  récemment 
adressée  à  la  Sacrée  Congrégation  sur  l'état  de  votre  illustre  Eglise 
en  fournit  la  preuve. 

En  accueillant  avec  plaisir  cette  relation,  les  EEme»  cardinaux 
vous  félicitent  vivement  dans  le  Seigneur  pour  tant  de  choses  écla- 
tantes qui  ont  illustré  votre  administration  pastorale. 

Qui  pourrait  en  effet  dignement  célébrer  tant  de  travaux  coura- 
geusement supportés,  tant  d'œuvres  entreprises,  tant  de  créations 
utiles  pour  fortifier,  dans  les  circonstances  si  critiques  et  les  temps 
si  mauvais  que  nous  traversons,  la  discipline  du  clergé,  pour  amener 
le  développement  des  séminaires,  pour  assurer  l'éducation  catholique 
de  la  jeunesse,  la  foi  et  la  piété  du  peuple  ? 

Il  suffit  de  vous  dire  que  les  Eminentissimes  cardinaux  n'ont  rien 
trouvé  à  reprendre  dans  votre  relation,  et  que  tout  leur  a  paru  digne 
des  plus  grands  éloges. 

Quant  aux  demandes  qu'elle  contient,  elles  seront  examinées  sépa- 
rément, et  vous  recevrez,  en  temps  opportun,  la  réponse  relative  â 
chacune  d'elles. 

En  attendant,  je  forme  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  Dieu 
vous  conserve  le  plus  longtemps  possible  à  l'affection  et  pour  le  bien 
de  vos  enfants  ;  et  je  suis  heureux  d'exprimer  à  Votre  Grandeur  mes 
sentiments  bien  dévoués  et  de  lui  souhaiter  toutes  les  bénédictions 
du  Seigneur. 

De  Votre  Grandeur,  le  Frère, 

L.  Card.-évêque  Sérafini,  Préf. 
L.  Salvati,  Secr. 


Dernière  heure. 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE 
Voici  le  texte  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  lue  aux  Chambres  : 

Messieurs, 

Le  cabinet  qui  se  présente  devant  vous  ne  se  dissimule  pas 
les  difficultés  de  sa  tâche.  Pour  la  remplir,  votre  confiance  lui 
est  nécessaire.  Il  veut,  par  la  netteté  de  ses  déclarations,  vous 
permettre  dès  la  première  heure  de  lui  dire  s'il  peut  y  compter. 

Notre  politique  aura  pour  premier  objet  la  défense  de  toutes 
les  lois  républicaines.  Au  premier  rang  de  ces  lois  nous  plaçons 
la  loi  militaire,  loi  de  patriotisme  et  d'égalité,  et  la  loi  scolaire 
source  de  tous  les  développements  de  l'esprit  national  et  garantie 
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fondamentale  de  la  liberté  des  consciences,  nous  en  poursui- 
vrons la  ferme  application.  Nous  demanderons  aux  fonction- 
naires et  à  tous  ceux  qui  détiennent  une  part  de  la  puissance 
publique  d'être  non  seulement  de  fidèles  observateurs  du  devoir 
professionnel,  mais  des  serviteurs  sincères  de  l'Etat  républi- 
cain. 

Les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ont  donné  lieu  à  des  in- 
cidents et  à  des  débats  oii  la  complexité  des  questions  posées  n'a 
pas  permis  peut-être  de  faire  une  lumière  suffisante.  Voici  les 
principes  qui  nous  guideront  sur  ce  point. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  mandat  de  préparer  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat;  il  n'y  a  pas  dans  les  Chambres,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  dans  le  pays  une  majorité  pour  l'ac- 
complir. Notre  devoir  est  donc  de  maintenir  avec  fermeté  la 
législation  concordataire. Nous  l'appliquerons  dans  son  véritable 
esprit.  Le  Concordat  assure  aux  ministres  du  culte  une  situa- 
tion et  des  droits  particuliers,  mais  en  revanche  à  quelque  degré 
de  la  hiérarchie  qu'ils  appartiennent,  il  leur  impose  des  obliga- 
tions rigoureuses.  Non  seulement  ils  doivent,  comme  tous  les 
citoyens,  l'obéissance  aux  lois  nationales,  mais  il  leur  est  imposé, 
en  outre,  de  se  renfermer  dans  les  fonctions  de  leur  ministère 
et  de  se  tenir  absolument  à  l'écart  des  discussions  et  des  luttes 
des  partis. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  exiger  de  tous  le  respect  de  ces  obli- 
gations. Nous  croyons  avoir  en  mains  les  pouvoirs  suffisants 
pour  y  parvenir.  S'il  en  était  autrement,  c'est  au  Parlement 
que  nous  demanderions  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
résoudre  des  difficultés  sur  lesquelles  il  appartient  à  la  représen- 
tation nationale  de  se  prononcer  souverainement. 

Mais  notre  tâche  ne  doit  pas  se  borner  à  conserver  le  patri- 
moine des  lois  votées  et  des  réformes  accomplies.  Vous  avez, 
depuis  le  commencement  de  la  législature,  réalisé  des  progrès 
que  nul  ne  saurait  contester.  Vous  avez  mené  à  bien  une  œuvre 
importante  et  difficile,  en  donnant  à  la  France  un  régime  éco- 
nomique qui  assure  une  plus  efficace  protection  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  et  la  liberté  des  tarifs,  que  seul  le  Parlement 
peut  modifier. 

Vous  êtes  saisis  de  projets  concernant  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs.  Nous  vous  demanderons  de  discuter  notam- 
ment ceux  qui  concernent  la  réglementation  du  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
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ments  industriels;  le  droit  à  l'indemnité  due  aux  ouvriers  vic- 
times d'un  accident  dans  leur  travail  ; 

L'arbitrage  dans  les  différends  entre  ouvriers  et  patrons; 

La  loi  sur  l'hjgiène  et  la  sécurité  des  ateliers  ; 

Les  caisses  d'épargne  ; 

La  création  d' ine  cais«0   nationale   des  retraites  ouvrières  ; 

La  réfo'^me  du  régime  des  boi'§8ons. 

Messieurs,  la  volonté  nationale  -^^  donné  une  telle  force  à  la 
République,  que  ses  adversaires  sembiéiît^aujourd'hui  resignes 
à  l'accepter.  Nous  nous  réjouissons  du  miP^^'^'^^nt  qui,  en 
dehors  des  calculs  intéressés  des  partis,  port»?  vers  elle  les 
masses  du  suffrage  universel;  et  nous  nous  efforcS.'^ons,  par  un 
large  esprit  de  sagesse  et  de  tolérance,  de  donner  Ci^^Q^®  jo'^i' 
davantage  le  sentiment  que  la  République  est  pour 't°*^^  ^^^ 
garantie  de  sécurité  et  de  liberté. 

Mais  les  évolutions  des  partis  politiques  ne  sauraient',  Qo^^s 
faire  abandonner  aucun  de  nos  principes. 

Pour  nous,  la  République  n'est  pas  seulement  une  forme  ^® 
gouvernement,  elle  représente  l'ensemble  des  institutions  né'®^ 
de  la  Révolution  française;  elle  a  pour  condition  d'existenc  ® 
la  souveraineté  du  suffrage  universel,  toujours  plus  libre  et  plut^ 
éclairé,  et  l'indépendance  absolue  de  la  société  civile;  elle  a' 
pour  but  la  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et 
des  avantages  communs,  l'élévation  progressive  de  tous  à  un 
degré  croissant  de  bien-être  matériel  et  moral. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  parti  républicain 
que  nous  voulons  gouverner,  c'est  pour  le  pays  tout  entier.  Mais 
c'est  avec  le  parti  républicain  et  par  lui  que  nous  comptons 
réaliser  ces  idées  qui  forment  son  patrimoine  traditionnel.  Nous 
demandons  donc  à  tous  les  républicains  de  s'unir  à  nous  pour 
cette  œuvre;  leur  division  en  compromettaient  le  développe- 
ment, leur  union  en  assurera  le  triomphe  et  fondera  définitive- 
ment la  paix  dans  la  République  et  la  grandeur  de  la  France 
dans  le  monde. 

La  Déclaration  est  accueillie  par  les  applaudissements  de  la  Gauche, 
à  plusieurs  reprises. 

En  descendant  de  la  tribune,  M.  Loubet  est  applaudi  par  le  Centre 
et  une  grande  partie  de  la  Gauche  radicale. 
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10.  —  CMEuvnes  oi*atoli*e» 
de  Bossuet.  Editioa  criti- 
que complète  par  M.  l'abbé 
J.  Lebarq ,  3  forts  volumes. 
in-8  de  lxiii-596  pages  et  L- 
576  pages.  —  Désolée,  Paris  et 
Lille,  189L 

Cette  nouvelle  édition  offre  sur 
les  précédentes  deux  inestimables 
avantages  :  elle  nous  restitue  le 
texte  intégral  des  Se7-mons,  elle 
assigne  à  tous  leur  date  véritable. 

I 

Il  faut  avoir  comparé  dans  le 
détail  cette  édition  nouvelle  avec 
les  éditions  précédentes,  pour  s'en 
faire  une  idée.  Voici  quelques-uns 
des  résultats  de  cette  confronta- 
tion. 

Tout  d'abord  nous  découvrons 
çà  et  là  quelques  serm'^ns  nou- 
veaux. A  consulter  la  Table  de 
concordance  des  sermons,  selon 
l'ordre  liturgique  et  selon  l'ordre 
chronologique,  que  M.  Lebarq 
reproduit  à  la  fin  de  chaque  vo- 
lume, afin  de  faciliter  les  recher- 
ches, on  remarque  en  excès  sur 
les  autres  éditions  : 

Un  sermon  pour  le  3«  diman- 
che de  l'Avent,  prononcé  en  1668  ; 

Deux  sermons  pour  le  4»  di- 
manche de  l'Avent,  attribués  aux 
années  16o5  et  1668; 

L'abrégé  d'un  serm,on  de  cha- 
rité, prêché  avant  1659; 

Une  esquisse  sur  la  charité  fra- 
ternelle, pour  le  vendredi  des 
cendres,  1669  ; 

Un  serm.on  pour  le  4«  diman- 
che de  carême,  1661  (sur  l'ambi- 
tion) ; 

Un  sermon,   brouillé  jusqu'ici 


avec  un  autre,  pour  le  dimanche 
de  la  Passion,  1661  ; 

Un  sermon  pour  le  jour  de 
Pâques,  1654  ; 

Un  sermon  pour  la  fête  de  la 
Conception,  1668; 

Un  fragment  pour  une  vêture, 
1666; 

Un  autre  fragment  pour  une 
vêture,  1661  ; 

Le  précis  d'un  discours  de  pro- 
fession, 1698. 

Où  est-ce  donc  que  M.  l'abbé 
Lebarq  a  retrouvé  toutes  ces  piè- 
ces nouvelles.  Dans  des  manus- 
crits récemment  découverts?Sans 
doute,  l'habiie  investigateur  a 
mis  la  main  sur  un  certain  nom- 
bre d'autographes  qui  avaient 
échappés  aux  recherches  de  ses 
devanciers.  Mais  c'est  «urtout 
dans  les  originaux  déjà  connus 
que  sa  patiente  sagacité  a  re- 
cueilli des  trésors  négligés.  Les 
éditeurs  précédents  avaient  t<m  il- 
gamé  des  fragments  de  sermons, 
et  dispersé  çà  et  là  les  débris  dont 
ils  ne  savaient  que  faire,  ne  se 
doutant  pas  que  ces  morceaux 
épars  faisaient  partie  d'un  même 
tout. 

La  métho-lfi  de  composition  de 
Bossuot  était  bien  faite  aussi  pour 
dérouter  les  investigations  des 
critiques.  Le  grand  orateur  re- 
prenait parfois  le  même  sermon, 
le  chargeait  de  corrections,  le 
couvrait  de  ratures.  Les  éditeurs 
ne  soupçonnaient  pas  qu'une 
œuvre  nouvelle  sortait  des  dé- 
combres de  la  première,  et  ils 
gâchaient  comme  ils  pouvaient  ce 
qu'ils  en  savaient  lire.  Deforis, 
le  premier  éditeur  que  tant  d'au- 
tres ont   copié,  avoue  ce  travail 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  piix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  daaa 
le  Bulletin. 
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de  fusion  et  d'élimination  en 
termes  fort  ingénus  :  «  Noua 
avons  supprimé  de  ce  sermon  (le 
2»  pour  la  Circoncision),  plu- 
sieurs morceaux  tirés  mot  à  mot 
du  précédent,  qui  pouvaient  être 
retranchés  sans  interrompre  l'or- 
dre et  la  suite  du  discours  (/) 
Nous  en  userons  ainsi  dans  tou- 
tes les  occasions  où  les  circons- 
tances le  permettront.  »  Ailleurs, 
l'excellent  homme  se  montrait 
désolé  de  n'avoir  pu  venir  à  bout 
d'une  nouvelle  interpolation.  Il 
s'agit  des  deux  sermons  sur  les 
Démons.  «  Nous  aurions  voulu, 
dit-il,  ajouter  au  premier  ce  que 
le  second  renferme  de  plus;  mais 
après  y  avoir  travaillé  assez  long- 
tem^ps,  la  difficulté  du  succès... 
nous  a  déterminé  à  les  donner 
chacun  séparément.  »  Cet  aveu 
dépouillé  d'artifice,  mesure  la 
confiance  que  mérite  l'œuvre  de 
Deforis.  Nous  avons  eu,  il  est 
vrai,  après  cela,  l'édition  de  Ver- 
sailles et  celle  de  Lâchât.  Mais 
l'édition  de  Versailles  n'a  guère 
fait  que  reproduire  la  précédente, 
et  quant  à  M.  Lâchât,  son  travail 
est  très  superficiel.  «  Il  s'est  donné 
l'air  de  regarder  les  manuscrits, 
plutôt  qu'il  ne  lésa  regardés  »,  a 
fort  bien  dit  M.  Gazier.  Quand 
M.  l'abbé  Lebarq  n'aurait  fait  que 
démêler  les  sermons  confondus  et 
défigurés  dont  nous  avons  donné 
la  liste,  le  mérite  de  son  édition 
serait  déjà  considérable. 

Ces  restitutions  d'ensemble  ne 
vont  pas  sans  une  foule  de  cor- 
rections de  détails. 

Tels  ces  passages  qu'on  aban- 
donnait faute  de  savoir  qu'en 
faire,  ou  qu'on  reléguait  dans  les 
Pensées  chrétiennes  et  morales; 
tels  aussi  ces  Avant-propos.,  au 
sujet  desquels  les  éditeurs  ont 
commis  les  confusions  les  plus 
étranges. 

Comme  Bourdaloue,  Bossuet 
avait  l'habitude  de  faire  deux 
exordes.  Il  n'écrivait  le  premier, 
Y  Avant- propos,  qu'après  avoir 
achevé  la  composition  de  son  ser- 
mon   tout    entier.    Il   le    traçait 


alors,  avec  un  soin  particulier, 
ou  sur  la  dernière  page  de  son 
manuscrit,  s'il  y  restait  de  l'es» 
pace,  ou  sur  une  feuille  volante. 
Quelquefois,  pressé  parle  temps, 
il  se  réservait  d'improviser  en 
chaire  la  formule  finale  qui  ame- 
nait VAve  Maria.  Dans  ce  cas, 
cette  page  ne  portait  aucune  in- 
dication particulière  qui  la  si- 
gnalât ci/mme  un  exorde. 

Ou  ne  s'était  pas  aperçu,  jus- 
qu'ici, de  ces  habitudes  de  com- 
position du  grand  écrivain  Aussi, 
l'on  ne  saurait  s'imaginer  les 
méprises  des  éditeurs.  Il  est  des 
avant-propos  qu'on  a  insérés 
dans  le  corps  du  discours,  là  où 
ils  se  prêtaient  tant  bien  que  mal 
à  une  soudure.  Quand  ils  étaient 
écrits  sur  une  feuille  volante, 
faute  de  savoir  qu'en  faire,  on 
donnait  parfois  ces  préambules  à 
part,  sous  le  titre  :  autre  exorde 
pour  le  même  sermon.  Or,  le 
plus  souvent,  le  sermon  n'avait 
été  prêché  qu'une  fois! 

Le  nouvel  éditeur  a  débrouillé 
tout  ce  chaos.  Un  grand  nombre 
d'avant-propos,  tirés  d'un  peu 
partout,  vont  reprendre  la  place 
qui  leur  revient,  en  tête  des  ser- 
mons dont  on  les  a  détachés.  Un 
seul  exemple  entre  vingt.  Nous 
l'empruntons  à  un  chef-d'œuvre  : 
le  sermon  sur  VEminente  dignité 
des  pauvres  dans  l'Eglise,  pro- 
noncé en  1659. 

Jusqu'à  ce  jour,  même  dans  le 
choix  de  sermons  de  M.  Gazier, 
publié  en  1889,  ce  discours  com- 
mençait par  ces  mots  :  a  Encore 
que  ce  qu'a  dit  le  Sauveur  Jé- 
sus, etc.  »  C'est  le  début  du  se- 
cond exorde,  de  l'exorde  propre- 
ment dit.  Ce  beau  discours  était 
décapité.  M.  Lebarq  lui  restitue 
son  avant-propos,  avec  cette  sûre- 
té de  critique  que  lui  garantis- 
sent les  procédés  d'observation 
dont  nous  aurons  à  parler.  Mais 
où  est-il  allé  chercher  ce  préam- 
bule? Bien  loin  de  son  discours. 
Il  plaisait  aux  éditeurs  de  l'im- 
primer après  les  sermons  pour  la 
fête    de  Tous   les    Saints,  tandis 
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qu'ils  plaçaient  le  serraoa  au  di- 
manche de  la  Septuagésime.  Le 
savant  éditeur  a  rapproché  la 
feuille  volante  et  son  manuscrit, 
et  il  en  a  reconnu  et  démontré  la 
parenté.  Cette  démonstration  se 
lisait  déjà  dans  son  Histoire  criti- 
que de  la  Prédication  de  Bos- 
suet,  qui  vient  d'être  couronnée 
par  l'Académie  française,  et  dont 
la  seconde  édition  paraît  en  ce 
moment  même. 

C'est  dans  cette  page  que  se 
trouve  le  glorieux  titre  d'Avocat 
des  pauvres,  que  Bossuet  don- 
nait aux  prédicateurs  de  l'Evan- 
gile, et  que  la  critique  éclairée 
de  M.  Gaudar  a  justement  appli- 
qué à  Bossuet  lui-même,  à  cet 
orateur  vraiment  évangélique,  qui 
a  si  souvent  et  si  volontiers  plai- 
dé la  cause  de  l'indigence,  aux 
yeux  de  qui  les  pauvres  étaient 
les  privilégiés  de  Jésus,  et  qui 
toujours, comme  encetteoccasion, 
s'estimait  «  bienheureux  de  parler 
en  leur  faveur.  » 

Il  est  temps  d'indiquer  d'un 
mot  une  foule  d'altérations,  plus 
légères,  il  est  vrai,  mais  qui,  par 
leur  nombre,  atteignaient  grave- 
ment la  sincérité  du  texte  et  la 
vérité  du  sens. 

Ce  sont  d'abord  les  fautes  de 
lecture,  des  infidélités  manifes- 
tes. Veut-on  en  apprécier  le  nom- 
bre? Le  consciencieux  éditeur  en 
a  corrigé  plus  d'une  centaine 
dans  les  deux  premiers  volumes. 

D'^foris  et  ses  imitateurs  se  sont 
permis  en  outre  des  corrections 
assez  naïves.  Trouvant  la  prose 
de  Bossuet  un  peu  vieillie,  ils  en- 
treprenaient de  la  rajeunir.  Ils 
pensaient  sans  doute  que  la  leur 
ne  vieillirait  point  !  Ce  charitable 
dessein  de  rendre  Bossuet  sup- 
portable les  engagea  donc  à  substi- 
tuer çà  et  là  leur  prose  à  la  sienne. 
Après  cela,  les  littérateurs  durent 
convenir  que  Bossuet  a  ses  iné- 
galités et  que  son  style  ne  se 
soutient  pas  aussi  bien  que  celui 
do  Bourdaloue  ! 

A  remanier  sans  cesse,  on  fai- 
sait des  prodiges.   Le  grand  ora- 


teur, pris  de  court,  s'était-il  bor- 
né à  tracer  une  esquisse  vigou- 
reuse, semblable  à  ces  marbres, 
vivants  déjà,  auxquels  Michel- 
Ange  n'a  cependant  donné  que 
quelques  coups  de  ciseau  :  la  dé- 
licatesse des  éditeurs  s'en  alar- 
mait. Il  fallut  adoucir  ces  puis- 
sants reliefs,  supprimer  les  ellip- 
ses et  achever  les  ébauches. 

En  revanche,  si  les  éditeurs, 
ajoutent,  ils  retranchent  beau- 
coup. Il  arrive,  par  exemple,  que 
les  manuscrits  présentent  des 
rédactions  successives  d'un  mê- 
me développement.  Les  éditeurs 
prenaient  ou  laissaient  dans  une 
œuvre,  selon  leurs  convenances 
ou  celles  de  leur  public.  M.  Le- 
barq  nous  donne  tout  ce  que  les 
manuscrits  contiennent  :  la  der- 
nière rédaction  dans  le  texte,  les 
autres  en  variantes.  Il  va  même 
plus  loin  :  lorsque  des  passages 
barrés  ou  manuscrits  prêtent  à 
des  rapprochements  instructifs,  il 
les  reproduit  en  note  ;  mais  son 
exactitude  a  soin  de  nous  avertir 
que  cet  endroit  intéressant  avait 
été  condamné  par  le  prédicateur. 
On  voit  que  Deforis  et  M.  Lebarq 
ont  chacun  leur  manière  de  «  ne 
rien  laisser  perdre.  » 

Outie  les  remaniements  qui 
sont  du  temps  même  de  la  com- 
position, il  s'en  rencontre  qui 
sont  de  date  plus  récente.  Bos- 
suet écrivait  d'ordinaire  ses  ser- 
mons à  la  dernière  heure.  Mais, 
plus  tard,  après  avoir  dit,  il  reve- 
nait, pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  à  son  ébauche.  La  plume 
passait  et  repassait  sur  le  ma- 
nuscrit, changeant  les  mots,  les 
expressions,  les  phrases;  sur- 
chargeant les  lignes  ;  couvrant 
les  marges  d'additions  et  de  cor- 
rections, tout  en  conservant  le 
jet  né  de  l'inspiration.  De  là  sont 
résultés  des  fouillis  en  apparence 
impénétrables  1 

On  conçoit  que  le  bon  Deforis 
s'y  Boit  perdu,  bien  qu'il  ne  man- 
quât pas  de  sagacité  ni  surtout 
de  patience  ;  on  s'étonne  encore 
moins    que    lo    trop     superficiel 
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M.  Lâchât  n'ait  pu  s'y  reconnaî- 
tre. Grâce  à  uo  labeur  de  sept  ou 
huit  années,  M.  Lebarq  est  par- 
venu à  tout  classer,  sans  nea 
intervertir. 

Quelle  règle  fallait-il  adopter 
à  l'égard  de  ces  discours  que 
Toiateur  a  repris,  après  y  avoir 
fait  des  retouches  plus  ou  moins 
coDsidérables  ?  Quand  le  plan  est 
changé,  le  développement  gra- 
vement modifié,  nul  doute  :  ce 
sont  des  discours  différents,  il 
faut  les  reproduire  à  leur  date. 
Si  les  corrections  ne  portent  que 
sur  les  détails,  suffit-il  de  les 
renvoyer  indistinctement  dans 
les  notes  ?  L'éditeur  les  repro- 
duit, bien  au  bas  des  pages,  mais 
avec  un  signe  particulier,  pour 
nous  avenir  que  nous  avons 
sous  les  yeux  des  corrections,  et 
non  plus  des  variantes,  c'est-à- 
dire  des  ébauches. 

Les  faits  sont  plus  persuasifs 
que  les  théories.  Nous  voudrions 
éclaircir  tout  ce  que  nous  avons 
dit  et  confirmer  nos  explications 
par  un  exemple.  Nous  prions  le 
lecteur,  qui  aurait  sous  la  main 
une  ancienne  édition,  de  bien 
vouloir  parc(junr  avec  nous  le 
second  sermon  pour  la  Concep- 
tion de  la  Vierge. 

Tout  d'abord,  dans  ce  discours 
prononcé  en  1856.  pas  d'avant- 
propos  :  n'oublions  pas  cette 
grave  lacune. 

La  a  belle  théologie  »  del'exor- 
de  nous  conduit  logiquement  à  la 
division  :  «  Dieu  a  dispensé,  — 
séparé,  —  et  prévenu  la  sainte 
Vierge. » 

Parcourons  le  premier  point  : 
«  L'autorité  souveraine  a  dis- 
pensé la  sainte  Vierge  de  la  loi 
commune.  »  —  En  quoi  consiste 
l'autorité  souveraine?  Qu'est-ce 
que  le  pouvoir  de  dispenser? 
Quelles  sont  les  conditions  d'une 
dispense  légitime  ?  Comment  ces 
conditions  s'a()pliquent-elles  à 
Marie?  — Ces  idées  progi-essives 
sont  développées  avec  une  sobrié- 
té et  une  vigueur  de  logique  re- 
marquables. Cette   première  dé- 


monstration se  termine  par  une 
récapitulation.  D'où  il  est  aisé  de 
conclure,  dit  l'orateur,  qu'il  nest 
rien  de  plus  favorable  que  la 
dispense  dont  nous  parlons , 
puisque  nous  y  voyons  concourir 
ensemble  l'excellence  de  la  per- 
sonne, l'autorité  des  exemples  et 
la  gloire  du  souverain,  c'est-à- 
dire  de  Jésus-Christ  lui-même.  » 
Nous  sommes  donc  évidemment 
au  terme  de  la  partie  spéculative 
de  ce  premier  point,  et  nous  al- 
lons \ece\o\.r  V Instruction  que  le 
prédicateur  nous  a  promise  sur 
chaque  point. 

Nullement  :  voici  un  dévelop- 
pement nouveau,  d'un  caractère 
général  et  comme  un  aperçu 
d'ensemble  sur  le  sujet.  «  Le  gé- 
nie ne  s'assujettit  pas  aux  règles 
delà  rhétorique  ordinaire  »,  nous 
répondront  les  littérateurs;  «les 
procédés  vulgaires  ne  sont  pas 
faits  pour  lui.  »  Réponse  su  perbe  ! 
Mais  la  vérité  est  beaucoup  plus 
simple.  M.  Lebarq  nous  apprend 
que  cette  page  n'est  pas  en  cet 
endroit  dans  l'autographe;  elle 
se  trouve  à  la  fin  du  manuscrit. 
C'est  tout  simplement  l'avant- 
propos,  que  Deforis  a  incorporé 
au  premier  point,  entre  la  dé- 
monstration et  l'instruction  mo- 
rale. Voilà,  certes,  un  curieux 
exemple  des  libertés  que  le  sa- 
vant Bénédictin  prenait  avec  les 
textes. 

Dans  le  second  point,  nous 
voici  encore  en  présence  d'un 
phénomène  singulier  :  les  mêmes 
développements  recommencent 
dès  qu'Us  sont  achevés,  et  les 
mêmes  pensées  se  reproduisent 
sous  une  autre  forme. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  peu  plus 
loin,  les  mêmes  idées  reviennent 
encore  mais  simplement  indi- 
quées d'un  mot  :  «  La  sainte 
Vierge  séparée,  etc.  »  Rien  que 
des  phrases  elliptiques!  Et  à  la 
fin,  le  retour  du  même  texte 
déjà  commenté  :  sola  possides  ! 
Puis,  après  la  conclusion  de 
cette  partie,  quand  l'orateur  vient 
d'avertir  qu'il  passe  en  troisième, 
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nous  le  voyons  l'oublier  aussitôt 
et  rentrer  encore  une  fois  dans 
les  idées  qui  précèdent. 

Qu  est-ce  à  dire  ?  Qui  a  commis 
ce  multiple  galimatias?  Bossuet 
ou  ses  éditeurs?  Ceux-ci  unique- 
ment; on  le  pense  bien.  L'auteur 
avait  fait  et  refait  successivt^ment 
plusieurs  pages  de  son  sermon. 
Il  avait  commencé  ses  deux  der- 
nières rédactions  dans  un  rac- 
courci plein  de  vigueur.  Deforis 
et  ses  copistes  ont  juxtaposé  tou- 
tes ces  redites;  ils  ont  même  en- 
registré la  transition  qui  termi- 
nait la  première  rédaction,  avant 
•  d'y  souder  la  seconde,  dans  la 
pensée,  sans  doute,  qu'il  ne  fallait 
«  rien  laisser  perdre  »  M.  l'abbé 
Lebarq,  lui  aussi,  a  le  culte  de 
Bossuet:  il  le  reproduit  tout  en- 
tier, mais  en  mettant  chaque 
chose  à  sa  place. 

N"était-il  pas  néce-^saire  qu'en 
présence  de  cette  confusion  des 
éditions  et  des  manuscrits,  un 
critique  enfin  se  soit  «  rencon- 
tré   qui   ne   laissât   rien  à  la 

fortune  »  ? 

II 

Le  nouvel  éditeur  ne  s'est  pas 
borné  à  nous  rendre  le  texte  au- 
thentique et  intégral  des  manus- 
crits ;  il  a  daté  tous  les  sermons 
de  Bossuet.  C'est  un  autre  ser- 
vice dont  il  importe  d'expliquer 
la  nature  et  de  faire  apprécier 
la  valeur. 

La  carrière  oratoire  de  Bossuet 
fut  de  cinquante-quatre  ans  envi- 
ron. Elle  peut  se  diviser  en  deux 
périodes  :  celle  de  la  foiraation 
et  celle  de  la  maturité.  La  pre- 
mière va  jusqu'au  carême  du 
Louvre,  en  1662  ;  la  seconde,  de 
ce  carême  jusqu'à  la  veille  de  la 
mort  du  grand  orateur,  survenue 
en  1704.  Le  nouvel  éditeur  nous 
donnera  cent  quinze  sermons  de 
la  première  période,  et  cent  vingt 
de  la  seconde.  L'une  remplira  les 
trois  premiers  volumes  ;  l'autre, 
les  trois  derniers. 

11  était  assez  facile  au  sagace 
éditeur,  en  dépit  des  erreurs  de 


ses  devanciers,  —  d'assigner  une 
date  aux  sermons  de  la  seconde 
période  Du  jour  où  Bossuet  fut 
appelé  sur  un  giand  théâtre,  les 
indications  historiques  fournies 
par  les  documents  contemporains 
permettaient  de  le  suivre  presque 
au  .jour  le  jour.  Mais  la  première 
était  tout  à  fait  confuse.  On  le 
considérait  jusqu'ici  comme  un, 
dédate  inextricable.  Les  critiques 
s'y  engageaient  d'oniioaire  en 
prenant  le  goût  littéraire  pour 
guide.  Au  retour  de  cette  explo- 
ration, ils  disaient  :  «  Telle  com- 
position est  bien  imparfaite ,  le 
plan  est  scolastique,  le  style  a 
un  air  archaïque:  œuvre  de  la 
première  jeunt-sse  !  Au  contraire, 
le  discours  que  voilà  est  d'un 
souffle  plus  égal,  d'un  style  plus 
uni,  d'une  allure  plus  libre  :  voi- 
ci donc  le.-<  approches  de  la  matu- 
rité: nous  sentons  l'air  de  Ver- 
saillesetl'itifluencedeLouisXIV.» 
—  Norme  très  faillible,  même 
souvent  fort  capricieuse,  à  la- 
quelle maint  littérateur  doit  des 
jugements  précipités  et  même 
de  singulières  méprises,  qu'il 
doit  regretter  en  ce  moment. 

Ce  n'est  point  cependant  que 
les  ciitiques  sérieux  aient  fait 
défaut.  Depuis  quarante  ans,  ils 
essaient  de  jeter  un  peu  de  lu- 
mière dans  cette  confusion. 
M.  l'abbé  Maillant,  critique  sage 
et  divinateur  ;  M.  Floquet,  cher- 
cheur heureux  autant  qu'infati- 
gable ;  M.  Gaudar,  dont  le  Bos- 
suet  orateur  ne  sera  jamais  ou- 
blié, et  plusieurs  autres  à  leur 
suite,  sDUt  parvenus  à  établir 
qu'dques  points  de  repère,  ou  en 
explorant  les  originaux,  ou  en 
recueillant  les  indications  histo-, 
riques.  M.  l'abbé  Lebarq  a  eu  re- 
cours aux  mêmes  moyens  d'infor- 
mation. 

Renseignements  donnés  par 
les  contemporains,  allusions  his- 
toriques qu'on  peut  saisir  dans 
les  discours,  particularités  de  la 
composition,  changements  dans 
la  manière  et  progrès  dans  le 
style  :  il  n'a  négligé  aucun  moyen 
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d'investigation.  Mais  il  a  surtout 
interrogé  les  autographes  avec 
lesquels  une  longue  et  patieate 
étu'le  l'avait  familiarisé.  Ils  lui 
ont  livré  tous  leurs  secrets. 

Que  de  signes  indicateurs  ils 
produisirent  aux  regards  de  qui 
les  savait  lire  1  Ici,  c'est  un  ren- 
voi à  une  œuvre  antérieure  ;  là, 
un  développement  dont  le  germe 
était  dans  une  esquisse;  ailleurs, 
ce  sont  «  des  titres  autographes, 
des  numéros  d'ordre,  des  noms 
de  lieux  ou  de  personnes  ;  »  des 
dates  mêmes  écrites  de  la  main 
de  Bossuet,  et  qui  donnent  à 
certains  documents  leur  certificat 
d'origine. 

Est-ce  tout?  On  pourrait  le 
supposer.  Et  cependant  la  prati- 
que des  originaux  a  révélé  au 
nouvel  éditeur  une  autre  série 
de  faits  importants.  C'est  d'abord 
une  évolution  calligraphique  ab- 
solument régulière.  L'écriture  de 
Bossuet  coïncide,  par  un  rapport 
assez  curieux,  avec  les  étapes  de 
sa  carrière  oratoire.  Gaudar  s'en 
était  aperçu  et  avait  même  signalé 
ce  fait  dans  son  Bossuet  orateur  ; 
et  toutefois  à  côté  de  conclusions 
exactes  sur  les  points  principaux, 
il  s'était  quelquefois  laissé  trom- 
per par  les  apparences,  par  exem- 
ple, en  ne  distinguant  pas  assez 
la  différence  d'aspect  d'un  brouil- 
lon avec  une  mise  au  net. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  format,  et 
même  au  caractère  du  papier,  et 
à  la  largeur  des  marges,  qui 
n'aient  leur  signification.  Ainsi, 
ce  grand  format  appartient  à  la 
station  des  Minimes  ou  à  celle 
des  Carmélites  (1660  et  1661)  ; 
cet  autre,  plus  petit  et  plus  élé- 
gant, à  celles  du  Louvre  (1662) 
ou  de  Saint-Germain  (1660).  — 
Les  marges,  négligées  pendant 
la  période  de  Metz  (1652-1659), 
apparaissent  au  milieu  du  Carême 
de  1661,  quand  l'écrivain  renonce 
aux  in-folio;  s'élargissent  d'an- 
née en  année,  jusqu'à  envahir  la 
moitié  de  la  page,  à  partir  de 
1668. 

Gela   suffirait  peut-être   pour 


indiquer  une  date  approximative, 
à  cinq  ou  dix  années  près  ;  non 
pour  fixer  une  date  précise,  rigou- 
reuse, définitive.  C'est  ici  que  la 
perspicacité  de  M.  Lebarq  lui  a 
fait  découvrir  une  autre  source 
d'informations  les  plus  utiles  :  ce 
sont  les  variations  orthographi- 
ques. 

Pour  les  expliquer  pertinem- 
ment, il  faudrait  reproduire  l'In- 
troduction du  second  volume, 
qui  expose  et  justifie  le  système, 
avec  le  Tableau  synoptique  qui 
le  montre  aux  yeux. 

Le  grand  orateur  a  eu  des  or- 
thographes successives,  et  quel- 
quefois simultanées.  Tout  j^-une 
encore,  au  collège  de  Navarre, 
ainsi  que  dans  les  premières  an- 
nées de  son  séjour  à  Metz,  il 
paye  son  tribut  aux  tentatives 
phonétiques.  Il  écrit  alors  le  tans^ 
conêtre,  etc.  C'est  l'année  1652 
qui  marque  l'épanouissement  le 
plus  complet  de  ce  système.  Puis, 
graduellement,  l'écrivain  a  l'or- 
thographe étymologique.  Malgré 
quelques  exceptions  {ataniif, 
exante,  etc.),  qui  se  rencoutrent 
chez  ses  contemporains  égale- 
ment, il  ne  l'abandonnera  plus  à 
à  partir  de  1659  ;  et  il  la  dé- 
fendra   à  l'Académie    française. 

On  ne  pouvait  avoir  laissé  com- 
plètement inaperçu  un  fait  si 
étrange:  mais  on  attribuait  ces 
changements  à  l'inconsistance  de 
la  langue  ou  aux  caprices  de 
l'écrivain.  Un  des  éditeurs  les 
plus  consciencieux  des  choix 
classiques  de  serinons,  M.  Gazier, 
écrivait  récemment,  dans  sa  pré- 
face: «  C'est,  on  peut  s'en  con- 
vaincre, le  mépris  le  plus  absolu 
de  l'orthographe,  tel  que  notre 
siècle  la  comprend.  » 

Après  une  première  coordina- 
tion chronologique  des  originaux, 
appuyée  sur  les  données  histori- 
ques, M.  Lebarq  constate  tout  au 
contraire,  que  ces  changements 
se  produisaient  avec  une  parfaite 
régularité,  et  que  chacune  des 
modifications  de  l'orthographe 
correspondait  à  une  date.  Cha- 
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gug  sermon  de  la  jeunesse  de 
Bossuet  porte  la  date  de  son  or- 
thographe. Ceux  de  sa  maturité 
diffèrent  des  premiers  et  ne  dif- 
fèrent pas  entre  eux,  du  moins 
sur  ce  point. 

C'est  ainsi  que  M.  Lebarq  est 
parvenu  à  dissiper  presque  toutes 
les  incertitudes.  Quand  toutes  les 
données  critiques  se  rencontrent, 
lorsque  les  témoignages  exté- 
rieurs, officiels  ou  privés;  que  le 
ton,  la  manière,  le  style,  les  allu- 
sions contenues  dans  le  discours; 
que  le  format  du  manuscrit,  l'é- 
criture, les  marges,  l'orthogra- 
phe, tout  converge  vers  une  date, 
c'est  que  la  critique  historique  est 
éclairée  de  toutes  les  lumières  de 
l'évidence. 

III 

La  portée  de  cette  classification 
chronologique  n'est  guère  moin- 
dre que  celle  de  l'épuration  du 
texte.  L'une  est  indispensable  aux 
historiens  et  aux  moralistes,  pour 
contrôler  leurs  appréciations; 
l'autre  aux  littérateurs,  pour  don- 
ner enfin  une  base  solide  à  leurs 
jugements. 

Ainsi,  on  a  accusé  Bossuet 
d'avoir  été  le  courtisan  de 
Louis  XIV  dans  la  chaire  royale, 
d'avoir  adapté  sa  parole  aux  ca- 
prices du  maître,  d'avoir  gardé 
un  lâche  silence  en  présence  des 
turpitudes  de  sa  vie  intime.  Gra- 
ves calomnies  !  Le  texte  des  ser- 
monset  les  dates  sont  là  pour  jus- 
tifier l'illustre  orateur. 

Les  sentiments  politiques  qu'il 
professera  à  la  cour,  il  les  déve- 
loppe déjà  dans  ses  discours  de 
Metz  ou  de  Navarre  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Il  les  avait 
reçus  de  sa  famille,  si  sincère- 
ment attachée  à  la  cause  royale  ; 
les  troubles  de  la  Fronde,  au 
sein  des^quels  se  passa  sajeunesse, 
étaient  bien  faits  pour  les  con- 
firmer. Sur  ce  point,  la  cour  ne 
lui  a  rien  prêté. 

Depui.s  la  harangue  prononcée, 
en  1661,  à  la  cérémonie  des  Pa- 
ranymphes,  sur  ce  texte:  «  Crai- 


gnez Dieu  et  honorez  le  roi  », 
jusqu'il  la  Politique  tirée  des  pa- 
roles de  l'Écriture  sainte,  qu'il 
retouchait  sur  son  lit  de  mort, 
l'on  ne  constate  aucun  change- 
ment dans  ses  convictions.  En 
même  temps  que  le  prédicateur 
fait  du  pouvoir  une  délégation 
divine,  il  abaisse  le  roi  sous  l'au- 
torité de  Dieu  et  sous  le  joug  du 
Décalogue.  Il  ose  bien  dire  à 
Louis  XIV:  «  Il  n'est  pas  expé- 
dient à  l'homme  de  ne  voir  per- 
sonne au-dessus  de  soi.  Un  prompt 
égarement  suit  cette  pensée,  et 
la  condition  de  la  créatui-e  ne 
porte  pas  cette  indépendance.  » 
Loin  d'avoir  été  le  complice 
des  désordres  du  roi,  il  a  parlé 
avec  une  force  et  une  liberté 
évangéliques  que  Bourdaloue 
lui-même  n'a  pas  dépassées  al- 
liant avec  une  délicatesse  infinie, 
la  liberté  du  ministère  aposto- 
lique et  le  respect  dû  au  souve- 
rain. Il  y  avait  à  louer  et  à  blâ- 
mer dans  ce  prince  :  si  l'orateur 
enveloppe  souvent  la  leçon  sous 
un  éloge  mérité,  quelquefois  aus- 
si sa  parole  éclate  soudain  et  se 
revêt  de  la  majesté  plus  haute 
dont  elle  est  l'organe,  pour  avoir 
le  droit  de  s'exprimer  avec  une 
autorité  souveraine.  S'imagine- 
ton  le  frisson  qui  dut  traverser 
les  rangs  de  l'auditoire  de  la 
cour,  quand,  le  3*  dimanche  de 
Carême.  1662,  Bossuet  adressaità 
Louis  XIV  qui  poursuivait  alors 
de  ses  obsessions  Louise  de  la 
Vallière,  cette  foudroyante  apos- 
trophe :  «  Sire,  il  y  a  un  Dieu 
dans  le  ciel  qui  venge  les  péchés 
des  peuples,  mais  surtout  qui 
venge  les  péchés  des  rois.  C'est 
lui  qui  veut  que  je  parle  ainsi; 
et  si  votre  Majesté  l'écoute,  ce 
même  Dieu  lui  dira  dans  le  cœur 
ce  que  les  hommes  ne  peuvent 
pas  dire!  »  Tienton  ce  langage 
aux  chefs  de  nos  démocraties 
modernes  ?.. . 

IV 
Résumons-nous.    La    nouvelle 
édition     de     Bossuet     fera     lire 
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du  Bopsuet  tout  pur,  sans  ancnn 
mélange  de  la  prose  de  Deforis. 
Cette  restauration  int-^resse  vive- 
ment la  gloire  des  lettres  fran- 
çaises. N'ptait-il  pas  nécessaire 
que  la  critique  eût  sous  les  yeux 
l'intégrité  du  texte  original?  Et 
quels  avantagps  les  esprits  les 
plus  divers  vont  recueillir!  Aces 
dilettantes  de  la  littérature,  à  ces 
esprits  raffinés  qui  ne  demandent 
aux  nnonumeats  des  lettres  que 
des  plaisirs  délicats.  Les  Œuvres 
oratoires  de  Bossuet  a^^suient  des 
satisfactions  sans  mélange.  S'ils 
sont  chrétiens,  ils  semnt  encore 
plus  heureux;  ils  se  souviendront 
que  la  renommée  de  Bossuet  fait 
partie  des  gloires  de  la  religion  : 
plus  que  personne  ils  auront  â 
cœur  la  pureté  de  cette  parole 
à  laquelle  plusieurs  d'entre  eux 
vont  demander  la  confirmation 
de  leur  foi  et  des  consolations 
pour  leur  vie,  A  leur  tour,  les 
jeunes  gens  sérieux  n'hésiteront 
pas  à  se  mettre  à  l'école  du  grand 
orateur. 

Ils  verront  les  efforts  que  le 
génie  lui-même  doit  s'imposer 
pour  arriver  à  la  perfection,  et 
ils  en  recevront  une  grande 
leçon  et  un  puissant  encourage- 
ment au  travail.  Ils  observeront 
que  peu  à  peu  les  taches  s'effa- 
cent, les  défauts  s'atténuent,  les 
grandes  qualités  se  déploient  et 
les  œuvres  acquièrent  uua  beauté 
achevée.  Or,  voir  le  génie  se  cor- 
riger lui-même  et  le  suivre  dans 
ses  [)rogrés  jour  par  jour,  n'est- 
ce  pas  une  manière  très  intéres- 
sante de  s'instruire  et  peut-oa 
imaginer  une  rhétorique  qui 
vaille  cf Ile-là? 

Le  champ  de  ces  études  com- 
paratives est  très  vaste.  Bossuet 
a  repris  quelquefois  le  même  su- 
jet, à  des  intervalles  fort  éloi- 
gnés, et  dans  des  circonstances 
bien  diverses.  Il  a  toujours  modi- 
fié sur  quelque  point  le  premier 
jet,  pour  adapter  le  discours  aux 
besoinsdu  nouvel  auditoire  et  aux 
exigences  d'un  goût  de  plus  en 
plus  difficile  à  contenter. 


Même  quand  il  ne  bouleverse 
pas  pon  plan  primitif,  Bossuet 
corrige  la  forme;  il  modifie  la 
phrase,  abrège,  résume  ou  re- 
tranche certains  passages,  déve- 
loppe au  contraire  les  pensées 
fondamentales  :  voilà  l'objet  iné- 
puisable d  une  étudede  style  faite 
à  l'école  du  plus  grand  des  écri- 
vains. 

L'édition  nouvelle  ne  nous 
donne  plus  un  choix  de  variantes 
prises  au  hasard  ;  elle  les  publie 
toutes,  rangées  dans  leur  ordre, 
avec  une  exactitude  absolue. 
Quel  prix  ont  ces  retouches  suc- 
cessives pour  celui  qui  sait  lire! 

Rien  ne  nous  empêche  de  pous- 
ser plus  loin  encore  nos  obser- 
vations. Le  grand  évêque  a  re- 
pris, dans  sa  vieillesse,  telle  de 
ses  pensées  d'autrefois,  pour  l'in- 
sérer dans  la  Politique,  dans  les 
Elévations  ou  les  Méditations. 
Mais  ces  endroits  sont  encore 
transformés  :  ici  abrégés,  là  dé- 
veloppés. Nouveaux  sujets  d'é- 
tude. 

Après  avoir  comparé  Bossuet 
avec  lui-même,  on  peut  être  tenté 
de  le  comparer  avec  ses  grands 
émules,  Bourdaloue,  Massillon, 
Fléohier,  et  même  encore  avec 
les  grands  prédicateurs  de  notre 
siècle.  Ce  parallèle  ne  pouvait 
être  équitable  de  tous  points, 
tant  que  le  texte  de  Bossuet  res- 
tait incertain. 

Enfin,  ceux  qui  désireraient 
faire  sur  les  sermons  des  recher- 
ches philologiques  trouveront 
dans  les  Remarques  sur  la  Gram- 
maire et  le  Vocabulaire,  dont 
l'éditeur  accompagne  son  premier 
volume,  tous  les  renseignements 
propres  à    abréger    leur    travail. 

C'est  donc  bien  une  œuvre  de 
gloire  nationale  dans  la  plus 
large  acception  du  mot,  que 
M.  l'abbe  Lebarq  achève  en  ce 
moment  ;  c'est  trop  peu  dire  peut- 
être,  puisqu'il  met  en  pleine  lu- 
mière un  génia  qui  honore,  non 
la  France  seulement,  mais  l'hu- 
manité. Nous  n'avons  garde  d'ou- 
blier ou   de  méconnaître  les  tra- 
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vaux  de  ses  prédécesseurs,  Vail-  le     monde.      Mais    l'édition     de 

lant  Floquet,Gandar,quiavaient,  M.  Lebarq  est  la  seule  qui    soit 

comme    nous    l'avons    remarqué,  dig-ne  de  tous    les   suffrages.  En 

déblayé  le    terrain;  il  n'y  a  pas  1888,  il  dessinait,  dans  une  thèse 

jusqu'à  cet  infortuné   M.  Lâchât  fort  bien  accueillie  en  Sorhonne, 

qui     ne   nous   inspire     de     l'es-  l'idée   générale    de    son    œuvre  ; 

time,  et  que  nous  voudrions  voir  aujourd'hui,    il  a   la  gloire  de  la 

traité   moins  rudement  par  tout  réaliser.                              D.  J. 


L' Anti-Larousse 

On  lit  dans  la  Corporalion  du  2  janvier  : 

«  Au  moment  où  le  dictionnaire  de  Larousse  vient  de  donner 
lieu  à  l'expression  d'une  erreur  colossale  en  pleine  Chambre  des 
députés,  on  apprécie  plus  que  jamais  la  nécessité  d'avoir  entre  les 
mains  une  encyclopédie  veridique  et  orthodoxe.  Les  catholiques 
n'en  ont  qu'une,  le  DICTIONNAIRE  DES  DICTIONNAIRES 
de  Mgr  Guérin. 

«  Nous  avons  souvent  recommandé  cet  ouvrage.  Nous  en  avons 
dit  le  bien  que  nous  en  pensions,  Nous  voulons  le  rappeler  au- 
jourd'hui ,  heureux  de  coopérer  à  la  diffusion  d'une  œuvre  à  la  fois 
consciencieuse  et  complète. 

Œ  Un  détail  que  l'on  ignore  et  qui  pour  nous  a  sa  valeur.  Pour 

l'article    a   Cercles  catholiques   d  ouvriers,  »   Mgr   Guérin  a  fait 

prendre  ses  renseignements  près  denou3.  On  juge  par  là  du  soin 

apporté  aux  différentes  matières  traitées  dans  les  six  volumes.  » 

V.  M. 

Notre  confrère  a   raison  ;  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires 

est  un  Anti- Larousse  :  nous  de'-ons  le  substituer  aux  autres  re- 
cueils encyclopédiques,  qui  contiennent  plus  ou  moins  des  infil- 
trations anticatholiques.  Rappelons  qu  une  ingénieuse  combi- 
naison facilite  singulièrement  l'acquisition  de  cette  œuvre 
indispensable,  d'une  utilité  quotidienne.  De  plus,  les  personnes 
qui  enverront  leurs  soubcriptions,  sans  tarder,  recevront  la  gra- 
cieuseté promise,  à  savoir  la  Vie  des  Saints,  en  i  volumes,  de 
Mgr  P.  Guérin  ou  des  volumes  équivalents. 

On  trouvera  plus  loin  le  bulletin  de  souscription  avec  la  circu- 
laire explicative. 


Le  Gérant  :  P.  Chantrkl. 

Paris.   Imp.  O.   CicquoiD,  53,  rue  de   Lille. 
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REVUE   FINANCIÈRE 

Une  crise  ministérielle  est  venue  troubler  momentanément  la 
quiétude  dans  laquelle  on  était  déjà  depuis  quelque  temps. 

Cette  crise  a  eu  pour  origine  la  question  religieuse,  et  il  faut 
avouer  que  le  moment  était  mal  choisi  précisément  quand  notre 
Saint-Père  faisait  appel  à  la  conciliation  et  indiquait  aux  catho" 
liques  la  voie  à  suivre,  les  invitant  à  la  fidélité  au  régime 
actuel.  Il  invitait  à  la  paix  religieuse  pour  permettre  au  pays 
de  se  vouer  au  travail.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  l'on 
arrivera  à  s'entendre  et  que  la  crise  recevra  une  solution  dans 
le  sens  que  nous  indiquons,  le  Saint-Pére  a  montré  la  marche  à 
suivre. 

Le  marché  s'est  peu  préoccupé  de  ces  événements,  nos  rentes 
continuent  à  se  tenir  fermes;  il  est  vrai  que  des  achats  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  venus  fort  à  propos  en 
aide  aux  cours. 

Donc  nos  fonds  publics  restent  en  faveur. 

Nos  grandes  sociétés  de  crédit  sont  un  peu  moins  faibles,  il 
semble  pourtant  que  les  dividendes  doivent  subir  une.  certaine 
diminution. 

La  physionomie  des  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  s'est  pas  modifiée  d'une  façon  sensible.  On  les 
traite  avec  beaucoup  plus  d'activité  au  comptant  qu'à  terme. 

Les  actions  industrielles  sont  en  général  assez  actives.  Il  se 
produit  des  mouvements  assez  accentués  sur  le  Suez  et  sur  le 
Gaz. 

Pour  cette  dernière  valeur  on  parle  d'un  arrangement  avec  la 
ville;  qui  serait  favorable  à  la  Compagnie. 

Quant  aux  fonds  étrangers,  à  part  de  rares  exceptions,  ils  son^ 
généralement  lourds.  L'Italien  fait  triste  figure.  La  hausse  da 
change  n'indique  pas  une  situation  financière  brillante. 

Les  fonds  Espagnols  et  Portugais  sont  moins  faibles  mais, 
malgré  tout,  il  est  bien  difficile  de  prévoir  à  bref  délai  une  amé- 
lioration. 

En  Banque  l'obligation  Jafi'a-Jérusalem  est  à  451  25.  Le  pre- 
mier coupon  sera  payé  le  15  mars  par  le  Crédit,  18,  place  Yen- 
dôme. 

A.D.  Caubbt, 

14,  rue  Saint-Marc,  Paris. 
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ANNIVERSAIRES 

DE  LA  NAISSANCE  ET  DU  COURONNEMENT 
DU  PAPE  LÉON  XIII 

A  l'occasion  du  double  anniversaire  de  sa  naissance  (2  mars 
1810)  et  de  son  couronnement  (3  mars  1878)  S.  S.  le  Pape 
Léon  XIII  a  reçu  le  Sacré-Collège  des  cardinaux.  S.  Em.  le 
cardinal  Monaco  La  Valletta,  doyen  du  Sacré-Collège,  a  donné 
lecture  d'une  adresse  dont  voici  la  traduction  : 

Très  Saint-Père, 

C'est  très  opportunément  que  Votre  Sainteté  a  donné  récemment 
un  éclat  nouveau  à  la  mémoire  du  Pape  Innocent  III,  en  faisant  trans* 
porter  de  Pérouse  à  Rome  ses  restes  mortels,  pour  les  déposer  dans 
un  remarquable  monument  qu'elle  a  fait  ériger  dans  la  cathédrale 
pontificale.  En  un  siècle  si  calamiteux  que  le  nôtre,  où  l'on  cherche 
à  abaisser  la  puissance  spirituelle  du  Souverain  Pasteur  de  rÉglise 
et  où  l'on  veut  par  tous  les  moyens  eflfacer  le  souvenir  de  sa  puis- 
sance temporelle;  où  la  discipline  ecclésiastique  est  ébranlée  par  de 
longues  et  continuelles  persécutions,  il  était  tout  à  fait  à  propos  de 
faire  apparaître  aux  yeux  du  monde  chrétien  la  colossale  figure  d'In- 
nocent III. 

Le  but,  on  peut  dire  unique,  qu'il  poursuivit  durant  les  dix-huit 
années  et  quelques  mois  de  son  pontificat  fut  de  servir  avec  tout  le 
soin  possible  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  la  sainte  Eglise. 
Il  s'appliqua  avec  un  zèle  infatigable  à  maintenir  dans  son  intégrité 
la  pureté  de  la  foi,  à  abattre  les  hérésies  des  Albigeois  et  des  autres 
égarés  de  cette  époque,  et  â  rétablir  la  discipline  sacrée;  à  cet  effet, 
il  réunit  le  concile  œcuménique,  quatrième  de  Latran,  dont  il  voulut 
rédiger  lui-même  les  décrets. 

Il  défendit  énergiquement  la  sainteté  du  mariage  contre  les  souve- 
rains qui  la  violaient;  il  approuva  les  deux  grands  ordres  religieux 
des  Dominicains  et  des  Franciscains  et  il  en  confirma  plusieurs  autres, 
et,  en  premier  lieu,  celui  des  Trinitaires  pour  le  rachat  des  captifs. 
Il  récupéra  un  grand  nombre  de  villes  et  de  provinces  du  domaine  du 
Saiot-Siège;  il  en  agrandit  l'Etat  et  il  se  dépensa  en  soins  infinis 
pour  reconquérir  les  Lieux-Saints.  Il  fut  très  savant  spécialement  dans 
^a  science  du  droit  et  sa  piété  fut  très  grande  :  les  décrétales,  les 
lettres  et  les  nombreux  ouvrages  même  ascétiques  émanés  de  lui  en 
font  foi. 

Lxxjx  —  12  Mars  1892  41 
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Et  maintenant,  si  l'on  considère  les  quatorze  années  du  glorieux 
pontificat  de  Votre  Sainteté,  le  Sacré-Collège  des  cardinaux,  témoin 
autorisé,  est  heureux  d'affirmer  que  les  affaires  de  l'Eglise  catholique 
ont  été  menées  avec  une  supériorité  d'intelligence,  une  éminence  de 
science  et  une  vigueur  d'activité  qui  méritent  la  comparaison  avec 
Innocent  III  et  les  Pontifes  les  plus  illustres  qui  aient  occupé  le  Saint- 
Siège. 

Nous  admirons  le  zèle  extrême  pour  conserver  sans  tache  la  doc- 
trine catholique  et  pour  l'enseigner  en  toute  circonstance,  aux 
peuples  et  à  ceux  qui  les  régissent;  pour  élever  au  culte  des  autels 
tant  d'hommes  d'une  sainteté  éprouvée,  attestée  par  des  miracles; 
pour  développer  l'instruction  scientifique  et  littéraire  et  fortifier 
la  discipline  de  l'Eglise,  soit  occidentale,  soit  orientale;  pour  accroître 
en  diverses  régions  le  nombre  des  diocèses  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques; pour  favoriser  les  ordres  religieux  et  approuver  des 
congrégations  nouvelles  fondées  pour  l'assistance  des  vieillards,  des 
infirmes,  des  prisonniers  et  de  toutes  sortes  de  malheureux.  Et,  aux 
yeux  de  tous  éclate  la  constante  sollicitude  à  défendre  les  droits  sacrés 
de  l'Eglise,  à  résister  à  ceux  qui  l'attaquent,  à  chercher  à  ramener 
dans  la  droite  voie  les  ennemis  de  Dieu  et  à  procurer  l'abolition  de 
l'esclavage. 

Le  Seigneur  bénit  les  travaux  d'Innocent  III,  qui  obtint  le  succès 
dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  entreprises.  Aujourd'hui,  ce  serait 
être  ingrat  envers  la  Providence  que  de  ne  pas  reconnaître  qu'un 
grand  nombre  des  efforts  de  Votre  Sainteté  ont  été  bénis  de  Dieu  et 
ont  porté  des  fruits  de  salut.  Nous,  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise 
Romaine,  nous  en  rendons  grâce  à  la  divine  miséricorde,  nous 
applaudissons  au  bien  que  Votre  Sainteté  a  déjà  accompli  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  l'avantage  de  l'Eglise.  Nous  souhaitons  à  Votre 
Sainteté  longue  vie  et  abondance  toujours  plus  grande  des  grâces 
célestes,  et,  en  retour  de  ces  vœux,  nous  demandons  la  bénédiction 
apostolique. 

Sa  Sainteté  a  répondu  par  le  discours  suivant  : 

Honorer  les  cendres  et  la  mémoire  du  Pontife  dont  vous 
venez,  Monsieur  le  cardinal,  de  rappeler  en  substance  les 
entreprises,  c'a  toujours  été  une  des  pensées  que  Nous 
avons  eue  le  plus  à  cœur,  inspirée  qu'elle  Nous  était  par 
l'affection  pour  la  patrie  et  par  le  respect  envers  une  gran- 
deur consacrée  par  le  suffrage  de  sept  siècles.  Certes,  si 
des  circonstances  extérieures  n'avaient  pas  contrecarré 
Notre  désir,  ce  Pontife  aurait  eu,  par  Nos  soins,  son  mau- 
solée en   Ombrie,  sur  cette  terre  même  où  l'atteignit  la 
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mort,  pendant  qu'il  allait  remplir  personnellement,  en 
faveur  de  deux  illustres  cités  d'Italie  alors  en  discorde,  une 
œuvre  de  pacification.  Mais  le  pieux  dessein  que  Nous 
n'avons  pu  réaliser  pendant  Notre  ministère  épiscopal,  il 
Nous  a  été  donné,  grâce  à  la  Providence,  de  le  mettre  à 
exécution  cette  année,  et  d'une  façon  plus  digne,  de  toute 
la  proportion  dans  laquelle  l'église  cathédrale  de  Pérouse 
est  dépassée  en  dignité  par  la  cathédrale  [il  Duomo)  de 
Rome  et  du  monde.  Il  est  beau  de  voir  que  les  restes  mor- 
tels d'Innocent  III  reposent  à  Saint-Jean-de-Latran,  à 
l'ombre  de  cette  basilique  souveraine  qui  le  protégea  ado- 
lescent, qui  l'accueillit  Pontife,  qui  l'entendit  enfin  élever 
sa  voix  autorisée  lorsqu'il  fut  l'àrae  et  le  chef  de  l'un  des 
plus  importants  et  des  plus  célèbres  conciles  oecuméniques. 

Auprès  de  ce  tombeau,  dans  la  basilique  du  Latran,  sym- 
bole de  l'unité  catholique,  parce  qu'elle  est  la  mère  de 
toutes  les  églises,  se  présentent  plus  solennellement  à  l'es- 
prit les  deux  grandes  pensées  qui  furent  pour  Innocent  III 
comme  sa  force  motrice  et  le  but  final  de  tout  son  glorieux 
pontificat  :  la  libération  de  la  Terre-Sainte  et  l'indépen- 
dance de  r Église  ;  dignes  l'une  et  l'autre  de  l'esprit  élevé 
et  du  cœur  apostolique  dont  il  fut  animé.  Que  si  l'une  fut 
particulièrement  propre  à  ce  temps-là,  l'autre  appartient 
essentiellement  à  tous  les  temps,  parce  qu'elle  est  étroite- 
ment liée  aux  plus  hauts  intérêts  de  la  famille  humaine. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que,  en  comparaison  d'un  tel 
homme,  en  présence  de  la  profonde  empreinte  qu'il  a  laissée 
sur  la  terre,  Nous  sentons  plus  que  jamais  Notre  petitesse 
et  Notre  insuffisance.  Mais  Nous  sentons  aussi  la  suprême 
importance  de  la  cause  mentionnée  tout  à  l'heure,  pour 
laquelle  il  professait  que  mourir  lui  eàt  été  un  pram.  Nous 
voulons  dire  l'indépendance  de  l'Eglise  au  moyen  de  la 
liberté  de  la  Papauté.  Au  service  de  cette  cause,  avec 
moin?  de  vertu  sans  doute,  mais  peut-être  avec  un  égal  bon 
vouloir.  Nous  ooasacrons  Nous  aussi,  depuis  quatorze  ans, 
les  soins  les  plus  grands  dont  Nous  soyons  capable. 

Grave  et  difficile,  vous  le  voyez,  est  la  tâche,  surtout  à 
cause  du   changement   survenu   dans  les   conditions    des 
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esprits.  Dans  le  siècle,  en  effet,  où  vécut  Innocent  III,  au 
milieu  de  ces  orageuses  vicissitudes,  dans  ce  mélange  de 
vertus  et  de  vices,  la  prédominance  sur  les  esprits  appar- 
tint au  sentiment  religieux.  Bien  plus,  la  foi  chrétienne 
vivifiait  alors  comme  un  sang  généreux  tout  l'organisme 
social  et  politique,  rattachant  en  conséquence  les  peuples  à 
l'autorité  de  l'Eglise  comme  au  centre  moral  du  monde. 
Aujourd'hui,  par  contre,  l'on  voit  affaibli  dans  les  individus 
et  presque  éteint  dans  l'organisation  sociale  l'esprit  chré- 
tien ;  de  là  un  plus  grand  acharnement  et  des  visées  plus 
meurtrières  de  la  part  des  adversaires  qui  font  la  guerre  à 
l'Eglise  et  à  la  Papauté.  Ce  n'est  pas  la  jalousie  ou  la  soif 
du  commandement  qui  les  pousse,  ni  même  le  caprice 
d'autres  passions  inassouvies,  mais  une  profonde  hostilité 
et  la  volonté  délibérée  d'écraser  le  nom  chrétien. 

Dans  de  telles  conditions,  est-ce  qu'on  pourrait  traiter 
de  folie  le  désir  de  revoir,  non  pas  sans  doute  la  rude  civi- 
lisation ou  les  institutions  défectueuses  du  moyen-âge,  mais 
sa  foi  robuste,  qui  était  enracinée  dans  la  conscience  des 
peuples,  qui  disputait  efficacement  au  mal  la  victoire  finale 
et  rendait,  par  là  même,  les  nations  plus  facilement  guéris- 
sables? En  tout  cas,  l'Eglise  possède  une  secrète  et  invin- 
cible vertu  que  le  monde  ne  sait  même  pas  comprendre, 
parce  que  ce  n'est  pas  du  monde  qu'elle  vient.  Confiant  en 
elle  et  poursuivant  tranquillement  Notre  voie,  Nous  voici 
prêt  à  consacrer  à  cette  mission  ardue  le  reste  de  vie  qu'il 
plaira  au  Seigneur  de  Nous  accorder. 

Reconnaissant  des  félicitations  et  des  vœux  que  vous 
Nous  avez  exprimés.  Monsieur  le  cardinal,  au  nom  du 
Sacré-Collège,  Nous  lui  adressons  de  tout  cœur  Nos  vœux 
en  échange,  implorant  l'abondance  des  grâces  du  Ciel  sur 
lui,  de  même  que  sur  les  évêques,  les  prélats  et  les  autres 
personnes  ici  présentes,  et  Nous  accordons  à  tous  avec  une 
paternelle  affection  la  bénédiction  apostolique. 

Outre  le  Sacré-Collège,  assistaient  à  cette  réception  le  pa- 
triarche de  Constantinople,  plusieurs  archevêques  et  évêques, 
les  divers  collèges  de  la  prélature  et  les  personnages  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  la  cour  pontificale 
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IMPORTANCE  DE  LA  QUESTION  SOCIALE 
ET  OUVRIÈRE 

SA   CONNEXION    INTIME  AVEC    LES  VÉRITÉS    RELIGIEUSES    RÉVÉLÉES 
DANS  l'ancien  TESTAMENT   ET   DANS  L'ÉVANGILE   (1) 

Anssitôt  après  la  publication  officielle  de  l'Encyclique  de  Sa 
Sainteté  le  Pape  Léon  A III  sur  la  Condition  des  ouvriers,  nous 
avions  pris  soin  de  la  porter  à  la  connaissance  du  diocèse.  Notre 
Semaine  religieuse  (2)  a  reproduit  tuut  entier  ce  document  dont 
nous  avons  pu  dire,  dans  un  discours  prononcé  en  présence  des 
ouvriers  de  Montceau-les-Mines,  «  qu'il  avait  provoqué  à  son 
égard  les  honimages  de  tous  les  chefs  d'État,  l'admiration  des 
économistes,  la  reconnaissance  émue  de  tout  l'univers  chré- 
tien. >  (3) 

En  outre,  afin  d'accomplir  un  devoir  de  respect  hiérarchique 
et  de  filiale  obéissance,  nous  avions  adressé  une  lettre  person- 
nelle à  Sa  Sainteté  et  l'avions  priée  d'agréer  nos  humbles 
remerciements  pour  le  nouveau  service  rendu  par  elle  à  l'Eglise 
dans  ses  relations  avec  la  société  contemporaine,  et,  en  parti- 
culier, avec  la  classe  nombreuse  et  si  intéressante  des  tra- 
vailleurs. 

Nous  nous  réservions  toutefois  de  revenir  sur  l'Encyclique 
pontificale. 

Aujourd'hui,  après  l'avoir  longuement  méditée,  nous  venons 
nous  faire  auprès  de  vous  l'écho  des  enseignements,  des  aver- 
tissements, des  conseils  donnés  au  monde  par  le  Pontife  suprême 
au  nom  de  ses  charitables  et  incessantes  sollicitudes  pour  le 
bien  de  l'humanité.  Nous  y  trouverons  aisément  l'ample  matière 
de  plusieurs  instructions  pastorales  et  l'occasion  de  revenir  sur 
un  certain  nombre  de  questions  que  nous  avions,  à  diverses 
reprises,  traitées  de  vive  voix  du  haut  de  la  chaire  de  notre 
église  cathédrale  (4). 

(1)  Première  instruction  pastorale  de  Mgr  l'évêque  d'Autun,  Châ- 
loa  et  Mâcon,  sur  rEncyclique  Rerum  novarum  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  Léon  XIII. 

(2)  Du  13  juin  au  18  juillet  inclusivement.  L'Encyclique  porte  la 
date  du  15  mai  1891. 

(3)  Ouvriers  et  Patrons,  discours  prononcé  le  3  août  1891,  pour 
l'inauguration  du  monument  funéraire  élevé  à  la  mémoire  des  ouvriers 
morts  dans  le  travail  des  mines,  p.  21, 

(4j  Particulièrement  dans  les  conférences  spéciales  que  nous  avons 
faites  aux  hommes  pendant  les  stations  quadragésimales  de  1879  et 
de  1881. 
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Il  nous  sera  sans  doute  permis  d'exprimer  la  joie  très  légi- 
time que  nous  avons  plus  d'nne  foie  ressentie  au  cours  de  ces 
treize  dernières  années,  lorsque  nous  avons  pu  constater  à 
quel  point  nos  sollicitudes  et  nos  études,  nos  méditations  et  nos 
préoccupations  sur  l'état  présent  du  monde,  se  trouvaient  eu 
parfaite  harmonie  avec  celles  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  en 
combien  de  circonstances  notre  enseignement,  soit  oral,  soit 
écrit,  n'avait  été  qu'un  commentaire  du  sien,  puisé  lui-même 
directement  aux  sources  de  la  parole  révélée. 

Ce  sentiment  de  sécurité,  nous  l'éprouvons  plus  vivement 
encore  après  avoir  lu,  relu,  approfondi  cette  Encyclique  du 
15  mai  1891,  oii  sont  traitées  des  questions  de  premier  ordre, 
mais  aussi  délicates  qu'importantes,  et  dans  lesquelles  il  nous 
aurait  paru  téméraire  de  nous  engager  sans  le  secours  d'un 
guide  expérimenté.  Nous  appliquons  ici  au  Pontife  suprême, 
représentant  visible  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  chargé  par  lui 
de  «  confirmer  ses  frères  dans  la  foi,  >  la  parole  que  le  prophète 
Jérémie  adressait  au  Seigneur,  après  avoir  reçu  la  confidence 
de  ses  desseins  et  de  ses  volontés  sur  Israël.  «  Vous  êtes  uotre 
pasteur,  et  nous  vous  suivons  sans  crainte.  Nous  ne  recher- 
chons, vous  le  savez,  ni  la  faveur  ni  les  applaudissements  des 
hommes,  et  puisque  notre  langage  est  d'accord  avec  le  vôtre,  il 
sera  conforme  à  la  vérité  (1).  » 

Que  la  question  ouvrière,  rattachée  elle-même  par  les  liens 
les  plus  intimes  à  la  question  plus  générale  et  plus  haute  de 
l'organisation  sociale,  soit  d'un  intérêt  souverain  et  immédiat, 
mais  en  même  temps  d'une  très  grande  difficulté,  cela  ressort 
avec  évidence  du  début  même  de  l'Encyclique.  Léon  XIII 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Une  fois  allumée  au  sein  des  sociétés  humaines,  la  soif  des 
innovations  à  laquelle  elles  sont  en  proie  depuis  longtemps, 
devait  tôt  ou  tard  passer  des  régions  de  la  politique  à  la  sphère 
voisine  de  l'économie  sociale.  Les  récents  progrés  de  l'indus- 
trie, les  voies  nouvelles  que  les  arts  se  sont  frayées,  les  change- 
ments survenus  dans  les  rapports  réciproques  des  patrons  et  des 
ouvriers,  l'accumulation  des  richesses  entre  un  petit  nombre 
de  mains  et  l'augmentation  numérique  des  pauvres,  la  confiance 
plus  grande  prise  par  les  ouvriers  en   leurs   propres  forces  et 

(1)  Et  ego  non  sum  turbatus,  te  pastorem  eequens,  et  diem  hominis 
non  desideravi,  tu  sois.  Quod  egressum  est  de  labiis  meis,  rectum  in 
conspeetu  tuo.  (Jer.  xvii,  16). 
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leur  union  plus  compacte,  enfin  la  corruption  croissante  des 
mœurs;  toutes  ces  causes  réunies  devaient  contribuer  à  faire 
éclater  le  conflit. 

«  On  peut  juger  de  l'imponance  des  intérêts  qui  s'y  trouvent 
engagés  par  l'attention  anxieuse  qu'il  excite.  Tous  les  esprits 
en  sont  préoccupés.  Il  exerce  la  sagacité  des  hommes  instruits 
et  les  méditations  des  sages  ;  il  sert  d'aliment  aux  discours 
populaires;  il  s'impose  aux  délibérations  des  législateurs  et  aux  ' 
conseils  de  ceux  qui  gouvernent.  En  un  mot,  on  peut  dire 
qu'aucune  chose  ne  passionne  plus  fortement  les  hommes.  » 

De  cette  première  page  nous  tirerons  la  conclusion  suivante 
dont  nous  ferons  l'introduction  préliminaire  à  nos  études  ulté- 
rieures: sous  l'empire  de  causes  diverses  qui  agissent  presque 
simultanément  sur  le  monde,  les  problèmes  relatifs  à  l'éco- 
nomie sociale  tiennent  la  première  place  dans  les  préoccupa- 
tions de  l'heure  actuelle  et  relèguent  à  un  rang  secondaire  les 
questions  d'ordre  purement  politique.  Il  suit  de  là  que  ces  pro- 
blèmes réclament  une  attention  particulière  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  sont  sincèrement  résolus  à  seconder  les  progrès  du 
règne  de  Dieu  sur  la  terre.  Toutefois,  si  des  incidents  contem- 
porains d'une  incontestable  gravité  donnent  à  ce  qu'on  appelle  la 
question  sociale  une  prépondérance  marquée  sur  beaucoup 
d'autres  de  moindre  conséquence,  il  faut  se  garder  de  croire 
qu'elle  soit  demeurée  jusqu'à  ce  jour  étrangère  aux  légitimes 
sollicitudes  de  la  société  spirituelle  qui  a  reçu  de  Dieu,  avec  le 
dépôt  de  la  vraie  religion,  la  mission  de  l'appliquer  à  tous  les 
besoins  de  l'humanité  et  de  la  faire  servir  tout  à  la  fois  à  son 
bonheur  dans  la  vie  future,  et  autant  que  possible  à  sa  prospé- 
rité dès  la  vie  présente. 

C'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai. 

La  question  sociale  constitue  une  partie  essentielle  du  plan 
de  la  Providence  auquel  Dieu  a  expressément  entendu  subor- 
donner la  création  de  l'homme  et  la  mission  dont  il  l'a  investi. 

La  loi  de  Moïse,  qui  avait  Dieu  lui-même  pour  auteur,  con- 
tient un  certain  nombre  de  prescriptions  positives  destinées  à 
procurer  non  seulement  le  bien  religieux  et  moral  du  peuple 
choisi,  mais  son  bien  social. 

Enfin,  si  l'Évangile  est  avant  tout  le  code  des  préceptes  et 
des  conseils  relatifs  au  salut  éternel,  à  la  rédemption  et  à  la 
sanctification  surnaturelle  des  âmes,  il  est  impossible  de  l'étu- 
dier sérieusement  sans  constater  à  quel  point  Notre-Seignew 
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Jésus-Christ,  voulant  être  d'une  façon  universelle,  et  à  tous  les 
égards,  le  Sauveur  des  hommes,  a  mis  d'avance  dans  sa  divine 
parole  le  secret  infaillible  de  résoudre  selon  la  vérité  et  selon  la 
justice  toutes  les  difficultés  inhérentes  à  la  bonne  organisation 
des  sociétés  humaines. 

I 

Dieu  a  ouvert  un  champ  illimité  aux  libres  investigations  de 
la  science,  et  comme  il  est  dit  au  livre  de  l'Ecclésiaste,  il  a  livré 
le  monde  «  aux  disputes  des  hommes  (1)  ».  Quand  il  a  daigné 
choisir  parmi  eux  des  confidents  de  ses  desseins  et  leur  donner 
la  mission  de  révéler  ses  pensées,  il  ne  les  a  pas  chargés  de 
nous  faire  connaître  les  principes  et  les  lois  intimes  de  la  phy- 
sique, de  la  chimie  ou  de  l'astronomie  (2).  Il  entendait  nous 
laisser  la  peine  et  le  mérite  des  études  et  des  expériences  qui 
devaient  former  le  trésor  scientifique  auquel  chaque  siècle  ap- 
porterait son  contingent  de  recherches,  de  découvertes  et  de 
laborieuses  conquêtes.  Mais,  au  sujet  de  la  création  de  l'homme, 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée  ou  suivie,  du  but  de 
notre  appel  à  la  vie,  de  notre  présence  sur  la  terre,  il  n'a  pas 
gardé  la  même  réserve.  Sur  ces  divers  points,  les  erreurs  eus- 
sent été  de  trop  grave  conséquence.  Dieu  les  a  prévenues  par 
des  révélations  très  précises  destinées  à  mettre  hors  de  toute 
atteinte  certaines  vérités  essentielles  qui  devaient  être  le  fonde- 
ment inébranlable  de  la  vraie  religion,  de  la  morale  et  de  la 
prospérité  publique  au  sein  de  la  famille  humaine. 

Il  a  par  là  confondu  d'avance  les  théories  d'après  lesquelles 
l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre  serait  le  résultat  de  tâton- 
nements pénibles,  de  lentes  et  sourdes  évolutions  accomplies 
pendant  des  millions  d'années  au  sein  dé  la  matière  organique 
pour  aboutir  à  un  être  d'abord  incomplet  et  rudimentaire,  à 
peine  distinct  de  l'animal,  débutant  par  l'abrutissement  du 
sauvage  le  plus  dégradé  avant  de  conquérir  lentement  le  plein 
usage  de  l'intelligence  et  de  la  liberté. 

(1)  Ecclésiaste,  m,  11. 

(2)  Les  premiers  versets  de  la  Genèse  renferment  implicitement  un 
grand  nombre  de  vérités  scientifiques  sur  l'organisation  cosmique  de 
l'univers,  l'astronomie,  la  géologie,  la  paléoctologie,  etc.  Mais  il  est 
visible  que  le  but  assigné  à  l'écrivain  sacré  n'a  pas  été  (Je  faire  une 
exposition  systématique  de  ces  diverses  sciences.  Il  n'en  a  dit  que  ce 
qui  se  rapportait  à  son  sujet,  lequel  était  de  mettre  en  lumière  les 
vérités  fondamentales  d'un  Dieu  personnel  et  créateur,  d'une  Provi- 
dence pleine  de  sagesse  et  de  bonté. 
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A  ces  romans,  mis  à  la  mode  par  les  beaux  esprits  du  dix- 
huitième  siècle  (1)  et  réédités  de  nos  jours  sous  des  formes  plus 
scientifiiiues,  sans  avoir  pu  acquérir  plus  de  consistance,  l'au- 
torité de  la  divine  parole  oppose  les  affirmations  suivantes  qui 
attendent  encore  un  démenti  et  sur  lesquelles  repose  la  vraie 
philosophie  morale  et  sociale  de  l'histoire. 

Par  un  acte  essentiellement  libre  de  sa  puissance  souveraine. 
Dieu  a  créé  l'homme,  et  sans  abdiquer  son  droit  inaliénable  de 
Seigneur  suzerain  de  l'univers,  il  l'a  investi  d'un  pouvoir  de 
domination  sur  la  terre  et  sur  les  eaux  et  sur  toutes  les  espèces 
animales  dont  elles  sont  peuplées. 

Fait  à  l'image  et  à  la  ressemblance  de  son  Créateur  et  de  son 
Père,  l'homme  a  reçu  en  partage  la  raison  et  la  liberté,  avec 
l'indication  très  nette  de  l'usage  auquel  il  devait  les  employer 
dans  ses  rapports  avec  lui-même  et  avec  ses  semblables. 

En  effet,  par  suite  d'une  volonté  de  Dieu  non  moins  expresse 
que  l'acte  qui  a  fait  sortir  la  création  du  néant,  l'homme  a  été 
constitué  en  société,  d'abord  dans  celle  de  la  famille,  puis,  en 
vertu  de  la  loi  primordiale  d'accroissement  et  de  fécondité  in- 
timée au  premier  couple  du  genre  humain,  dans  la  société  plus 
vaste  formée  parles  familles  habitant  une  même  région  et  liées 
entre  elles  par  des  intérêts  communs.  Ainsi,  dès  le  commence- 
ment, l'homme  a  eu  des  devoirs  à  remplir,  non  seulement  envers 
l'auteur  de  sa  vie  et  envers  lui-même,  mais  envers  d'autres 
êtres  doués  de  la  même  nature  et  des  mêmes  facultés  que  lui, 
issus  du  même  principe,  prédestinés  à  la  même  fin. 

Etabli  sur  la  terre  pour  la  régir  sous  la  suprême  autorité  et 
juridiction  du  maître  de  l'univers,  l'homme  n'a  pas  été  créé 
pour  demeurer  le  spectateur  oisif  des  merveilles  dont  le  gou- 
vernement lui  a  été  confié.  La  loi  du  travail  est  contemporaine 
pour  nous  de  notre  appel  à  l'existence,  et  si  les  princes  et  puis- 
sants de  ce  monde  trouvent  en  Adam  le  tvpe  parfait  de  l'auto- 
rité qui  commande,  les  ouvriers  peuvent  saluer  en  lui  non  seu- 
lement leur  ancêtre  selon  la  chair,  mais  leur  devancier  dans 
l'honorable  fonction  du  labeur  manuel,  inaugurée  sur  la  terre 
avant  qu'elle  fiât  devenue,  par  suite  de  la  chute,  un  moyen 
d'expiation  (2]. 

Quant  au  code  primitif  où  se  trouve  le  germe  fécond  de  toute 

(1)  En  particulier  par  Lamarck. 

(2)  Genèse,  ii,  15. 
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récoDomie  sociale.  Dieu  ne  Ta  pas  laissé  non  plus  aux  hasards 
d'u  ne  sagesse  courte  par  bien  des  côtés  et  pouvant  devenir  la 
proie  des  passions  intéressées  à  le  méconnaître  et  à  s'y  dérober. 

Il  est  contenu  tout  entier  dans  ces  deux  principes  d'une 
éblouissante  clarté  et  d'une  certitude  qui  s'inapose  à  toute  droite 
raison. 

Voici  le  premier  : 

L'homme  sorti  des  mains  du  Créateur  a  été  placé  par  lui 
au-dessus  de  la  nature  créée,  «  afin  d'établir  en  ce  monde  le 
règne  de  l'équité  et  de  Injustice  »  (1). 

Voici  le  second  : 

«  Dieu  a  confié  à  chacun  de  nous  le  soin  de  son  prochain  >  (2). 

Le  premier  de  ces  principes  renferme  en  lui-même  toutes  les 
formes  et  toutes  les  obligations  de  la  justice. 

Dans  le  second,  se  trouvent  contenues  toutes  les  formes, 
toutes  les  obligations,  tous  les  services  de  la  charité. 

C'est  donc,  en  germe  et  en  substance,  la  science  sociale  com- 
plète; c'est  la  solution  révélée  par  Dieu  lui-même,  de  toutes  les 
difficultés  inhérentes  aux  relations  multiples  des  hommes  entre 
eux,  soit  dans  le  cercle  restreint  de  la  famille,  soit  dans  la 
sphère  plus  étendue  où.  les  familles  forment  les  cités  et  les  na- 
tions, lesquelles  enfin  par  leur  ensemble  constituent  le  genre  hu- 
main. Il  est  permis  d'appliquer  à  la  science  de  l'économie  sociale, 
pour  en  établir  l'importance,  ce  que  nous  disons  souvent  et 
avec  raison  de  l'association  conjugale  et  de  la  famille  dont  elle 
est  le  principe  générateur.  Ce  ne  sont  pas  des  hommes,  si  sages 
ou  si  savants  qu'on  les  puisse  supposer,  qui  ont  formulé  les 
principes  essentiels  et  fondamentaux  de  cette  science,  pas  plus 
que  ce  ne  sont  des  législateurs,  fussent-ils  des  Moïse,  des 
Lycurgue  ou  des  Selon,  qui  ont  édicté  les  lois  sur  lesquelles 
repose  le  mariage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  nous  trouvons 
directement  en  face  de  la  parole  révélée,  messagère  certaine  de 
la  pensée,  de  la  vérité,  de  la  sagesse  de  Dieu. 

C'est  précisément  à  cause  de  cela,  nons  le  verrons  ultérieure- 
ment, et  toute  l'Encyclique  du  15  mai  en  est  la  démonstration 
lumineuse,  que  l'Eglise  catholique,  héritière,  gardienne,  inter- 
prète du  dépôt  sacré  de  la  révélation,  a  grâce  spéciale  pour 
aborder  les  problèmes  dont  la  science  sociale  se  compose  et 
pour  aider  les  hommes  à  les  résoudre. 

[A  suivre.)  Mgr  Pbrraud. 

(1)  Sagesse,  ix,  3. 

(2)  Ecclésiastique,  xvii,  12. 
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NÉCROLOGIES   ÊPISCOPALES  (1) 

ÉVÊQUES    FRANÇAIS    DÉCÉDÉS    DURANT    i.B    DIX-NRUVIÈME    SIECLE 

DE  1800  A  1892 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  du  16  janvier  au  5  mars.) 

Année  1805 

Les  prélats  décédés  cette  année  furent  : 
Mgr  DU  Plessis  d'Argentré,  évêque  de  Séez; 
Lalande,  évêque  constitutionnel  de  la  Meurthe  ; 
Tollet,  évêque  constitutionnel  de  la  Nièvre  ; 
Mgr  Lequien  de  la  Neufville,  évêque  de  Dax  ; 
Mgr  Champion  de  Cicb,  évêque  d'Auxerre; 
Mgr  de  Chauvignt  de  Blot,  évêque  de  Lombez, 

24  février.  —  Jean-Baptiste  do  Plessis  d'Argentré,  évêque 
de  Séez,  issu  d'une  noble  famille  de  Bretagne,  naquit  le  1"  no- 
vembre 1720  au  château  du  Plessis,  commune  d'Argentré,  dio- 
cèse de  Rennes.  Il  eut  pour  oncle  Charles  du  Plessis  d'Ar- 
gentré, mort  évêque  de  Tulle  en  1740.  Il  commença  à  Larval 
ses  études,  qu'il  acheva  â  Paris  au  collège  du  Plessis  et  à  Saint- 
Sulpice,  devint  vicaire-général  de  Mgr  de  Coetlosquet,  évêque  de 
Limoges,  son  parent,  qui  le  nomma  prévôt  de  la  collégiale  dje 
Saint-Junien;  en  1748,  il  fut  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
d'Olivet;  en  1761,  de  celle  de  Saint-Germain-d'Auxerre;  et  en 
1771,  de  celle  d'Evron,  au  diocèse  du  Mans.  Cette  dernière  an- 
née, il  fut  nommé  premier  aumônier  de  iMonsieur  frère  du  roi,  et 
chargé  de  la  feuille  des  bénéfices  de  l'apanage  de  ce  prince.  En 
1751,  son  frère,  évêque  de  Limoges,  et  lui  avaient  été  désignés 
pour  faire  l'éducation  des  Enfants  de  France  :  le  premier  en  qua- 
lité de  précepteur,  l'abbé  comme  lecteur,  et  ils  s'occupèrent  de 
l'éducation  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry,  des  comtes  de 
Provence  et  d'Artois.  L'abbé  d'Argentré  reçut  le  titre  êpiscopal 
de  Tagaste  le  28  février  1774,  et  fut  sacré  le  20  mars  dans  la 
chapelle  du  château  de  Versailles,  par  Mgr  de  Narbonne- 
Lara,  évêque  d'Evreux,  assisté  de  Mgr  de  Hercé,  évêque  de 
Dol,  et  de  Mgr  de  Rlammarens,  évêque  de  Périgueux.  Il  assista 
au  sacre  de  Louis  XVI.  Le  18  décembre  1775,  il  fut  transféré  à 
l'évêché  de  Séez  pour  succéder  au  73*  évêque  de  ce  diocèse, 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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Néel  de  Christot,   mort  le  10  septembre    précédent.   Il  avait 
contribué  à  faire  nommer  son  frère,  Louis-Charles  du  Plessis 
d'Argentré,  plus  jeune  que  lui  de  trois  ans,  et  qu'il  aimait  ten- 
drement, évêque  de  Limoges  en  1759,  et  c'est  avec  les  largesses 
de  ce  frère  dont  le  revenu  surpassait  celui  de  l'évêque  de  Séez, 
qu'il  déploya  pendant  son  épiscopat  une  magnificence  princière; 
le  diocèse  lui  dut  le  palais  épiscopal  dont  l'architecture  sévère 
s'impose  à  l'attention  des  visiteur.*,  la  restauration  (1778-1787) 
de  la  cathédrale,  la  construction   du  séminaire,  le  terrain  des 
promenades,   le  pavage  des  rues,  etc..   Quand  arrivèrent  les 
mauvais  jours,  Mgr  d'Argentré  ne  faillit  pas  à  son  devoir,  imi- 
tant l'archevêque  de  Paris,  il  publia  un  mandement  pour  ordon- 
ner un  Te  Deum,  le  30  aoiit  1789,  en  actions  de  grâces  des  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale,  le  4  du  même  mois,  pres- 
crivit le  29  septembre  les  prières   publiques  que  Louis  XVI 
demandait  aux  évoques  pour  faire  cesser  les  désordres;  les  ha- 
bitants de  Séez  l'ayant  nommé  maire,  il  en  accepta  les  fonc- 
tions et  prêta  le  serment  civique,  mais  quand  on  lui  demanda 
de  prêter  le  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé  il  s'y 
refusa  courageusement  et  exposa  la  puissance  de  l'Eglise  et 
l'incompétence  de  l'Etat  en  cette  matière;  il  se  démit  des  fonc- 
tions de  maire  et  publia  un   mandement  ponant  adoption   de 
l'instruction  pastorale  de  l'évêque  de  Boulogne  sur  l'Autorité 
spirituelle  de  l'Eglise;  le  Directoire  du  département  défendit, 
le  19  janvier  1791,  la  publication  de  ce  mandement.  Le  prélat 
ayant  refusé  le  serment  fut  considéré  comme  démissionnaire,  et 
un  intrus,  Jacques-André-Simon  Lefessier,  d'Argentan,  occupa 
son  siège,  tandis  que  l'évêque  légitime,  parvenu  au  seuil  d'une 
vieillesse  avancée,  devait  voir  ses  dernières  années  s'écouler 
dans  l'exil.  Mgr  d'Argentré  reçut  d'abord  l'hospitalité  chez  le 
baron  d'Aunay,  près  de  Séez,  et  partit  ensuite  pour  Paris,  muni 
d'un  passeport  de  la  municipalité,  après  avoir  obtenu  pour  ses 
prêtres  restés  fidèles,  des   pouvoirs  extraordinaires  du  Saint- 
Siège  par  des  Induits  des  10 mai  1791,  19  mars  et  13  juin  1792. 
Il  fit  imprimer  à  Paris,  pour  le  carême,  le  17  février  1792, 
une  Exhortation  aitx  vrais  catholiques  pour  passer  saintement 
le  carême,  et  se  disposer  à  la  Pàque,  mandement  qui  fut  dé- 
noncé au  conseil  de  la  commune  comme  incendiaire  !  Peu  après, 
Mgr  d'Argentré  quitta  Paris  et  se  retira  en  Angleterre,  oii  le 
clergé  français  fut  reçu  avec  toutes  les  sympathies  dues  à  de  si 
respectables  infortunes  ;  et  l'évêque  de  Limoges  y  suivit  l'évêque 
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de  Séez  son  frère.  Après  un  court  séjour  en  Angleterre,  le  cou- 
rageux prélat  apprenant  qu'il  y  avait  à  Bruxelles  beaucoup  de 
ses  prêtres  fidèles,  conçut  le  dessein  de  se  réunir  à  eux.  Les 
deux  frères  se  rendirent  donc  dans  cette  ville  où  se  trouvaient 
trois  archevêques  et  dix-huit  évêques  ayant  à  leur  tête  le  duc 
de  La  Rochefoucault,  archevêque  de  Roue  n.  Plus  tard,  Mgr  d'Ar- 
gentré  ne  put  résister  aux  sollicitations  que  lui  adressèrent  un 
plus  grand  nombre  encore  de  prêtres  rentrés  en  Westphalie.  Il' 
y  alla  avec  la  majeure  partie  des  ecclésiastiques  qui  étaient  à 
Bruxelles  et  fixa  sa  résidence  à  Munster  dont  le  prince-évêiiue 
était  Maximilien  de  Lorraine,  électeur-archevêque  de  Co- 
logne. C'est  là  qu'il  devait  mourir.  Son  testament  a  la  date  du 
30  avril  1799.  Le  26  février  1800,  il  envoya  à  M.  Villeroy,  son 
représentant  à  Séez,  la  réponse  qu'il  avait  adoptée  relativement 
à  la  nouvelle  soumission  demandée  parle  gouvernement;  et 
quand  Pie  VII  fut  élevé  au  souverain  Pontificat,  l'évêque  de 
Séez,  celui  de  Limoges  et  les  autres  évêques  exilés  félicitèrent 
le  nouveau  pape  qui  leur  répondit  par  sa  lettre  Optandum  qui- 
DEM  ESSET  où  il  loua  leur  patience,  leur  foi  et  leur  fermeté. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucault,  archevêque  de  Rouen  et 
métropolitain,  étant  mort  à  Munster  le  23  septembre  1800, 
Mgr  d'Argentré,  comme  le  plus  ancien  évêque  de  la  province, 
prit  possession  de  l'administration  de  l'Eglise  métropolitaine, 
et  reçut  à  ce  sujet  un  Bref  de  Rome,  le  1"  juin  1801  ;  le  15  juillet 
il  publia  un  mandement  pour  déclarer  qu'il  gouvernerait  les  dio- 
cèses d'Evreux,  Coutances  et  Lisieux,  dont  le  feu  métropolitain 
avait  l'administration. 

L'évêque  de  Séez  et  son  frère,  l'évêque  de  Limoges,  furent  du 
nombre  des  trente-huit  évêques  qui  adressèrent  à  Pie  VII,  le 
6  avril  1803,  les  Réclamations  canoniques  el  très  respec- 
tueuses rédigées  par  M'j^r  Asseline,  évêque  de  Boulogne,  et  se 
refusèrent  à  donner  la  démission  de  leurs  sièges  pour  faciliter 
la  conclusion  du  Concordat;  rèvê(|ue  de  Séez,  épuisé  par  de 
longues  infirmités  et  atteint  d'hydropisie  couronna,  en  1805, 
par  la  mort  la  plus  édifiante,  une  vie  pleine  de  vertus,  de  mé- 
rites et  d'épreuves;  son  frère  le  suivit  dans  la  tombe  trois  ans 
après.  Tous  deux  voulurent  rester  dans  l'exil  comme  la  famille 
royale,  dont  ils  avaient  reçu  tant  de  bienfaits.  De  loin  ils  con- 
templèrent la  renaissance  de  l'Eglise  de  France  et  prièrent  pour 
elle. 

Tous  deux  reposèrent  dans  l'ancien  cimetière  des  vicaires  de 
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la  cathédrale  de  Munster  jusqu'en  1875,  que  Mg^r  Roasselet^ 
évêque  de  Séez,  fit  procéder  à  la  translation  des  restes  de 
Mgr  Jean-Baptiste  du  Plessis  d'Argentré,  et  de  Mgr  de  Che- 
vigné  de  BoischoUet,  ses  prédécesseurs;  le  premier  inhuraé  à 
Munster,  le  second,  mort  en  1812,  inhumé  au  château  de  Saint- 
Etienne-de-Mont-Luc,  appartenant  an  comte  de  Chevigné  son 
cousin,  au  diocèse  de  Nantes;  cette  translation  eut  lieu  le  mardi 
13  avril  1875,  dans  le  caveau  de  la  cathédrale  de  Séez,  et  la 
cérémonie  fut  présidée  par  le  cardinal  de  Bonnechose,  arche- 
vêque de  Rouen,  en  présence  de  MgrRousselet  à  qui  revient  la 
gloire  de  cette  pieuse  et  magnifique  manifestation,  de  Mgr  Grol- 
leau,  évêque  d'Evreux,  de  Mgr  Chaulet  d'Outremont,  évêque 
du  Mans  et  de  Mgr  Fournier,  évêque  de  Nantes,  qui  fut  chargé 
de  célébrer  le  triomphe  des  deux  évêques  de  Séez  dans  un  dis- 
cours qui  émut  profondément  l'assistance  oii  l'on  remarquait 
les  membres  des  deux  familles  d'Argentré  et  de  Chevigné  et  un 
nombre  considérable  de  prêtres  et  de  fidèles. 

L'orateur  unissant  les  enseignements  de  l'histoire  aux  consi- 
dérations les  plus  élevées  de  la  foi,  de  la  philosophie  et  du 
patriotisme,  montra  les  deux  évêques  généreux  et  fermes  dans 
le  bien  qu'ils  avaient  opéré  comme  dans  les  maux  qu'ils  avaient 
soufi'erts.  Tous  deux  enfants  de  la  catholique  Bretagne,  ils 
avaient  humainement  succombé,  l'un  sous  les  coups  de  la  Révo- 
lution, l'autre  sous  ceux  de  la  tyrannie. 

A  la  fin  de  la  première  partie  de  son  éloge  funèbre  qui  con- 
cernait Mgr  d'Argentré,  Mgr  l'évêque  de  Nantes  s'écria: 
«  Miinster,  ville  si  catholique,  si  bonne,  si  accueillante,  si  hos- 
pitalière, où  l'évêque  de  Séez  et  une  légion  nombreuse  de  ses 
prêtres  ont  trouvé  la  liberté  de  leur  conscience  et  de  leur 
culte;  Miinster,  je  me  retourne  vers  toi  avec  le  sentiment  pro- 
fond et  l'accent  de  la  reconnaissance.  Ah  !  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  !  ton  pontife,  tes  prêtres,  tes  enfants  étaient  con- 
traints à  s'enfuir  sur  une  terre  étrangère  pour  sauvegarder  leur 
vie  et  leur  religion,  le  diocèse  de  Séez  se  souviendrait  de  ta 
charité,  il  t'ouvrirait  ses  bras,  et  les  fils  essayeraient  d'acquitter 
envers  toi  la  dette  contractée  par  leurs  pères.  » 

En  souvenir  de  l'hospitalité  donnée  à  Mgr  d'Argentré  et  à 
ses  piètres  dans  le  diocèse  de  Miinster,  l'évêque  de  Séez  avait 
prié  l'évêque  de  Miinster  d'accepter  le  litre  de  chanoine  d'hon- 
neur de  sa  cathédrale  que  Mgr  Brinckmann,  évêque  de  Miinster. 
a  porté  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1889,  et  qui  sera  sans  douta 
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offert  à  son  successeur,  Mgr  Herman  Dingelstad,  par  Mgr  Trê- 
garo.  Un  savant  professeur  d'histoire  au  petit  séminaire  de 
rimmaculée-Conception  deSéez  dontil  fut  ensuite  le  supérieur, 
M.  le  chanoine  J.  Rombault,  aujourd'hui  curé-doyen  de  Messey 
depuis  1890,  publia  en  1875  une  intpress^ante  brochure,  qu'il  a 
eu  l'obligeance  de  nous  envoyer  sur  la  vie  et  Vexil  de  Nossei- 
gneurs du  Plessis  d'Argentré  et  de  Chevigné  de  BoischoUet, 
évêques  de  Se'ez. 

L'évêque  de  Limoges  fit  graver  sur  la  pierre  du  tonabeau  de 
son  frère  l'inscription  suivante: 

Hic  jacet 
Illustrissimus  et  Reverendissimus 

D.   JOANNES  BaPTISTA 

DU  PLESSIS    D'ARGENTRÉ 
Sagiensis  episgopus 

NEC  NON   ORDINUM   BEATAE   MaRIaE   DE  MONTE   CaR.MELO 

ac  Sancti  (La2LARI)  commendator 

QUI 

SAEVIENTE  IX  CLERUM    GALLICAN.   PERSEGUTIONE 

BONU.M  CERTAMEN  CERTAVIT 

FiDEM  SERVAVIT 
EXSUL  PATPIA  CUM  ILLUST... 

DiLECTus  Dec  et  hominibus 

Sagramentis  perceptis 

Pl.'VCide  obdormivit  ln  Domino 

Reposita  justitiae  gorona  degorandus 

die  24  februarii 

Anno  Reparatae  Salltis  1805 

AETATIS    85,   E5SILII  13 

Requiescat  in  page 

Dileciissimo  fratri 

Eoc  perpetuu'M  monumevtum  mœrens 

posuit 

Xjarticeps   in  tribulationihus 

exsiliique  cornes  individuus 

Illustrissimus  ac  Reverendissimus 

LuDovicus  Carolus 

DU  PLESSIS  D'ARGENTRÉ 

Lemovicensis  episcoptis 

Ses  armoiries  portaient:   de  gueules  à  dix  billiettes  d'or, 
4,  3,  2etl. 
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27  février.  —  Luc-François  Lalande,  premier  évêque  cons- 
titutionnel de  la  Meurthe.  Il  était  né  à  Saint-Lô  en  17J2,  et  ap- 
partenait à  ia  Congrégation  de  l'Oratoire  ;  il  avait  été  profes- 
seur de  théologie  et  de  langue  hébraïque,  et  publia  sous  forme 
d'épître  à  un  curé:  V Apologie  des  décrets  de  V Assemblée  na- 
tionale sur  la  constitution  civile  du  clergé  ;  il  voulut  prouver 
que  par  ces  décrets  l'Assemblée  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  de 
son  ressort,  et  que  par  conséquent  les  réclamations  des  évêques 
étaient  des  plus  injustes  sur  cet  objet;  dans  une  seconde  repro- 
duction, il  prétendit  montrer  qu'elles  ne  l'étaient  pas  moins  à 
l'égard  du  décret  qui  concernait  les  élections.  La  nation  le  ré- 
compensa de  son  zèle  en  lui  adjugeant  l'évêché  de  la  Meurthe 
pour  lequel  il  fut  sacré  le  27  mai  1791,  étant  déjà  premier  vi- 
caire de  la  métropole  schismatique  de  Paris. 

Il  arriva  à  Nancy  le  3  juin,  et  reçut  les  félicitations  des  auto- 
rités tant  à  Toul  qu'à  Nancj  ;  il  fut  installé  deux  jours  après, 
et  le  juge  de  paix  Febvre  a  laissé  une  brochure  sur  cette  céré- 
monie. Il  donna  le  29  juin  une  lettre  pastorale  en  forme  de 
prise  de  possession,  pièce  de  72  pages  in-4o,  suivie  d'une  lettre 
de  communion  adressée  au  Pape,  et  accompagnée  d'une  circu- 
laire aux  curés  de  Nancy,  pour  communiquer  aux  fidèles  son 
mandement  qui  ne  fut  pas  mieux  accueilli  que  V Apologie  des 
décrets,  dont  il  n'était  en  réalité  qu'un  Appendice  allongé,  et 
qui  détermina  contre  lui  une  avalanche  de  réfutations  parmi 
lesquelles  celle  de  M.  Chariot,  curé  de  Saint-Sébastien,  plus 
tard  de  la  cathédrale,  de  M.  Mollevant,  curé  des  Trois-Maisons, 
de  M.  Rollin,  curé  de  Saint-Nicolas  de  Nancy.  Mgr  de  la  Fare, 
l'évêque  légitime,  retiré  à  Trêves,  réfuta  à  son  tour,  le  28  juil- 
let 1791,  les  erreurs  contenues  dans  la  prétendue  pastorale  du 
soi-disant  évêque  du  département  de  la  Meurthe,  brochure 
in-S»  de  105  pages;  Lalande  crut  devoir  rétorquer  le  texte  de 
l'instruction  du  prélat  dont  il  avait  usurpé  le  siège,  et  composa 
une  circulaire  qu'il  intitula  Reflexions  critiques  sur  une  lettre 
pastorale  de  M.  de  la  Fare,  essayant  inutilement  de  démontrer 
que  les  évêques  constitutionnels  ne  sont  ni  schismatiques,  ni 
intrus,  ni  usurpateurs.  Son  clergé  lui  fit  des  observations  aux- 
■quelles  il  ne  se  rendit  pas. 

Le  7  septembre  1791,  il  publia  un  Mandement  ordonnant  un 
Te  Deum  en  actioos  de  grâces  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  Louis  XVI  ;  le  22  octobre  il  en  donna  un  autre  pour 
annoncer  l'ouverture  de  son  séminaire  et  qui  lui  valut  do  la 
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part  d'un  sous-diacre,  sous  le  titre  de  La  Mèche  éventée,  une 
réponse  dont  M.  Lalande  ne  put  tirer  vanité. 

Un  autre  ecclésiastique  fidèle  fit  paraître  un  Parallèle  des 
principes  de  M.  Lalande  avec  ceux  des  catholiques  et  des 
hérétiques,  l'intrus  publia  en  1792  une  dernière  lettre  sur 
V Injustice  et  la  nullité  des  excommunications  dont  la  cour  de 
Rome  menace  VEglise  de  France,  production  inapie  autant 
qu'insolente,  qu'il  adressa  individuellement  aux  membres  de 
réglise  schismatique  efî'ravés  des  bulles  pontificales  et  chance- 
lants dans  leur  attachement  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Après  cela,  nous  ne  trouvons  plus  d'autres  écrits  de  l'évêque 
Lalande,  si  ce  n'est  quelques  circulaires  au  sujet  de  la  Confir- 
mation 25  mars  1792;  au  sujet  des  Prières  ordonnées  pour  la 
prospérité  des  armes  de  la  France,  11  mai  1792;  à  l'occasion 
du  Carême  de  1792;  Vêlage  funèbre  du  maire  d'Eiampes  Si- 
monneau,  le  3  juin  1792,  et  le  Discours  prononce'  au  moment 
de  la  Fédération  du  \A  juillet,  même  année. 

Nommé  en  septembre  1792  député  à  la  Convention  Nationale, 
M.  Lalande  quitta  Nancy  qui  ne  le  revit  plus  dans  ses  murs. 
L'année  suivante,  il  se  démit  de  ses  fonctions  épiscopales  pour 
ne  plus  s'occuper  que  de  politique;  après  le  13  Vendémiaire,  il 
passa  au  Conseil  des  Cinq-cents,  vota  contre  la  mort,  mais  pour 
le  bannissement  de  Louis  XVI,  et  mourut  repentant  à  Paris, 
le  27  février  1805;  quelques  auteurs  ^e  font  mourir  en  1808. 

5  août.  —  Guillaume  Toli.et,  évêque  constitutionnel  de  la 
Nièvre.  Il  était  né  à  Moulins-Engilbert,  arrondissement  de  Châ- 
teau-Chinon  le  12  août  1735,  et  desservait  la  cure  de  Vande- 
nesse  dans  ce  même  canton,  quand  la  faiblesse  et  aussi  la  crainte 
lui  firent  prêter  le  serment  exigé  par  le  décret  sur  la  Constitu- 
tion Civile  du  clergé.  Proclamé  par  les  électeurs  le  23  février  1791 
évêque  constitutionnel  de  la  Nièvre,  il  fut  sacrêT  à  Paris  le 
27  mars  suivant  par  Gobel  évêque  de  Lydda,  et  installé  à  Nevers 
le  3  avril.  Il  conserva  ses  fonctions  jusqu'au  mois  d'octobre  1792, 
fut  nommé  administrateur  du  département;  incarcéré,  il  ne' 
recouvra  sa  liberté  que  le  27  avril  1794.  Il  se  retira  à  Moulins- 
Engilbert  dont  il  fut  nommé  maire,  souscrivit  en  mai  1796,  à  la 
seconde  lettre  encyclique  dans  laquelle  les  évêques  réunis  à 
Paris  soutenaient  la  légitimité  de  leur  élection,  assista  en  1800 
au  prétendu  Concile  métropolitain  de  Bourges  tenu  par  les 
intrus,  et  fut  chargé  de  la  rédaction  d'un  nouveau  catéchisme, 
se  trouva  en  1801  au  conciliabule  de  Paris  et  donna  sa  démis- 
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sion  au  mois  de  septembre  de  cette  année,  redevint  curé  de 
Vandenesse  oii  il  remplit  également  les  fonctions  d'instituteur  : 
il  mourut  pieusement  regretté  de  ses  paroissiens,  sans  avoir 
jamais  rougi  de  l'Evangile,  ni  quitté  le  costume  ecclésiastique. 
28  octobre.  —  Charles-Auguste  Le«uien  db  la  Neufville, 
évêque  de  Dax.  Ce  prélat  était  né  à  Bordeaux  le  25  juillet  1728, 
d'une  famille  honorable  et  distinguée,  il  étudia  à  Paris  et  en 
revint  prêtre.  Mgr  de  Lussan,  alors  archevêque  de  Bordeaux, 
se  l'attacha  comiue  grand-vicaire  et  le  nomma  en  même  temps 
chanoine  de  sa  cathédrale,  fonctions  qu'il  conserva  sous  le  suc- 
cesseur de  Mgr  de  Lussan,  Mgr  de  Roban-Guéméné;  il  prit  une 
part  active  dans  toutes  les  œuvres  de  religion  et  de  charité  et 
fut  nommé  visiteur  général  des  Carmélites  de  France;  il  en 
conserva  les  fonctions  durant  les  premiers  temps  de  son  épis- 
copat,  à  la  prière  de  Madame  Louise  de  France  qui  était  entrée 
dans  cette  communauté.  Quand  Mgr  de  Suarez  d'Aulan  résolut 
de  donner  sa  démission  du  siège  de  Dax,  en  1772,  il  pensa  que 
personne  n'était  plus  propre  à  continuer  ses  œuvres  que  M.  de 
la  Neufville,  qui  était  son  vicaire-général,  qui  fut  élu  pour  le 
remplacer  ,  le  27  janvier  et  sacré  le  !«''  mars  1762.  Le  nouveau 
prélat  se  prodigua  pour  son  troupeau,  visita  son  diocèse,  fonda 
des  hôpitaux,  et  ne  fut  arrêté  dans  son  zèle  que  par  la  Révolu- 
tion à  laquelle  il  s'était  rendu  odieux  par  ses  écrits  et  son  refus 
d'adhérer  au  schisme;  il  fut  obligé  de  chercher  un  asile  en 
Espagne,  en  juin  1791  et  y  passa  dix  ans,  donna  sa  démission 
en  1801,  fut  nomoaé  à  l'évêché  de  Poitiers  qu'il  refusa  à  cause 
de  son  âge  avancé  et  de  ses  infirmités;  il  se  retira  alors  dans  le 
diocèse  de  Bordeaux  où  il  mourut  plein  de  mérites  le  28  octobre 
1805.  La  cérémonie  de  ses  obsèques  eut  lieu  le  lendemain  dans 
l'église  de  Cenon,  canton  du  Carbon-Blanc  près  de  Bordeaux,  et 
ses  restes  furent  ensevelis,  selon  son  désir,  dans  le  cimetière  de 
cette  église  qui  était  sa  paroisse  pendant  son  séjour  à  la  cam- 
pagne; sa  tombe  est  adossée  au  mur  extérieur  du  sanctuaire 
derrière  le  maître-autel.  Mgr  d'Aviau,  archevêque  de  Bordeaux, 
adressa,  le  21  octobre  1805,  à  son  clergé,  une  lettre  demandant 
des  prières  pour  le  repos  de  l'âme  de  Mgr  Lequien  de  la  Neuf- 
ville,  lettre  qui  se  trouve  dans  le  tome  II  du  Recueil  des  man- 
dements des  archevêques  de  Bordeaux,  page  121.  Nous  avons 
un  mandement,  daté  de  Paris,  22  mai  1774,  de  l'évêque  d'Acqs 
ordonnant  des  prières  pour  l'âme  de  Louis  XV,  les  armoiries  du 
prélat  s'y  voient  :  Ecartelé,  au  1^^  et  au  4*  de  sinople  au  chien 
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passant  d'argent;  au  2*  et  au  4*  de  gueules  à  trois  bandes  d'or. 

16  novembre.  —  Jeaa-Baptiste-Marie  Champion  de  Cicé» 
évêque  de  Troyes  etd'Aaxerre.  Il  était  né  à  Rennes  le  10  février 
1725  et  était  l'un  des  douze  enfants  de  Jérôme-Vincent  Cham- 
pion de  Cicé,  capitaine  de  dragons  au  régiment  de  Bretagne.  Il 
étudia  à  Paris  oii  il  fut  reçu  docteur  en  théologie,  et  nommé  en 
1746  abbé  commendataire  de  Landevenec,  diocèse  de  Quimper. 
Devenu  prêtre,  il  fut  vicaire-général  de  Bourges,  et  nommé 
évêque  de  Troyes  le  2  février  1758,  élu  le  13  mars,  et  sacré  à 
Rome  au  Quirinal  par  le  Pape  Clément  XITI  assisté  des  patriar- 
ches de  Constantinople  de  Rossi  et  d'Alexandrie  Mattei,  le  3  sep- 
tembre, il  prêta  serment  entre  les  mains  de  Louis  XV,  le 
15  janvier  1759,  et  fut  transféré  à  Auxerre  le  2  janvier  1761  ;  il 
fut  élu  pour  Auxerre  le  16  février  et  prit  possession  le  2  mars.  II 
eut  à  combattre  le  jansénisme  dans  son  diocèse,  et  en  triompha; 
il  assista  en  1761,  au  sacre  de  Mgr  de  Jumilhac,  évêque  de 
Lectoure  et  à  celui  de  Mgr  de  Barrai,  évêque  de  Troyes,  en 
1766  à  celui  du  cardinal  de  Bernis,  archevêque  d'Albi,  prononça 
à  Paris,  le  11  mai  1766,  dans  l'église  des  Grands-Augustins, 
l'oraison  funèbre  du  Dauphin,  mort  le  20  septembre  précédent, 
et  en  avril  1789,  fut  nommé  député  aux  Etats-Généraux,  il 
signa  l'un  des  premiers  V Exposition  des  Principes,  refusa  le 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  en  1792,  s'exila  en 
Allemagne,  puis  en  Prusse  à  Halberstadt,  oii  il  mourut,  et  fut 
inhumé  dans  l'église  des  Franciscains.  Il  fut  l'un  des  trente-six 
évêques  qui  refusèrent  leur  démission  en  1801.  Il  portait  pour 
armoiries  :  d'azur  à  trois  écussons  d'argent  chargés  chacun  de 
trois  bandes  de  gueules. 

Date  incertaine.  — Alexandre-Henry  de  Chauvigny  de  Blot, 
évêque  de  Lombez,  né  dans  le  diocèse  de  Clermont,  le  11  jan- 
vier 1751,  vicaire-général  de  Toulouse,  sous  Mgr  de  Loménie 
de  Brienne,  sacré  évêque  de  Lombez,  le  30  mars  1788,  mort  en 
1805,  à  Londres  oii  il  s'était  réfugié  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Il  avait  pour  armoiries  :  d'argent,  à  une  fasce  endente'e  dé 
gueules,  au  lamhel  d'azur^  qui  est  des  Chauvigny  du  Poitou  ; 
et  (fcartelé,  aux  l^""  et  au  4*  de  sable  au  lion  d'or,  aux  2*  et 
d^d'or,  à  trois  bandes  de  gueules,  qui  est  des  Blot  d'Auvergne. 

[A  suivre),  J.-B.  M.-C.  d'Agrigente. 


580  A.NNALE8    CATHOLIQUBB 

MONSEIGNEUR  D'HULST  A  NOTRE-DAME 
Carême  de  1892. 

Première  conférence.  —  6  mars. 

L'année  dernière,  le  conférencier,  abordant  l'étude  de  la 
morale,  avait  senti  la  nécessité  d'en  vérifier  les  bases.  Ce  tra- 
vail est  achevé.  Nous  savons  que  la  morale  spiritualiste,  qui  ne 
fait  qu'an  avec  la  morale  religieuse  et  traditionnelle,  est  l'expres- 
sion vraie  du  devoir.  Cette  démonstration  a  été  rendue  plus 
sensible  par  la  comparaison  de  cette  morale  ferme,  efficace  et 
pure  avec  les  systèmes  incohérents  et  frivoles  imaginés  par  les 
prétendus  réformateurs  de  la  science  des  mœurs. 

Il  faut  maintenant  oublier  ces  disputes  d'écoles  et  aller  cher- 
cher la  teneur  des  préceptes  moraux  dans  le  Décalogue,  inter- 
prété par  l'Evangile. 

Nous  y  trouverons  trois  classes  de  devoirs  :  envers  Dieu, 
envers  les  hommes,  envers  nous-mêmes. 

On  voudrait  aujourd'hui  supprimer  les  devoirs  envers  Dieu. 
On  y  travaille  en  chassant  Dieu  de  l'éducation.  Ce  qu'on  prépare 
ainsi,  c'est  la  barbarie. 

Les  devoirs  envers  Dieu  sont  le  soutien  de  tous  les  autres. 
L'orateur  emploiera  deux  années  à  l'exposition  de  ces  devoirs, 
qui  font  l'objet  des  trois  premiers  préceptes  du  Décalogue. 

Le  premier  devoir  de  l'homme  envers  Dieu,  c'est  de  le  cher- 
cher. Saint  Paul  n'en  demandait  pas  davantage  aux  Athéniens, 
adorateur  du  Dieu  inconnu. 

Cette  recherche  est  toujours  à  recommencer,  car  elle  n'appar- 
tient pas  à  la  spéculation  pure,  elle  relève  de  la  conscience. 

Il  faut  chercher  Dieu  avec  nos  puissances  :  la  raison,  la  con- 
science, le  cœur. 

La  première  conférence  sera  consacrée  à  la  recherche  de  Dieu 
par  la  raison. 

Trois  voies  s'ouvrent  devant  l'esprit  humain  pour  aller  à 
Dieu:  l'ordre  du  monde  qui  appelle  un  ordonnateur;  l'activité 
des  causes  secondes,  qui  appelle  une  cause  première;  le  relatif, 
qui  appelle  l'absolu. 


Il  règne  de  l'ordre  dans  le  monde  ;  on  ne  le  nie  pas,  car  c'est 
l'objet  de  la  science  ;  mais  on  nie  qu'il  suppose  une  intelligence 
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préexistante.  L'harmonie  du  monde  est  sortie  du  jeu  fortuit  des 
combinaisons;  elle  n'est  pas  préconçue,  elle  résulte. 

L'orateur  s'attaque  à  cette  conception.  Il  montre  d'abord  que 
le  jeu  des  combinaisons  ne  saurait  être  fortuit.  Le  hasard  n'est 
rien,  ni  dans  la  donnée  théiste,  ni  moins  encore  dans  la  donnée 
évolutionniste,  qui  a  pour  base  le  plus  rigoureux  déterminisme. 
Il  faut  remplacer  le  mot  hasard,  dans  la  conception  théiste,  par 
le  mot  Providence;  dans  la  conception  évolutionniste,  par  le 
mot  nécessité. 

Dès  lors,  ceux  qui  nient  l'ordonnateur  suprême  sont  obligés 
de  dire  que  le  monde  actuel,  avec  ses  merveilles  de  synergie  et 
d'harmonie,  avec  sa  prodigieuse  complexité  et  sa  plus  étonnante 
unité,  est  la  suite,  non  seulement  possible,  mais  nécessaire^ 
des  premiers  essais  de  mouvement  ébauchés  sans  intelligence 
au  sein  delà  matière  chaotique. 

Or,  non  seulement  cela  n'était  pas  nécessaire,  mais  il  j  avait 
l'infini  à  parier  contre  un  que  cela  ne  serait  pas. 

Donc  l'application  qu'on  donne  de  l'ordre  tendrait  à  prouver 
plutôt  qu'il  est  impossible. 

Il  faut  donc  un  ordonnateur.  Et  les  partisans  de  Vordre  résul- 
tant le  sentent  si  bien,  qu'après  avoir  nié  l'intelligence  ordon- 
natrice ils  la  ramènent  furtivement  sous  des  noms  abstraits  :  ils 
parlent  d'un  axiome  éternel  qui  se  prononce  lui-même,  d'une 
nature  prévoyante  qui  évite  les  impasses,  qui  préfère  les  combi- 
naisons viables,  toutes  choses  qui  n'ont  pas  de  sens  si  cet 
axiome  ne  réside  dans  aucun  sujet,  si  cette  nature  prévoyante 
n'est  que  l'ensemble  des  choses  aveugles. 

II 

L'ordonnateur  antérieur  au  monde,  c'est  l'être  transcendant, 
c'est  Dieu.  Mais  on  peut  le  chercher  par  une  autre  voie.  C'est 
la  recherche  des  origines. 

Tous  les  êtres  que  nous  voyons  sont  actifs:  ils  sont  causes  ; 
mais  ils  ne  se  soutiennent  pas  par  eux-mêmes  :  ils  sont  effets. 
Le  père  a  été  engendré.  Le  moteur  a  reçu  le  mouvement. 

Pour  assigner  une  origine  à  ce  système  de  causes  et  d'effets, 
trois  hypothèses  seulement  peuvent  être  faites: 

Ou  bien  l'on  admettra  une  série  indéfinie  de  causes  causées; 

Ou  l'on  placera  le  principe  de  l'activité  dans  l'ensemble  du 
système  ; 
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Oa  on  le  placera  ea  dehors  du  sjâtème,  dans  un  être  trans- 
cendant. 

La  première  hypothèse  est  absurde  et  insoutenable.  C'est  une 
chaîne  suspendue  dans  le  vide.  Pour  rendre  raison  de  ce  qui  est 
aujourd'hui,  il  faudrait  épuiser  la  série  des  antécédents.  Or» 
elle  est  supposée  infinie;  on  n'épuise  pas  l'inépuisable.  Donc 
cette  hypothèse  revient  à  donner  pour  explication  au  monde 
l'absence  nécessaire  de  toute  explication. 

La  seconde  hypothèse  est  plus  sérieuse;  c'est  La  doctrine  de 
l'immanence,  le  panthéisme.  La  raison  laissée  à  elle-même  a 
rarement  échappé  à  la  fascination  de  cette  erreur.  Aristote  et 
saint  Thomas  d'Aquin  nous  fournissent  cependant  le  principe  de 
solution  en  montrant  que  ïacie  doit  être  antérieur  à  la  sitnple 
puissance,  et  qu'aucune  puissance  ne  s'actualise  que  sous  l'exci- 
tation d'une  cause  en  acte.  Nier  cela  serait  prétendre  qu'un 
être  incomplet  peut  se  donner  à  lui-même  le  supplément  d'être 
qui  lui  manque,  ce  qui  implique  contradiction.  La  science  mo- 
derne apporte  à  cet  axiome  métaphysique  une  confirmation 
éclatante.  Aucun  phénomène  ne  se  produit  jamais  qu'à  l'appe^ 
d'un  autre  phénomène.  Les  affinités  chimiques  sont  des  puis- 
sances :  la  combinaison  chimique  en  est  l'actualisation.  Quand 
a-t-on  TU  une  combinaison  se  produire  sans  contact,  ou  sans 
chaleur,  ou  sans  dissolution,  en  un  mot  sans  un  phénomène 
nouveau  qui  vienne  détendre  les  ressorts  bandés  de  la  puis.sance  ? 

Or,  cependant,  cette  impossibilité  que  repoussent  pareille- 
ment la  raison  et  la  science,  elle  fait  le  fond  de  la  doctrine  de 
'immanence.  Si  l'univers  est  un  vaste  organisme,  gros,  dès 
l'origine,  de  tout  son  développement  ultérieur,  et  s'il  n'y  a  pas 
une  cause  hors  de  lui  pour  actualiser  cette  puissance,  il  faut 
bien  qu'elle  s'actualise  toute  seule,  ou  bien  le  monde  ne  sortira 
jamais  de  son  premier  stade,  il  restera  figé  dans  le  chaos. 

Ainsi  l'évolution  sans  Dieu,  c'est  l'être  se  donnant  à  lui-même 
et  à  lui  seul  ce  qu'il  n'a  pas.  Flagrante  contradiction. 

Donc  il  faut  une  cause  transcendante  extérieure,  antérieure 
et  supérieure  à  la  série  des  choses  changeantes  ;  c'est  la  cause 
immobile,  éternelle,  nécessaire  :  c'est  Dieu. 

On  se  trouve  ainsi  ramené  à  la   troisième  hypothèse.   Nous 

voici  aux  pieds  du  Dieu  vivant.   Qu'importe  que  cette  action 

transcendante  du  créateur  déconcerte  notre   raison?  Nous   ne 

comprenons    guère  mieux  l'activité  des  causes  secondes  et  la 

nôtre  propre  ;  nous  ne  laissons  pas  pour  cela  d'y  croire,  parce 
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que  nous  l'expérimentons.  Pourquoi  le  mystère  qui  enveloppe 
la  causalité  première  nous  empêcherait-il  de  reconnaître  sa 
réalité  ? 

Il  y  a  plus.  Ma  raison  me  dit  que  la  cause  première  doit 
dépasser  mes  conceptions.  Si  elle  était  à  ma  mesure,  elle  ne 
suffirait  plus  à  sa  fonction  transcendante;  elle  ne  serait  plus  le 
Dieu  que  je  cherche. 

III 

Les  deux  voies  qu'on  vient  de  parcourir  pour  aller  à  Dieu 
sont  les  plus  siires  ;  ce  sont  celles  que  nous  tracent  les  Ecritures 
et  la  tradition  catholique,  depuis  saint  Paul  jusqu'au  concile  du 
Vatican. 

Toutefois,  après  avoir  trouvé  Dieu  dans  l'ordre  du  monde  et 
au  fond  de  ses  origines,  nous  pouvons  tenter,  à  la  suite  de  quel- 
ques grands  penseurs,  une  ascension  plus  directe  par  une  voie 
plus  escarpée. 

Les  modernes  disent  volontiers  que  toute  connaissance  est 
relative.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  toute  connaissance  est 
une  relation.  Mais  cette  relation  ne  peut-elle  s'établir  entre  un 
sujet  contingent  et  un  objet  absolu?  Pourquoi  non  ? 

L'orateur  flétrit  en  passant  l'étrange  aberration  de  l'intelli- 
gence humaine  s'appliquant  à  se  nier  elle-même.  Il  la  compare 
à  un  aigle  qui,  renonçant  à  l'empire  de  l'air  et  du  jour,  se  con- 
finerait volontairement  dans  une  caverne,  tournant  le  dos  à  la 
lumière  et  ne  voulant  même  pas  savoir  si  les  formes  obscures 
qui  se  dessinent  sur  la  paroi  de  sa  prison  sont,  oui,  ou  non, 
l'ombre  de  quelque  chose. 

Non  seulement  nous  voyons  des  choses  imparfaites,  —  ceci  est 
de  l'expérience  pure,  —  mais  nous  reconnaissons  qu'elles  sont 
imparfaites,  —  ceci  est  un  jugement  de  la  raison.  Or,  ce  juge- 
ment implique  la  réalité  de  la  perfection.  Car  dire  qu'un  être 
manque  de  quelque  chose,  c'est  dire  que  ce  qui  lui  manque  est 
quelque  chose  ;  la  privation  de  ce  qui  n'est  rien,  ne  serait  pas 
une  privation.  L'absence  du  néant  ne  fait  pas  un  vide. 

Et  comme  je  puis  affirmer  de  toute  créature,  si  grande  qu'elle 
soit,  qu'il  lui  manque  quelque  chose,  j'affirme  par  là  même 
qu'il  y  une  grandeur,  une  beauté,  une  intensité  d'être  actuelle- 
ment existante  et  supérieure  à  toute  perfection  connue  ou  con- 
naissable,  c'est-à-dire  absolument  infinie.  Cette  perfection, 
c'est  Dieu. 
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Non,  dit  l'athée,  c'est  l'idéal;  mais  l'idéal  n'est  pas  réel. 

Le  conférencier  répond  à  cette  difficulté  en  montrant  que, 
dans  l'être  créé,  l'idéalité  est  en  raison  inverse  de  la  réalité,  mais 
dans  l'être  transcendant,  ces  deux  termes  doivent  se  confondre. 

Il  faut  que  Dieu  soit  l'idéal  suprême,  puisqu'il  porte  en  soi 
les  types  de  tout  ce  qui  peut  être.  Il  faut  que  Dieu  soit  le  réel 
suprême,  puisqu'il  précède,  conçoit  et  produit  toute  réalité. 

Le  discours  s'achève  par  une  élévation  à  Dieu,  raison  dernière 
et  profonde  de  tout  ce  qui  est,  raison  de  l'ordre,  de  l'acte  et  de 
l'être.  Tout  ce  qui  paraît  rend  hommage  au  Dieu  caché.  Tout  ce 
qui  change  suppose  le  Dieu  immuable. 

Toute  perfection  bornée  appelle  la  perfection  absolue. 

Chercher  ce  Dieu  caché  est  le  meilleur  emploi  de  nos  puis- 
sances. Le  trouver  ici-bas  parmi  les  ombres  est  le  seul  repos  de 
notre  esprit.  Le  contempler  face  à  face  sera  notre  éternelle 
béatitude  (1).  [Monde) 


MONSEIGNEUR  FREPPEL 
(Suite.    —    Voir    le    numéro    précédent.} 

II 

Je  ne  crains  pas,  mes  Frères,  d'encourir  le  reproche  de  m'être 
attardé  dans  ce  premier  salut  que  nous  venons  de  donner  à  la 
mémoire  de  Mgr  Freppel  :  le  patriotisme  n'a-t-il  pas  été  le 
souffle  constant  de  sa  vie? 

Mais  il  faut  nous  hâter,  car  la  matière  de  l'éloge  est  tellement 
abondante  qu'elle  déconcerte  le  désir  de  tout  apprécier.  Heu- 
reusement qu'un  historien,  qui  ne  saurait  manquer,  —  les 
plumes  taillées  à  l'instar  de  celle  du  maître  étaient  nombreuses 
autour  de  lui,  —  entreprendra  bientôt,  avec  un  amour  filial,  la 
tâche  de  faire  revivre  au  complet  une  existemce  si  bien  remplie. 

Parlons  donc  de  l'écrivain  à  qai  les  lettres  françaises  doivent 
payer  un  juste  tribut  d'éloge. 

(1)  Las  Conférences  de  Notre-Dame,  par  Mgr  d'Hulst,  seront  pu- 
bliées in  extenso  par  la  librairie  Poussielgue,  15,  rue  Cassette,  en 
fascicules  paraissant  le  vendredi  qui  suit  le  discours. 

La  Conférence  :  0  fr.  25  ;  abonnement  aux  6  conférences  :  1  fr.  25  • 
franco,  1  fr.  40. 

Les  six  conférences  seront  publiées  ainsi  qwe  la  retraite  pascal® 
en  un  beau  volume  in-8  é<;u. 
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Dès  le  collège,  où  il  a  laissé  la  réputation  légendaire  d'un 
écolier  studieux  presque  à  l'excès,  les  maîtres  constatèrent  en 
lai  des  aptitudes  supérieures:  c'était,  avec  l'ardent  désir  de  tout 
apprendre,  une  rare  pénétration  d'intelligence  et  le  sens  parfait 
de  ce  qui  est  bon  et  beau.  Sa  mémoire  est  restée  jusqu'à  la  fin 
prodigieuse,  et,  contrairement  à  une  remarque  observée  très 
souvent,  elle  ne  prédominait  pas  en  lui,  au  détriment  de  quelque 
autre  faculté,  en  particulier  du  jugement.  Servante  docile  et 
d'une  sûreté  imperturbable,  elle  mit  en  relief  tous  les  autres 
dons  de  l'esprit.  Inutile  de  dire  que  les  vieux  palmarès  du  col- 
lège d'Obernai  attestent  qu'au  jour  solennel  des  récompenses, 
toutes  les  premières  couronnes,  sans  exception,  vinrent  s'accu- 
muler chaque  année  sur  son  front  d'adolescent. 

Son  désir  d'apprendre  se  manifesta  par  le  goût,  toujours 
inassouvi,  des  lectures  sérieuses.  Un  de  ses  amis  d'Alsace 
nous  écrit  que  la  bibliothèque  du  collège  fut  bientôt  dévorée 
avec  avidité.  Or,  il  n'était  encore  qu'un  enfant,  puisque  sa  troi- 
sième achevée,  il  entrait  à  quinze  ans  en  rhétorique  au  sémi- 
naire de  Strasbourg,  pour  y  prendre  bientôt,  là  aussi,  le  pre- 
mier rang;  par  le  bénéfice  de  ses  lectures,  il  était  devenu  son 
propre  professeur  d'humanités.  Comment  s'étonner  qu'avec  la 
persévérance  dans  cette  curiosité  intellectuelle,  la  mémoire 
richement  meublée  de  connaissances  bien  assimilées,  il  ait 
acquis  cette  tête  encyclopédique,  rappelant,  avec  la  classifica- 
tion méthodique  et  la  coordination  judicieuse  en  plus,  celle  de 
l'étonnant  évêque  d'Avranches,  le  célèbre  Huet? 

Cependant,  l'idéal  du  sacerdoce  entrevu  dès  le  berceau  devait 
être  réalisé,  c  Je  veux  être  prêtre,  je  serai  prêtre  »,  disait 
l'enfant  à  tous  ceux  qui  lui  parlaient  d'avenir.  Cette  énergique 
affirmation  laissait  pressentir  déjà  non  plus  l'homme  des  vel- 
léités, mais  celui  du  ferme  vouloir.  —  Oui,  tu  seras  prêtre, 
jeune  homme  :  Dieu  le  veut  avec  toi.  Sa  main  vient  de  saisir  la 
tienne  pour  t'élever  rapidement  jusqu'au  degré  suprême  de  la 
sainte  hiérarchie.  De  cette  hauteur  sacrée,  ta  voix  aura  des. 
accents  qui  retentiront  au  loin,  pour  pro|)ager  la  doctrine  et 
réfuter  l'erreur.  Sois  prêt  en  vue  des  temps  difficiles  qui  s'an- 
noncent, car  Dieu  veut  faire  de  toi  son  vaillant  soldat  et  le 
champion  infatigable  de  son  Eglise. 

A  21  ans,  l'abbé  Freppel  sortit  sous-diacre  du  grand  sémi- 
naire de  Strasbourg.  On  le  nomma  de  suite  professeur  d'histoire 
pour  les   classes   supérieures    du    petit   séminaire.  Le  27  dé- 
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cembre  1849,  il  célébrait  sa  première  messe  à  Blienschwiller. 
Sa  mère,  qui  s'était  retirée  dans  cette  paroisse,  eut  ce  jour-là 
sa  première  consolation  de  veuve  :  M.  Freppel  était  mort  de- 
puis deux  ans.  Quelques  mois  après,  on  installait  l'abbè  direc- 
teur du  collège  Saint-Arbogaste,  à  Strasbourg.  Il  ne  devait 
occuper  qu'un  an  ce  poste  honorable;  sa  destinée  était  ailleurs. 
Mais  avant  de  franchir  le  seuil  de  la  carrière  illustre  de  Charles- 
Emile,  je  m'arrête  un  instant,  mes  Frères,  à  un  détail  concer- 
nant l'homme  intime,  qui  explique  par  conséquent  l'homme  de 
l'action  extérieure. 

Au  moment  où  l'abbé  allait  s'engager  irrévocablement  au 
service  des  autels,  il  fit  par  écrit  un  pacte  religieux  avec  un  de 
ses  amis  les  plus  chers;  la  teneur  en  a  passé  sous  nos  yeux.  Il 
s'agit  de  stipuler  les  conventions  de  l'affection  sainte  qui  doit 
les  unir,  pour  le  profit  spirituel  de  chacun  d'eux.  Ce  document 
de  jeunesse  cléricale  n'a  rien  de  commun,  dans  son  style,  avec 
les  efi'usions  tendres  dont  le  cœur  abuse  parfois,  au  détriment 
des  fortes  résolutions.  L'amour  de  Dieu  y  éclate  par  des  faits 
plus  que  par  les  protestations  sentimentales.  Tout  y  est  énoncé 
gravement,  posément,  par  des  considérations  pratiques  qui  ont 
tout  prévu  et  tout  réglé  sans  ménagement.  A  la  fin,  le  cœur  se 
met  de  la  partie,  en  montant,  dans  un  élan  suprême,  jusqu'à 
Dieu,  pour  le  prendre  à  témoin  de  la  sincérité  du  contrat.  On 
compte  sur  la  grâce  de  Jésus-Christ,  on  lui  promet  en  retour  la 
correspondance  à  sa  grâce,  et  les  deux  signatures  sont  loyale- 
ment apposées. 

Depuis,  les  deux  amis,  le  pacte  en  main,  ont  paru  devant  le 
Très-Haut.  De  son  côté,  le  Ciel  a  tenu  parole  en  bénisisant  la 
carrière  de  l'un  et  de  l'autre.  Nul  doute  qu'au  moment  du  con- 
trôle divin,  l'Eternel,  en  appliquant  son  visa,  n'ait  prononcé  ce 
mot  si  doux  à  entendre  :  Fidélité  réciproque. /nfra  in  gaudium 
Domini. 

Cette  pièce  est  datée  du  jour  de  Pâques  23  mars  1845. 

A  Paris,  l'abbé  Freppel  fut  admis  à  l'Ecole  des  Carmes,  dont 
le  but  était,  dans  la  pensée  de  l'archevêque-fondateur,  la  for- 
mation des  jeunes  prêtres  à  l'enseignement  et  comme  garantie 
de  cette  formation,  l'obtention  de  grades  universitaires  supé- 
rieurs. Cette  école  a  rendu,  depuis  son  institution,  les  services 
les  plus  signalés  à  la  plupart  des  diocèses  de  France.  L'abbé 
Freppel  en  fut  un  des  élèves  les  plus  marquants.  Sur  ces  entre- 
faites, il  y  eut  un  concours  pour  l'admission  au  titre  et  aux  fonc- 
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tions  de  chapelain  de  Sainte-Geneviève.  On  se  rappelle  les  condi- 
tions de  ce  concours.  L'abbé  Freppel  fut  sans  conteste  l'heureux 
vainqueur.  Le  sujet  qu'il  avait  eu  à  traiter  était:  la  pensée  de 
la  mort.  Après  avoir  entendu  le  jeune  orateur,  deux  des  juges 
les  plus  compétents,  le  grand  évêque  d'Orléans,  Mgr  Dupanlonp 
et  l'éloquent  évêque  de  Troyes,Mgr  Cœur,  adressèrent  les  plus 
vives  félicitations  au  lauréat.  Peu  de  temps  après,  il  était  nommé 
successivement  professeur  agrégé  d'éloquence  sacrée  à  la  Sor- 
bonne  et  doyen  de  Sainte-Geneviève. 

Nous  abordons,  mes  Frères,  la  période  sinon  la  plus  labo- 
rieuse, elles  l'ont  toutes  été  également,  du  moins  une  des  plus 
fécondes  dans  la  carrière  de  Mgr  Freppel. 

Le  nouveau  professeur, au  courant  des  méthodes  germaniques, 
leur  prit  ce  qu'elles  ont  de  meilleur,  l'esprit  d'investigation  et 
l'habitude  de  recourir  aux  sources.  Il  n'étaya  jamais  ses  études 
sur  des  travaux  de  seconde  main.  Mais  il  se  sépara  des  procédés 
de  la  science  allemande  par  son  talent  d'exposition  et  la  mise  en 
lumière  de  matériaux  élaborés,  classés  et  présentés  avec  art  à 
l'esprit.  Préparées  avec  un  soin  consciencieux,  ses  leçons, 
recueillies  en  volumes  compacts,  sont  abordables  à  toutes  Intel- 
ligences  cultivées  et  constituent  une  ressource  de  valeur  pour 
la  défense  de  la  foi  chrétienne. 

Quelle  somme  de  travail,  quelle  puissance  d'esprit  suppose, 
mes  Frères,  une  compréhension  qui  en'brasse  les  Pères  aposto- 
liques, les  apologistes  du  deuxième  siècle,  saint  Irénée  et  Ter- 
tuUien,  saint  Cyprien  et  Origène...  Gratiarum  actio  et  vox  tau- 
dis. Oui,  je  vous  remercie,  ô  mon  Dieu,  d'avoir  donné  à  votre 
Eglise  un  tel  défenseur,  et  je  loue  votre  savante  plume,  écri- 
vain infatigable,  de  ce  qu'elle  a  laissé  dans  la  bibliothèque  de 
tout  prêtre,  et  à  la  disposition  de  tout  chrétien  qui  a  souci  de 
sa  foi,  un  arsenal  d'armes  puissantes  au  service  de  la  vérité. 

L'auditoire  de  l'abbé  Freppel  se  recrutait  surtout  parmi  les 
hommes  instruits  et  les  jeunes  gens  des  écoles  de  la  capitale. 
C'est  pour  ces  derniers  que  le  savant  professeur  composa  ses 
conférences  sur  la  Divinité'  de  Jésus-Christ.  Le  style  de  cet 
ouvrage  diffère  assez  sensiblement  de  celui  des  autres  œuvres 
de  l'apologiste  :  il  est  plus  chaud,  plus  coloré,  plus  brillant.  On 
y  sent  passer  en  maint  endroit  le  souffle  qui  anima  l'éloquence 
de  Lacordaire.  C'est  qu'en  effet  le  célèbre  Dominicain  exerça 
sur  la  jeunesse  sacerdotale  de  l'abbé  Freppel  une  grande 
influence.  Il  admirait  le  prodigieux  talent  du  maître  et  subissait 
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l'ascendant  de  ses  idées.  Plusieurs  lettres  de  l'orateur  de  Notre- 
Dame,  pleines  de  paternels  et  sages  conseils  en  vue  de  l'avenir 
du  jeune  prêtre,  attestent  la  nature  des  relations  qui  s'étaient 
établies  entre  eux.  On  sait  encore  que,  pendant  quelques  années, 
l'abbé  lui  confia  la  direction  de  sa  conscience. 

Toutefois,  le  futur  évêque  d'Angers  devait  être  quelqu'un  par 
lui-même  et  ce  relever  de  personne  comme  écrivain. 

Il  le  montra,  mes  Frères,  dans  la  magistrale  réfutation  qu'il 
fit  du  roman  de  la  Vie  de  Jésus,  et  bientôt  après  du  Livre  des 
Apôtres. 

Vingt  éditions  successives  ont  prouvé  de  quel  soulagement 
pour  la  foi  catholique  ont  été  les  deux  puissants  écrits  oii  les 
qualités  du  polémiste  apparaissent  dans  tout  leur  développe- 
ment :  arguments  et  faits  forment  une  dialectique  à  laquelle  on 
n'échappe  pas.  Le  raisonnement  est  d'un  tissu  si  dense  et  si 
serré,  que  la  subtilité  pas  plus  que  la  mauvaise  foi  ne  saurait 
le  traverser. 

C'est  que  Mgr  Freppel  a  toujours  été  avant  tout  un  lutteur. 
Il  ne  recula  jamais  devant  la  discussion;  sur  quelque  terrain 
qu'on  la  transportât.  Sa  devise  préférée  était  :  c  Dieu  ne  nous 
ordonne  pas  de  vaincre,  mais  de  combattre.  »  Combattre  était 
donc  sa  délectation.  Voilà  ce  qui  explique  son  goût  instinctif 
pour  les  choses  de  la  guerre.  Les  ouvrages  militaires  avaient  le 
privilège  de  le  captiver.  La  stratégie  des  campagnes  fameuses 
dans  les  temps  anciens,  comme  celle  de  l'histoire  contemporaine, 
l'intéressaient  au  plus  haut  point.  Plusieurs  fois  des  hommes 
spéciaux  furent  émerveillés  de  ses  connaissances  techniques 
dans  l'art  de  la  guerre.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  ses  apti- 
tudes pour  les  sciences  mathématiques  attirèrent  souvent  l'at- 
tention des  savants.  On  cite  ce  fait,  qu'il  vint  un  jour  en  aide 
à  deux  polytechniciens  distingués  aux  prises  avec  une  équation 
compliquée  ;  l'abbé  dénoua  rapidement  la  difficulté  qui  les  tenait 
en  échec. 

Ces  détails,  mes  Frères,  ont  une  corrélation  avec  les  qualités 
de  style  qu'on  admire  dans  les  écrits  de  l'évêque  d'Angers. 
Esprit  lucide,  net,  ferme,  droit,  incapable  de  déviation,  il  ne 
connut  jamais  les  variations  d'un  dilettante.  Le  vrai  était  une 
arme  entre  ses  mains,  et  il  sut  s'en  servir  pour  rendre  sa  logique 
implacable.  L'apôtre  saint  Paul  veut  que  l'évêque  c  soit  un 
homme  puissant  dans  la  saine  doctrine,  afin  de  réduire  les  con- 
tradicteurs, poiens  sit  exhortari  in  doctrina  sana  et  arguere 


MGR    FREPPEL  589 

eos  qui  contradicunt  » .  Cette  parole  est  d'une  application  si 
juste,  qu'on  devrait,  ce  semble,  l'inscrire  sur  cette  tombe  comme 
le  plus  expressif  résumé  d'une  belle  vie  épiscopale. 

Un  dernier  mot  sur  l'écrivain  :  notre  devoir  dans  une  tâche  si 
vaste  est  sinon  de  tout  dire,  du  moins  de  n'omettre  aucun  des 
traits  caractéristiques  de  cette  belle  physionomie  d'apologiste 
et  de  littérateur. 

Voulez-vous  savoir,  mes  Frères,  le  procédé  de  composition  de- 
l'évêque  d'Angers?  Tout  le  monde  ne  l'a  pas  à  sa  disposition. 
Monseigneur  composait  presque  toujours  en  se  promenant  dans 
son  cabinet  de  travail.  Le  repos  semblait  l'impatienter;  la 
marche  était  plus  dans  sa  nature  vive  et  nerveuse.  Une  fois  son 
sujet  élaboré  et  perçu,  il  le  fixait  de  tête  dans  le  moule  d'une 
phrase  qui  lui  arrivait  toute  faite  avec  netteté  et  précision. 
C'est  alors  qu'il  prenait  la  plume;  le  papier  se  couvrait  rapide- 
ment et  passait  presque  sans  ratures  aux  mains  de  l'imprimeur. 
€  Je  ne  comprends  pas,  disait-il,  qu'on  s'y  prenne  à  deux  fois 
pour  énoncer  une  proposition;  c'est  un  signe  qu'on  n'a  pas  une 
idée  nette.  >  Il  lui  arriva  très  rarement  que  son  style  fût  enta- 
ché de  quelque  incorrection  ou  négligence;  il  y  portait  remède 
avec  soin,  car  Mgr  Freppel,  comme  tous  les  écrivains  de  marque, 
avait  à  cœur  d'envelopper  sa  pensée  d'une  forme  irréprochable. 

Tel  fut,  mes  Frères,  l'écrivain  dont  le  savoir  et  le  mérite  ont 
jeté  sur  les  lettres  françaises  et  sur  la  science  sacrée  un  excep- 
tionnel éclat.  Ah!  pour  lui  envoyer  une  seconde  fois  le  salut  de 
notre  admiration,  que  nos  cœurs  montent  là-haut  dans  le  séjour 
des  gloires  immortelles:  Sursuni  corda!  Contemplons  l'athlète 
divin  en  possession  de  la  récompense  que  son  labeur  victorieux 
a  conquise:  sa  plume  d'or  s'est  changée  dans  sa  main  en  un 
sceptre  d'honneur  :  c  Qui  docli  fuerint  fulgehunt  quasi  splendor 
firmamenti  et  qui  erudiunt  multûs  quasi  stellœ  in  perpétuas 
œternitates.  Les  savants  de  Dieu  brilleront  comme  la  splendeur 
du  firmament,  et  ceux  qui  instruisent  les  foules,  comme  des 
étoiles  dans  la  perpétuité  des  éternités.  >  Ce  langage  cesse, 
d'être  compréhensible,  parce  que  son  ampleur  est  celle  de 
l'infini  lui-même. 

Une  prose  de  notre  vieille  liturgie,  faisant  au  jour  de  Tous- 
saint la  revue  des  bienheureux  qui  peuplent  le  ciel,  parle  ainsi 
des  docteurs  de  l'Eglise.  Voici  la  belle  strophe  que  je  suis  lieu- 
reux  d'en  détacher: 
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Doctores  lucidi, 
Victis  erroribus, 
Iq  Deo  placidi 
Puns  de  foDtibuB 
Verum  exhauriunt. 

«  Les  docteurs,  dans  leur  vêtement  lumineux,  après  avoir 
raincu  l'erreur,  paisibles  près  de  Dieu,  boivent  à  longs  traits 
aux  sources  du  vrai.  >  —  Oui,  il  est  devenu  maintenaut  bien 
calme  dans  sa  lumière  ambiante,  celui  que  la  passion  de  la 
vérité  et  l'agitation  des  luttes  victorieuses  ne  lassèrent  jamais. 
Sa  soif  de  voir  et  de  connaître  est  donc  enfin  satisfaite.  Salut  à 
lui  !  Gratiarum  actio  et  vox  laudis. 

{A  suivre.) 


LES  FETES  DE  LOURDES 

DISCOURS    DE    S.   G.    MONSEIGNEUR   GERMAIN 
(Suite.) 

H 

La  première  règle  de  notre  foi,  c'est  de  ne  rien  croire  légère- 
ment. Cette  règle  essentielle  fut-elle  jamais  plus  rigoureuse- 
ment observée  que  dans  la  constatation  de  l'Apparition  de 
Lourdes  et  des  faits  qui  s'y  rapportent? 

Au  premier  bruit  que  le  miracle,  en  dépit  de  tous  les  sys- 
tèmes d'incrédulité  et  des  impossibilités  absolues  qu'on  y  oppo- 
sait, osait  se  produire  sur  la  terre  de  France,  la  critique  ratio- 
naliste et  voltairienne  fixa  ses  regards  obstinément  sur  ce  coin 
de  terre  qui  semblait  vouloir  la  défier.  Elle  s'attaquait  à  tout; 
c'est  sous  son  œil  que  tout  fut  examiné. 

Résumons  rapidement  les  faits. 

Voici  Bernadette,  une  enfant  connue  de  tous  pour  sa  candeur 
et  sa  naïve  simplicité,  qui  affirme,  sans  qu'aucun  piège  puisse 
la  déconcerter,  qu'elle  a  vu,  non  pas  une  fois  seulement,  mais 
dix-huit  fois,  une  belle  dame  qui  lui  a  parlé  à  plusieurs 
reprises,  qui  lui  a  donné  ses  ordres,  qui  lui  a  dit  son  nom.  —  Il 
est  manifeste  pour  tous  qu'elle  ne  répète  pas  une  leçon  apprise, 
mais  une  vérité  imprimée  dans  son  âme  en  traits  impertur- 
bables. 

Voici  des  témoins  nombreux  qui  attestent  la  transfiguration 
et  l'extase  de  la  Voyante. 

Voici  une  source  qui  commence  à  couler  du  rocher. 
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Voici  les  pèlerinages  et  les  miracles  qui  s'accomplissent.  Et  la 
foule  ira  grossissant,  et  les  miracles  se  multiplieront. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  mouvement  populaire,  que  l'auto- 
rité civile,  on  le  sait,  ne  secondait  pas,  l'Eglise  représentée  par 
l'évêque  de  Tarbes,  ne  se  hâtait  point  et  ne  craignait  pas  de  se 
donner  aux  yeux  des  esprits  impatients  des  apparences  au 
moins  d'indiflerence.  Le  seul  signe  de  vie  qu'elle  donna  d'abord 
fut  l'ordre  exprés  au  clergé  de  se  tenir  en  dehors  de  toute  cette, 
émotion. 

Après  six  mois  d'attente,  comme  vous  l'avez  si  noblement  et 
si  fermement  exposé,  Eminence,  Mgr  de  Tarbes,  l'homme  sage 
et  prudent,  éloigné  de  tout  enthousiasme,  ennemi  de  toute  pré- 
cipitation, Mgr  Bertrand  Sévère  Laurence  déclare  qu'il  cède 
enfin  aux  instances  qui  lui  sont  faites  de  tous  côtés;  il  nomme 
une  commission  chargée  d'étudier  l'événement,  d'examiner  en 
particulier  les  faits  des  apparitions  et  les  guérisous  attribuées  à 
l'eau  de  la  grotte. 

La  commission,  composée  de  l'élite  des  prêtres  du  diocèse  et 
assistée  de  savants  médecins,  constate  une  douzaine  de  guéri- 
sons  surnaturelles.  Enfin,  après  plus  de  trois  ans  d'examen  et 
de  prières,  Mgr  Laurence,  rendant  un  jugement  canonique,  pro- 
clame que  c'est  la  Vierge  Immaculée  qui  est  apparue  dix-huit 
fois  dans  la  grotte  de  Massabielle,  autorise  dans  son  diocèse  le 
culte  de  Notre-Dame  de  la  Grotte  de  Lourdes,  et  annonce  la 
construction  de  la  chapelle  demandée  par  la  Mère  de  Dieu. 

Les  plus  difficiles  devaient  être  satisfaits,  N.  T.  C.  P.,  d'au- 
tant plus  que  les  miracles  continuaient  en  même  temps  que  le 
flot  des  pèlerins  grossissait. 

L'Eglise,  plus  exigeante,  réclama,  non  pas  plus  de  certitude, 
mais  une  lumière  fortifiée  de  tous  les  faits  nouveaux.  Les  suc- 
cesseurs de  Mgr  Laurence  multiplient  les  enquêtes,  appellent 
dans  les  commissions  les  hommes  les  plus  éclairé.s,  les  plus 
compétents.  Tout  est  soumis  au  plus  minutieux  contrôle,  et  pas 
une  pierre  ne  tombe  de  l'édifice;  des  pierres  nouvelles,  au  con- 
traire, viennent  s'y  ajouter  chaque  jour. 

Si  les  incrédules  osent  encore  crier  à  l'enthousiasme,  nous  ne 
craindrons  pas  d'en  api^eler  à  la  science.  Depuis  plusieurs 
années,  en  effet,  un  bureau  de  constatations  médicales  est 
ouvert  à  Lourdes.  En  1887,  pendant  le  pèlerinage  national, 
douze  médecins  prennent  place  à  ce  bureau,  vingt  en  1888,  vingt- 
deux  en  1889,  trente  en  1890,  un  plus  grand  nombre  encore  en 


592  A^NALKS   CATHOLIQUE! 

1891.  Ce  sont  des  internes  des  hôpitaux  de  Paris,  des  professeurs 
de  nos  écoles,  des  médecins  de  nos  cités  les  plus  populeuses. 

Parmi  eux,  qu'il  me  soit  permis  de  saluer  en  passant  l'homme 
au  savoir  étendu,  au  coup  d'oeil  sûr,  à  la  prudence  consommée, 
à  la  délicatesse  exquise,  le  chrétien  à  la  foi  plus  exquise  encore 
qui  avait  voué  sa  science,  son  dévouement  et  sa  vie  à  Notre- 
Dame  de  Lourdes  :  j'ai  nommé  le  docteur  de  Saint-Maclou,  le 
médecin  du  miracle,  comme  on  l'appelait,  le  comoatriote  et 
l'ami  que  mes  yeux  et  mon  cœur,  accoutumés  à  l'y  rencontrer, 
cherchent  vainement,  hélas!  dans  cette  enceinte. 

Tous  apportent  à  l'étude  des  faits  la  plus  consciencieuse  atten- 
tion. Ils  examinent,  ils  confèrent,  ils  constatent. 

Et  leurjugement  confirme  celui  de  la  multitude.  Il  ne  fallait, 
en  effet,  que  des  yeux  pour  voir,  des  mains  pour  toucher,  des 
oreilles  pour  entendre.  Et  l'un  d'eux  en  terminant  un  ouvrage 
d'une  remarquable  valeur  scientifique  a  pu  s'écrier  :  «  Que  de 
chemin  parcouru  depuis  trente  ans!  Le  miracle  croît  et  se  déve- 
loppe chaque  année;  on  ne  p3ut  plus  compter  ceux  qui  rendent 
témoignage  aux  apparitions.  Y  eut-il  jamais  plus  solennelle 
affirmation  des  manifestations  surnaturelles?  Dans  ces  lieux 
autrefois  déserts,  aujourd'hui  célèbres,  la  raison  rend  les  armes 
à  la  foi;  la  science  confesse  sa  faiblesse  et  son  néant!  Les  mé- 
decins hostiles,  sceptiques  ou  railleurs,  vaincus  par  l'évidence 
des  faits,  sont  venus,  oubliant  théories  ou  doctrines,  rendre 
hommage  à  la  vérité.  Avec  les  centaines  de  certificats  et  d'ob- 
servations scientifiques  que  les  Annales  nous  ont  conservés,  on 
peut  élever  à  la  gloire  de  la  Vierge  de  la  grotte  le  plus  beau  et 
le  plus  durable  monument  (1).  » 

Le  témoignage  est-il  assez  clair,  assez  net,  assez  éclatant, 
N.  T.  C.  F.?  Mais  revenons  à  l'Eglise. 

Si  l'évêque  est  investi  du  pouvoir  déjuger  dans  son  propre 
diocèse,  il  ne  commande  pourtant  qu'à  l'une  des  tribus  de  la 
maison  d'Israël.  Au  Vicaire  de  Jésus-Christ  seul  appartient 
l'autorité  universelle.  A  lui  seul  il  appartient  de  prononcer  en 
dernier  ressort;  seul  il  est  le  gardien,  le  maître  de  la  liturgie. 
Rome  devait  donc  intervenir. 

Rome  intervint,  en  efi"et.  —  Deux  grands  Papes,  Pie  IX  et 
Léon  Xni,  témoignent  hautement  de  leur  sollicitude. 

Pie  IX  reconnaît  dans  un  Bref  c  la  lumineuse  éoidence  de  la 

(1)  Docteur  Boissarie,  Lourdes,  Histoire  médicale. 
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récente  Apparition  de  la  très  clémente  Mère  de  Dieu.  »  Il 
décerne  à  l'église  élevée  au-dessus  de  la  grotte  le  titre  et  la 
dignité  de  basilique.  C'est  en  son  nom  qu'elle  est  consacrée;  eu 
son  nom  que  l'Immaculée  reçoit  les  honneurs  du  couronnement. 
Il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  professer  en  Notre- 
Dame  de  Lourdes  sa  confiance  et  sa  dévotion. 

Léon  XIII  marche  sur  les  traces  de  son  immortel  prédéces- 
seur et  reproduit  ses  exemples.  Par  ses  soins  l'archiconfrérie 
de  l'Immaculée-Conception  est  érigée.  Il  ouvre  en  sa  faveur  le 
tré.-or  des  indulgences.  Il  accorde  le  jubilé  des  noces  d'argent 
et  renouvelle  aujourd'hui  même  cette  grâce  insigne,  à  l'occasion 
de  la  fête  qui  nous  réunit. 

Est-ce  que  ces  indulgences,  N.  T.  CF.,  ne  parlent  pas  d'elles- 
mêmes?  Est-ce  que  le  Pape,  par  ces  privilèges  répétés,  n'ap- 
pelle pas  la  confiance  en  Notre-Dame  de  Lourdes  et  n'autorise 
pas  implicitement  son  culte  .^ 

C'était  beaucoup,  sans  doute  ;  ce  n'était  pas  assez  encore.  U 
manquait  à  l'édifice  un  couronnement  digne  de  lui.  Notre-Dame 
de  Lourdes  n'avait  pas  son  Office.  Les  évêques  de  la  province 
le  préparent,  en  y  mettant  leur  foi,  leur  zèle  et  leur  piété  filiale. 

Que  Rome  prononce  sur  le  culte  divin,  comme  sur  la  foi,  la 
discipline  et  la  régie  des  mœurs;  que  Rome  prononce,  et  la 
cause  est  finie. 

Mais  Rome,  vous  le  savez,  ne  prononce  jamais  qu'avec  cette 
sage  lenteur,  cette  gravité  traditionn'^.lle,  cette  sûreté  de  cri- 
tique, cette  haute  compétence  enfin  qui  la  mettent  au-dessus 
de  toute  attaque  et  imposent  son  jugement  au  respect  de  tous. 
C'est  dans  ces  conditions  qu'a  procédé  la  Sacrée-Congrégation 
des  Rites  et  qu'elle  a  donné  son  approbation  à  l'office  qui  fait 
aujourd'hui  notre  sécurité  non  moins  que  notre  joie. 

Quels  sont  les  caractères  de  ce  décret  rendu  après  de  si  longs 
et  si  minutieux  examens? 

J'y  vois  d'abord  un  caractère  de  confirmation  nette  et  posi- 
tive. Cherchez  dans  ces  leçons,  qui  présentent  en  un  tableau 
réduit,  mais  complet,  comme  on  l'a  dit,  tout  l'ensemble  des  faits  ' 
de  l'apparition  avec  leurs  détails  les  plus  importants  et  dans 
leur  ordonnance  providentielle;  cherchez  la  rectriction  et  la 
réserve  observées  par  l'Eglise  dans  le  récit  des  faits  analogues. 
Dans  ces  légendes,  Rome  se  base  habituellement  sur  la  rumeur 
publique, sur  les  souvenirs  traditionnels,  M^  fertur,ut  memoriœ 
proditum  est.  Ici  rien  de    semblable  ;  pas  même  l'ombre  d'un 
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doute  ou  d'une  hésitation.  C'est  raffîrmation  précise  et  absolue. 
L'Eglise  en  quelque  sorte  fait  sien  le  récit  de  l'apparition  et  le 
revêt  de  son  autorité  souveraine. 

J'y  vois  ensuite  un  caractère  de  popularité.  L'Eglise,  en  effet, 
ne  parle  jamais  que  sa  propre  langue.  Il  était,  pour  ainsi  dire, 
inouï  jusque-là  qu'un  seul  mot  de  langue  étrangère  fût  admis 
dans  une  légende,  alors  surtout  que  l'expression  latine  ne  fai- 
sait pas  défaut.  Mais  Lourdes  et  Bernadette  ont  conquis  leur 
place  dans  tous  les  idiomes.  Telle  est  la  popularité  de  ces  uonis, 
que  l'on  eût  cru  les  défigurer  en  les  traduisant.  Et  le  bréviaire, 
le  livre  sacré  ne  cessera  plus  de  faire  retentir  aux  oreilles  ces 
syllabes  aimées  :  Lourdes,  Bernadette. 

J'y  vois  enfin,  N.  T.  CF.,  un  caractère  à' universalité.  Sans 
doute,  le  privilège  que  nous  célébrons  n'est  accordé  d'abord 
qu'au  diocèse  de  Tarbes  ;  mais  le  décret  invite  en  quelque  sort© 
les  autres  Eglises  à  le  partager.  Et  telle  est  dans  l'univers 
entier  la  dévotion  à  Notre-Dame  de  Lourdes  que  bientôt,  c'est 
notre  espoir,  chaque  diocèse  voudra  chanter  avec  vous  et  par 
les  mêmes  accents  ses  bienfaits  et  sa  gloire.  Est-ce  que  la  Ville 
Eternelle  n'a  pas  donné  l'exemple,  imprimé  l'essor?  Est-ce  que 
le  Pape  lui-même,  à  la  demande  du  cardinal-vicaire,  n'a  pas 
autorisé  sous  ses  yeux,  pour  augmenter  au  cœur  de  ses  fidèles 
romains  cette  dévotion  qu'il  vous  recommande,  la  fête  et  l'office 
que  nous  célébrons  ici  ? 

Rome  a  parlé  :  la  cause  est  finie. 

Rome  affirme  la  vérité  de  l'apparition.  Donc  l'apparition  n'est 
point  une  fable,  une  légende  accueillie  par  la  crédulité. 

Donc  Bernadette  n'a  pas  été  le  jouet  d'une  illusion. 

Donc  il  s'est  fait  des  miracles  en  ces  lieux. 

Donc  la  basilique  n'est  pas  le  fruit  de  dévouements  aveugles. 

Donc  les  pèlerinages  ne  sont  pas  des  actes  sans  raison,  des 
mouvements  de  foules  qui  s'ébranlent  au  hasard. 

Rome  a  parlé  :  la  cause  est  finie. 

Peuples,  continuez  donc  à  manifester  votre  foi.  Continuez  à 
venir  en  foule  à  la  Grotte  de  Massabieille,  à  la  faire  retentir  des 
cris  de  votre  souffrance  et  de  votre  allégresse,  de  vos  supplica- 
tions et  de  votre  reconnaissance.  Désormais,  vous  pouvez,  au 
nom  et  dans  la  langue  de  l'Eglise,  chanter  les  louanges  de 
votre  Mère. 

Et  vous  qui  êtes  la  race  élue,  la  nation  sainte,  le  royal  sacer- 
doce, bénissez  le  Seigneur  !  Vous  pouvez  redire  au  nom  et  dans 
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la  langue  de  VEglise  comment  la  Vierge  bénie,  à  l'exemple  de 
son  divin  Fils,  ne  dédaigne  ni  les  enfants,  ni  les  pauvres,  ni  les 
humbles;  comment  elle  leur  apparaît  dans  l'éclat  de  sa  blan- 
cheur; comment  elle  leur  apprend  à  faire  pieusement  le  signe 
de  croix,  à  réciter  le  saint  Rosaire;  comment  elle  se  manifeste 
à  eux  le  sou-fre  aux  lèvres,  le  visage  raj'onnant  de  beauté; 
comment  enfin  elle  prêche  la  pénitence.  Vous  pouvez,  en  un 
mot,  dans  le  langage  liturgique  et  sacré,  réciter  la  merveil- 
leuse Apparition. 

Prêtres  et  pontifes,  réjouissons-nous!  Désormais,  il  nous  est 
donné  de  monter  au  saint  autel  pour  offrir  l'auguste  sacrifice 
en  V honneur  de  Notre-Dame  de  Lourdes! 

L'apparition  de  Lourdes  est  fondée  sur  des  témoignages  irré- 
cusables :  témoignage  des  peuples,  témoignage  de  la  science, 
témoignage  de  l'Eglise.  L'arbre  a  jeté  dans  le  sol  d'indestructi- 
bles racines;  il  se  dresse  aujourd'hui  plus  vigoureux,  plus  floris- 
sant que  jamais.  Après  l'avoir  admiré  dans  son  germe  et  dans 
sa  croissance,  admirons-le  maintenant  dans  ses  fruits. 

(A  suivre.) 
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Nous  continuons  à  faire  connaître  les  sujets  traités  dans  les 
Lettres  pastorales  qui  nous  sont  parvenues  : 

Avignon.  —  L'instruction  religieusa  et  l'éducation   chrétienne  de 
l'enfance. 

Rouen.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuel. 

Annecy.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Gonstantine.  —  La  parole  de  Dieu  : 

Gap.  —  Nos  devoirs  envers  la  foi. 

Montpellier.  —  Jésus  ouvrier. 

Perpignan.  —  La  pénitence  chrétienne. 

Soissons.  —  L'Eglise. 

Tulle.  —  Le  pèlerinage  de  l'évêque  en  Terre  Sainte. 

Versailles.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Viviers.  —  Le  danger  des  mauvaises  écoles. 

Le  dernier  acte  du  défunt  cabinet   aura  été,  dit  un  journal  pari- 
sien, un  acte  de  suspicion  envers  le  clergé  ; 

«  Le  directeur  des  cultes  vient,  en  effet,  par   ordre  du  ministre. 
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d'inviter  les,  préfets  â  faire  procéder  à  des  appela  nominaux  dans  les 
•éminaires  ponr  contrôler  la  liste  des  élèves  ecclésiastiques  qui, 
après  avoir  accompli  une  année  de  service,  sont  autorisés  à  continuer 
leurs  études. 

«  Ces  appels,  faits  par  des  fonctioanaires  délégués  à  cet  efiFet,  auront 
lieu  à  des  époques  indéterminées  et  dont  la  date  ser*»  t«»iue  secrète. 

«  Jusqu'à  présent,  un  certificat  des  éveques,  attestait  la  continua- 
tion des  études,  suffisait.  » 

Mgr  de  Saint-Brieuc  a  fait  observer  qu'une  circulaire  du  ministre 
de  la  guerrre  avait  confié  cette  vénficalion  à  l'autorité  militaire, 
comme  pour  les  autres  classes  de  dispensés  ;  ce  n'est  donc  pas  sans 
l'interv^eùtion  de  M.  de  Freycinet  que  cette  mesure  exceptionnelle 
est  prise  contre  les  séminaristes  qu'on  soupçonne  dêtre  religieux. 

Pariîs.  —  Nous  lisons  dans  les  Missions  catholiques  : 

Aussitôt  après  la  nomination  par  le  Saint-Père  de  S.  Em.  le  car- 
dinal Ledocbowski  comme  préfet  de  la  Sacrée-Congrégation  de  la 
Propagande,  les  Conseils  centraux  de  Lvon  et  de  Paris  de  l'œuvre  de 
la  Propagation  de  la  Foi  ont  envoyé  un  télégramme  et  une  lettre  de 
félicitation  à  celui  que  Léon  XIII  a  désigné  comme  le  protecteur  des 
œuvres  de  l'apostolat. 

Quelques  jours  après,  arrivait  la  réponse  de  l'Eminentissime  préfet. 
Nous  sommes  heureux  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  ce  haut  témoi- 
giiage  de  bienveillance  et  nous  adressons  de  nouveau  nos  remercie- 
ments et  nos  respectueux  hommages  à  l'illustre  cardinal  : 
«  Messieurs  les  présidents, 

«  Cest  par  lettre  que  je  tiens  â  répondre  à  votre  bienveillant  télé- 
gramme reçu  tout  à  l'heure. 

«  Appelé  hier  par  la  volonté  du  Souverain  Pontife  à  occuper  la 
place  du  très  regretté  cardinal  Simeoni,  de  sainte  mémoire,  et  â 
prendre  sur  mes  faibles  épaules  le  grand  fardeau  de  la  préfecture  de 
la  Sacrée-Congrégation  de  la  Propagande,  ma  première  pensée  s'est 
tourn'îe  vers  vous,  messieurs  les  présidents,  et  vers  les  conseils  cen- 
traux de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi.  C'est  à  eux  que  je  me 
suis  proposé  d'adresser  la  première  parole,  après  avoir  accepté  la 
charge  qui  m'a  été  imposée,  car  c'est  en  eux  que  je  reconnais  l'un  des 
plus  efficaces  auxiliaires  de  l'Eglise  dans  l'accomplissement  de  sa 
haute  mission  de  l'évangélisation  de  l'univers. 

«  Des  ma  plus  tendre  jeunesse,  j'ai  appris  à  aimer  et  à  admirer 
votre  cœur  et  j'ai  tâché  de  m'y  associer  toujours,  dans  l'étroite 
mesure  de  mes  forces. 

«  Je  n'aurais  jamais  osé  penser  qu'il  plût  à  Dieu  de  vouloir  se  ser- 
vir de  celles  qui  me  re-tent  encore  au  déclin  de  ma  vie  pour  res- 
serrer, d'une  manière  si  ûatteuse  pour  moi  les  liens  qui  m'unissaient 
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à  VOUS.  Je  les  emploierai  volontiers  au  service  de  la  cause  au  bien 
de  laquelle  vous  travaillez,  et  en  voua  priant  de  compter  toujours  aur 
mon  entier  dévouement  à  vos  personnes  et  à  l'œuvre  que  vous  dirigez, 
je  prie  Notre-Seigneur  de  continuer  à  répandre  sur  vou?  et  sur  elle 
ses  plus  riches  bénédictions. 

«  Veuillez  agréer,  messieurs  les  présidents,  pour  voua  et  pour  les 
membres  des  conseils  centraux,  l'assurance  de  la  respectueuse  consi- 
dération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

«  Votre  très  humble  serviteur. 

«  M.  Gard.  Lbdochowski. 
«  Rome,  le  27  janvier  1892.  » 

—  Le  Cardinal  Archevêque  de  Paris,  a  adressé  au  clergé  et 
aux  fidèles  de  son  diocèse  snr  l'Encyclique  aux  ouvriers  et  la 
consécration  du  diocèse  à  saint  Joseph,  le  dimanche  20  mars, 
une  lettre  pastorale  qui  se  termine  ainsi  : 

Ne  nous  bornons  pas  à  une  méditation  stérile  des  enseignements 
du  Souverain-Pontife.  Tous  nous  écouterons  l'appel  de  Léon  XIII. 
Après  avoir  indiqué  la  situation  des  classes  ouvrières,  les  difficultés 
qu'elle  soulève  et  les  remèdes  qu'elle  réclame,  vous  voyez,  ajoute-t-il, 
«  par  qui  et  par  quels  moyens  cette  cause  si  difficile  peut  être 
résolue.  Que  chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  et  cela  sans 
délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède  on  ne  rende  incurable  un  mal 
déjà  si  grand.  » 

«  Que  les  gouvernants  fassent  usage  de  l'autorité  protectrice  des 
lois  et  des  institutions.  » 

«  Que  les  riches  et  les  maîtres  se  rappellent  leurs  devoirs.  » 

«  Que  les  ouvriers  dont  le  sort  est  enjeu  poursuivent  leurs  intérêts 
par  des  voies  légitimes.  > 

«  Et  (remarquons  ce  conseil  suprême  donné  â  tons),  puisque  ia 
religion  seule  est  capable  de  détruire  le  mal  dans  sa  racine,  qoe  totra 
se  rappellent  que  la  première  condition  à  réaliser,  c'est  la  restaura- 
tion des  mœurs  chrétiennes,  sans  lesquelles  même  les  moyens  sug- 
gérés par  la  prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces  seront  peu 
aptes  à  produire  de  salutaires  résultats.  » 

Vous  et  moi,  N.  T.  C.  F.,  nous  entendrons  cette  pressante  exhor- 
tation du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Nous  connaissons  déjà  votre  zèle 
pour  toutes  les  œuvres  qui  peuvent  procurer  le  bien  religieux  et 
matériel  des  classes  ouvrières  et  amener  la  restauration  des  moenra 
chrétiennes  dans  les  familles.  Que  ce  zèle  prenne  une  activité  nou- 
velle et  de  plus  en  plus  intelligente  des  besoins  de  notre  situation 
particulière  à  Paris. 

Que  l'œuvre  des  catéchismes,  depuis  les  plus  jeunes  enfanta  jusqu'anx 
jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  des  réunions  de  peraévérance,  soit 
aimée,  secondée  et  développée  dans  toutes  nos  paroisses. 
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Que  les  patronages  dans  lesquels  les  adolescents  et  les  jeunes  gens, 
au  sortir  de  l'école,  se  réunissent  pour  trouver  des  délassements 
honnêtes  et  se  former  aux  habitudes  chrétiennes  deviennent  pour  eux 
la  véritable  initiation  à  une  vie  vertueuse  et  vaillante  au  milieu  des 
luttes  de  l'existence. 

Que  les  cercles  catholiques,  les  associations  de  secours  mutuels 
offrent  à  nos  ouvriers  le  moyen  d'unir  le  soin  des  intérêts  matériels 
de  la  vie  à  la  pratique  des  devoirs  religieux,  sans  laquelle  toute  exis- 
tence reste  incomplète  et  souvent  désolée. 

Que  nos  corporations  chrétiennes  groupent  les  ouvriers  et  les  patrons 
dans  des  relations  inspirées  et  réglées  par  la  justice  et  la  charité. 

Que  les  hommes  d'élite  voués  à  l'étude  des  questions  sociales  et 
ayant  une  part  d'influence  sur  nos  lois  et  nos  institutions  travaillent 
à  y  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  les  inspirations  chrétiennes.  Il 
faut,  suivant  la  belle  pensée  de  Léon  XIII,  que  nous  répétons  comme 
conclusion  dernière  :  «  Il  faut  que  la  vie  de  Jésus-Christ,  Dieu  et 
homme,  envahisse  notre  société  et  l'imprègne  tout  entière  de  sa  foi, 
et  de  ses  maximes  et  de  ses  lois.  » 

C'est  le  vœu  que  nous  confions  à  la  très  sainte  Vierge,  Notre-Dame 
de  Paris,  et  à  saint  Joseph,  patron  de  notre  diocèse. 

ACTE     DE    CONSÉCRATION    DE    LA    VILLE    ET    DU    DIOCESE    DE     PARIS 
A    S^INT    JOSEPH 

Dociles  aux  enseignements  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  nous 
venons,  humblement  et  avec  confiance,  nous  mettre  sous  votre 
protection,  ô  glorieux  saint  Joseph.  Ce  n'est  pas  sans  un  des- 
sein particulier  de  la  Providence  que  Pie  IX,  de  sainte  mémoire, 
vous  a  proclamé  Patron  de  l'Eglise  universelle.  Il  a  voulu  ré~ 
pondre  aux  vœux  que  lui  avaient  adressés,  au  nom  de  leurs 
diocèses,  les  Evêques  du  monde  catholique,  et,  dans  les  temps 
difficiles  et  douloureux  que  nous  traversons,  confier  les  pasteurs 
et  les  fidèles  à  votre  très  puissant  patronage. 

Nous  le  réclamons  tout  particulièrement  pour  la  ville  et  le 
diocèse  de  Paris.  Dieu  a  daigné  souvent  les  regarder  dans  sa 
miséricorde.  II  nous  a  donné  le  sanctuaire  du  Vœu  national  au 
Sacré-Cœur,  où  la  France,  dévouée  et  pénitente,  ne  cesse  de 
faire  monter  ses  prières  pour  le  salut  de  la  patrie.  Il  nous  a 
donné  le  sanctuaire  de  Notre-Dame  des  Victoires,  oii  la  ti*és 
sainte  Vierge,  invoquée  sous  le  titre  de  Refuge  des  pécheurs,  a 
établi  le  trône  de  sa  miséricorde.  Il  nous  a  donné  un  sanctuaire 
de  saint  Joseph,  l'humble  et  glorieux  époux  de  Marie. 

Archevêque,  prêtres  et  fidèles,  nous  nous  plaçons   avec  un 
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filial  araour  sous  votre  protection,  ô  bienheureux  chef  de  la 
Sainte  Famille.  N.')tre  Saint-Père  Léon  XIII  nous  a  rappelé  que 
la  maison  de  Nazareth  était  le  berceau  de  l'Eglise  naissante,  et 
de  même  que  vous  la  gouverniez  avec  une  autorité  de  Père,  de 
même  aujourd'hui  vous  avez  reçu  de  Dieu,  en  votre  garde 
l'immense  famille  de  tous  les  chrét)ens. 

Mais,  dans  cette  immense  famille,  l'Eglise  de  Paris  sollicité 
votre  spécial  patronage.  Nulle  part  ailleurs  peut-être  la  lutte 
entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  cité  de  Dieu  et  la  cité  du  monde, 
n'est  plus  ardente  et  plus  profonde.  Souvenez-vous,  ô  bienheu- 
reux Ji)seph,  de  la  sagesse  et  de  la  force  admirable  avec  laquelle 
vous  avez  gardé  Jésus  et  Marie  au  milieu  des  dangers  et  des 
persécutions.  C'est  à  vous,  ô  céleste  gardien,  que  l'humble 
pasteur  de  cette  Eçrlise  consacre  aujourd'hui  le  peuple  que  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ  lui  a  confié. 

Protégez  les  familles  de  cette  grande  cité;  donnez-leur,  gar- 
dez-leur Jésus,  qui  est  la  voie,  la  vérité  et  la  vie!  Que,  sous 
votre  paternelle  protection,  elles  apprennent  à  connaître  Celui 
qui  seul  a  les  paroles  de  la  vérité  éternelle;  qu'elles  apprennent 
à  marcher  dans  la  voie  des  préceptes  divins  et  goûtent  le 
bonheur  de  la  vie  chrétienne  ! 

Protégez  surtout  les  familles  ouvrières,  dont  l'existence  rap- 
pelle la  modeste  et  laborieuse  maison  dans  laquelle  vous  avez 
vécu  avec  Jésus  et  Marie.  Que  votre  exemple  leur  enseigne  à 
chercher  la  dignité  et  le  bonheur  dans  le  travail  et  la  vertu. 
Qu'elles  aiment  à  se  souvenir  que  Jésus,  notre  adorable  Maître, 
a  voulu  être  appelé  le  fils  du  charpentier. 

Et  puisque  nous  sommes  tous  des  voyageurs  sur  cette  terre, 
que  chaque  année  nous  rapproche  de  l'éternité,  ô  vous  qui  avez 
eu  le  bonheur  de  mourir  entre  les  bras  de  Jésus  et  de  Marie, 
soyez  pour  nous  le  patron  de  la  bonne  mort.  Obtenez-nous  la 
grâce  que,  dans  nos  familles,  nul  ne  quitte  cette  vie  sans  avoir 
reçu  la  visite  et  la  bén  •  Jiction  de  Jésus-Christ  dans  la  sainte 
communion,  sans  avoir  répété  une  dernière  fois  la  prière  quo- 
tidienne du  chrétien  :  Sainte  Marie,  Mère  de  Dieu,  priez  pour 
nous,  pauvres  pécheurs,  maintenant  et  à  l'heure  de  noire  mort. 
Saint  Joseph,  protégez-nous  pendant  la  vie,  protégez-nous  à  la 
mort,  afin  que  nous  puissions  avec  vous  jouir  éternellement  de 
la  société  de  Jésus  et  de  Marie.  Ainsi  soit-il. 

Limoges.  —  Assemblée  régionale  de  l'œuvre  des  Cercles  ea- 


600  ANNALES    OATHOMQUUH 

thoilques. —  Cette  assemblée,  tenue  les  18, 19, 20  et  21  février,  a 
donné  une  brillante  suite  à  celle  qui  avait  eu  lieu,  un  mois  aupa- 
ravant, à  Bordeaux.  Les  mêmes  questions  ont  été  traitées,  mais 
au  point  de  vue  spécial  de  la  région,  et  les  résultats  de  ces  études 
faites  en  commun  ne  peuvent  manquer  d'être  très  consolants, 

M.  de  la  Guillonnière  a  présidé  toutes  les  séances  générales, 
après  avoir  prononcé  le  discours  d'ouverture,  dans  lequel  i!  a 
surtout  parlé  de  l'Encyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers. 
Parmi  les  rapports  de  la  première  journée,  nous  pouvons  signa- 
ler l'entreprise  d'une  enquête  sur  toutes  les  œuvres  de  la  ville 
de  Limoges.  L'œuvre  des  retraites,  dans  le  Limousin,  fait 
l'objet  d'un  travail  spécial;  établie  en  1883,  elle  a  donné  déjà 
25  retraites,  comprenant  792  retraitants;  des  monographies  des 
cercles  de  Limoges  sont  présentées  ainsi  qu'un  rapport  sur  le 
Secrétariat  du  peuple  récemment  fondé. 

Le  vendredi,  l'assemblée  a  examiné  les  conférences  popu- 
laires, les  corporations  et  les  syndicats  mixtes.  Une  corporation 
Saint-Martial,  réunissant  les  ouvriers  du  bâtiment,  a  été  for- 
mée à  Limoges.  La  ligue  pour  le  repos  du  dimanche  et  l'œuvre 
de  la  sanctification  du  dimanche  sont  égulement  étudiées. 

Les  syndicats  agricoles,  les  confréries  de  Notre-Dame  des 
Champs,  l'association  de  la  jeunesse  catholique  occupent  les 
séances  du  samedi.  Une  mention  particulière  est  due  aux  deux 
syndicats  mixtes  de  femmes  récemment  établis  à  Limoges  : 
celui  de  Sainte-Luce  pour  les  ouvrières  de  l'habillement  et 
celui  de  Saint-Antoine  de  Padoue  pour  les  porcelainières.  Le 
soir,  a  lieu  une  réunion  générale  de  tous  les  ouvriers  et  ou- 
vrières appartenant  aux  cercles  et  aux  syndicats  catholiques  de 
la  ville;  M.  de  Mun  y  prononce  une  éloquente  allocution. 

Enfin,  le  dimanche  a  eu  lieu  la  clôture  du  Congrès.  Après  la 
cérémonie  du  matin  à  la  cathédrale,  M.  de  Mun  a  prononcé  un 
important  discours  devant  un  auditoire  de  plus  de  3,000  per- 
sonnes qui  l'ont  virement  applaudi.  Le  soir,  l'éminent  orateur 
s'est  rendu  au  cercle  des  bouchers;  il  a  été  présenté  à  toute  la 
famille  corporative  et  a  reçu  du  syndic  le  titre  de  membre 
d'honneur. 

Comme  à  Bordeaux,  deux  réunions  contradictoires  ont  été 
organisées  pendant  la  durée  du  Congrès.  Dans  la  première,  le 
R.  P.  de  Pascal  a  prononcé  un  discours  sur  la  nécessité  de  la 
reconstitution  professionnelle  de  la  représentation  législative. 
Après  lui,  plusieurs  «  citoyens  »  prennent  la  parole  et  répètent 
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avec  conviction  et  parfois  avec  une  certaine  éloquence  popu- 
laire, les  lieux  communs  contre  le  clergé,  le  R.  P.  de  Pascal 
reprend  plusieurs  fois  la  parole,  et  M.  l'abbé  Garnier  fait  accla- 
mer une  déclaration  nettement  catholique.  A  la  seconde  réu- 
nion, M.  l'abbé  Garnier  a  traité  la  question  du  budget  des 
cultes.  Divers  orateurs  socialistes  lui  succèdent  à  la  tribune 
au  milieu  d'applaudissements  ou  de  protestations;  à  chacun, 
M.  l'abbé  Garnier  réplique  par  quelques  mots  et  il  obtient 
encore,  dans  cet  auditoire  en  majorité  hostile,  un  grand  et  légi- 
time succès. 

Etranger". 

Canada.  —  A  l'approche  des  élections  qui  ont  dû  avoir  lieu 
le  8  mars,  les  évêques  des  provinces  ecclésiastiques  de  Québec 
et  Montréal  avaient  adressé  à  leurs  diocésains  une  Lettre  pas- 
torale collective,  au  sujet  de  laquelle  on  peut  dire  :  heureux  les 
pays  où  la  foi  est  assez  vive  pour  que  'de  tels  enseignements 
puissent  être  donnés  et  de  telles  prescriptions  imposées  avec  la 
confiance  d'être  obéi  ! 

Voici  cette  lettre  pastorale  : 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Siège  Apostolique,  archevêques, 
évêques  et  administrateurs  des  provinces  ecclésiastiques  de  Québec  et 
de  Montréal. 

Au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tour  les  fidèles  de  ces  diocèses, 
salut  et  bénédiction  en  Notre-Seigneur . 
Nos  très  chers  Frères, 

L'apôtre  saint  Jean,  le  disciple  bien-aiiné  de  Jésus-Christ,  donnait 
aux  fidèles  de  son  temps  une  instruction  que  nous  croyons  devoir 
vous  citer,  pour  raffermir  ou  ressusciter  dans  vos  âmes  les  sentiments 
de  charité  mutuelle  et  de  respect  pour  Dieu  qu'un  trop  grand  nombre 
d'entre  vous  semblent  avoir  oubliés  pendant  les  élections. 

«  Celui  qui  n'aime  pas  son  frère,  dit  saint  Jean  ^L,  Ep.  ch.  m), 
demeure  dans  la  mort.  Quiconque  a  de  la  haine  pour  son  frère  est 
homicide.  Or,  vous  savez  que  nul  homicide  n'a  la  vie  éternelle  en  lui 
(c'est-à-dire  est  mort  aux  yeux  de  Dieu).  L'amour  de  Dieu  s'est  ma-' 
nifesté  par  le  sacrifice  qu'il  a  fait  de  sa  vie;  nous  aussi  nous  devons 
être  prêts  à  donner  notre  vie  pour  nos  frères...  N'oublions  pas  que 
Jésus-Christ  nous  a  commandé  de  nous  aimer  les  uns  les  autres.  Celui 
qui  observe  les  commandements  de  Dieu  demeure  en  Dieu  et  Dieu 
demeure  en  lui.  » 

Vous  voyez,  nos  très  chers  Frères,  que  manquer  à  la  charité  envers 
le  prochain,  même  en  affaires  publiques,  c'est  se  séparer  de  Dieu,  et 
se  séparer  de  Dieu,  c'est  prendre  le  chemin  de  l'enfer. 
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Déjà,  à  plusieurs  reprises,  nous  vous  avons  fait  avertir  par  vos 
pasteurs  que  dans  les  élections  vous  êtes  sous  le  regard  de  Dieu  et 
devez  agir  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  et  de  la  patrie,  et 
que  vous  devez  donner  votre  voix  non  pas  â  celui  qui  vous  promet  de 
l'argent  ou  de  la  boisson  mais  à  celui  que  vous  jugez,  après  réflpxion, 
le  plus  honnête  et  le  plus  capable  de  bien  s'acquitter  de  la  charge  si 
importante  que  vous  voulez  lui  confier. 

Depuis  quelques  années,  nos  très  chers  Frères,  l'ivrognerie  a  fait 
des  progrès  épouvantables  dans  cette  province,  et  elle  nous  menace 
d'une  Doanière  terrible,  surtout  dans  le  temps  des  élections  comme 
moyen  de  corruption  auprès  des  électeurs. 

Un  apôtre  de  la  tempérance  a  dit  avec  vérité  que,  dans  une  paroisse, 
les  dépôts  de  boisson,  en  tout  temps,  mais  surtout  pendant  une  élec- 
tion, sont  des  portes  d'enfer. 

Par  conséquent,  vous  devez  regarder  comme  le  plus  cruel  et  le 
plus  dangereux  ennemi  de  votre  pays,  de  votre  comté,  de  vos  familles 
et  de  vous-mêmes,  le  candidat  qui  cherche  à  vous  gagner  en  vous 
offrant  et  vous  faisant  donner  des  boissons  enivrantes. 

Par  la  porte  de  l'ivrognerie,  le  démon  entre  dans  une  paroisse  et 
y  sème  les  désordres  les  plus  déplorables.  Le  démon  aveugle  les  élec- 
teurs, qui  ne  savent  plus  ce  qu'ils  font  ni  ce  qu'ils  disent.  Il  met 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  parlent  les  mensonges  les  plus  absurdes, 
les  injures  les  jjIus  atroces,  les  médisances  les  plus  affreuses,  les 
calomnies  les  plus  noires,  les  accusations  les  plus  injustes  et  les  plus 
scandaleuses. 

Les  liens  de  la  famille  sont  brisés,  les  pères  et  les  enfants,  les 
frères  et  les  amis  deviennent  des  ennemis,  d'autant  plus  acharnés 
que  les  liens  de  la  charité  qui  ont  été  brisés  étaient  plus  forts. 

Contre  tous  les  droits  de  la  charité  et  de  la  justice,  on  maltraite 
ou  l'on  menace  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre  parti.  Tôt  ou  tard, 
les  coupables  seront  punis,  car  la  justice  de  Dieu  rend  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  de  graves  raisons  que  la  loi  défend  le  débit 
des  boissons  pendant  les  élections,  mais  malheureusement  l'ennemi 
de  Dieu  et  des  hommes  ne  trouve  que  trop  de  moyens  pour  parvenir 
à  ses  fins.  Il  est  donc  du  devoir  de  tous  les  paroissiens  sans  excep- 
tion de  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  faire  observer  cette 
loi  si  importante. 

Il  va  sans  dire  que  les  candidats  sont  plus  obligés  que  tous  les 
autres  citoyens  de  veiller  à  ce  que  la  loi  divine  et  humaine  soit 
observée  en  tous  points. 

Le  Saint-Esprit,  au  chapitre  trente-unième  de  lEcclésiastique,  dit  : 
c  Bienheureux  l'homme  qui  a  été  trouvé  sans  tache,  qui  n'a  point 
mis  son  espérance  dans  l'argent  et  dans  les  trésors.  Il  aurait  pu 
violer  les  commandements   de  Dieu   et  faire  le   mal;  mais  il  ne  l'a 
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point  fait  :  c'est  pourquoi  ses  biens  ont  été  affermis  dans  le  Seigneur.  » 

Voyons  maintenant  le  terrible  anathème  que  Notre-Seigneur  a 
porté  contre  ceux  qui  violent  la  loi  :  «  Malheur  à  celui  par  qui  vient 
le  scandale  !  Il  vaudrait  mieux  pour  lui  qu'on  le  jetât  dans  la  mer 
avec  une  meule  de  moulin  au  cou.  »  (S.  Luc,  xvii,  1.) 

A  ces  causes,  et  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  usant  de  l'autorité 
que  Notre-Seigneur  nous  a  confiée  pour  votre  salut  éternel,  nous 
défendons  sous  peine  de  faute  grave  de  vendre,  de  donner  ou  de  disT 
tribuer  de  la  boisson  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  et  suivent  une 
élection  quelconque,  et  pendant  ladite  élection,  sous  peine  de  péché 
grave  qui  sera  un  cas  réservé  tout  spécialement,  dont  l'absolution  ne 
pourra  être  accordée  que  par  nous  ou  nos  vicaires  généraux. 

Il  en  serait  de  même  de  ceux  qui  pendant  le  même  temps  se  ven- 
dront, ou  maltraiteront  leur  prochain  à  propos  d'élection,  ou  don- 
neront de  l'argent  ou  autre  chose  pour  acheter  un  suffrage,  ou  pour 
empêcher  quelqu'un  de  voter. 

Ayez  toujours  présente  à  l'esprit  cette  terrible  parole  de  Notre- 
Seigneur  ;  «  Malheur  à  celui  par  qui  vient  le  scandale.  »  (Saint 
Luc,  XVII,  1.) 

Que  vous  servira  d'avoir  reçu  un  peu  d'argent,  ou  d'avoir  réussi  à 
faire  élire  votre  candidat  par  l'argent,  ou  par  la  boisson,  ou  par  des 
menaces,  si  la  main  toute-puissance  de  Dieu  doit  tôt  ou  tard  vous 
frapper  dans  ce  monde-ci  ou  dans  l'autre? 

Daigne  Notre-Seigneur,  nos  très  chers  Frères,  vous  accorder  la 
grâce  de  bien  comprendre  et  de  bien  observer  ce  grand  devoir  de  la 
charité  et  de  la  justice  que  vous  devez  ?  votre  pays  et  à  votre  pro- 
chain, de  l'obéissance  que  vous  devez  à  Dieu,  qui  ordonne  de  suivre 
les  lois,  afin  que  sa  bénédiction  descende  sur  vous,  sur  vos  familles 
et  sur  toute  la  province. 

Sera  le  présent  mandement  lu  et  publié  au  prôn©  de  la  messe 
paroissiale,  le  premier  dimanche  après  sa  réception  et  le  dimanche 
qui  précédera  l'élection. 

Donné  sous  nos  signatures,  le  sceau  de  l'archidiocèse  de  Québec 
et  le  contre-seing  du  secrétaire  de  l'archevêché  de  Québec,  le  trois 
février  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

E.  A.  Gard.  Taschereau,  archevêque  de  Québec. 

-|-  Edouard  Ch.,  archevêque  de  Montréal. 

f  Louis-Nazaire,  archevêque  de  Cyrène,  administrateur 

de  Chicoutimi. 
•j-  L.-F.,  évêque  des  Trois-Rivièrea. 
•j-  L.-Z.,  évêque  de  Saint-Hyacinlhe. 
•j-  André-Albert,  évêque  de  Saint-Germain  de  Rimouski. 
L.-V.  TuiBALDiER,  prêtre,  V.  G.,  administ.  de  Nicolet. 
A.-0.  Chalikoux,  prêtre,  administrateur  de  Sherbrooke. 

Par  mandement  de  Son  Eminence, 

B.  Pu.   Garneau,   prêtre,   Secrétaire  de  l'archevêché  de 
Québec. 
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LES  CHAMBRES 

La  lecture  de  la  Déclaration  ministérielle  reproduite  dans 
notre  dernier  numéro,  était  à  peine  terminée  (séance  du  3  mars) 
que  M.  Rivet  demande  à  interpeller  le  gouvernement  sur  sa 
politique  générale. 

M.  Rivet  dit  qu'après  avoir  entendu  les  promesses  du  gouver- 
nement, et  en  attendant  ses  actes,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
quelques  explications  complémentaires  et  très  nettes  sur  le» 
incidents  de  la  dernière  crise. 

Le  précédent  cabinet  est  tombé  parce  qu'il  a  semblé  vouloir 
entrer  dans  une  politique  à  laquelle  beaucoup  de  républicains 
ne  peuvent  s'associer,  politique  qui  consiste  à  réconcilier  la 
République  avec  l'Eglise, 

Les  républicains  ne  veulent  pas  être  des  persécuteurs,  mais 
ils  ne  veulent  pas  davantage  être  dupes.  La  dernière  encyclique 
du  Pape  n'est  que  l'acceptation  forcée  d'un  fait  accompli;  elle  a 
dii  dissiper  bien  des  illusions. 

Le  gouvernement  actuel  compte-t-il  suivre  la  même  politique 
que  le  précédent  cabinet?  Ne  se  trouvera-t-il  pas  lié  par  des 
négociations  entamées  par  ses  prédécesseurs?  Y  a-t-il  eu  des 
négociations  entre  la  République  et  le  Vatican,  et  des  engage- 
ments? C'est  sur  ce  point  qu'il  est  bon  de  faire  la  lumière  et  de 
dire  toute  la  vérité. 

M.  RiBOT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  C'est  à  tort 
qu'on  a  prétendu  que  des  négociations  suspectes,  compromet- 
tantes, avaient  été  engagées  à  l'insu  du  précédent  cabinet. 

Le  mouvement  d'adhésion  d'une  partie  des  catholiques  à  la 
République  n'a  été  l'objet  d'aucune  négociation.  Aucun  engage- 
ment n'a  été  pris.  L'encyclique  a  été  un  acte  spontané  de  la 
part  du  Souverain  Pontife,  elle  n'a  pas  été  sollicitée  par  le 
gouvernement  français,  lequel  ne  l'a  connue  que  par  la  publica- 
tion qui  en  a  été  faite  par  les  journaux. 

La  France  entretient  des  relations  avec  le  Saint-Siège.  C'est 
une  tradition  constante  qui  résulte  du  Concordat;  ces  relations 
ont  permis  d'appeler  l'attention  du  Vatican  sur  la  campagne 
imprudente  entamée  par  une  partie  de  l'épiscopat  français  et 
sur  la  question  des  catéchismes. 

IjCS  instructions  données  à  l'ambassadeur  français  au  Vatican 
n'étaient  pas  destinées  à  la  publicité,  mais  on  peut  les  faire 
connaître  à  la  Chambre. 
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Dans  ces  instructions,  le  gouvernement  français  écrivait  à 
son  ambassadeur  que  la  lettre  de  l'arehavêque  de  Bordeaux 
faisait  connaître  le  but  de  la  campagne  entreprise  par  quelques 
évêques. 

Il  disait  que  cette  situation  mettait  en  péril  la  situation  reli- 
gieuse et  que  le  gouvernement  aurait  de  la  peine  à  défendre  le 
Concordat,  si  les  évêques  s'engageaient  dans  la  lutte  politique. 
L'ambassadeur  français  a  été  invité  à  déclarer  que  le  gouver- 
nement français  respecterait  toutes  les  croyances,  mais  qu'il 
déclinerait  la  responsabilité  de  ce  qui  pourrait  arriver,  si  le 
clergé  catholique  continuait  sa  campagne. 

Voilà  le  langage  dont  le  gouvernement  s'est  servi;  le  Pape  a 
été  frappé  des  observations  de  la  France.  Il  a  fait  savoir  qu'il 
réglerait  lui-même  la  question  des  catéchismes. 

La  Chambre  connaît  la  conduite  du  gouvernement;  elle  peut 
à  présent  la  juger;  le  cabinet  actuel  a  accepté  la  solidarité  sur 
ce  point  avec  le  gouvernement  précédent.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  C.  Dreyfus.  —  Alors,  pourquoi  l'avoir  changé? 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  termine  en  disaat 
que  le  Parlement,  qui  s'est  toujours  prononcé  pour  le  maintien 
du  Concordat,  ne  doit  pas  s'étonner  du  langage  du  gouverne- 
ment, qui  traduit  sa  pensée. 

La  Chambre  se  prononcera  nettement  et  catégoriquement. 

M.  Barthou  demande  à  poser  au  gouvernement  une  question 
très  nette. 

Le  cabinet  précédent  a  été  renversé  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  associations.  Le  nouveau  cabinet  maintient-il  ce 
projet  de  loi  ? 

Quant  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  a  fait  con- 
naître à  la  Chambre  les  négociations  du  précédent  cabinet  au 
sujet  des  catéchismes  électoraux.  Or  il  y  a  aujourd'hui  en 
France  des  catéchismes  électoraux  qui  sont  dus  à  un  prêtre 
dont  le  Pape  a  fait  un  camérier  secret.  Il  y  a  donc  contradiction 
entre  les  faits  et  les  déclarations  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Pourquoi,  puisque  des  négociations  ont  eu  lieu,  n'a- 
t-on  pas  publié  de  Livre  jaune? 

Un  cabinet  a  été  renversé,  et  la  Chambre  trouve  aujourd'hui 
devant  elle  les  mêmes  ministres  et  les  mêmes  doctrines.  Alors 
pourquoi  y  a-t-il  eu  une  crise  qui  n'a  été  qu'une  duperie  pro- 
longée et  une  parodie  du  régime  parlementaire  ?  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
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M.  LouBET,  président  du  conseil,  dit  qu'il  n'a  jamais  tenu  un 
langage  ni  signé  un  écrit  qui  piit  prêter  à  l'équivoque;  il  entend 
bienj  en  conséquence,  mettre  ses  actes  d'accord  avec  la  déclara- 
tion qu'il  a  portée  à  la  tribune. 

On  a  parlé  de  comédie  constitutionnelle.  La  question  poj»ée  le 
18  février  n'était  pas  aussi  simple,  aussi  nette  que  semble  le 
penser  M.  Barthou  ;  sans  cela  elle  eût  amené  une  réponse  de 
nature  à  dissiper  toute  équivoque. 

Le  président  du  conseil  a  naturellement  pris  connaissance  des 
documents  et  des  faits  avant  de  se  présenter  devant  les  Cham- 
bres avec  le  cabinet  actuel,  ce  qui  lui  permet  d'accepter  la  res- 
ponsabilité des  actes  du  précédent  cabinet  sur  les  négociations 
auxquelles  il  a  été  fait  allusion. 

Le  gouvernement  n'a  pas  retiré  le  projet  de  loi  sur  les  asso- 
ciations :  il  est  à  la  disposition  de  la  commission  et  de  la 
Chambre  quand  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  Camille  Pelletan  demande  à  expliquer  son  vote. 

A  deux  points  de  vue  il  ne  comprend  lien  à  ce  qui  se  passe 
actuellement.  Tout  en  estimant  qu'on  s'est  beaucoup  trop  occupé 
en  ces  derniers  temps  de  personnalités,  l'orateur  constate  qu'au- 
jourd'hui le  cabinet  est  à  peu  près  le  même  que  l'ancien.  Toute- 
fois le  cabinet  a  singulièrement  changé  au  fond. 

Le  langage  de  M.  Ribot  diffère  actuellement  du  langage  qu'il 
tenait  dans  le  cabinet  Freycinet.  On  parlait  alors  de  séparer  le 
clergé  des  partis  monarchistes  et  de  négocier  pour  cela  avec  la 
cour  de  Rome.  (Interruptions  et  mouvements  divers.) 

Puisque  M.  Ribot  a  lu  à  la  Chambre  ses  instructions,  pour- 
quoi ne  pas  faire  connaître  par  un  Livre  Jaune  toutes  les  négo- 
ciations? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  .  —  Si  l'orateur  n'est 
pas  éclairé,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  l'être. 

M.  Camille  Pelletan.  — J'ai  tenu  à  préciser  la  question.  Le 
cabinet  actuel  est-il  l'ancien  cabinet?  Si  l'ancien  cabinet  n'est 
pas  tombé,  pourquoi  y  a-t-il  eu  crise? 

M.  Loubet,  président  du  conseil.  —  La  Chambre  a  pu  ne  pas 
être  suffisamment  éclairée  le  18  février,  mais  ce  qu'il  importait 
au  président  du  cabinet  actuel,  c'était  de  s'assurer  qu'il  n'avait 
pas  les  mains  liées  et  que  le  droit  de  rappeler  la  partie  contrac- 
tante au  respect  du  contrat  n'avait  pas  été  abandonné  et  serait 
maintenu.  La  France  n'abdique  aucun  de  ses  droits. 

La  discussion  générale  est  close. 
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M.  LK  PRÉSIDENT  a  reçu  de  M.  Rivet  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement, 
convaincu  qu'il  ne  permettra  à  aucun  pouvoir  étranger  d'inter- 
venir dans  notre  politique  intérieure,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Le  gouvememeut  acceptc  cet 
ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division, 

M.  LE  PRÉSIDENT  Consulte  la  Chambre  sur  la  première  partie 
de  l'ordre  du  jour  :  «  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations 
du  gouvernement.  » 

Par  326  voix,  contre  75,  cette  première  partie  est  adoptée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  met  Bux  voix  la  seconde  partie  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Rivet. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. —  PlusicuTS  députés  demandent 
quel  est  le  sens  exact  de  la  deuxième  partie  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Rivet.  Voici  la  réponse  : 

La  politique  du  gouvernement,  comme  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé,  sera  de  faire  respecter  la  liberté  du 
gouvernement  français  chez  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT  annonce  que  M.  Rivet  retire  la  deuxième 
partie  de  son  ordre  du  jour. 

—  La  Chambre  a  procédé  lundi  à  l'élection  d'un  vice-président. 
M.  Burdeau  a  été  élu  par  176  voix  contre  143  à  M.  Viger. 
Contrairement  à  ce  qu'on  croyait,  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  ont  voté  pour  M.  Burdeau,  malgré  ses  opinions 
spéciales  en  matière  économique,  par  protestation  contre  le 
rôle  qu'avait  joué  M.  Viger,  en  réclamant  l'invalidation  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  au  moment  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Cette  nomination  de  M.  Burileau  est  un  échec  relatif  pour  le 
ministère.  On  n'a  pas  oublié  que  M.  Burdeau  a  refusé  d'entrer 
dans  la  combinaison  Loubet.  Son  élection  à  la  vice-présidence 
revêt  ainsi  un  certain  caractère  de  protestation  qui  méritait 
d'être  signalé. 


M.    RIBOT  ET  LE  VATICAN 

Voici  le  texte  de  la  lettre  écrite  par  M.  Ribot  à  notre  ambas- 
sadeur auprès  du  Vatican  et  dont  lecture  a  été  donnée  pendant 
la  séance  de  la  Chambre  dont  nous  venons  de  parler  : 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.   V ambassadeur  de  France 
près  le  Saint-Siège  (Confifientiel)  : 

«  Paris,  le  17  décembre  1891. 

«  Monsieur,  la  haute  sagesse  dout  le  Souveraia  Pontife  a  coutume 
de  s'inspirer  dans  ses  jugements  n'a  pas  manqué  sans  doute  d'appré- 
cier comme  il  convient  les  récentes  manifestations  auxquelles  une 
trop  grande  partie  de  l'épiscopat  français  s'est  laissé  entraîner.  Sans 
vouloir  exagérer  la  portée  de  ces  manifestations  et  l'émotion  qu'elles 
ont  produite,  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'elles  ont  eu  pour 
premier  résultat  de  raviver  des  luttes  irritantes  et  de  compromettre 
la  pacification  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  cessé  de  recommander  aux 
évêques.  On  ne  comprendrait  pas  que  ceux-ci  se  soient  départis,  en 
cette  occasion,  de  la  réserve  qui  convient  à  leur  caractère  si  l'on  ne 
savait  de  quelles  pressions  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  certains 
partis  politiques.  La  lettre  de  l'archevêque  de  Bordeaux  qui  a  été 
communiquée  à  la  Chambre  par  le  ministre  des  cultes,  d'autres  let- 
tres d'un  caractère  plus  confidentiel,  également  adressées  à  M.  Fal- 
lières,  nous  ont  fait  connaître  le  but  de  la  campagne  qui  vient  d'être 
engagée  au  nom  de  la  religion  et  les  moyens  employés  pour  forcer 
les  évêques  à  j  prendre  part. 

«  Les  déclarations  que  S.  Em.  le  cardinal  Rampolla  a  faites  spon- 
tanément â  M.  de  Monbel  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  sur  les 
sentiments  qu'a  inspirés  au  Souverain  Pontife  la  conduite  de  quel- 
ques-uns de  nos  évêques.  Ces  sentiments  m'ont  d'ailleurs  été  confir- 
més au  cours  des  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Nonce  apostolique. 
Je  n'ignore  pas  que  Mgr  Ferrata  a  usé  de  toute  l'influence  dont  il 
dispose  pour  faire  comprendre  aux  évêques  que  le  Saint-Siège  n'ap- 
prouvait pas  leur  attitude.  11  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'empêcher  les 
regrettables  incidents  qui  ont  précédé  et  suivi  la  condamnation  de 
M.  l'archevêque  d'Aix. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  ne  laisse  pas  que  de  préoccuper 
tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  maintien  de  la  paix  religieuse  et  qui  con- 
sidèrent que  le  Concordat  en  est  encore  la  meilleure  garantie.  (Inter- 
ruptions à  gauche.)  Les  débats  de  ces  derniers  jours  out  montré  que 
l'idée  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  était  envisagée  par 
certains  catholiques  aussi  bien  que  par  un  grand  nombre  de  républi- 
cains, comme  une  solution  des  difficultés  que  soulève  l'application 
du  Concordat.  Le  gouvernement  de  la  République  s'est  prononcé 
avec  fermeté  contre  une  pareille  solution. 

«  Elle  lui  semble  pleine  de  périls  dans  l'état  actuel  des  esprits. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  deviendra  difficile  de 
défendre  le  Concordat  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet,  si  les 
évêques  no  s'inspirent  pas  davantage  de  son  esprit. 

«  Le  Concordat  est  violé  dans  son  esprit  quand  les  évêques  affectent 
d'intervenir,  non   pas   seulement  comme   simples  citoyens,  mais  en 
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tant  qu'évêques  chargés  de  la  direction  d'un  grand  service  public, 
dans  les  choses  de  l'ordre  politique,  soit  en  censurant  les  actes  du 
gouvernement,  soit  en  se  prêtant  à  l'organisation  d'un  parti  catho- 
lique dont  ils  seraient  les  chefs,  mais  qui  ne  serait  en  réalité  qu'un 
parti  politique. 

«  La  déférence  envers  les  représentants  du  pouvoir  civil,  la  neu- 
tralité dans  les  luttes  politiques  senties  premiers  dovoirs  d'un  clergé 
reconnu  par  l'Etat.  Du  jour  où  ce  clergé  sort  de  sa  mission  religieuse 
pour  se  mêler  à  la  politique,  il  met  en  danger  le  Concordat. 

«  Je  vous  signale  particulièrement,  à  ce  point  de  vue,  le  projet  qui 
semble  avoir  été  formé  par  un  certain  nombre  d'évêques  de  publier, 
quelque  temps  avant  les  prochaines  élections  municipales,  un  mani- 
feste sur  les  devoirs  des  électeurs.  On  ne  manquerait  pas  de  voir  dans 
cette  intervention  collective  une  tentative  de  la  part  des  évêques 
d'exercer  une  direction  politique. 

«  Je  dois  surtout  appeler  votre  attention  sur  les  nouveaux  caté- 
chismes récemment  introduits  dans  un  certain  nombre  de  diocèses,  et 
qui  contiennent  non  seulement  des  conseils  sur  le  choix  des  candi- 
dats politiques,  conseils  fort  peu  appropriés,  en  tout  cas,  à  l'âge  des 
enfants  auxquels  ils  sont  adressés,  mais  encore  des  critiques  de  la 
loi  qui  a  tracé  les  programmes  d'enseignement  dans  les  écoles 
publiques. 

«  Il  ne  serait  que  temps  de  donner  aux  évêques  des  conseils  de 
prudence  si  —  comme  je  n'en  saurais  douter  —  le  Saint-Siège  tient 
à  prévenir  de  nouveaux  et  graves  conflits  dans  une  matière  aussi 
délicate  que  celle-ci,  entre  l'autorité  civile  et  une  partie  de  l'épiscopat. 

«  Vous  pouvez  affirmer  hautement  que  le  gouvernement  de  la 
République  désire  avec  la  plus  entière  sincérité  la  paix  religieuse, 
qu'il  a  le  plus  profond  respect  des  croyances  et  des  droits  de  la  con- 
science. Il  vient  de  donner  une  preuve  des  sentiments  qui  dirigent 
sa  conduite  en  déclarant  publiquement  qu'il  ne  s'associerait  à  aucune 
mesure  préparatoire  de  la  dénonciation  du  Concordat.  En  vous  faisant 
l'interprète  de  ces  sentiments  vous  n'aurez  que  plus  d'autorité  pour 
signaler  le  péril  qu'il  y  aurait  à  laisser  l'épiscopat  persévérer  dans  la 
voie  où  il  est  entré.  Votre  langage  doit  être,  à  cet  égard  aussi  net  et 
aussi  ferme  que  notre  conduite  a  été  jusqu'à  ce  jour  prudente  et 
modérée.  Nous  ne  voulons  pas  avoir  la  responsabilité  de  ce  qui 
pourrait  advenir  si  on  laissait  s'aggraver  un  état  de  choses  si  con- 
traire aux  véritables  intérêts  de  l'Eglise.  Vous  êtes  autorisé  à  donner 
lecture  de  cette  lettre  au  cardinal  secrétaire  d'Etat.  » 


44 


610  ANNALBS  CATHOLIQUES 

CHRONIQQE  DE  LA  SEMAINE 

Une  majorité  peu  homogène.  —  Quelques  chiffres.  —  La  Déclaration  mi- 
nistérielle. —  Elections    législatives.  —  Etranger. 

10  mars  1892. 

C'est  la  première  fois,  croyons -nous,  qu'un  ministère  est 
accueilli  par  une  majorité  formée  d'éléments  aussi  divers  que 
celle  par  laquelle  a  été  approuvée,  le  3  mars,  la  déclaration  lue 
à  la  Chambre  par  M.  Loubet.  Il  y  a,  parmi  les  325  députés  qui 
ont  voté  l'ordre  du  jour  Rivet,  des  sof^iaMstes,  des  radicaux,  des 
opportunistes,  des  modérés  et  même  des  conservateurs.  Toutes 
ces  nuances  se  rencontrent  également  dans  la  minorité.  Mais  la 
bizarrerie  la  plus  curieuse,  c'est  que,  seuls,  les  boulangistes 
ont  donné  leur  appui  au  ministère  sans  aucune  défection.  Le 
groupe  tout  entier  s'est  prononcé  en  corps  en  faveur  de  M.  Lou- 
bet, qu'un  journal  radical  irrévérencieux  appelle  le  président 
Nougat,  soit  dit  en  passant.  M.  Loubet  est  de  Montélimar. 

Cette  attitude  des  boulangistes  donne  sur  la  situation  de  pré- 
cieux renseignements.  Si  l'on  a  voté  pour  le  ministère  Loubet, 
c'a  été  beaucoup  par  crainte  d'une  nouvelle  crise  qui  aurait 
provoqué  sans  doute  une  dissolution.  On  en  avait,  du  moins, 
fait  courir  le  bruit  et  aussi  celui  de  la  démission  éventuelle  de 
M.  Carnot.  Mais  une  des  raisons  qui  ont  encore  agi  puissam- 
ment sur  les  325  de  la  majorité,  c'est  la  peur  que  M.  Constans 
avait  fini  par  leur  inspirer.  On  le  voyait  avec  inquiétude  s'éter- 
niser dans  le  monument  de  la  place  Beauvau.  Ses  succès 
mêmes  le  rendaient  suspect  à  ceux  qui  l'avaient  admiré,  et  qui 
commençaient  à  craindre  que  le  vainqueur  du  général  Boulan- 
ger ne  devînt  à  son  tour  une  menace  pour  la  tranquill'té  de 
ceux  qui  sont  pourvus.  Enfin,  il  avait  trop  laissé  dire  qu'il  con- 
voitait la  succession  de  M.  Carnot. 

Cette  frayeur  du  «  constantinisme  >  a  fait  dire  à  un  député  : 
«  Le  ministère  durera  tant  que  M.  Constans  ne  se  sera  pas  brûlé 
la  cervelle  sur  la  tombe  d'une  amie  regrettée.  *  Le  mot  est 
amusant,  autant  que  celui  de  M.  Doumer  qui  expliquait  ainsi 
pourquoi  le  ministère  Loubet  n'a  pas  été  renversé  jeudi  der- 
nier :  «  On  n'a  pas  voulu  lui  faire  de  mal  de  peur  de  se  poser 
en  «  vengeurs  de  M.  Constans.  > 

C'est  toujours  ce  même  nom  qui  revient.  On  peut  donc  penser 
que  la  crise  ministérielle  a  été  provoquée  par  M.  de  Freycinet, 
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de  concert  avec  M.  Carnot,  pour  se  débarrasser  de  ce  person- 
nage encombrant  et  inutile  aujourd'hui.  Ou  le  rappellera  le  jour 
oii  il  y  aura  quelque  besogne  de  condottiere  à  accomplir.  Et  les 
hommes  qui  sont  au  pouvoir  sont  séparés  par  tant  de  jalousie  et 
d'envie,  que  cela  ne  tardera  peut-être  pas.  Il  y  a  d'ailleurs  les 
élections  générales,  qui  auront  lieu  l'année  prochaine... 


Voici  quelques  chiffres  relatifs  au  scrutin  dont  nous  venons 
de  parler  : 

L'ordre  du  jour  de  confiance  présenté  par  M.  Rivet  a  été 
voté  par  325  voix  contre  75,  sur  400  votants  ;  il  y  a  eu  145  abs- 
tentions et  27  absents.  Les  325  voix  de  majorité  comprennent 
280  républicains  appartenant  aux  diverses  nuances  de  gauche, 
20  membres  de  la  droite  et  25  anciens  boulangistes. 

Si  on  considère  la  majorité  républicaine  seule,  les  380  voix 
dont  elle  se  compose  actuellement  se  sont  réparties  de  la 
manière  suivante  entre  les  diverses  nuances  :  républicains  ayant 
voté  pour,  280;  républicains  ayant  voté  contre,  27;  républicains 
s'étant  abstenus,  61;  absents,  12. 

Il  faut  remarquer  que  le  parti  radical  s'est  divisé  :  les  radi- 
caux de  la  nuance  Floquet  et  les  socialistes  ont  voté  pour  ;  les 
radicaux  de  la  nuance  Clemenceau  ont  voté  contre  ou  se  sont 
abstenus.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  modérés  qui  se  sont 
abstenus  ou  qui  ont  voté  contre  également. 

Quant  aux  75  voix  de  la  minorité,  elles  se  répartissent  ainsi: 
58  voix  à  droite  et  27  à  gauche,  provenant  en  partie  des  radi- 
caux et  en  partie  des  républicains  non  radicaux  amis  de 
M.  Constans. 

Sur  145  abstentions,  on  signale  61  à  gauche  et  20  radicaux, 
78  membres  de  la  droite  et6  anciens  boulangistes.  Enfin  sur  les 
24  absents,  on  en  signale  la  moitié  à  gauche  et  la  moitié  à 
droite. 

Un  mot  maintenant  de  la  Déclaration.  De  sa  lecture,  il  ressort 
que  le  ministère  Loubet  est  un  ministère  de  lutte  hypocrite 
contre  la  religion.  Il  semble  que  ce  document  qui  paraît  avoir 
eu  l'intention  de  désarmer  tout  le  monde,  ne  contentera  per- 
sonne, puisque  les  opportunistes,  qui  seuls  pourraient  le  trouver 
satisfaisant,  sont  indisposés  par  l'éviction  de  M.  Constans.  Au 
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point  de  vue  parlementaire,  la  déclaration  ministérielle  n'est 
qu'une  mystification,  puisqu'elle  n'annonce  aucun  changement 
dans  la  politique  pratiquée  par  le  cabinet  qui  vient  d'être  ren- 
versé. Qu'offre-t-elle,  en  effet,  aux  différents  partis? 

A  l'extrême  gauche,  elle  ne  donne  que  des  espérances  basées 
sur  des  sous-entendus.  C'est  une  La  Palissade,  en  effet,  que  de 
dire  :  «  Nous  défendrons  les  lois  existantes  »,  le  nouveau  cabi- 
net est  là  pour  cela,  et  cette  phrase  est  le  simple  énoncé  du 
devoir  de  tous  les  ministres.  Mais  lorsqu'il  ajoute  qu'au  premier 
rang  de  ces  lois  il  place  la  loi  militaire  et  la  loi  scolaire,  qui 
sont  les  deux  lois  de  combat  contre  les  catholiques,  il  indiqua 
une  disposition  d'esprit  qui  ne  peut  que  flatter  les  radicaux.  Il 
cherche  encore  à  les  désarmer  en  disant  qu'il  exigera  des  fonc- 
tionnaires d'être  des  fonctionnaires  «  sincères  »  de  l'Etat  répu- 
blicain. De  même,  il  s'efforce,  dans  le  même  but,  de  créer  une 
équivoque,  en  disant  qu'il  appliquera  le  Concordat  c  dans  son 
véritable  esprit  ».  Si  l'on  pouvait  considérer  cette  déclaration 
comme  loyale,  elle  serait  acceptable  par  tous;  mais  «  le  véritable 
esprit  »  du  Concordat,  pour  l'extrême  gauche,  c'est  la  persécu- 
tion. Le  nouveau  cabinet  y  joint  une  menace,  déjà  faite  d'ail- 
leurs par  M.  de  Freycinet,  lorsqu'il  dit  que  si  les  lois  existantes 
ne  lui  suffisent  pas  pour  obtenir  du  clergé  «  le  respect  de  ses 
obligations  »,  il  en  demanderait  de  nouvelles  au  Parlement. 

Les  opportunistes  n'y  trouvent  rien  contre  eux,  mais  aussi, 
ils  y  cherchent,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  raisons 
de  l'exclusion  de  M.  Constans.  Ils  remarqueront,  et  non  sans 
logique,  que,  puisque  l'on  n'a  tenu  aucun  compte  du  vote  de  la 
Chambre  par  lequel  le  ministère  défunt  a  été  renversé,  il  est 
inexplicable  que  M.  de  Freycinet,  mis  en  minorité,  ait  gardé 
son  portefeuille,  alors  que  M.  Constans  est  rendu  à  la  vie  pri- 
vée sans  que  la  Chambre  lui  ait  directement  manifesté  son  hosti- 
lité. L'appui  que  le  ministère  nouveau  peut  espérer  trouver  dans 
cette  fraction  du  Parlement  est  donc  bien  instable,  et  la  con- 
fiance qu'il  réclame  ne  peut  lui  être  accordée  par  elle  qu'avec 
toutes  sortes  de  réserves. 

Quant  aux  conservateurs,  le  doute  n'est  pas  permis  :  c'est 
contre  eux  que  le  cabinet  Loubet  veut  gouverner.  Les  menaces 
déguisées  ne  sont  pas  moins  des  menaces,  et  il  est  difficile  de  se 
tromper  sur  la  véritable  signification  des  phrases  que  nous 
avons  signalées  et  qui  sont  destinées  à  allécher  les  naïfs  qui 
pourraient  se  trouver  à  l'extrême  gauche.  Nous  savons  bien 
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que  la  déclaration  repousse  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  mais  quel  mérite  y  a-t-il  à  cela,  puisqu'il  est  avéré 
qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  dans  le  Parlement  pour  la  voter? 
Il  est  encore  malaisé  de  se  laisser  prendre  à  l'apparente  modé- 
ration de  ce  passage  :  «  Nous  nous  efforcerons,  par  un  large 
esprit  de  sagesse  et  de  tolérance,  d'inspirer  chaque  jour  davan- 
tage le  sentiment  que  la  République  est  pour  tous  une  garantie 
de  sécurité  et  de  liberté.  »  Comment  pourrait-on  voir  là  autre 
chose  que  des  mots  et  rien  que  des  mots,  alors  que  toute  la 
déclaration  est  bourrée  de  menaces  et  d'affirmations  contraires? 
Il  n'y  a  encore  que  des  mots  sans  signification  et  sans  portée 
dans  cette  autre  phrase  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  parti 
républicain  que  nous  voulons  gouverner...  c'est  pour  le  pays 
tout  entier  »,  alors  surtout  qu'elle  est  suivie  de  cette  autre  : 
«  ...  Mais  c'est  avec  le  parti  républicain  et  par  lui...  »  Si  l'on 
gouverne  avec  un  parti  et  par  lui,  c'est  évidemment  ^30wr  lui 
que  l'on  gouvernera. 

Si  le  document  que  nous  analysons  ne  donne  satisfaction  com- 
plète à  aucune  des  nuances  de  l'opinion  politique,  énonce-t-il, 
au  moins,  des  lois  d'affaires  destinées  à  contenter  le  pays?  Dans 
rénumération  qui  y  est  faite,  nous  trouvons  seulement  les  pro- 
jets de  loi  auxquels  collabora  M.  Ricard,  relatifs  à  la  régle- 
mentation des  heures  de  travail,  aux  accidents  industriels,  et 
qui,  sous  des  allures  libérales  ou  démocratiques,  ne  sont  au 
fond  que  des  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  propriété. 

La  majorité  qui  soutiendra  le  ministère  ne  peut  donc  être 
qu'une  m?jorité  éphémère,  puisque  chacune  des  fractions  qui  la 
composent  reste  avec  ses  griefs  plus  ou  moins  légitimes. 

Une  dernière  remarque  :  la  déclaration  est  muette  sur  notre 
politique  extérieure,  ainsi  que  sur  les  relations  de  la  France 
avec  le  Vatican.  Est-ce  que  M.  Ribot  n'aurait  pas  été  consulté? 
Il  a  dîi  répondre  à  M.  Rivet  qui  le  questionnait  sur  ce  dernier 
point.  Il  l'a  fait  sans  sincérité,  puisqu'aprés  avoir  nié  l'exis- 
tence de  toute  négociation,  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  y  en. 
avait  eu  en  réalité  au  sujet  des  catéchismes  électoraux  et  de 
l'attitude  des  évêques.  Voilà  qui  n'est  pas  pour  faire  croire  à  la 
loyauté  du  nouveau  cabinet. 


Voici  le  résultat  de  l'élection  qui  a  eu  lieu  dimanche  dans  la 
3*  circonscription  de  Brest: 
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Inscrits  :  16.993.  —  Votants  :  11.981. 

Mgr  d'Hulst 11.103  ELU 

MM.  Lefèvre,  rép 117 

Viguier,  humanitaire.     .  1 

Blancs  et  divers.  .     .     .  760 

II  s'agissait,  comme  l'on  sait,  de  remplacer  Mgr  Freppel, 
décédé. 

A  l'élection  isolée  de  1880,  Mgr  Freppel  avait  été  élu  par 
8,778  voix  contre  4,242;  aux  élections  générales  de  1881, 
Mgr  Freppel  fut  élu  par  9,267  voix,  contre  3,245,  et  à  celles 
de  1885,  par  10,214  voix  contre  3,227. 

Aux  élections  générales  du  22  septembre  1889,  Mgr  Freppel 
fut  élu  par  11,506  voix,  sans  concurrent. 


Une  autre  élection  avait  lieu  le  même  jour  à  Béthune.  Le 
socialiste  Lamendin  est  élu  contre  M.  Delisse,  conservateur. 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  le  docteur  Haynaut,  décédé. 

Au  premier  tour  de  scrutin  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  : 
MM.  Delisse,  conservateur,  5,037;  Legillon,  républicain  modéré, 
5,941  ;  Lamendin,  radical  socialiste, 6,130;  Thuillier,  libéral,  101. 

Aux  élections  générales  du 22 septembre  1889,  avaient  obtenu: 
MM.  de  Beaulincourt,  conservateur,  5,936;  docteur  Haynaut, 
opportuniste,  10,508. 

Cette  élection  est  comme  le  symbole  de  la  perpétuelle  capitu- 
lation des  modérés  du  parti  républicain  devant  les  violents.  Elle 
explique  plus  clairement  que  toutes  les  dissertetions  comment 
ils  se  rattrapent  à  toutes  les  excuses  pour  déguiser  leur  com- 
plaisance. Tantôt,  c'est  le  péril  monarchiste,  et,  grâce  à  leur 
inépuisable  approvisionnement  de  périls,  ils  se  permettent  une 
politique  à  la  Gribouille  qui  les  noiera  en  fin  de  compte,  ce  qui 
est  fâcheux,  et  nous  avec  eux,  ce  qui  l'est  davantage. 

Une  crise  d'une  gravité  particulière  vient  d'éclater  en  Grèce. 
Le  roi,  usant  de  son  droit  constitutionnel,  a  demandé  à  ses  mi- 
nistres leur  démission,  alors  que  ce  ministère  —  le  ministère 
Delyannis  —  venait  d'être  l'objet  d'un  vote  favorable  de  la 
Chambre.  Puis,  sans  attendre  que  les  démissions  lui  eussent  été 
remises,  le  roi  a  prié  M.  Constantopoulos  (bizarre  coïncidence 
et  cruelle  ironie)  de  îormer  un  nouveau  cabinet. 
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La  Grèce  compte  donc  à  l'heure  qu'il  est  deux  ministères  : 
celui  du  roi,  probablement  appuyé  par  M.  Tricoupis,  et  celui  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  encore  légalement  au  pouvoir,  s'il 
est  exact  qu'une  révocation  formelle  soit  nécessaire  pour  le  dis- 
soudre, et  en  tous  cas  encouragé  à  la  résistance  par  un  vote  de 
confiance  de  la  Chambre  régulièrement  émis.  Cette  situation, 
assurément  originale,  n'est  rien  moins  que  rassurante  pour 
Tordre  public. 

S'il  est  possible  de  se  représenter  cette  situation  avec  quelque 
clarté,  il  est  beaucoup  plus  difficile,  en  raison  de  la  discrétion 
absolue  du  télégraphe,  d'en  démêler  les  origines.  Tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  que  les  embarras  budgétaires  de  la  Grèce, 
qui  ont  été  et  sont  toujours  le  grand  obstacle  au  complet  déve- 
loppement de  cette  intéressanie  nation,  s'étaient  accrus  dans  ces 
derniers  temps,  et  que  les  critiques  des  adversaires  du  cabinet 
sur  la  gestion  financière  avaient  redoublé  de  vivacité  et  d'ai- 
greur. 

Par  contre,  M.  Delyannis  venait  justement  d'obtenir  de  la 
majorité  qu'elle  renonçât  à  déférer  devant  la  haute  Cour 
M.  Tj'icoupis,  en  raison  de  prétendues  malversations  commises 
par  cet  homme  d'Etat  pendant  son  dernier  ministère. 

En  l'absence  de  toute  explication,  on  rattachera  probablement 
cette  crise  subite  aux  difficultés  financières  qu'éprouve  depuis 
longtemps  le  royaume  hellénique  et  qui  sont  allées  depuis  quel- 
ques mois  de  mal  en  pis.  On  n'a  pas  oublié  que  le  cabinet 
Delyannis,  qui  rejetait  toute  la  responsabilité  de  la  situation 
obérée  du  Trésor  sur  le  précédent  gouvernement,  présidé  par 
M.  Tricoupis,  —  on  n'a  pas  oublié,  disons-nous,  que  le  cabinet 
Delyannis  a  récemment  tenté  de  remettre  les  finances  du  paj^s 
à  flot  par  un  emprunt. 

Ce  projet  d'emprunt  avait,  paraît-il,  échoué.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Déligeorges,  adressait  ces  jours-ci  à  la  presse  des 
pays  étrangers  un  mémoire  tendant  à  établir  que  tout  était  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possible,  c'est-à-dire 
que  l'équilibre  budgétaire  était  assuré  pour  l'exercice  en  cours; 
Cette  déclaration  était  apparemment  destinée  à  rendre  confiance 
aux  capitaux  étrangers  et  à  faciliter  la  reprise  des  pourparlers 
d'emprunt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  rivalité  des  deux  hommes  d'Etat  les 
plus  renommés  de  la  Grèce  actuelle  paraissant  jouer  un  très 
grand  rôle  dans  la  crise,  il  est  intéressant  de  rappeler  briève- 
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ment  les  dernières  phases  de  cette  rivalité  déjà  ancienne. 
M.Delyannis  était  président  du  conseil  depuis  le 28  octobre  1890; 
à  cette  date,  il  avait  succédé  à  M.  Tricoupis,  lequel  avait  lui- 
même,  quatre  ans  auparavant,  pris  le  pouvoir  des  mains  de 
M.  Delyannis.  Ces  deux  hommes  d'Etat,  qui  se  succèdent 
ainsi  régulièrement  au  pouvoir,  représentent  deux  tendances 
différentes  de  la  Grèce  moderne. 

M.  Delyannis  incarne  ce  qu'on  appelle  «  l'esprit  palikare  » 
c'est-à-dire  l'attachement  aux  vieilles  traditions,  avec  un  peu 
de  méfiance  pour  les  nouveautés  occidentales,  et  surtout  avec 
une  pointe  marquée  de  chauvinisme.  C'est  M.  Delyannis  qui, 
en  1886,  mobilisa  l'armée  hellénique,  afin  de  rétablir  par  la 
force  des  armes  l'équilibre  balkanique  déplacé  par  les  empiéte- 
ments de  la  Bulgarie.  On  sait  comment  les  puissances  —  aux- 
quelles la  France  refusa  de  se  joindre  —  ayant  sans  doute 
épuisé  toute  leur  indulgence  au  bénéfice  de  la  Bulgarie,  contrai- 
gnirent la  Grèce  à  capituler  par  un  blocus  des  ports  de  la 
Morée. 

M.  Delyannis  refusa  de  présider  à  cette  capitulation,  et 
M.  Tricoupis  hérita  de  la  pénible  situation  créée  par  l'humilia- 
tion imposée  à  sa  patrie  et  par  le  déficit  dû  aux  dépenses  écra- 
santes de  la  mobilisation.  Elevé  en  Angleterre  et  imbu  des 
idées  nouvelles,  M.  Tricoupis  rêve  d'introduire  dans  la  Grèce 
encore  insouciante  et  irrégulière  la  précision  mécanique  des 
administrations  occidentales,  et  cela  surtout,  on  le  devine,  en 
matière  de  finances.  Malheureusement  le  paysan  hellène  n'est 
pas  encore  pénétré  de  la  nécessité  de  semblables  réformes,  et, 
il  voit  surtout  d'un  très  mauvais  œil  l'augmentation  des  impôts. 
Une  insurrection  des  Cretois,  réprimée  par  les  Turcs  sans  que 
la  Grèce  fût  en  mesure  d'intervenir,  mit  le  comble  à  l'impopu- 
larité de  M.  Tricoupis,  et  c'est  encore  l'amour  des  vieilles  habi- 
tudes et  la  passion  patriotique  qui  portèrent  M.  Delyannis  au 
pouvoir,  après  les  élections  triomphantes  pour  lui  d'octobre  1890. 

Il  semble  qu'aujourd'hui  l'antagonisme  des  deux  hommes 
d'Etat  rivaux  se  retrouve  dans  la  lutte  que  le  roi  Georges 
entreprend  contre  la  majorité  de  la  Chambre. 


Le  Gérant:  P.  Chantrel. 

Paris.  Imp.  O.  Picquoin,  53,  rue  de  LiUe. 
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ÉVÊQUES    FRANÇAIS    DÉCÉDÉS    DURANT    i.E    DIX-NKUVIÈME    SlÈCLB 

DE    1800   A    1892 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  du  16  janvier  au  12  mars.) 

Année  1806 

Prélats  décèdes  cette  année  : 

Mgr  DE  FoNTANGBS,  évèque  d'Autun  ; 

Mgr  BiENAiMÉ,  évéque  de  Metz; 

Mgr  DK  Messey,  évêque  de  Valence  ; 

Mgr  Tranchant,  coadjuteur  du  Su-tchuen  ; 

Mgr  d'Osmond,  évêque  de  Cominges; 

Cazeneuve,  évêque  constitutionnel  des  Hautes-Alpes; 

Mgr  DE  DiLLON,  archevêi^ue  de  Narbonne  ; 

Mgr  d'Andigné,  évèque  de  Chalon-sur-Saône; 

Mgr  Bernier,  évêque  d'Orléans  ; 

Mgr  DE  LA  Marche,  évêque  de  Saint-Pol-de-Léon; 

Lefessier,  évêque  constitutionnel  de  l'Orne  ; 

Mgr  DE  MoNTAGNAc,  évêque  de  Tarbos  ; 

Mgr  DE  Castell.\nk,  évêque  de  Toulon  ; 

26  janvier.  —  Mgr  François  de  Fontanges,  évêque  de  Nancj, 
archevêque  de  Bourges  et  de  Toulouse,  évèque  d'Autun,  naquit 
le  8  mars  1744  à  La  Fauconnière,  diocèse  de  Clermont,  et,  peu 
après  son  ordination  était  devenu  chanoine,  ensuite  vicaire 
général  de  Chartres  et  aumônier  de  la  reine  Marie-Antoinette. 
Quand  le  premier  évèque  de  Nancy,  Louis-Apollinaire  de  la 
Tour-du-Pin-Montauban,  fut  promu  à  l'archevêché  d'Auch  en 
1783,  le  roi  de  France  nomma  pour  lui  succéder  M.  de  Fon- 
L'inges  qui  fut  préconisé  pour  ce  siège,  et  sacré  le  17  aoiàt  à 
Paris,  où  il  resta  plusieurs  mois  encore,  et  d'où  il  adressa  à  sea 
diocésains  un  premier  Mandement,  au  mois  de  novembre,  pour 
exprimer  sa  contrariété  de  ne  pouvoir  se  rendre  immédiatement 
au  milieu  d'eux;  il  vint  à   Nancy  au   commencement  de  1784, 

(l)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
i,xxix  —  19  Mars  1892  45 
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s'occupa  de  la  discipline  ecclésiastique,  fit  rédiger  en  1785  un 
corps  de  rubriques  et  un  nouveau  catéchisme,  s'occupa  des 
devoirs  des  instituteurs,  publia  quelques  Mandements  pour 
ordonner  des  prières  à  l'effet  d'obtenir  un  temps  favorable  poar 
les  biens  de  la  terre,  et  les  bénédictions  du  ciel  sur  la  famille 
royale,  et  pour  sanctifier  le  temps  du  carême.  Sa  dernière  ins- 
truction pastorale,  pour  le  carême  de  1786,  reste  comme  un 
monument  de  la  science  théologique  et  de  la  piété  de  ce  prélat 
qui  fut  promu  à  l'archevêché  de  Bourges,  le  17  décembre  1787, 
et  le  15  septembre  1788,  transféré  à  Toulouse  oii  il  entra  le 
24  février  1789.  —  La  même  année,  il  fut  nommé  député  aux 
Etats-Généraux  pour  le  clergé  delà  Sénéchaussée  de  Toulouse; 
il  se  déclara  ouvertement  contre  les  idées  dominantes  de 
l'époque.  Le  16  janvier  1791,  il  adressa  à  son  clergé  une  lettre 
pastorale  relative  au  serment  qui  allait  lui  être  demandé,  et 
les  hommes  de  la  Révolution  ajant  installé  à  Toulouse  un 
évêque  constitutionnel,  Mgr  de  Fontanges  dut  émigrer,  après 
avoir  confié  l'administration  de  son  diocèse  à  plusieurs  vicaires 
généraux  ;  il  s'exila  à  Palma  dans  les  Iles  Baléares,  et  vécut 
dans  la  retraite  la  plus  absolue.  Rentré  en  France  dés  que  les 
événements  le  lui  permirent,  il  donna  sa  démission  en  1801,  et 
fut  nommé  évéque  d'Autun,  le  22  décembre  1802,  mais  avec  le 
titre  conservé  d'archevêque,  puis  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Nous  avons  recueilli  quatorze  lettres,  mandements  ou  ordon- 
nances publiés  à  Autun  par  Mgr  de  Fontanges  qui  remplit  dans 
ce  dernier  diocèse  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  son 
zèle  et  de  ses  lumières.  Le  14  juin  1803,  il  ordonna  des  Prières 
pour  la  prospérité  des  armes  de  la  i^rance;  prescrivit,  le  2  août 
suivant,  des  Prières  pour  le  jour  de  V  Assomption,  en  actions 
de  grâces  pour  le  rétablissement  de  la  religion  et  des  autres 
bienfaits  qu'il  a  plu  au  Seigneur  de  répandre  sur  la  France 
depuis  l'époque  du  18  brumaire  an  VIII;  dix  jours  après,  il 
publia  une  Ordonnance  relative  aux  Livres  liturgiques  de  son 
diocèse;  le  25  janvier  1804  (5  pluviôse  an  XII),  donna  un  Man- 
dement pour  la  publication  du  Jubilé  accordé  par  Pie  Vil  ;  le 
28  février  (28  ventôse  an  XII),  autre  Mandement  pour  remer- 
cier Dieu  à' ?i\o\T  préservé  le  Chef  de  VEtat  du  danger  qu'il 
avait  couru;  le  31  mai,  il  ordonnait  un  Te  JDeum.  pour  V Eléva- 
tion de  Napoléon-Bonaparte  au  trône  impérial;  le  25 octobre, 
lettre  demandant  des  Prières  pour  le  voyage  de  Pie  VII  en 
France  ;  d'autres  Mandements  des  28  octobre  et  22  décembre 
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de  la  même  année  ordonnaient  des  Prières  en  actions  de  grâces 
des  victoires  remportées  par  l'Empereur  contre  l'Angleterre  et 
à  Austerlitz;  et  le  dernier  qu'il  publia,  le  16  janvier  1806,  fut 
une  Ordonnance  pour  le  carême. 

Il  succomba  dix  jours  après,  victime  de  son  zèle  et  de  son 
humanité  pour  les  prisonniers  de  guerre,  très  nombreux  à  Antun. 
Déjà  par  ses  soins  la  charité  des  fidèles  avait  pourvu  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants,  et  le  nombre  des  malades  diminuait 
d'une  manière  sensible,  lorsqu'il  fut  atteint  lui-même  d'une 
fièvre  inflammatoire  qui  l'enleva  bientôt  à  l'Eglise  d^  France. 
La  consternation  fut  générale  à  Autun,  et  le  vicaire-général  de 
Fontballard,  en  annonçant  cette  mort  le  27  janvier,  rappelait 
dans  un  mandement  l'étendue  et  la  sagacité  des  lumières,  l'in- 
fatigable activité  du  zèle,  l'inaltérable  sérénité,  l'aimable  alïa- 
bilité,  l'esprit  conciliant  et  l'inépuisable  charité  de  l'archevêque- 
évêque  dont  le  diocèse  déplorait  la  perte.  Les  armoiries  des 
Fontanges  d'Auvergne  étaient  :  de  gueules,  au  chef  d'or  chargé 
de  trois  fleurs  de  lys  d'azur.  Mais  à  Autun  l'écusson  du  prélat 
représentait  Notre-Seigneur  ressuscitant  Lazare  qui  estle  patron 
de  la  cathédrale,  ou  bien  ses  deux  initiales  F.  F.  enlacées  dans 
un  écusson. 

9  février.  —  Pierre-François  Bienaimé,  évêque  de  Metz.  tCe 
prélat  naquit  le  26  octobre  1737  à  Montbard,  diocèse  de  Dijon; 
une  mère  vertueuse  et  prévoyante,  don+  il  ne  parlait  plus  tard 
qu'avec  une  douce  émotion,  prépara  ses  premières  années;  et 
ses  études  finies  il  entra  au  séminaire,  fut  ordonné  prêtre  et 
attaché  au  chapitre  de  sa  ville  natale  où  il  fut  recherché  par 
deux  hommes  célèbres,  Buffon  et  d'Aubenton,  qui  l'admirent 
dans  leur  intime  familiarité;  ses  aimables  qualités  attirèrent 
sur  lui,  aux  eaux  de  Plombières,  l'attention  de  la  reine  de 
France,  qui  ne  le  perdit  plus  de  vue.  Du  chapitre  de  Montbard 
le  chanoine  Bienaimé  passa  dans  celui  d'Evreux  où  Mgr  de  Nar- 
bocne-Lara,  évêque  de  ce  diocèse,  lui  confia  le  soin  des  com- 
munautés religieuses.  Mais  la  Révolution  le  força  de  quitter 
un  séjour  qu'il  édifiait  par  sa  piété,  et  il  se  retira  dans  sa  patrie 
où  il  vivait  tranquille,  lorsque  l'empereur  Napoléon  le  proposa 
à  Pie  VII,  en  1802,  pour  occuper  le  siège  de  Metz  dont  le  titu- 
laire, le  cardinal  de  Laval  de  Montmorency  exilé  n'avait  pas 
donné  sa  démission,  bien  qu'il  eût  fait  connaître  aux  prêtres  de 
son  diocèse  qu'il  les  autorisait  à  recevoir  des  pouvoirs  et  des 
titres  ecclésiastiques  de  l'évêquo  institué  par  le  pape  le  4  mai 
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1802,  et  qui  fut  sacré  le  9  du  même  mois.  Il  publia  le  15  fé- 
vrier 1803  sa  première  lettre  pastorale  avec  son  mandement 
pour  le  carême  ordonnant  des  prières  et  une  messe  en  actions 
de  grâces  pour  ie  Rétablissement  du  culte  en  France.  Il  recons- 
titua le  chapitre  de  sa  cathédrale  et  son  séminaire;  publia  le 

26  janvier  1804  le  Jubilé  accordé  par  Pie  VII  et  promulgué  le 
1"  novembre  1803  par  le  cardinal  Ca.prara  légat  a  latere  de 
Pie  VII  en  France;  prescrivit,  le  23  septembre  1805  (1"  vendé- 
miaire an  XIV),  des  prières  publiques  à  l'occasion  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces  des  victoires 
remportées  par  les  armées  de  Napoléon,  le  29  octobre  et  le 
22  décembre  1805.  Mais  l'état  habituel  de  souffrance  dans  lequel 
il  vivait  l'empêcha  de  faire  tout  le  bien  qu'il  avait  en  vue.  Il 
mourut  le  9  février  1806,  à  dix  heures  du  matin,  avec  le  regret 
de  n'avoir  pu  éteindre  entièrement  les  divisions  religieuses  dans 
le  diocèse  qui  lui  avait  été  confié.  Son  oraison  funèbre  fut  pro- 
noncée par  M.  Lingois,  vicaire-général,  en  présence  du  cha- 
pitre, du  clergé  et  de  toutes  les  autorités  publiques  de  Metz, 
au  milieu    du   service  solennel  célébré  dans  la   cathédrale  le 

27  mars  1807  par  Mgr  d'Osmond,  évêque  de  Nancy.  Ses  armoi- 
ries portaient  ses  initiales  P.  F.  B.  entrelacées. 

17  mars.  —  Gabriel-Melchior  dk  Messey,  évêque  de  Valence. 
Né  au  château  de  Bielle,  diocèse  de  Langres,  en  1748,  il  fut 
chanoine-comte  de  Lyon  et  ensuite  l'un  des  douze  vicaires- 
généraux  de  Mgr  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix.  Louis  XVI  le 
nomma  évêque  de  Valence  pour  succéder  à  Mgr  de  Grave;  il 
fut  préconisé  par  Pie  VI  le  15  septembre  1788  et  sacré  le  5  sep- 
tembre suivant.  Il  fit  son  entrée  incognito  à  Valence  le  9  jan- 
vier 1791.  Mais  obligé  bientôt  de  quitter  la  France  au  moment 
de  la  Révolution,  il  se  retira  d'abord  à  Tournon  dans  l'Ardèche, 
puis  en  Allemagne,  enfin  en  Autriche;  refusa  sa  démission 
en  1802,  et  signa  les  protestations  des  évêques  non  démission- 
naires. Il  mourut  à  Vienne  le  17  mars  1806,  et  portait  pour 
armoiries  :  d'azur  à  un  sautoir  d'or, 

10  avril.  —  Pierre  Trknchant,  du  Séminaire  des  Missions- 
Étrangères  de  Paris,  missionnaire  en  Chine,  sacré  le  25  juil- 
let 1802,  évêque  titulaire  de  Caradre  et  premier  coadjuteur  de 
Mgr  Taurin-Dufresse,  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen,  assista 
au  premier  synode  tenu  en  Chine,  le  9  septembre  1803  auquel 
participèrent  quatorze  prêtres  et  il  mourut  le  10  avril  1806. 

28  avril.  —  Charles-Antoine-Gabriel  db  Médavi  d'Osmond, 
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ancien  évêque  de  Saint-Bertrand  de  Cominges,  naquit  dans  le 
diocèse  de  Séez,  en  1723,  fut  chanoine-comte  de  Lyon,  vicaire 
général  et  officiai  du  diocèse  d'Auxerre,  sous  Mgr  Champion  de 
Cicé  qui  avait  apprécié  ses  belles  qualités  et  qui  contribua  à  le 
faire  nommer  au  siège  de  Cominges  pour  lequel  il  fut  sacré  le 
l*""  avril  1764.  Les  diocésains  avaient  longtemps  joui  de  ses 
exemples  et  de  ses  bienfaits,  lorsqu'on  1785  des  motifs  respec- 
tables l'engagèrent  à  se  démettre  du  fardeau  de  l'épiscopat. 
Louis  XVI  sut  les  apprécier  et  le  récompensa  en  lui  donnant 
pour  successeur  un  de  ses  neveux,  Mgr  Osmond,  mort  évêque 
de  Nancy.  Les  troubles  révolutionnaires  l'ayant  forcé  à  s'expa- 
trier, il  se  retira  en  Suisse  d'abord,  puis  en  Allemagne.  Partout 
la  sagesse  de  ses  mesures  parut  multiplier  autour  de  lui  les  res- 
sources que  la  Providence  avait  ménagées  en  faveur  surtout  des 
ecclésiastiques  réfugiés.  Aussitôt  que  les  portes  de  la  France 
commencèrent  à  s'ouvrir,  l'ancien  évêque  de  Cominges  s'em- 
pressa de  rentrer  au  sein  de  sa  patrie,  et  son  exemple  ne  fat 
pas  sans  influence.  Son  grand  âge  ne  lui  permettait  plus  que 
l'exercice  des  vertus  privées  et  religieuses,  dont  il  donna  durant 
tout  le  cours  de  sa  vie  les  plus  touchants  modèles.  Il  mourut  le 
28  avril  1806  à  Saint-Germain-en-Laye,  et  ses  obsèques  furent 
distinguées  par  un  concours  nombreux,  et  surtout  par  un  genre 
d'oraison  funèbre  bien  supérieur  à  tous  les  éloges,  par  les  larmes 
de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  domestiques,  laissant  dans 
sa  famille  des  vertus  qui  rappelleront  longtemps  son  image.  Il 
comptait  aussi  parmi  ses  neveux  l'amiral  Bruix,  né  à  Saint-Do- 
mingue comme  l'évêque  de  Nancy,  qui  se  distingua  dans  la  cam- 
pagne d'Amérique  et  dans  la  marine  française  dont  il  fut  le  mi- 
nistre. Ses  armoiries  portaient:  de  gueules  au  vol  fondant 
d'hermines,    cantonne  d'vme  croix  d'argent,  devise  :  Atavis 

ET  ARMIS. 

10  mai.  —  Ignace  de  Cazbneuve,  évêque  constitutionnel  des 
Hautes-Alpes.  Il  était  né  à  Gap,  le  4  janvier  1747;  après  avoir 
reçu  la  tonsure,  il  entra  chez  les  pères  de  la  Doctrine-Chrétienne 
et  devint  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Mende.  Le 
16  juin  1771,  il  fut  nommé  chanoine  prébende  de  la  cathédrale 
de  Gap,  en  remplacement  de  son  oncle  démissionnaire.  Dès  1781, 
il  fit  partie  des  Assemblées  communales,  dit  M.  le  chanoine 
Gaillaud  dans  ses  Ephémérides,  et  jusqu'au  moment  de  la  Ré- 
volution, il  jouit  de  l'estime  des  évêques  de  Gap;  mais  en  1789, 
il  fut  nommé  maire  de  Gap.  Les  électeurs  civils  le  nommèrent 
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en  1791  évêque  des  Hautes-Alpes  à  la  place  de  Mgr  de  la  Broue- 

de  Vareilles  qui  avait  refusé  de  prêter  ce  serment;  on  le  pro- 
mena en  triomphe  à  Gap,  et  il  vint  à  Paris  oii,  le  3  avril,  l'intrus 
Gobel  le  sacra,  tandis  que  l'archevêque  d'Embrun  et  l'évêque 
de  Gap  l'excommunièrent.  Député  à  l'Assemblée  nationale  pour 
représenter  le  département  le  2  septembre  1792,  il  ne  voulut 
point  cependant  voter  la  moft  de  Louis  XVI,  mais  se  prononça 
pour  sa  détention  provisoire.  Le  6  juin  1793,  il  signa  la  protes- 
tation des  soixante-treize  contre  la  journée  du  31  mai,  et  subit 
pour  ce  fait  une  détention  de  quatorze  mois.  Mais  lorsque  la 
journée  du  9  thermidor  (27  juillet  1794)  eut  vu  se  terminer  la 
tyrannie  de  Robespierre,  il  revint  à  son  poste.  Il  fut  appelé 
sous  le  Directoire  au  conseil  des  Cinq-Cents  dont  il  fit  partie 
jusqu'au  5  mars  1797,  et  comprenant  alors  toute  l'horreur  de  sa 
position,  il  se  démit  volontairement  de  ses  fonctions  malgré- 
toutes  les  instances  des  évêques  constitutionnels,  rétracta  son 
serment  après  le  Concordat,  déposa  entre  les  mains  du  curé  de 
Gap  sa  profession  de  foi  et  son  adhésion  à  toutes  les  décisions  de 
Pie  VI  sur  les  affaires  de  l'Eglise  de  France,  et  mourut  le 
10  mai  1806  dans  les  sentiments  les  plus  édifiants  de  repentir, 
à  sa  campagne  de  Vars,  près  de  Gap,  oîi  il  s'était  retiré  ;  il  fut 
inhumé  dans  le  cimetière  de  Saint-André. 

5  juillet. — Arthur-Richard  Dilloic,  évêque  d'Evreux,  arche- 
vêque de  Toulouse  et  de  Narbonne.  D'origine  irlandaise, 
Mgr  Dillon  naquit  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  15  septem- 
bre 1721.  Son  père,  Arthur  Dillon, comte  de  Roscomraon,  s'éta- 
blit en  France  et  fit  comme  colonel  la  guerre  d'Amérique.  En 
1792,  commandant  l'armée  qui  partait  pour  la  Flandre,  il  se 
prononça  pour  le  roi  après  le  10  août,  et  fut  condamné  à  mort 
en  1794.  Le  jeune  Arthur-Richard,  destiné  à  la  carrière  ecclé- 
siastique, fit  de  fortes  études  et  obtint,  en  commende,  en  1740, 
l'abbaye  d'Elan,  au  diocèse  de  Reims.  Devenu  prêtre,  il  fiit 
choisi  comme  vicaire-général  par  Mgr  de  Saulx-Tavannes, 
archevêque  de  Rouen,  et  il  remplissait  ces  fonctions  quand 
Louis  XV  le  nomma,  le  18  août  1753,  à  l'évêché  d'Évreux  pour 
lequel  il  fut  préconisé  le  26  septembre,  et  sacré  le  28  octobre 
par  l'archevêque  de  Rouen  dont  la  province  le  nomma  député  à 
l'Assemblée  du  Clergé  de  1755.  Il  fut  promu  à  l'archevêché  de 
Toulouse  le  14  mai  et  élu  le  19  juillet  1758.  La  province  ecclé- 
siastique de  Toulouse  le  nomma  aussi  député  à  l'Assemblée 
générale  du  Clergé  de  France,  qui  le  choisit  pour  un  de  ses  six 
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présidents.  Son  nom  est  encore  populaire  à  Toulouse,  qu'il 
embellit  en  faisant  élever  des  quais  contre  les  inondations  de  la 
Garonne  et  en  créant  des  promenades  dont  une  des  plus  agréa- 
bles porte  le  nom  de  Cours  Dillon.  Rainai,  qui  écrivait  sous 
son  épiscopat,  en  1759,  disait  de  Mgr  Dillon  :  <  Le  bonheur  que 
nous  avons  de  le  posséder  nous  empêche  de  faire  son  éloge.  Le 

silence  est  souvent  un  hommage  qu'on  rend  à  la  modestie » 

Transféré  le  5  décembre  1762  à  l'archevêché  de  Narbonne,  il 
fut  préconisé  le  24  janvier  1766,  et  prêta  serment  de  fidélité  ati 
roi  le  9  avril.  Le  9  juillet  1766,  il  obtint  en  commende  l'abbaye 
de  Saint-Jean-des-Vignes  au  diocèse  de  Soissons,  et,  en  1777, 
celle  de  Saint-Etienne  de  Caen,  que  lui  donna  Louis  XVI  après 
l'avoir  nommé  commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  et  l'avoir 
invité  à  son  sacre,  en  1775.  Pendant  vingt-sept  ans,  Mgr  Dillon 
occupa  avec  gloire  le  siège  de  Narbonne  et  eut  la  présidence  des 
Etats  de  Languedoc  qui  n'eurent  jamais  d'orateur  plus  éloquent 
ni  de  président  plus  habile.  11  présida  aussi  l'Assemblée  géné- 
rale du  Clergé  de  France,  le  23  mai  1785;  et  en  1791,  sur  son 
refus  de  prêter  le  serment  civique,  il  fut  déclaré  démissionnaire 
de  son  siège,  se  retira  à  Londres,  refusa  sa  démission  en  1801, 
et  mourut  en  Angleterre.  Il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de 
Saint-Pancrace,  que  le  roi  Georges  avait  mis  à  la  disposition 
des  émigrés  français,  et  on  grava  sur  sa  tombe  une  inscription 
anglaise  que  le  temps  a  effacée.  Ses  armoiries  portaient  :  d'ar- 
gent, au  lion  Uopardé  de  gueules,  accompagne'  en  chef  de 
deux  étoiles  d'azur. 

12  juillet.  — Joseph-François  d'Andigné  D8  la  Chasse,  évêque 
de  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Chalon-sur-Saône.  Ce  prélat  naquit 
à  Rennes,  le  29  janvier  1724,  d'une  ancienne  famille  originaire 
d'Anjou;  il  entra  de  bonne  heure  dans  l'état  ecclésiastique; 
l'exactitude  de  sa  conduite  et  l'application  à  ses  devoirs  le  pré- 
parèrent de  loin  à  l'épiscopat.  Il  était  aumônier  de  la  reine, 
grand  archidiacre  et  vicaire-général  de  Rouen,  quand  il  fut 
sacré  évêque  de  Saint-Pol-de-Léon,  le  21  août  1763,  dans  la 
chapelle  de  l'archevêché  de  Paris,  par  Mgr  de  Beaumont,  assisté 
de  NN.  SS.  de  Goujon  de  Vaudurand,  son  prédécesseur  démis- 
sionnaire, et  de  la  Muzanchère,  évêque  de  Nantes. 

Il  gouverna  durant  neuf  ans  ce  diocèse  où  la  modération  de 
son  administration  lui  gagnatouslescoeurs.  Transféré  le 7  septem- 
bre 1772  à  Chalon-sur-Saône,  il  n'y  fut  pas  moins  estimé  à 
^ause  de  son  zèle  éclairé  et  de  sa  généreuse  charité  envers  les 
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pauvres.  Ayant  donné  sa  démission  en  1781,  il  emporta  tons  les 
regrets  de  ses  diocésains.  Depuis  l'année  1773  il  avait  en  com- 
mende  l'abbaye  de  Notre-Dame  d'Eu,  au  diocèse  de  Rouen,  et 
il  possédait  encore  ce  bénéfice  lors  de  la  spoliatiou  du  clergé 
au  mois  de  novembre  1789.  Dans  les  différentes  situation  oii  la 
Providence  le  plaça,  il  se  montra  toujours  homme  de  bien  sans 
prétention  et  non  moins  invariable  dans  ses  principes  que  dans 
ses  vertus.  Ilj"paraît  qu'il  ne  fut  pas  inquiété  durant  la  Révolu- 
tion. Il  mourut  à  Paris  le  12  juillet  1806  dans  la  quatre-vingt- 
troisième  année  de  son  âge.  Ses  armes  étaient  :  d'argent  à  3 
aigles  au  vol  abaissa  de  gueules,  becquées  et  membre'es  d'azur. 
1"  octobre.  —  Etienne-Alexandre-Jean-Baptiste  Dernier, 
évêque  d'Orléans.  Il  était  né  à  Daon,  arrondissement  de  Château- 
Gonthier,  département  de  la  Mayenne,  ancienne  province  d'An- 
jou, le  31  octobre  1764,  et  était  de  la  famille  du  médecin 
Bernier,  connu  par  ses  voyages  du  Mogol  et  ses  ouvrages  de 
médecine.  Il  fut  successivement  professeur  de  philosophie  et  de 
théologie,  à  l'Université  d'Angers,  chanoine  et  curé  de  Saint- 
Laud  de  cette  ville,  promoteur  à  l'Officialité,  puis  vicaire- 
général  de  La  Rochelle.  Il  fut  conduit  dans  la  Vendée  par  les 
insurgés,  trois  mois  après  que  l'insurrection  eut  éclaté.  Il  con- 
tribua par  ses  efforts  à  pacifier  trois  fois  ce  pays  malheureux  et 
à  sauver  la  vie  à  5.700  prisonniers  des  armées  républicaines, 
détenus  à  Saint-Florent-sur-Loire,  que  quelques-uns  des  insur- 
gés voulaient  immoler,  jll  concourut  puissamment  au  rétablis- 
sement de  la  religion  en  France,  et  fut  l'un  des  plénipotentiaires 
du  Concordat  de  1801,  Il  fut  nommé  évêque  d'Orléans  en  1802, 
élu  le  10  avril  et  sacré  le  lendemain  (21  germinal  an  X)  à  Paris, 
le  dimanche  des  Rameaux,  par  le  cardinal  Caprara  légat  a  latere 
en  France;  il  publia  son  Mandement  de  prise  de  possession  le 
28  juillet,  vingt-quatre  jours  après  son  installation,  pour  l'an- 
niversaire de  laquelle  et  celui  de  sa  consécration  il  prescrivit 
des  prières  particulières  le  31  mars  1803;  le  28  avril  suivant  il 
ordonna  le  rétablissement  de  la  fête  de  la  Délivrance  d'Orléans 
par  Jeanne  d'Arc,  ce  qui  fut  approuvé  par  le  premier  Consul 
le  6  ventôse  an  XI.  A  l'occasion  du  carême  de  1804,  il  publia 
un  autre  Mandement  le  27  janvier,  ordonnant  la  publication  d'un 
jubilé  d'action  de  grâces  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  France,  avec  une  instruction  en  forme  de  caté- 
chisme, et  le  19  février  des  prières  publiques  pour  la  conserva- 
tion des  jours  du  premier  Consul.  Dans  son  Mandement  de 
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carême  de  1805,  à  la  date  du  5  février,  et  le  13  avril  (23  germi- 
nal an  XIII),  il  s'occupa  de  son  séminaire  dans  la  maison  du 
Bon-Pasteur,  et  présida  à  la  formation  d'écoles  et  établisse- 
ments d'une  utilité  générale.  Le  28  septembre  1805,  il  ordonna 
des  prières  publiques  pour  la  prospérité  des  armes  de  Tempe- 
reur  des  Français  roi  d'Italie,  dont  il  plaça  le  nom  à  côté  de 
celui  de  Constantin  dans  la  péroraison  du  discours  qu'il  pro- 
nonça dans  la  cathédrale  d'Orléans  le  jour  anniversaire  du  sacre 
et  du  couronnement  de  Napoléon  et  de  la  victoire  d'Austerlitz. 
La  dernière  lettre  qu'il  écrivit,  datée  du  24  juin  1806,  concer- 
nait les  fêtes  de  l'Assomption  et  du  premier  dimanche  de  décem- 
bre. On  dit  qu'il  avait  été  nommé  cardinal  in  petto,  mais  sa 
nomination  ne  fut  point  déclarée  parce  qu'on  reconnut  qu'il  avait 
trompé  dans  les  négociations  et  le  Pape  et  le  gouvernement.  Il 
mourut  le  l^r  octobre  1806,  à  Paris,  oii  il  s'était  rendu  pour  con- 
sulter les  médecins  sur  son  état  maladif  qui  le  faisait  souffrir 
depuis  longtemps.  Ses  armoiries  consistaient  en  un  écusson  por- 
tant les  initiales  E.  B.  entrelacées. 

(A  suivre.)  M.  G.  d'Agrigente. 


IMPORTANCE  DE  LA  QUESTION  SOCIALE 
ET  OUVRIÈRE 

SA   CONNEXION    INTIME   AVEC    LES   VÉRITÉS    RELIGIEUSES    RÉVÉLÉES 

DANS  l'ancien   TESTAMENT   ET   DANS   L'ÉVANGILE 

(Suite.) 

II 

Les  principes  de  justice  et  de  charité  qui,  d'après  le  mandat 
divin,  doivent  présider  aux  relations  des  hommes  entre  eux 
indiquent  un  idéal  vers  lequel  ils  sont  tenus  de  diriger  sans 
cesse  leurs  efforts.  Suivant  qu'ils  s'en  rapprochent  ou  qu'ils  s'en 
éloignent,  on  voit  régner  parmi  eux  tantôt  l'ordre,  la  stabilité,, 
l'harmonie  et  tantôt  la  confusion,  les  bouleversements  stériles, 
de  graves  et  douloureux  conflits. 

Toutefois,  Dieu  ne  s'est  pas  borné  à  formuler  sur  un  point 
d'une  si  capitale  importance  des  axiomes  abstraits. 

Il  en  a  fait  lui-même  une  application  directe  et  concrète;  il  a 
tenu  à  montrer  par  un  exemple  décisif  quel  prix  il  attachait, 
pour  le  bonlieur  des  hommes,  à  ce  que  la  justice  et  la  charité 
fussent  la  règle  vivante  de  leurs  mutuelles  relations. 
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Il  est  dans  l'histoire  une  nation  à  qui  est  éehue  la  double  et 
glorieuse  prédestination,  non  geulen^ent  d'avoir  été  choisie  et 
mise  à  part  pour  garder  au  reste  du  monde  le  dépôt  de  la  reli- 
gion véritable,  mais  d'avoir  eu  Dieu  lui-même  pour  chef  de 
gouvernement  et  pour  législateur.  Le  peuple  juif  a  été  c  le 
peuple  de  Dieu  »  dans  toute  l'étendue  et  toute  la  force  de  cette 
expression  :  d'abord,  parce  que,  seul  parmi  les  peuples  de  l'an-r 
tiquité,  il  a  connu  et  adoré  le  vrai  Dieu  ;  puis  parce  que  jusqu'à 
l'élection  de  Saiil,  c'est-à-diro  pendant  une  période  de  350  an- 
nées à  partir  de  la  sortie  d'Egjpte,  Dieu  a  exercé  à  son  égard, 
par  des  mandataires  qui  n'étaient  que  les  interprètes  de  sa  pen- 
sée et  les  exécuteurs  de  ses  volontés,  tous  les  pouvoirs  qui 
rentrent  dans  l'attribution  du  gouvernement  civil.  J'ajoute  que,, 
même  après  l'établissement  d'une  royauté  humaine  au  sein  du 
peuple  juif,  celui-ci  a  continué  à  être  régi  par  les  lois  reli- 
gieuses et  sociales  dictées  à  Moïse  dans  le  désert  et  promulguées 
par  lui  aux  douze  tribus. 

Les  personnes  peu  familières  avec  l'histoire  sainte  s'imaginent 
volontiers  que  ces  lois  avaient  seulement  rapport  aux  devoirs 
religieux  des  fils  d'Israël.  C'est  une  erreur.  Les  prescriptions 
de  la  loi  mosaïque  disséminées  dans  les  trois  livres  de  l'Exode, 
des  Nombres,  du  Lévitique,  et  rééditées  ou  résumées  dans  le 
Deutéronome,  sont  un  code  complet  de  législation  oii  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété,  au  travail,  au  commerce,  aux 
obligations  des  riches  envers  les  pauvres,  ont  leur  place  à  côté 
des  dogmes  de  la  théologie,  des  préceptes  de  la  morale,  des 
règles  de  la  liturgie. 

Nous  sortirions  des  limites  de  notre  sujet,  si  nous  entrepre- 
nions d'exposer  en  détail  toute  la  partie  civile  des  lois  de  Moïse. 
Il  nous  suffira  de  dire  qu'on  j  voit  intervenir  à  chaque  instant, 
de  la  part  du  Législateur,  la  préoccupation  de  maintenir  au 
sein  du  peuple  juif  un  état  social  garanti  par  une  protection 
tutélaire  contre  les  résultats  de  l'excessive  cupidité  des  uns,  de 
l'inconduite  ou  de  l'imprévoyance  des  autres,  et  oii  fussent 
rendus  à  peu  près  impossibles  les  abus  inhérents  à  la  centrali- 
sation des  richesses  entre  un  petit  nombre  de  mains. 

Plusieurs  de  ces  prescriptions,  il  est  vrai,  se  réfèrent  à  un 
principe  dont  il  serait  impossible  de  trouver  l'équivalent  dans 
la  constitution  des  sociétés  modernes. 

Dieu  ayant  tiré  son  peuple  de  la  servitude  d'Egypte  pour  l'in- 
troduire dans  la  terre  promise  partagée  par  ses  ordres,  d'abord 
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«ntre  les  douze  tribus  (1),  puis  entre  les  familles  dont  chaque 
tribu  se  composait,  il  n'était  pas  seulement  le  chef  de  l'état 
politique  d'Israël  ;  il  était  encore  le  seul  vrai  et  légitime  maître 
du  sol.  A  proprement  parler,  les  Hébreux  n'étaient  que  des 
usufruitiers,  jouissant  du  sol  et  de  ses  fruits,  à  certaines  con- 
ditions très  strictement  déterminées.  Elles  se  rapportaient 
toutes  à  cette  double  fin  de  maintenir  toujours  sous  la  dépen- 
dance immédiate  du  souverain  le  peuple  qui  lui  était  redevable 
de  ses  moyens  d'existence  :  puis  d'attacher  ce  peuple  par  des 
liens  légaux  à  l'industrie  agricole,  afin  de  le  protéger  contre 
l'influence  funeste  que  n'auraient  pas  manqué  d'exercer  sur  lui 
les  nations  idolâtres  dont  il  était  environné,  par  l'appât  du 
commerce  et  des  rapides  accoissements  de  fortune  résultant  de 
ses  transactions. 

Voilà  pourquoi,  tous  les  cinquante  ans,  lorsque  revenait 
l'année  jubilaire  proclamée  avec  un  appareil  très  solennel,  les 
mutations  de  propriété  opérées  depuis  le  précédent  jubilé  étaient 
légalement  abrogées.  Les  ventes  foncières  n'étaient  donc  en 
réalité  que  des  baux  de  location  à  l'expiration  desquels  le  fonds 
aliéné  devait  faire  retour  au  titulaire  primitif,  à  ses  héritiers  ou 
ayants  droits.  En  vertu  de  ce  système,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de 
commun,  ni  avec  le  collectivisme,  ni  avec  le  partage  forcé  de 
la  terre,  le  législateur  rendait  impossible  la  constitution  de  ces 
immenses  propriétés  dont  Pline  l'Anf^ien  dit  «  qu'elles  furent  la 
perte  de  l'Italie  »  (2),  parce  qu'elle  entraînait  nécessairement 
après  elle,  pour  les  propriétaires  ruinés  et  évincés,  le  paupé- 
risme porté  jusqu'à  la  misère  absolue,  et  aboutissant  nécessai- 
rement à  l'esclavage.  Un  auteur  Israélite,  cité  avec  éloge  par 
un  de  ses  coreligionnaires  très  compétent  lui-même  en  économie 
politique,  écrivait  il  y  a  prés  d'un  demi-siècle  :  «  Il  est  démon- 
tré que,  eu  égard  à  sa  population,  à  sa  position  géographique 
et  à  la  pauvreté  du  sol,  le  territoire  d'Israël  a  été  le  mieux 
cultivé  de  l'antiquité  et  que  l'industrie  et  le  commerce  des 
Israélites  ont  été  proportionnellement  de  beaucoup  supérieurs  à 
ceux  des  autres  peuples,  Tyriens  et  Carthaginois  compris.  »  (3) 

(1)  A  l'exceptioa  de  celle  de  Lévi,  qui,  à  raison  du  Bervice  du  culte 

auquel  elle  était  appliquée,  avait  été  exclue  de  la  propriété  agricole 
et  vivait  uniquement  des  redevances  payées  par  le  reste  de  la  nation. 

(2)  LatifuQdia  perdidere  Italiam. 

(3)  Eugène  Rodrigues,  cité  par  M.  Isaae  Pereire.  La  Question  reli' 
gieuse,  n°  86.  Paris,  1870. 
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Dans  le  code  promulgué  par  Moïse,  la  sollicitude  du  législa- 
teur pour  les  petits,  les  faibles,  les  pauvres  ne  s'était  pas  bornée 
à  des  recommandations  morales  qui  se  seraient  trop  aisément 
rieurtèes  et  brisées  «  à  la  dureté  de  tête  et  de  cœur  »  si  souvent 
reprochée  aux  Israélites  par  les  prophètes.  Les  intérêts  de  ceux 
qui  étaient  destitués  de  tout  secours  et  appui  temporel  avaient 
été  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois.  C'est  ainsi  que,  tous  les 
trois  ans,  une  dîme  spéciale  devait  être  prélevée  sur  les  récoltes 
au  profit  «  du  lévite,  de  l'étranger,  de  l'orphelin  et  delà  veuve.  > 
lesquels,  dit  le  texte  sacré  en  termes  touchants,  «  viendront  et 
mangeront  devant  tes  portes  et  seront  rassasiés,  afin  que 
l'Eternel  ton  Dieu  te  bénisse  dans  l'ouvrage  de  tes  mains 
auquel  tu  t'appliqueras  >  (1). 

La  même  charitable  sollicitude  pour  les  pauvres  éclate 
encore,  soit  dans  la  loi  qui  défend  aux  cultivateurs  de  ramasser 
eux-mêmes  les  épis  restés  sur  leurs  champs  après  la  moisson, 
afm  qu'ils  puissent  être  à  la  disposition  de  «  l'orphelin,  de  la 
veuve  et  de  l'étranger  »  .2);  soit  dans  celle  qui  prescrit  aux 
propriétaires  des  vignes  «  de  laisser  les  pauvres  et  les  voyageurs 
cueillir  des  raisins  selon  leur  appétit  et  les  manger  sur  place 
pour  se  désaltérer  »  avant  de  continuer  leur  route  (3). 

Ainsi,  partout  la  cause  des  petits,  des  faibles,  des  déshérités 
de  la  fortune  est  prise  en  main  par  le  souverain.  Chez  aucun 
autre  peuple,  la  solution  des  questions  sociales  par  la  justice  et 
la  charité,  directement  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  religion, 
n'a  été  portée  plus  loin. 

Cette  conclusion  gagnerait  encore  en  évidence  et  en  force  si 
l'on  commentait  les  lois  positives  du  peuple  hébreu  par  les  re- 
commandations qui  reviennent  fréquemment  dans  les  livres 
dogmatiques  et  prophétiques  de  la  Bible,  et  où  se  trouvent  tout 
à  la  fois  la  jurisprudence  et  la  morale  de  la  législation  civile. 

La  justice  est  le  fondement  nécessaire  de  l'organisation 
sociale,  et  celle-ci  périclite  lorsque  les  peuples  se  rangent  sous 
le  joug  du  péché  (4).  L'exercice  du  pouvoir  n'est  pas  délégué  à 
certains  hommes  pour  qu'ils  en  jouissent  à  leur  profit  et  y 
trouvent  la  satisfaction  de  leur  orgueil  et  de  leur  cupidité.  Il 
entraîne  après  lui  une  responsabilité  redoutable,  parce  que  Dieu 

(1)  Deutéroaome,  xiv,  28,  29. 

(2)  Deutér,,  xxiv,  19. 

(3)  Deutér.,  xxiir,  24,  25. 

(4)  Prov.,  XIV,  34. 
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exigera  des  puissants  de  ce  monde  une  reddition  de  comptes  plus 
exacte,  A  ceux  que  leur  charge  met  en  situation  d'exercer  une 
influence  bienfaisante  sur  leurs  semblables  et  qui  n'auront  em- 
ployé leur  autorité  qu'à  «  pervertir  le  peuple  (1),  »  une  inexo- 
rable sévérité  sera  justement  appliquée  (2).  Dieu  sera  sans 
pitié  pour  eux  parce  qu'ils  auront  fait  un  abus  criminel  de  la 
puissance  remise  entre  leurs  mains  ^3). 

L'obligatiou  du  travail  est  imposée  à  tous  les  hommes  ;  elle  est 
liée  à  leur  condition;  personne  n'a  le  droit  de  s'y  soustraire  (4). 
Les  professions  manuelles  étaient  tenues  à  déchéance  et  à  dés- 
honneur par  les  plus  sages  des  peuples  païens  (5).  Au  sein  de  la 
nation  choisie,  elles  sont  recommandées  à  l'estime  de  tous. 

Avant  tout,  respect  à  l'agriculture!  Si  les  autres  arts  ont  été 
inventés  par  les  hommes  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins, 
l'agriculture  peut  se  vanter  d'être  d'institution  divine  (6).  Un 
prophète,  alléguant  l'exemple  d'Adam  se  montrera  plus  fier 
d'être  appliqué  au  labeur  des  champs  que  d'avoir  été  choisi 
pour  être  le  messager  de  l'Eternel  (7).  Plus  tard,  lorsque  le 
Verbe  incarné  voudra  révéler  les  incessantes  sollicitudes  de 
Dieu  à  l'égard  des  âmes  que  sa  grâce  cultive,  ensemence, 
féconde  et  rend  capables  de  porter  des  fruits  de  vie  éternelle,  il 
se  servira  de  cette  simple  et  touchante  image:  «  Mon  Père  est 
un  agriculteur  (8).  > 

Respect  et  reconnaissance,  non  seulement  au  laboureur  qui 
se  penche  péniblement  sur  sa  charrue  pour  aligner  droits  ses 
sillons,  en  excitant  ses  bœufs  de  l'aiguillon  et  de  la  voix;  mais 
au  médecin,  de  qui  se  raille  volontiers  l'homme  en  santé,  sauf 
à  le  trouver  trop  lent  à  venir  quand  il  a  besoin  de  son  minis- 
tère ;  au  pharmacien  qui  prépare  les  remèdes  au  forgeron;  au 
potier,  au  maçon,  à  l'architecte,  au  peintre  à  tous  ceux  qui 
accomplissent  par  le  travail  la  loi  du  Très  Haut  (9).«  Sans  eux, 
que  deviendrait  la  société?  (10)  » 

(1)  Qui  pessimant  plebem.  (Eccli.,  xxxvi,  11.) 

(2)  Judicium  durissimum  his  qui  pnesuut  fiet  (Sap.,  vi,  6.) 

(3)  Potentes  poteater  tormeata  patieatur. (Id.  ib.,  7.) 

(4)  Job,  v,  7. 

(5)  Ariatote,  Platon  —  passim. 

(6)  Rusticationem  creatam  ab  Allissimo.  (Eccli.,  vu,  16.) 

(7)  Non  8um  propheti,  homo  agricola  ego  sum  :  quoaiam  Adam 
exemplum  meum  ab  adolesceatia  mea.  (Zach.,  xiii,  15.) 

(8)  Saint  Jean,  xv,  1. 

(9)  Ecclésiastique,  ch.  xxxviu. 

(10)  Sine  his  omnibus  noa  sedificatur  civitas.  (Id.  ib.,36.) 
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Il  faut  travailler  pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens,  et  il  n'y 
arien  de  meilleur  et  déplus  sûr  que  d'être  à  égale  distance 
entre  le  dénuement  qui  induit  à  la  tentation  du  blasphème  et 
l'excessive  opulence  qui  porte  le  riche  à  ne  plus  se  souvenir  que 
tout  lui  vient  de  Dieu  (1). 

Malheur  à  ceux  qui,  aveuglés  par  la  concupiscence  de  l'or, 
se  font  accapareurs  et  profitent  de  la  misère  publique  pour 
«^enrichir  (2),  ou  qui  fraudent  dans  les  transactions  commer- 
ciales en  ne  donnant  pas  la  juste  mesure  (3);  ou  qui,  sollicités 
d'assister  leur  prochain  dans  la  détresse,  ne  lui  prêtent  qu'avec 
usure,  gardent  les  rêtements  des  pauvres  qu'ils  ont  reçus  en 
gage,  et  s'exposent  ainsi,  par  un  juste  châtiment,  «  à  boire  un 
jour  le  vin  des  damnés.  (4)  ». 

D'ailleurs,  Dien  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  voir  régner  dans 
la  société  dont  il  est  le  souverain  et  le  législateur  la  plus  tendre 
sollicitude  pour  les  pauvres.  Il  condamne  le  luxe  insolent  qui 
tarit  les  sources  de  l'aumône  et  exaspère  par  un  contraste  cruel 
lès  souffrances  de  ceux  à  qui  le  nécessaire  (5)  fait  trop  souvent 
défaut  et  sur  les  lèvres  desquels  l'Esprit-Saint  lui-même  place 
cette  parole  sinistre  :  «  Plutôt  la  mort  que  la  misère  !  (6)  > 

Le  pauvre  n'est  pas  d'une  autre  race  que  le  iriche  ;  ils  sont 
frères,  puisqu'ils  ont  été  créés  tous  deux  par  le  même  Dieu  (7). 
Que  si  leur  commun  père  pouvait  avoir  des  sentiments  de  par- 
tialité, ce  serait  en  faveur  du  pauvre,  dont  il  fait  siens  les  soncis 
et  les  intérêts.  Aussi,  avoir  compassion  du  pauvre,  c'est  prêter 
à  Dieu  (8),  lequel  rendra  magnifiquement  ce  que  l'on  aura 
donné,  pour  l'amour  de  lui,  aux  déshérités  des  biens  de  la 
terro  (9). 

D'ailleurs,  le  fond  de  la  religion,  ce  que  Dieu  préfère  de 
beaucoup  à  l'immolation  des  victimes,  à  l'abondance  des  sacri- 
fices-, au  luxe  des  cérémonies  dans  le  temple,  c'est  de  pratiquer 


(1)  Proverbes,  xxx,  8,  IC. 

(2)  Prov,,  xr,  26. 

(3)  Prov.,  XI,  1. 

(4)  Amos,  II,  8. 

(5)  Isaïe,  eh,  iv.  Amos,  ch.  n. 

(6)  Melnis  est  mori  quam  indigei-e.  (Eccli.,  XL,  29. 

(7)  Proverbes,  xxii,  2. 

(8j  Fœaeratur   Domrno   qui   miseretur  pauperis  et  vicissituainem 
suam  reddet  ei  (Prov.,  xix,  17.) 
(9)  Ecclésiastique,  iv,  1  —  n,  vu,  36. 
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la  miséricorde  à  l'égard  de  ceux  qui  souiFrent  et  la  justice  envers 
les  opprimés  (1). 

Les  aider  de  sa  compassion  et  de  ses  aumônes  ;  mettre  à  l^ur 
service  sa  parole,  son  cœur,  son  temps,  ses  forces,  sa  vie;  lutter 
et  souffrir  sans  jamais  se  lasser  pour  aller  an  secours  de  qui- 
conque en  ce  monde,  individu  ou  nation,  est  précipité  vers  sa 
perte  (2)  par  l'égoïsme  et  la  cupidité  des  hommes  de  proie  (3)  : 
tels  seront,  tant  que  l'humanité  poursuivra  son  laborieux  pèle- 
rinage en  ce  monde,  le  grand  devoir  et  l'immortel  honneur  de 
tout  vrai  fils  de  Dieu,  fermement  résolu  à  s'acquitter  pour  sa 
part  du  mandat  primordial  confié  à  l'humanité  tout  entière,  de 
«  constituer  ce  monde  dans  la  justice  et  dans  l'équité  »  (4). 
[A  suivre.)  Mgr  Pkrraud. 


LEON  xm 

M.  le  comte  Melchior  de  Vogiié,  membre  de  l'Académie  française, 
vient  de  publier  dans  le  Figaro  sur  N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII 
un  remarquable  et  très  intéressant  article  que  nous  croyons  devoir 
reproduire;  mais  nos  lecteurs  feront,  comme  nous,  des  réserves  au 
sujet  de  quelques  opinions  de  l'éloquent  écrivain  : 

Le  Pape  Léon  XIII  entre  aujourd'hui  dans  la  83^  année  de 
son  âge.  Il  vient  d'entrer  dans  la  15*  année  de  son  régne.  De- 
puis la  mort  de  Guillaume  I"  d'Allemagne,  il  a  pris  insensible- 
ment dans  les  imaginations  le  rôle  que  cet  autre  vieillard  occu- 
pait :  le  rôle  de  premier  homme  d'Europe.  Du  point  de  vue 
catholique,  le  Souverain-Pontife  tiendra  toujours  cette  primauté 
de  sa  fonction  plus  que  de  sa  personne,  si  éminente  que  soit 
cette  dernière  ;  mais,  en  dehors  du  monde  catholique,  la  per- 
sonne grandit  aujourd'hui  la  fonction.  Les  sentiments  de  satis- 
faction ou  de  déplaisir  éveillés  par  cette  grandeur  en  témoignent 
également.  Plus  nombreux  chaque  jour  sont  les  observateurs 
détachés  et  attentifs  à  qui  l'on  entend  dire  :  «  C'est  la  grande 
figure  de  notre  temps.  >  Il  y  a  dix  ans,  l'hésitation  n'était  pas 

(1)  Isaïe,  I,  17.  Lvin  5-7.  —  Jer.,  xxir,  3. 

(2)  Pro  justitia  agonizare  pro  anima  tua,  et  usque  ad  mortem  certa 
pro  justitia  (Eccl.,  iv,  l:"'3.)  — Erue  eos  qui  ducuntur  ad  mortem  et 
qui  trahuntur  ad  iaterituni  liberare  ne  cesses.  (Prov.,  xxiv,  11.) 

(3)  Job,  XII,  6.  Is.,  XXXIII,  1. 

(4)  Sagesse,  ix,  3. 
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permise  à  un  peintre  consciencieux  et  intelligent  chargé  de 
grouper  dans  un  tableau  les  personnes  capitales  de  l'Europe  : 
fùt-il  des  nôtres  et  navré  de  son  œuvre,  il  devait  faire  surgir 
au  centre,  au  premier  plan,  la  colossale  figure  du  vieil  empe- 
reur allemand.  Aujourd'hui,  ce  même  peintre  n'hésiterait  pas 
davantage:  sa  composition  graviterait  autour  de  Léon  XIII. 

D'oii  vient  ce  consentement  général  des  imaginations?  D'abord 
du  prestige  incomparable  de  cette  situation  :  un  roi  saus  royaume 
plus  puissant  que  des  souverains  possessionnés.  Ensuite,  d'une 
preuve  de  force  intellectuelle  dont  l'énoncé  même  semble  une 
gageure.  En  1878,  le  conclave  appela  un  septuagénaire,  confiné 
depuis  longtemps  dans  les  montagnes  de  l'Ombrie  ;  cet  inconnu 
passa  de  son  évêché  de  Pérouse  à  la  réclusion  volontaire  du 
Vatican;  il  a  vécu  quatorze  ans  dans  cette  solitude  murée,  en- 
vironnée d'un  petit  monde  réfractaire  à  toutes  les  nouveautés. 
Des  étrangers  qui  l'approchent,  les  uns  sont  muets  par  respect, 
les  autres  ont  tout  intérêt  à  déformer  la  vérité.  On  n'imagine- 
rait pas  de  condition  mieux  faite  pour  cacher  à  un  homme  les 
transformations  de  son  époque  :  et  Dieu  sait  que  nulle  époque 
n'en  vit  de  plus  profondes,  de  plus  radicales. 

Cependant,  il  est  arrivé  ceci  :  le  reclus  du  Vatican,  aujourd'hui 
octogénaire,  connaît,  comprend,  dirige  et  devance  parfois  ces 
transformations;  il  est  aussi  renseigné,  aussi  prompt  de  coup 
d'œil,  il  a  l'esprit  aussi  libre  et  l'audace  aussi  juste  que  le 
directeur  d'un  grand  journal  de  Londres  ou  de  New-York.  Nous 
savons  tous  combien  les  politiques  les  plus  avisés,  dès  qu'ils 
atteignent  l'extrême  vieillesse,  se  ferment  à  la  connaissance  des 
besoins  contemporains;  leur  regard  a  beau  rester  étendu  et  per- 
çant, il  voit  en  arrière,  parce  que  ces  survivants  tournent  le  dos 
au  courant  du  fleuve.  Les  exceptions,  comme  Gladstone,  sont  si 
rares  dans  un  siècle,  qu'elles  confirment  la  règle.  Chez  Léon  XIII, 
dans  les  conditions  que  j'ai  rappelées,  ce  phénomène  de  clair- 
voyance active  tient  du  prodige.  Les  croyants  y  voient  l'eflet 
d'une  assistance  supérieure,  les  incroyants  le  signe  du  génie  : 
l'une  et  l'autre  explication  font  auréole  à  ce  front. 

Léon  XIII  ne  s'est  pas  révélé  d'un  geste  brusque,  comme  tel 
autre  souverain  qui  n'a  fasciné  du  premier  coup  les  esprits  que 
pour  les  désenchanter  aussitôt.  Sa  haute  stature  s'est  dressée 
lentement  sur  l'horizon,  avec  le  calme  des  grandes  forces.  Il  y 
a  quatorze  ans,  je  me  trouvais  à  la  Sixtine  quand  les  cardinaux 
y  apportèrent  le  nouvel  élu;  humble  commencement  et  qui  pré- 
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sageait  peu.  Pie  IX,  mêlé  à  tant  d'événements,  laissait  une 
renommée  éclatante  et  un  grand  vide;  la  Papauté  dépouillée 
semblait  s'être  abîmée  arec  lui.  L'héritier  sans  héritage  qu'on 
nous  montra  était  d'aspect  débile  et  de  réputation  discutée.  Son 
couronnement  nous  parut  un  simulacre  des  réalités  évanouies, 
l'exaltation  d'un  fantôme.  Et  c'étaient  les  années  où  l'ombre  de 
la  Croix  se  rapetissait  sur  le  monde.  Comme  on  se  trompe  à 
juger  vite  !  Nous  emportâmes  de  cette  cérémonie  l'impression 
d'une  chose  finissante.  Les  premiers  temps  du  pontificat,  con- 
damnés à  une  protestation  discrète,  ne  firent  rien  pour  corriger 
cette  erreur. 

Peu  à  peu,  la  figure  se  dégagea.  Je  la  retrouvai  déjà  très  haute 
quand  je  retournai  à  Rome  en  1886.  Pourtant,  elle  n'était  pas 
encore  sur  son  vrai  piédestal.  On  avait  reconnu  chez  Léon  XIII 
un  philosophe  émérite  et  un  diplomate  d'une  rare  habileté; 
c'était  assez  pour  lui  donner  une  belle  place  dans  les  lettres 
sacrées  et  dans  le  Gotha;  trop  peu  pour  lui  rendre  la  première 
dans  le  monde.  A  ce  moment,  la  Curie  était  le  centre  de  négo- 
ciations très  actives,  qui  rappelaient  les  beaux  jours  de  la  poli- 
tique ecclésiastique,  mais  qui  n'annonçaient  pas  des  jours  nou- 
veaux. Les  influences  dominantes  au  Vatican  poursuivaient 
obstinément  un  rêve  :  elles  cherchaient  l'indépendance  néces- 
saire au  Saint-Siège  dans  une  restauration  de  la  vieille  souve- 
raineté territoriale  ;  elles  mettaient  leur  espoir  dans  un  autre 
rêve:  l'accord  avec  l'Allemagne,  l'intervention  du  prince  de 
Bismarck.  Un  écrit  où  je  me  permis  de  dénoncer  respectueuse- 
ment ce  double  rêve,  avec  la  pleine  liberté  qui  est  de  droit  dans 
les  jugements  sur  les  afi"aires  temporelles  de  la  Papauté,  déplut 
peut-être  au  Vatican;  je  me  persuade  qu'il  y  rencontrerait  au- 
jourd'hui plus  d'indulgence. 

Sans  doute,  on  j  maintient  toujours,  et  l'on  ne  peut  faire 
autrement,  la  protestation  de  principe  contre  les  faits  accomplis; 
nous  l'entendrons  longtemps  encore,  mais  le  prodigieux  succès 
d'une  politique  plus  large  a  dû  changer  le  fond  des  cœurs.  Ou 
sait  maintenant  où  sont  les  grandes  espérances  d'avenir.  L'an- 
cienne motte  de  terre  ne  serait  plus  qu'un  boulet  aux  pieds  du 
Pape:  comment  la  faire  gouverner  silencieusement  par  quelques 
prêtres,  avec  l'inévitable  tribune,  avec  la  liberté  de  moeurs  du 
temps  actuel  ?  Comment  la  défendre,  avec  quelques  milliers  de 
mercenaires,  vis-à-vis  des  grands  Etats  modernes  et  de  leurs 
multitudes  armées?  Ce  qui  fut  gage  d'indépendance   ne  serait 
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désormais  que  le  prix  de  la  servitude  morale  imposée  par  le 
voisin  immédiat;  et  l'exig'uité  même  du  support  matériel  amoin- 
drirait l'immense  puissance  idéale  du  Saint-Siège. 

On  sait  maintenant  au  Vatican  que  le  monde  moderne  se  prête 
à  la  constitution  de  puissances  idéales,  de  puissances  d'opinion, 
de  puissances  ds  crédit  pourrait-on  dire,  car  elles  sont  né^s  de 
la  même  évolution  qui  a  transporté  les  richesses  du  lingot  d'or 
sur  un  chiffon  de  papier.  On  a  compris  à  Rome  que  le  fonde- 
ment et  la  garantie  du  Saint-Siège  sont  dans  le  cœur  des  peuples 
catholiques,  dans  le  respect  involontaire  des  non-catholiques.  Du 
jour  oii  le  pape  Léon  XIII  est  entré  dans  cette  vue,  il  estdevenn 
ce  qne  nous  disions  plus  haut,  le  premier  homme  d'Europe.  Il 
continue  de  négocier  avec  les  gouvernements,  îl  les  ménage 
prudemment;  mais  le  ressort  de  sa  politique,  plus  évident  chaque 
jour,  c'est  l'appel  aux  peuples.  La  préoccupation  de  l'Amérique, 
si  frappante  dans  ses  derniers  actes,  les  consolations  qne  ce 
pays  lui  donne  ont  beaucoup  fait  pour  l'engager  dans  sa  voie 
définitive. 

Songez  à  ce  qu'il  lui  a  fallu  de  décision.  Songez  à  la  pression 
écrasante  de  sa  clientèle  habituelle,  pesant  sur  lui  pour  le  main- 
tenir dans  ce  qui  semblait  par  destination  le  rôle  du  chef  de 
l'Eglise  :  le  chapelain  d'un  cimetière,  chargé  de  garder  pieuse- 
ment les  tombes  politiques  abritées  à  l'ombre  du  sanctuaire.  A 
quatre-vingts  ans,  Léon  XIII  est  sorti  de  ce  cimetière,  il  s'est 
jeté  dans  le  monde  des  vivants,  pour  le  disputer  aux  adversaires 
qui  croyaient  posséder  ce  monde  sans  contestation  possible.  Il 
a  entendu  la  parole  de  son  Maître  :  «  Laissez  les  morts  ensevelir 
leurs  morts.  >  C'est  lui  qui  pourrait  reprendre  plus  justement  à 
son  compte  l'anecdote  de  l'amiral  Drake  :  il  a  vu  du  haut  de  la 
montagne  la  mer  nouvelle,  il  a  lancé  la  barque  du  Pêcheur. 

On  ne  l'arrêtera  plus.  Les  manifestations  de  la  pensée  du 
Saint-Père  se  succèdent  avec  un  redoublement  de  vigueur  et 
de  clarté  qui  stupéfie,  quand  on  pense  à  son  âge.  Dans  l'Ency- 
clique sur  la  condition  des  ouvriers,  il  n'a  pas  résolu  le  problème 
social  —  qui  le  résoudra? — mais  il  l'a  posé  plus  nettement 
qu'on  ne  l'avait  encore  fait,  en  le  rattachant  aux  causes  pro- 
fondes d'oii  découlent  tous  les  maux  de  l'humanité;  et  il  a  pris 
franchement  position  du  côté  des  faibles.  Dans  l'Encyclique  aux 
catholiques  de  France,  il  a  abordé  les  problèmes  politiques  avec 
autant  de  hardiesse  doctrinale  que  de  modération  pratique. 

Mais  ces  documents  canoniques  ne  sont  pas  les  plus  significa- 
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tifs  :  un  acte  plus  remai^quable  encore,  dans  le  fond  comme 
dans  la  forme,  a  été  la  communieatian  accordé©  au  Petit  Jour- 
nal. On  a  essayé  de  créer  des  équivoques  autour  de  cet  acte  ; 
on  l'a  présenté,  d'une  part,  comme  une  habileté  longuen:ent 
machinée  par  la  Curie  romaine,  d'autre  part  comme  une  ma- 
nœuvre subtile  des  hommes  d'Etat  français.  Je  puis  garantir  la 
vérité  des  faits;  elle  est  beaucoup  plus  simple.  Deux  hommes 
de  cœur  et  de  sens  droit  sont  allés,  de  leur  propre  chef,  propor 
poser  au  Pape  un  moyen  de  parler  directement  à  notre  peuple  : 
Léon  XIII  l'a  aussitôt  accepté,  son  intention  évidente  étant  de 
s'adresser  dorénavant  aux  peuples  ;  parce  qu'il  a  confiance  en 
eux,  parce  qu'il  veut  dissiper  les  malentendus  créés  par  les 
intérêts  multiples  qui  s'interposent  entre  eux  et  lui. 

Plus  on  réfléchit  sur  ce  bref  entretien,  plus  on  y  trouve  dans 
chaque  mot  la  volonté  d'élargir,  autant  que  peut  le  faire  un  pape, 
le  cercle  oii  les  sociétés  contemporaines  pourront  se  mouvoir 
librement.  L'Eglise  n'avait  point  parlé  ce  langage  depuis  les 
grands  jours  du  moyen  âge.  Car,  si  j'ai  emploj'é  dans  cet  écrit 
le  mot  de  nouveautés,  c'est  pour  me  conformer  à  l'optique  cou- 
rant© ;  en  réalité,  l'Église  reprend  aujourd'hui  des  traditions 
qui  sommeillaient  depuis  quelques  siècles.  Elle  suit  le  mouve- 
ment général  :  toutes  les  forces  vives  de  notre  temps  sont  solli^ 
citées  vers  ce  passé  qui  ressuscite,  elles  se  rapprochent  du 
moyen  âge  ;  Léon  XIII,  comme  les  empereurs  de  Russie  et 
d'Allemagne,  les  chefs  des  organisations  ouvrières,  comme  les 
penseurs  désintéressés.  C'est  un  scandale  aux  yeux  des  politi- 
ciens et  des  instituteurs  primaires  ;  au  regard  de  l'historien, 
c'est  le  phénomène  de  révolution  circulaire  le  plus  logique  et  le 
plus  naturel.  Ceux  qui  se  voilent  la  face  devant  «  l'interview  du 
Pape  »  devraient  d'abord  se  demander  comment  agiraient 
aujourd'hui  un  Hildebrand,  un  Innocent,  un  Sixte-Quint,  Comme 
ce  successeur  qui  devient  leur  égal,  ils  prendraient  les  armes  du 
temps,  ils  descendraient  sur  la  place  publique  pour  plaider  leur 
cause,  gagner  des  âmes,  servir  l'humanité. 

En  laissant  publier  sa  conversation,  Léon  XIII  croyait  sincè- 
rement qu'il  travaillait  à  la  pacification  de  notre  pays.  Mais  il 
ne  pouvait  pas  empêcher  le  jeu  d'une  loi  aussi  infaillible  que 
les  lo's  qui  président  aux  réactions  chimiques.  Chaque  fois 
qu'une  parole  calme,  forte,  sûre  d'elle-même  et  de  son  dessein, 
tombe  de  très  haut  dans  un  milieu  divisé,  incertain,  pauvre 
d'idées  et  de  volontés,  elley  produit  d'abord  l'effet  d'un  explosif. 


636  ANNALES    CATHOLIQUES 

C'est  ce  qui  est  arrivé.  La  crise  parlementaire  a  éclaté  vingt- 
quatre  heures  après.  Si  la  relation  de  cause  à  effet  n'est  pas  ud 
vain  mot,  cette  crise  eut  sa  véritable  origine  dans  la  parole  du 
Vatican,  dans  la  colère  et  les  craintes  des  partis  extrêmes 
devant  ce  spectre  qui  sortait  de  ses  retraites  habituelles  pour 
venir  en  plein  jour  se  mesurer  avec  eux. 

Peu  importe  ce  trouble  passagrer.  La.  parole  s'adressait  au 
peuple,  elle  fera  de  l'apaisement  dans  le  peuple.  Il  y  a  une 
question  cléricale,  au  sens  conventionnel  de  ce  mot,  dans  le 
Parlement.  Nos  parlements  sont  des  miroirs  attardés  qui  retien- 
nent et  grossissent  les  nuages  longtemps  après  que  ces  nuages 
ont  disparu  du  ciel  environnant.  Il  n'y  a  plus  de  question  cléri- 
cale dans  la  masse  de  notre  peuple,  depuis  qu'est  tombée  l'irri- 
tation consécutive  au  16  Mai.  Il  y  en  aura  de  moins  en  moins 
quand  ce  pays  sera  bien  persuadé  que  le  clergé  ne  nourrit  pas 
d'hostilité  contre  le  régime  du  vœu  national. 

Sans  doute,  des  individus  conserveront,  dans  la  corporation 
ecclésiastique  comme  dans  les  corporations  des  ingénieurs  ou 
des  avocats,  les  opinions  qu'ils  tiennent  de  leur  éducation  ou  de 
leur  tour  d'esprit.  Rien  de  plus  légitime;  et  l'on  a  étrangement 
forcé  les  enseignements  du  Saint-Siège  avec  ces  propos  absurdes 
de  désobéissance,  de  schisme  même.  Notre  tradition  française 
est  de  penser  librement  sur  toutes  les  matières  temporelles,  et 
en  ces  matières  les  conseils  ne  seront  jamais  des  ordres  pour 
nous.  L'honnêteté  commande  de  maintenir  ce  principe  avec 
d'autant  plus  de  fermeté  qu'on  est  plus  proche  du  sentiment 
pontifical  sur  la  validité  de  l'institution  républicaine.  Mais  les 
opinions  individuelles  cesseront  d'être  une  menace  pour  la 
République  dés  lors  qu'en  restant  le  droit  du  particulier  elles 
ne  seront  plus  prises  avec  la  soutane. 

Il  n'y  a  plus  de  question  cléricale.  Il  y  a  une  question  exté- 
rieure, la  seule  qui  devrait  toujours  retenir  toutes  les  pensées 
françaises.  Après  vingt  ans  d'admirables  efforts,  nous  nous 
sommes  acquis  le  respect  de  l'Europe  et  l'amitié  d'un  grand 
empire  militaire.  Il  ne  tient  qu'à  nous  d'acquérir  la  plus  impo- 
sante, la  plus  active  des  forces  morales.  Elle  s'offre  à  cette 
heure,  comme  le  lien  du  faisceau  défensif  que  nous  avons  patiem- 
ment formé.  Sans  être  bien  avant  dans  le  secret  des  chancelle- 
ries, chacun  devine  que  la  politique  de  Cronstadt  a  aujourd'hui 
l'un  de  ses  pivots  au  Vatican.  Rappelons-nous  ce  qu'est  le  chef 
de  la  Propagande  :  par  ses  soldats  discrets  qui  travaillent  par- 
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tout  l'esprit  des  hommes,  il  est  le  plus  puissant  moteur  d'opi- 
nion, jusqu'aux  confins  de  l'univers.  Le  Père  commun  des  fidèles 
ne  peut  nous  proposer  une  alliance  formelle,  comme  aux  jours 
de  Jules  II  et  de  Léon  X  :  il  se  doit  à  tous.  Mais^  si  on  lui 
demandait  ce  qu'il  nous  offre,  il  répondrait  sans  doute  :  Une 
place  de  prédilection,  —  et  son  fin  sourire  achèverait  sa  pensée. 
On  sait  par  quelles  magnifiques  surenchères  nos  rivaux  essaient 
en  ce  moment  de  nous  disputer  et  d'accaparer  cette  force. 

Certes  s'il  s'agissait  de  recevoir  une  direction  de  l'étranger, 
si  la  Curie  réclamait,  comme  autrefois,  comme  au  temps  de  ses 
ambitions  temporelles,  une  de  ces  concessions  diplomatiques 
toujours  refusées  par  la  France,  celui  qui  écrit  ici  serait  le  pre- 
mier à  invoquer  nos  traditions  nationales,  l'indépendance  du 
pouvoir  civil,  la  libertéjalouse  de  notre  administration  intérieure 
et  de  notre  action  extérieure.  Mais  la  Curie  ne  nous  demande 
rien  de  pareil  :  le  Chef  de  l'Eglise  sollicite  uniquement  la  liberté 
de  conscience  pour  ses  adhérents,  c'est-à-dire  un  bien  que  nous 
avons  le  devoir  d'assurer  à  tous  les  citoyens,  avec  ou  sans  inter- 
vention du  Pape.  Repousser  le  concours  gratuit  d'un  homme  de 
génie,  du  premier  homme  d'Europe,  qui  commande  aux  cœurs 
de  200  millions  de  fidèles,  et  cela  parce  qu'il  dit  la  messe  et  pour 
contenter  quelques  douzaines  de  Homais  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement,  —  ce  .serait  méconnaître  nos  plus  chers  inté- 
rêts, comme  les  eussent  méconnus  ceux  qui  auraient  donné  à 
nos  vaisseaux  l'ordre  de  virer  de  bord  alors  que  ces  vaisseaux 
jetaient  l'ancre  devant  Cronstadt. 

Il  était  peut-être  utile  de  redire  une  fois  de  plus  ces  vérités, 
en  regardant  la  grande  figure  de  Léon  XIII,  en  marquant  les 
voies,  si  conformes  à  nos  aspirations,  où  la  Papauté  s'est  engagée 
sous  son  régne. 


MONSEIGNEUR  FREPPEL 
(  Suite.    —    Voir    le    numéro    précédeat.) 


III 


Après  le  patriote  et  l'écrivain,  parlons  de  l'orateur. 

Là  encore,  mes  Frères,  l'embarras  du  panégyriste  vient  sur- 
tout de  la  surabondance.  Ce  seul  point  de  vue,  envisagé  comme 
il  le  sera  bientôt,  espérons-le,  par  l'historien,  fournira  matière 
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atout  un  volume.  Quel  regret  pour  vo  as  tous  de  ne  pouvoir 
dire  avec  nos  saints  Livres:  «  Defomctus  adhuc  loquitur,  le 
défunt  parle  encore  ;  »  de  ciier  par  conséquent  des  extraits  qai 
seraient  comme  l'écho  de  cette  voix  éteinte  prématurément. 
Mais  il  faut  se  borner  à  dire  de  quoi  était  faite  l'éloquence  de 
l'évê  lue  d'Angers,  et  sur  quels  théâtres  la  Providence  Ta  mise 
en  relief. 

L'abbé  Freppel  s'était  senti  de  très  bonne  heure  attiré  vers 
la  chaire.  Il  était  encore  sur  les  bancs  de  la  théologie,  que  déjà 
il  copiait  les  plus  belles  péroraisons  de  Bossuet,  de  Massillon, 
de  Bourdaloue,  sans  négliger  celles  de  Démosthène  et  de  tels 
autres  orateurs  anciens  dont  le  genre  convenait  plus  particu- 
lièrement à  sa  nature. 

On  comprend  que,  doué  de  la  prodigieuse  mémoire  dont  nous 
avons  parlé,  entraîné  par  le  désir  avide  de  tout  apprendre, 
entretenu  par  le  labeur  opiniâtre  qui  s'acharnait  à  toui,  éluci- 
der, il  ait  constitué  dans  son  esprit  un  tréfonds  inépuisable  de 
connaissances  judicieusement  coordonnées  et  disponibles  à  son 
gré.  Ce  riche  substratum  alimenta  toujours  sa  parole;  aussi 
jamais  rien  de  vide  ni  de  creux  ne  se  remarqua  dans  ses  dis- 
cours. D'un  fait  particulier,  il  remontait  majestueusement  aux 
idées  générales,  et  de  ces  hauteurs,  dominant  son  sujet,  il  con- 
duisait en  maître  sa  pensée,  en  la  tenant  à  l'abri  des  banalités 
sonores  et  des  amplifications  parasites.  Il  voyait  juste  et  loin. 
Ajoutons  que  très  indépendant  de  caractère,  il  ne  fut  jamais, 
pas  plus  dans  sa  parole  que  dans  sa  conduite,  à  la  remorque  de 
personne. 

La  notion  approfondie  que  Mgr  Freppel  avait  de  l'antiquité 
aussi  bien  que  la  connaissance  exacte  de  son  temps  ont  permis 
à  son  esprit  synthétique  de  tracer  magistralement  de  vastes 
tableaux;  elles  ont  aussi  amené  sur  ses  lèvres  les  plus  heureux 
rapprochements  de  faits  et  d'idées.  Ainsi  du  père  de  famille 
dont  il  est  dit  dans  l'Evangile  «  Profert  de  ihesauro  suo  nova 
et  vetera,  il  tire  des  ressources  de  son  trésor  le  nouveau  et 
l'ancien.  » 

Vous  êtes  prêt,  homme  de  Dieu  :  apparaissez  en  aaaître  sur 
les  deux  plus  beaux  théâtres  où  puisse  ambitionner  de  monter 
un  homme  qui  a  conscience  des  dons  du  ciel.  Gravissez  les 
degrés  de  la  chaire  de  vérité  au  pied  de  laquelle  se  nourrissent 
les  âmes,  et  ceux  de  la  tribune  des  grandes  assemblées  où  se 
^ébattent  les  intérêts    d'une  nation.  Exalta  in  fortitudxn  e 
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voeem  iuam.  Faites  entendre  votre  puissante  voix.  Parlez  ! 
parlez  au  nom  de  Dieu  et  pour  la  patrie:  vous  êtes  prêt. 
;  C'est  à  la  Bretagne,  mes  Frères,  et  je  suis  heureux  de  le 
rappeler  ici,  que  revient  l'honneur  d'avoir  envoyé  Mgr  Freppel 
au  Parlement.  Comme  elle  s'en  est  applaudie  depuis  !  Il  conve- 
nait que  cette  terre  classique  de  la  fidélité,  oii  le  dévouement 
est  symbolisé  par  le  granit  et  les  vieux  chênes  du  sol  armori- 
cain, choisît  un  caractère  d'une  fermeté  inébranlable  comme 
celui  de  son  élu  pour  la  représenter.  Les  débuts  furent  pénibles, 
parfois  amers  pour  l'évêque-député.  Chez  beaucoup  de  ses  col- 
lègues, certains  préjugés  contre  sa  personne,  des  dispositions 
d'une  injustice  systématique  vis-à-vis  de  l'idée  qu'il  personni- 
fiait, l'accent  lui-même  de  sa  parole,  qu'on  lui  reprochait 
comme  un  écho  déplacé  dans  une  telle  enceinte,  des  intonations 
de  la  chaire  lui  créèrent  à  l'origine  une  difficulté  sérieuse  pour 
gagner  l'attention.  Il  en  vint  à  bout.  «  Messieurs,  cria-t-il  un 
jour  aux  interrupteurs,  je  suis  Alsacien  et  je  représente  ici  des 
Bretons  ;  c'est  vous  dire  que,  pour  lasser  ma  patience,  vous 
aurez  à  vaincre  deux  ténacités  au  lieu  d'une.  C'est  peut-être 
beaucoup.  >  A  la  fin  de  sa  vie,  il  était  un  des  orateurs  les  plus 
écoutés.  Le  scrutin  ne  lui  donna  pas  toujours  raison,  loin  de  là; 
mais  que  de  fois  le  bon  droit  fut  battu  avec  lui. 

Je  ne  rappellerai  aucune  des  grandes  circonstances  de  sa  vie 
parlementaire.  Elles  sont  présentes  A  la  mémoire  de  tous.  Mais 
réveillons  en  nous  l'émotion  qui  saisissait  tous  les  catholiques 
de  France,  ceux  même  du  monde  entier  —  la  cause  défendue 
les  rendait  solidaires  de  nos  préoccupations  et  attentifs  comme 
nous  —  lorsqu'à  la  veille  de  quelque  important  débat  où  les 
intérêts  sacrés  étaient  en  jeu^  on  se  disait  avec  confiance  :  heu- 
reusement que  Mgr  Freppel  est  là.  Et,  le  lendemain  de  ces 
mémorables  séances,  l'attente  n'avait  pas  été  déçue  :  une  voix 
puissante  s'était  élevée.  La  vérité,  bien  que  succombant  sous 
le  poids  du  nombre,  malgré  tout  avait  triomphé  en  elle-même  et 
par  elle-même.  Du  reste  les  accents  de  cette  voix,  franchissant 
une  enceinte  trop  étroite  pour  elle,  prenaient  au  dehors  une 
force  d'expansion  que  rien  n'était  capable  de  comprimer.  0>e- 
rai-je  dire  que  c'était  là  un  résultat  suffisant?  Oui,  à  bien  des 
égards,  car  il  en  est  des  semences  de  justice  et  de  vérité  comme 
de  celles  de  la  terre  :  l'inclémence  passagère  d'une  température 
défavorable  les  arrête  momentanément  dans  leur  germination, 
mais  elles  finissent  par  éclore  des  profondeurs  du  sillon,  portant 
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Tespérance  d'une  naissance  qui  arrive  à  l'heure  marquée  par 
Dieu. 

Mgr  Freppel  était  prêt  à  parler  avec  une  compétence  parfaite 
sur  tous  les  sujets  :  droit  ecclésiastique,  civil,  commercial, 
questions  budgétaires,  coloniales,  militaires,  problèmes  sociaux, 
d'écononaie  politique,  affaires  internationales,  administratives, 
intérêts  agricoles  ou  industriels,  il  pouvait  tout  aborder.  De 
fait,  aucun  orateur  de  la  Chambre,  je  crois,  ne  peut  montrer  à 
l'actif  de  son  mandat  des  centaines  de  discours  comme  ceux  qui 
figurent  dans  les  oeuvres  politiques  de  l'évêque  d'Angers. 

A  la  tribune,  lorsque,  dans  le  développement  da  sa  pensée, 
une  interruption  malencontreuse  voulait  entraver  sa  marche,  il 
en  faisait  prompte  et  bonne  justice.  Puis  on  le  voyait  reprendre 
avec  un  calme  imperturbable  la  trame  de  son  raisonnement. 
C'est  alors  que  plus  d'un  éprouva  à  ses  dépens  la  seconde  partie 
de  l'expressive  devise  de  son  blason  :  l'abeille  n'aime  pas  à  être 
troublée  quand  elle  façonne  le  miel  dont  on  pourra  se  nourrir, 
sinon  le  dard,  à  regret  sans  doute,  mais  sans  hésitation  non  plus, 
vengera  son  labeur  méconnu  :  «  Sponte  favosj  œgre  spicula.  » 

Mais  son  âme  ne  connut  pas  le  fiel  et  son  cœur  ne  garda 
jamais  le  ressentiment  qui  fermente.  Pratiquant  la  devise  des 
Pères  :  «  Diligite  homines,  interficite  errores;  aimez  l'homme, 
exterminez  l'erreur,  j»  on  le  vit  dans  ses  relations  avec  ses  col- 
lègues du  Corps  législatif —  tous  lui  ont  rendu  cette  justice  — 
bon,  affable,  courtois.  La  courtoisie,  qui  s'allie  si  bien  à  la  force, 
le  distingua  toujours.  Ses  lettres  administratives  et  conten- 
tieuses  enveloppent  la  dialectique  et  la  vigueur  de  ses  revendi- 
cations d'une  forme  irréprochable.  On  sait  pourtant  s'il  était 
homme  à  capituler;  mais  l'avantage  de  cette  modération  fut  de 
donner  plus  de  relief  à  sa  pensée,  tout  en  interdisant  au  con- 
tradicteur d'esquiver  la  logique  du  fond,  en  passant  par  l'échap- 
poire  d'un  excès  dans  l'expression. 

Le  rêve  de  son  patriotisme  était  l'apaisement  des  conflits  qui 
nous  divisent.  Ah!  mes  Frères,  combien  tout  Français  doit  dé- 
sirer que  les  malentendus  — je  ne  veux  pas  croire  à  autre  chose 
—  de  l'heure  actuelle  se  dissipent  bientôt!  Ne  verrons-nous  pas 
demain  la  fin  de  cette  guerre  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  qui 
mine  les  forces  vives  du  pays?  Le  catholicisme  a  été  depuis  plus 
de  quatorze  siècles  la  vie  de  la  France  :  un  tel  passé  ne  se  ré- 
pudie pas  à  la  légère.  Nos  intelligences  sont  faites  pour  cette 
vérité  lumineuse  du  Christ  qui  les  a  nourjùes,  et  un  cœur  fran- 
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^ais  réchauffé  aux  ardeurs  du  cœur  de  Jésus,  ne  serait-ce  qu'une 
fois  au  jour  incomparable  de  la  première  communion,  n'est  pas 
fait  pour  les  haines  durables.  Parlez-nous  du  sein  de  votre 
tombe,  grand  évêque,  pour  nous  dire  le  bienfait  de  l'union  du 
patriotisme  avec  la  religion  : 

«  Si  l'Eglise,  nous  dit-il,  est  de  tous  les  siècles  par  l'immuable 
vérité  de  sa  doctrine,  elle  est  de  chaque  siècle  par  le  concours 
qu'elle  lui  prête.  Si  elle  est  de  tous  les  pays  par  son  principe 
supérieur  à  toute  nationalité,  elle  est  de  chaque  pays  par 
l'amour  qu'elle  inspire  à  ses  enfants  pour  leur  patrie  terrestre. 
Voilà  pourquoi  nulle  transformation  des  sociétés  humaines  ne 
saurait  l'effrayer,  et  pourvu  que  la  justice  et  la  vérité  ne  per- 
dent aucun  de  leurs  droits,  il  n'est  pas  de  peuple  qu'elle  ne  soit 
prête  à  serrer  sur  son  sein  pour  l'envelopper  de  lumière  et 
d'amour. 

«  Cherchons  de  préférence  les  points  de  contact,  les  intérêts 
communs,  les  besoins  réciproques,  le  rapprochement  des  esprits 
et  des  cœurs,  le  respect  des  droits  de  chacun  et  une  juste  11^ 
berté  pour  tous.  > 

L'évêque-député  est  là  tout  entier. 

Les  mêmes  ressources  d'éloquence  se  retrouvent  dans  l'ora- 
teur sacré,  avec  cet  avantage  que,  les  sujets  étant  plus  vastes 
et  plus  élevés  encore,  le  talent  de  l'évêque  y  prit  un  vol  d'une 
plus  haute  et  large  envergure.  Pendant  les  quinze  dernières 
années  écoulées,  il  n'y  a  pas  eu  en  Finance  une  cérémonie  reli- 
gieuse importante  sans  que  Mgr  Freppel  n'ait  été  appelé  à  en 
interpréter  la  grandeur  et  les  leçons.  Les  auditeurs,  attirés  par 
la  réputation  du  prédicateur  autant  que  par  l'éclat  de  la  fête 
affluaient  par  chiffre  de  mille  qui  ne  se  comptaient  plus.  Malgré 
leurs  dimensions  majestueuses,  les  antiques  cathédrales  se 
trouvaient  trop  étroites  pour  la  foule  qui  les  envahissait.  Quand 
il  parlait  en  plein  air,  ce  qui  lui  arriva  souvent,  sa  voix,  forte 
jusqu'à  devenir  stridente,  dominait  les  flots  humains  qui  se 
pressaient  autour  de  l'estrade  d'où  partait  l'essor  de  son  génie 
enthousiasmé. 

Cette  âme  ai  française  a  pu  satisfaire  son  patriotisme  reli- 
gieux en  célébrant,  dans  une  langue  magnifique,  la  plupart  de 
nos  gloires  nationales  et  chrétiennes.  Quelle  galerie  admirable 
11  a  laissée  de  figures  saintes  reproduites  fidèlement  par  son 
large  pinceau  !  Ici  s.'iinte  Geneviève,  sainte  Clotilde,  sainte 
Radegonde,  sainte  Anne  nous  apparaissent  le  front  nimbé  de 
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toutes  les  auréoles  qui  nous  les  rendent  si  chères.  Ailleurs,  saint 
Hilaire,  saint  Yves,  Urbain  II,  Vincent  de  Paul,  Grignon  de 
Montfort,  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  le  curé  d'Ars  sont  placés 
avec  amour  dans  le  cadre  de  la  prodigieuse  influence  qu'ils  ont 
exercée  sur  leur  temps.  Plus  loin,  c'est  deux  fois  Jeanne  d'Arc, 
si  digne  de  ce  double  tribut,  puis  Jeanne  Hachette,  La  Mori- 
cière,  Courbet,  Sonis  et  beaucoup  d'autres  dont  le  nom  seul  fait 
battre  nos  cœurs,  autant  qu'il  incline  nos  fronts  dans  le  respect 
et  l'admiration. 

Chacune  de  ces  physionomies  héroïques  fournit  au  grand  ora- 
teur l'occasion  de  dessiner  le  tableau  de  toute  une  époque,  d'en 
apprécier  les  événements  et  d'en  dégager  les  enseignements  de 
l'histoire.  En  maints  endroits,  c'est  le  souffle  puissant  de  Bos- 
suet  qui  passe. 

A  côté  de  ces  portraits  d'une  touche  magistrale,  viennent 
prendre  place  des  études  historiques  et  religieuses,  que  la 
forme  oratoire  rend  attrayantes  :  considérations  sur  la  Papauté 
et  son  rôle  bienfaisant,  sur  l'épiscopat  et  sa  mission,  la  gloire 
de  la  Sorbonne,  le  concile  du  "Vatican,  les  moines,  les  ordre» 
religieux,  les  questions  ouvrières  et  sociales.  Il  éclaire  tout  au 
flambeau  de  l'Évangiie.  Mais  la  France,  la  France  bien-aimée, 
voilà  le  perpétuel  refrain  de  son  amour  inquiet, 

«  Je  sais  bien,  s'écrie-t-il,  que  de  nos  jours  on  voudrait  tout 
déchristianiser;  mais  il  est  une  chose  du  moins  que  l'on  ne  par- 
viendra jamais  à  dépouiller  de  son  caractère  chrétien;  c'est 
l'histoire  même  de  la  France...  La  France,  comme  nation  ayant 
sa  mission  propre,  ne  se  conçoit  même  pas  sans  le  catholicisme, 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  le  monde  entier  un  intérêt  catholique 
qui  ne  soit  un  intérêt  français,  et  il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps. 

«  Admirable  destinée  d'un  pays  dont  l'intérêt  se  confond  avec 
le  devoir,  qui  pour  rester  digne  de  lui-même,  n'a  besoin  que  de 
se  rappeler  sa  foi.  Oh!  ne  t'oublie  pas,  ô  France,  patrie  bien- 
aimée!  Souviens-toi  de  ta  longue  et  glorieuse  histoire.  Ne  prête 
pas  l'oreille  aux  sophistes  qui  parlent  de  séparer  ce  que  Dieu  a 
uni  par  une  alliance  indissoluble.  » 

Et  ailleurs  :  «  Relève  ton  front,  noble  pays;  aie  confiance 
daus  ta  vocation  divine  :  non,  tu  n'as  pas  achevé  ta  mission; 
car,  en  disparaissant,  tu  laisserais  un  vide  que  seule  la  toute- 
puissance  de  Dieu  serait  capable  de  combler...  Tu  reprendras  lé 
cours  de  tes  destinées  glorieuses,  tu  resteras  au  milieu  du 
monde  le  soldat  de  la  Providence,  l'apôtre  armé  de  la  foi  et  de 
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la  civilisation  chrétienne.  Comme  par  le  passé,  tout  ce  qui  est 
petit,  tout  ce  qui  est  faible,  tout  ce  qui  se  sent  opprimé  dans 
l'univers  entier  se  tournera  vers  toi  pour  chercher  sur  tes  lèvres 
le  mot  de  la  délivrance...  Puissent  tes  enfants  oublier  leurs 
querelles  intestines  et  se  serrer  plus  étroitement  que  jamais 
autour  de  leur  mère,  pour  n'avoir  désormais  sur  leurs  lèvres  et 
dans  leur  coeur  que  ces  deux  mots  où  tout  se  résume  dans  une 
même  foi  et  dans  une  commune  espérance  :  Dieu  et  la  patrie!  > 

De  tels  accents  dilatent  l'âme;  on  se  reprend  à  vivre  et  à 
espérer  en  les  entendant.  Aussi  une  fois  de  plus,  ô  mon  Dieu, 
soyez  remercié  et  béai  d'avoir  inspiré  cette  voix  apostolique, 
qui  a  soutenu  bien  des  courages  prêts  à  s'abattre.  Gratiarum 
aciio  et  vox  laudis. 

La  voix  de  la  louange  a  retenti  sur  la  terre  sans  note  discor- 
dante; même  ceux  qui  avaient  été  combattus  par  le  vigoureux 
lutteur  ont  doublé  leurs  applaudissements  à  l'éloge  autorisé  qui 
s'est  fait  entendre  au  milieu  des  représentants  du  pays.  Là  haut, 
mes  Frères,  le  concert  est  encore  plus  parfait  :  tous  les  saints 
glorieux,  tous  les  pieux  évoques,  tous  les  héros  chrétiens  dont 
sa  bouche  a  célébré  les  mérites  le  félicitent  et  le  remercient 
d'avoir  su  tirer  de  leur  vie  et  mettre  dans  un  éclat  attrayant 
les  exemples  qui  entraînent  sur  la  route  du  ciel  :  Gratiarum 
actio  et  vox  laudis. 

IV 

Il  reste  maintenant,  nos  bien  chers  Frères,  à  examiner 
l'évêque  dans  Mgr  Freppel.  Trop  souvent  on  est  porté  à  voir 
surtout  en  lui  l'écrivain  et  le  député.  En  réalité,  il  s'est  montré 
un  grand  évêque.  D'ailleurs  l'évêque  n'est-il  pas  fait  de  toutes 
les  qualités  et  des  mérites  que  nous  venons  d'énumérer? 

Ce  fut  le  lundi  de  Pâques  18  avril  1870,  à  Rome,  dans  l'église 
de  Saint-Louis  des  Français,  que  l'abbé  Freppel  reçut  la  consé- 
cration épiscopale.  La  coïncidence  de  la  tenue  du  concile  permit 
à  la  plupart  des  prélats  de  France  de  rehausser  par  leur  pré- 
sence l'éclat  d'une  si  belle  cérémonie.  En  outre  la  tribu  ponti- 
ficale se  recrutait,  ce  jour-là,  de  trois  membres  nouveaux;  car 
avec  celui  que  la  Providence  réservait  au  diocèse  d'Angers  se 
trouvaient  Mgr  de  Cuttoli,  destiné  au  siège  d'Ajaccio,  et 
Mgr  Reyne,  envoyé  dans  une  de  nos  colonies  françaises.  Les 
trois  consacrés  étaient  jeunes.  Hélas!  triste  instabilité  des  vies 
humaines,  les  trois  élus,  aussi  bien  que  les  trois  consécrateurs, 
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qui  étaienl  le  cardinal  Doanet,  archevêque  de  Bordeaux  ; 
Mgr  Guibert,  alors  archevêque  de  Tours,  et  Mgr  Raess,  évêque 
de  Strasbourg,  sont  entrés  dans  leur  éternité. 

Mgr  Freppel  revint  de  Rome  en  France  au  commencement 
des  effroyables  malheurs  de  l'année  terrible.  Il  dut  ne  songer, 
au  début,  qu'à  recueillir  les  orphelins  de  la  guerre,  et  à  secourir 
nos  blessés  en  orf^anisant  des  ambulances,  au  service  desquelles 
une  belle  lettre  pastorale  mit  les  séminaristes  engagés  dans 
les  saints  ordres.  La  guerre  terminée,  il  put  s'occuper  enfin  de 
la  conduite  normale  d'un  diocèse  qu'il  trouva,  comme  il  le  laisse 
lui-mèrae,  dans  un  excellent  état.  Angers  a  eu  le  bonheur  d'être 
gouverné  depuis  90  ans  par  des  pontifes  de  choix.  Le  prédéces- 
seur immédiat  de  Mgr  Freppel,  Mgr  Angebault,  de  douce  et 
sainte  mémoire,  a  droit  à  une  mention  reconnaissante.  Homme 
pieux  et  intelligent,  directeur  expérimenté  des  âmes  religieuses, 
administrateur  sage  et  clairvoyant,  il  sut  communiquer  par  la 
douceur  et  la  fermeté  l'essor  et  la  vie  à  tous  les  éléments  que 
la  Providence  lui  mit  en  mains.  Son  successeur,  après  avoir 
bénéficié  de  cet  héritage  spirrtuel,  a  rendu  solennelle  justice  à 
cet  épiscopat  de  27  ans. 

La  préoccupation  premièi'e  du  nouvel  évêque  fut  la  question 
de  l'enseignement.  En  cela,  il  se  montrait  fidèle  à  lui-même  et 
à  tout  son  passé  de  Strasbourg  et  de  la  Sorbonne.  L'école  de 
Saint-Aubin  fut  fondée  et  devint  une  vraie  pépinière  de  licenciés 
pour  les  collèges.  Neuf  établissements  d'instruction  secondaire 
sont  aujourd'hui,  grâce  à  cette  impulsion  créatrice,  eu  pleine 
prospérité.  On  se  demande  s'il  existe  en  France  un  seul  diocèse 
où  le  clergé,  en  vertu  de  l'initiative  d'un  évêque,  ait  une  place 
aussi  grande  dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Mais,  hâtons-nous  d'arriver  à  l'œuvre  qui  fut  par  excellence 
l'objet  de  sa  prédilection  et  de  ses  soins  :  j'ai  dit  l'Université 
catholique. 

Bien  persuadé  que  c'est  par  les  classes  supérieures  que  le 
catholicisme  doit  exercer  dans  le  monde,  pour  une  très  large 
part,  sa  légitime  influence,  il  voulut  atteindre  la  jeunesse  intel- 
ligente—  c'est-à-dire  l'élément  qui  constituera  bientôt  la  classe 
dirigeante  —  et  lui  donner  sa  véritable  orientation.  Les  Facul- 
tés catholiques  du  droit,  des  lettres  et  des  sciences,  celles  de  la 
théologie  qui  préparent  les  apologistes  de  demain,  lui  semblaient 
non  seulement  utiles,  mais  nécessaires  à  la  société  chrétienne. 
Ah  !  messieurs  les  recteurs,  doyens  et  professeurs,  vsus  avez 
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bien  répondu  à  l'attente  du  chancelier  défunt.  Je  crois  être 
autorisé  à  vous  dire  aussi,  au  nom  des  évêques  fondateurs  et 
protecteurs  de  votre  grande  institution,  que  vous  avez  réalisé 
nos  intentions  et  nos  désirs.  J'ajoute  enfin  que  les  foyers  chré- 
tiens du  pays  vous  offrent  le  tribut  de  leur  reconnaissance  :  on 
vous  a  confié  des  enfants,  vous  avez  rendu  des  hommes.  Ces 
hommes  comptent  déjà  pour  la  patrie  et  pour  l'Eglise. 

Il  est  question,  dit-on,  mes  Frères,  d'élever  un  monument  à 
la  mémoire  de  votre  illustre  prélat.  Personne,  dans  un  temps 
où  l'on  semble  prodiguer  la  chose,  n'aura  mieux  que  lui  mérité 
sa  statue.  Aussi,  non  seulement  à  Angers  —  c'est  une  prédic- 
tion —  la  souscription  réussira,  mais  de  partout  les  dons  ou  la 
simple  obole  afflueront.  Qu'il  me  soit  permis  alors  d'émettre  ici 
l'idée  que  rien  ne  saurait  être  plus  agréable  à  la  mémoire  du 
défunt  que  de  soutenir  ses  œuvres,  en  particulier  celle  des 
Facultés.  C'est  à  leur  entretien  qu'il  a  consacré  son  patrimoine 
et  toutes  ses  autres  ressources. 

Votre  évêque  est  mort  très  pauvre,  mes  Frères;  qui  d'entre 
vous  l'ignore?  J'aime  à  le  constater  à  mon  tour  du  hnut  de 
cette  chaire,  car  cette  pauvreté  n'est  pas  la  moindre  de  ses 
gloires. 

La  réputation  de  sa  charité  n'est  plus  à  établir.  Tout  l'Anjou 
connaît  ses  abondantes  aumônes.  Malgré  les  charges  énormes 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion,  il  donnait  à  pleines 
mains  et  à  cœur  ouvert.  Les  fourneaux  économiques,  l'œuvre 
des  crèches,  les  corporations,  les  maisons  oii  les  pauvres  et  les 
vieillards  sont  abrités,  les  orphelinats  peuvent  attester  le  tendre 
et  généreux  intérêt  qu'il  portait  à  la  classe   ouvriers. 

Onle  trouva  toujours  abordable:  il  ne  voulait  pas  que  le  député 
fît  fort  à  l'évêque.  Malgré  le  surcroît  considérable  de  besogne 
que  lui  apporta  son  mandat  législatif,  il  ne  consentit  jamais  à 
admettre  que  cette  fonction  fût  une  raison  de  négliger  ^u  de 
diminuer  les  travaux  de  son  ministère  pastoral.  Ses  prêtres 
étaient  reçus  volontiers,  et  ils  aimaient  beaucoup  à  s'adresser 
directement  à  lui.  Si,  à  certaines  heures,  quand  il  était  débordé 
de  soucis,  on  remarquait  en  lui  quelque  brusquerie  dans  le  ton, 
on  excusait  cette  vivacité  nerveuse  et,  sans  se  laisser  décon- 
certer, on  revenait  en  temps  meilleur  recourir  à  ses  paternels 
conseils. 

La  tournée  de  confirmation,  qui  est  une  fatigue  pour  beaucoup 
d'autres,  était  sa  période   de  repos:  il   l'appelait  ses  grandes 
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vacances.  Habitné  à  ne  prendre  aucun  répit  et  à  se  remettre  aa 
travail  en  sortant  de  table,  il  regardait  comme  un  délassement 
les  quatre  semaines  consacrées  à  la  visite  pastorale  des  cam- 
pagnes. On  le  recevait  partout  admirablement,  et,  de  son  côté, 
il  prenait  une  certaine  délectation  à  se  mettre  au  courant  des 
intérêts,  des  besoins  et  des  petites  histoires  de  chaque  village. 
On  l'entendait  discuter  sur  les  blés  et  la  vigne,  sur  les  assole- 
ments des  terrains  et  la  vente  des  bestiaux.  Le  paysan  ravi  tra- 
duisait son  contentement  par  ce  mot  banal,  sans  doute,  mais  bien 
significatif  quand  il  s'adresse  à  Mgr  Freppel  :«  En  vérité,  il 
n'est  pas  fier.  » 

C'est  le  propre  des  esprits  élevés  d'être  ainsi  bons  et  condes- 
cendants. Saint  Paul  ne  disait-il  pas  :  «  Je  me  fais  tout  à  tous, 
pour  les  gagner  à  Jésus-Christ.  > 

D'antre  part,  ce  même  homme  qu'on  trouvait  parfois  si  fier  à 
la  tribune  et  si  communicatif  avec  les  humbles,  prenait  devant 
Dieu  une  attitude  majestueuse  dans  la  prière  publique  et 
Taccom plissement  des  rites  prescrits  par  le  Pontifical.  Enfants 
de  l'Anjou,  que  votre  imagination  pieusement  émue  évoque  un 
instant  sa  physionomie,  qui  restera  vivante  dans  votre  souvenir. 
Remarquez-le  avec  sa  noble  démarche,  le  visage  souvent  grave 
jusqu'à  l'austérité.  Sans  doute,  ce  n'est  plus  l'apparition  douce 
et  suave  du  vénérable  Mgr  Angebanlt  :  il  a  quelque  chose  de 
l'aspect  fulgurant  des  Pontifes  de  l'ancienne  loi.  Mais  l'extérieur 
diaphane  chez  lui,  car  il  fut  toujours  sincère  et  franc,  montre 
l'homme  de  Dieu  pénétré  du  sentiment  de  son  auguste  fonction  : 
Ecce  sacerdos  magnus  ! 

Toutefois,  s'il  réveille  instinctivement  dans  la  pensée  des 
foules  agenouillées  l'idée  du  Grand-Prêtre,  il  est  bien  plus 
encore  le  Pontife  de  la  nouvelle  Alliance  :  sa  piété  est  faite  de 
raison  et  sa  foi  mélangée  d'amour.  Regardez,  en  effet,  autour 
de  sa  personne,  ces  enfants  et  ces  mères  qui  s'empressent  de 
recevoir  les  bénédictions  de  son  cœur:  Ont-ils  peur  de  lui? 

Oh  !  comme  la  loi  de  crainte  a  disparu  pour  faire  place  aux 
tendresses  paternelles  que  Jésus  déverse  à  flots  dans  l'âme  de 
ses  représentants!  Ainsi  qu'aux  jours  de  Vhosanna  chanté  sur 
les  pas  du  Sauveur,  assiégé  lui  aussi  par  l'amour,  il  ne  peut 
plus  continuer  sa  marche  à  travers  vos  rues.  Récemment,  dans 
cette  fête  incomparable  qui  clôtura  votre  belle  mission, — je 
rappelle  ici  une  des  dernières  joies  de  sa  vie,  peut-être  la  plus 
complète — répondez-moi,  avez-vous  reconnu  un  père  dans  les 
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larmes  de  bonheur  qu'il  versait  abondamment  ?  L'accent  habi- 
tuellement si  fort  de  sa  parole  était-il  assez  troublé  par 
l'enthousiasme  et  l'émotion  ?  Le  poëte  a  dit  juste, dans  ce  beau 
vers  bien  counu. 

Oui,  les  cœurs  de  lion  sont  les  vrais  coeurs  de  père 

Cependant  l'excès  du  travail  minait  depuis  longtemps  sa  ro- 
buste constitution.  Les  forces  s'en  allaient  graduellement  de 
jour  en  jour.  Certains  troubles  dans  l'économie  générale  de  sa 
santé  auraient  dû  l'avertir  de  modérer  la  dépense  de  lui-même. 
Il  n'en  fit  rien.  Bien  plus,  ne  voulant  pas  que  le  ravage  de  cette 
consomption  apparût  visible  sur  son  visage,  il  s'efforçait  de  la 
cacher  au  regard  inquiet  de  ceux  qui  l'entouraient.  On  eût  dit 
qu'il  opposait  au  mal  la  question  préalable,  en  essayant  de  se 
dissimulera  lui-même  son  propre  état.  Vains  efforts;  la  vie  était 
atteinte  dans  sa  source.  Or,  la  besogne  était  toujours  là  impi- 
toyable, s'imposant  sans  ménagement  à  son  énergie  physique 
épuisée. 

Il  devait,  comme  un  lutteur.,  expirer  sur  la  brèche. 

A  la  Chambre,  on  discutait  l'adoption  d'une  loi  dont  les  effets 
lui  paraissaient  funestes.  «  Monseigneur,  lui  crièrent  ses  amis 
effrayés  de  sa  pâleur,  ne  parlez  pas;  vous  n'êtes  pas  en  état  de 
le  faire  »,  et  on  lui  barrait  l'accès  de  la  tribune.  Mais  lui,  in- 
traitable avec  la  fatigue  :  <  C'est  mon  devoir  de  parler,  répon- 
dit-il, et  je  le  ferai,  dussé-je  le  paye?'  de  ma  vie.  »  Quatre  jours 
après,  plus  exténué  encore,  les  fils  dévoués  qui  l'entouraient  à 
l'évêché  d'Angers,  les  médecins  de  lui  dire  à  leur  tour  :  «  Mon- 
seigneur, c'est  impossible,  ne  faites  pas  cette  ordination;  vous 
n'irez  pas  au  bout.  Il  faut  vous  reposer; de  grâce,  reposez-vous! 
—  Non,  répondit-il  encore,  j'irai  à  la  cathédrale,  dussé-je  m'y 
traîner  sur  les  genoux.  »  C'était  une  réédition  du  mot  héroïque 
de  Jeanne  d'Arc. 

Il  vint,  en  effet,  mais  si  péniblement,  que  la  vue  de  son  effort 
arrachait  l'âme.  Regardez,  mes  Frères,  avec  respect  les  degrés 
de  cet  autel  majeur  qu'il  gravit  pour  la  dernière  fois  :  c'était 
non  plus  le  sacrificateur,  mais  la  victime  montant  au  sacrifice. 
Pendant  l'accomplissement  des  rites  sacrés,  il  fallut  constam- 
ment soutenir  sa  marche  défaillante.  Ainsi  des  vieux  patriarches, 
lorsqu'au  terme  de  leur  carrière  ils  demandaient  à  bénir  dans, 
les  adieux  et  les  recommandations  suprêmes  leurs  enfants 
éplorés  :  on  soulevait,  au  moment  de  la  prière,  leurs  bras  appe- 
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santis  sous  l'abondance  des  mérites  du  passé  et  le  poids  des 
bénédictions  de  l'avenir. 

Le  dernier  acte  de  cette  existence  a  donc  été  un  acte  créa- 
teur :  la  vie  durable,  inextinguible,  s'est  échappée  de  cette  main, 
saisie  déjà  par  la  mort,  pour  animer  d'autres  êtres  surnaturels 
qui  la  transmettront  à  leur  tour.  Eternelle  jeunesse  de  l'Eglise 
catholique,  que  tu  es  belle  à  saluer  dans  le  rajeunissement, 
sans  cesse  renouvelé,  de  ta  vigueur  et  de  ton  printemps!  Hélas! 
les  plus  admirables  pasteurs  disparaissent,  leur  éclat  s'éteint; 
l'Eglise  demeure  et  sa  flamme  s'allume,  vous  le  verrez  bientôt, 
pour  votre  consolation,  mes  Frères,  à  l'indéfectibilité  d'un  foyer 
toujours  rempli  de  lumière  et  de  chaleur. 

Tribu  sacrée  des  lévites,  que  je  vois  d'ici  le  front  encore  tout 
constellé  des  dernières  onctions  de  ton  Pontife  et  Père,  tu  gar- 
deras, avec  le  souvenir  de  ses  enseignements  et  de  ses  exem- 
ples, les  saints  engagements  du  promitto  suprême  que  ta  as 
déposé  dans  sa  main  glacée.  Ce  gage  de  ta  fidélité  a  été  emporté 
par  lui  dans  les  cieux. 

Gratiarum  actio  et  vox  laudis. 

Mon  Dieu,  je  vous  le  demande  en  vous  remerciant  sur  cette 
tombe  chérie,  continuez  à  donner  de  saints  évêques  à  votre 
Eglise.  Qu'ils  aient,  comme  celui  que  nous  pleurons,  les  substan- 
tiels aliments  de  la  doctrine  à  fournir  aux  peuples  qui  doivent 
en  vivre,  et  les  claires  intuitions  de  ce  qui  convient  à  nos  temps 
agités  oii  le  difficile  est  moins  de  faire  son  devoir  que  de  le 
connaître. 

Et  vous,  grand  évêque  d'Angers,  là-haut,  du  sein  de  cette 
gloire  que  les  violents  conquièrent,  violenti  raptunt,  bénissez 
encore  ce  peuple  qui  vous  doit  tant  ;  assurez  l'avenir  de  toutes  ces 
œuvres  que  vous  avez  laissées  si  prospères;  obtenez  la  conser- 
vation de  cette  foi  et  de  cette  piété  qui  signalent  Angers  à  l'atten- 
tion de  la  France  entière;  si  bien  que  longtemps  et  toujours  on 
puisse  chanter  dans  Sion  le  cantique  de  l'action  de  grâces 
«t  celui  de  la  louange.  Gratiarum  actio  et  vox  laudis.  —  Te 
decet  hymnus,  Deus  in  Sion,  et  tibi  redditur  votum  in  Jéru- 
salem. 

Amen! 
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LES  FÊTES  DE  LOURDES 

DISCOURS    DE    S.    G,    MONSEIGNEUR   GERMAIN  (Suite) 
III 

Ea  entr'ouvrant  le  ciel  pour  se  montrer  à  Lourdes,  la  Vierge 
Immaculée  poursuivait  l'oeuvre  de  son  Fils,  le  but  même  de 
rincarnation,  c'est-à-dire  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  genre 
humain. 

Losanges,  là-haut,  en  peuvent  aujourd'hui  chanter  le  glorieux 
succès  et  nos  voix  ici-bas  peuvent  leur  faire  écho. 

Oui,  gloire  à  Dieu,  par  l'apparition  de  Marie  sur  le  rocher  de 
Massabieille  ! 

Gloire  à  Dieu  d'abord  dans  l'ordre  physique.  La  terre  mécon- 
naissait la  puissance  du  Créateur.  Et  voilà  que,  par  Marie,  la 
puissance  divine  éclate  au  grand  soleil.  Dans  ces  lieux,  en  effet, 
le  miracle,  qui  partout  ailleurs  est  un  événement  rare,  devient 
l'événement  de  tous  les  jours.  A  chaque  pas  on  le  rencontre,  on 
le  voit,  on  le  touche,  on  peut  l'étudier  à  loisir.  Ici  les  miracles 
ne  se  comptent  plus.  Combien  de  fois  au  milieu  des  infirmités 
entassées  à  la  Grotte,  à  la  piscine,  à  la  basilique,  vos  acclama- 
tions, qui  se  répondaient  en  quelque  sorte  sur  dix  points  à  la 
fois,  ont  jeté  jusqu'au  ciel  le  cri  de  leur  reconnaissance  ?  Incré- 
dules, c'est  à  vous  en  particulier  que  s'adressent  ces  miracles 
évidents.  Constatez  que  le  bras  du  Seigneur  ne  s'est  point 
raccourci. 

Gloire  à  Dieu  dans  l'ordre  intellect.uel  !  Quel  prodigieux  tra- 
vail s'est  opéré  dans  une  multitude  d'esprits!  Que  de  fois, 
N.  T.  C.  F.,  vous  avez  vu  les  écailles  tomber  des  veux  de  Saul  ! 
Que  de  fois  vous  avez  vu  des  yeux  obstinément  fermés  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans  s'ouvrir  tout  d'un  coup  à  la  lumière! 
Peut-être  les  aveugles  venaient-ils  ici  avec  quelque  secret 
espoir  de  défier  le  Tout-Puissant.  Et  les  voilà  qui  tombent  à 
genoux,  récitant  leur  symbole  avec  la  ferveur  de  leurs  pre- 
mières années.  Gloire  à  Dieu  par  Marie  !  La  foi,  trop  souvent 
morte,  vient  de  ressusciter. 

Gloire  à  Dieu  dans  l'ordre  moral  !  Que  de  volontés  défaillantes 
et  inertes  ont  retrouvé  la  force  !  Que  d'âmes,  esclaves  du  péché, 
ont  reconquis  ici  ia  liberté  joyeuse  des  enfants  de  Dieu  ! 

C'est  aux  privilégiés  de  la  divine  Mère  qu'il  faudrait  laisser 
la  parole.  C'est   de  leurs  yeux  qu'il  faudrait   voir  couler  les 
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larmes,  larmes  de  douleur  et  de  repentir,  larmes  de  consolation 
et  de  radieuse  espérance.  C'est  sur  leurs  lèvres  qu'il  faudrait 
entendre  éclater,  comme  dans  un  concert  céleste,  tous  les 
accents:  la  foi,  la  prière,  l'admiration,  la  gratitude  et  surtout 
l'amour.  C'est  dans  toute  leur  physionomie  qu'il  faudrait  sur- 
prendre les  secrets  de  leur  conscience  guérie,  pacifiée,  enivrée 
des  plus  pures  délices,  de  leur  conscience  transfigurée  et  comme 
ravie  au  ciel.  Aucune  autre  voix  ne  saurait  exprimer  ces  mer- 
veilles, ni  la  voix  des  nombreux  ex  voto  qui  font  chanter  les 
murs  eux-mêmes,  ni  la  voix  des  missionnaires,  qui  peuvent 
bien  constater  les  miracles,  mais  qui  ne  peuvent  les  dévoiler, 
les  produire  au  grand  jour. 

Gloire  à  Dieu  par  Marie!  Il  est  toujours  le  Tout  Puissant,  et 
la  miséricorde  est  au-dessus  de  toutes  ses  œuvres. 

Tels  sont,  N.  T.  G.  F.,  les  fruits  de  l'apparition, les  bienfaits 
que  notre  office  est  appelé  à  chanter. 

Mais  c'est  Marie  qui  est  l'instrument  de  cette  glorification. 
Après  Dieu,  chantons  également:  Gloire  à  Marie  ! 

Gloire  à  Marie!  Gloire  à  celle  que  les  cardinaux  viennent 
visiter,  aux  pieds  de  laquelle  les  évêques  et  les  prêtres  viennent 
se  prosterner  ! 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  :  Gloire  à  Marie  qui,  sur 
ce  rocher  même,  a  daigné  révéler  son  nom,  comme  autrefois  le 
Seigneur  au  sein  du  buisson  ardent! 

Gloire  à  Marie  qui  a  fait  surgir  cette  élégante  basilique  ! 

Gloire  à  Marie  qui  a  fait  jaillir  ici  la  source  miraculeuse  ! 

Gloire  à  Marie  qui  attire  dans  ce  coin  du  monde,  jusqu'alors 
obscur  et  ignoré,  les  multitudes  immenses,  accourant  émues  et 
frémissantes  de  tous  les  points  de  l'univers  ! 

Gloire  à  Marie  renouvelant  sur  notre  terre  les  prodiges  dont 
la  Judée  fut  autrefois  le  témoin  ! 

Gloire  à  Marie  qui  restitue  la  lumière  aux  aveugles,  qui  rend 
l'ouïe  aux  sourds,  qui  redresse  les  boiteux,  qui  ranime  ici  toute 
langueur  et  guérit  toute  infirmité! 

Gloire  à  Marie  attendrissant  lésâmes  dures  comme  le  rocher, 
secouant  les  consciences  endormies  dans  un  long  sommeil,  susci- 
tant le  repentir,  provoquant  l'aveu  sincère  qui  mérite  le  pardon  ! 

Gloire  à  Notre-Dame  de  Lourdes  faisant  de  cette  cité  le  ren- 
dez-vous de  toutes  les  misères,  le  théâtre  de  sa  compassion,  de 
son  pouvoir  et  de  sa  bonté  ! 

Telle  est,  N.  T.  C.  F.,  la  gloire  qu'est  appelé  à  chanter  notre 
office.  Tel  est  le  fruit  de  l'apparition. 


LES   FÊTES   DE   LOURDES  651 

Et  la  France  ne  criera-t-elle  pas,  elle  aussi  :  Gloire  à  Marie, 
reconnaissance  à  Marie,  confiance  à  Marie  ? 

C'est  sur  le  sol  français  que  Marie  a  voulu  descendre  ;  c'est  à 
nne  enfant  de  la  France  qu'elle  a  voulu  se  montrer  ;  c'est  la 
langue  de  la  France  qu'elle  a  voulu  parler.  Mais  c'est  aussi  la 
France  qui  a  bâti  l'église  demandée  par  son  auguste  Reine. 
C'est  la  France  qui  a  tapissé  ce  sanctuaire  de  ses  oriflammes,  de 
ses  bannières,  de  ses  drapeaux.  C'est  la  France  qui  remplit  son 
enceinte;  ce  senties  diocèses  de  France  qui  s'empressent  aux 
pieds  de  l'Immaculée. 

Hélas!  à  côté  de  la  France  croyante,  il  y  a  la  France  qui  ne 
croit  plus,  la  France  qui  se  révolte  et  répudie  son  noble  et  reli- 
gieux passé,  la  France  à  laquelle  on  peut  redire  avec  le  pro- 
phète Isaïe  :  Iniquitates  vestrœ  diviserunt  inter  vos  et  Deum 
vestrum.  Vos  iniquités  se  dressent  comme  un  mur  entre  le  Sei- 
gneur et  vous.  Et  peccata  vestra  absconderunt  faciem  ejus  a 
vobis^  ne  exaudiret.  Vos  péchés  ont  détourné  de  vous  sa  face  et 
son  oreille  ne  vous  écoute  plus.  Labia  vestra  locuta  sunt  men- 
dacium.  Vos  lèvres  ne  s'ouvrent  qu'au  mensonge.  Et  lingua 
vestra  iniquitatem  fatur.  Votre  langue  s'est  vouée  à  l'iniquité. 
Confidv/ntin  nihilo  et  loquiontur  vanitates.  Vous  mettez  votre 
confiance  dans  le  néant  et  parlez  ])our  ne  rien  dire.  Conceperunt 
làborem  et  pepererunt  iniquitates.  Vous  concevez  d'immenses 
réformes  et  vous  n'enfantez  que  trouble,  confusion  et  crime. 

Ces  reproches  ne  sont  que  trop  fondes,  N.  T.  C.  F.  Mais,  ô 
Marie,  ce  qui  n'est  pas  moins  fondé,  c'est  que  la  confiance  des 
vrais  chrétiens  en  votre  maternelle  intercession  demeure  iné- 
branlable ;  c'est  que  l'âme  de  la  France  vous  appartient  toujours  ; 
-c'est  qu'elle  ne  cesse  de  mettre  en  vous  son  espoir  et  de  vous 
invoquer  avec  une  invincible  persévérance. 

De  grâce  donc,  ne  regardez  pas  nos  prévarications,  regardez 
notre  amour;  n'entendez  pas  nos  blasphèmes,  entendez  nos  fer- 
ventes supplications.  A  cette  heure  même,  considérez  ces  pon- 
tifes qui  viennent  de  solliciter  et  d'obtenir  pour  vous  du  Vicaire 
de  votre  Fils  un  surcroît  d'hommages.  Ecoutez  ces  accents,  ces 
•chants  consacrés  qui  montent  pour  la  première  fois  jusqu'à  votre 
trône,  ces  accents  que  tant  de  prêtres  vont  répéter  au  saint  bré- 
viaire et  qu'ils  vont  porter  au  saint  autel. 

Soyez  propice  à  votre  nation,  ô  Marie,  et  que,  par  votre  se- 
cours, on  puisse  bientôt  et  en  toute  vérité  répéter  la  parole  d'un 
grand  Pape,  Benoît  XIV  :  «  Le  royaume  de  France  est  le  royaume 
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de  Marie  :  il  n'est  point  destiné  à  périr.  »  Après  tout,  ô  divine 
Mère,  ne  pouvez-vous  pas,  comme  on  l'a  dit,  remettre  sur  pied 
un  peuple  perclus  et  impotent  aussi  bien  qu'un  boiteux  et  un 
paraljtique?  C'est,  N.  T.  C.  F.,  cette  hymne  de  reconnaissance 
et  cet  espoir  de  salut,  que  notre  Office  est  appelé  à  chanter. 
Nouveau  fruit  de  l'Apparition. 

Mais  les  regards  de  Marie  ne  s'arrêtent  pas  à  nos  frontières. 
Partout  oii  se  trouve  une  âme,  son  œil  et  son  amour  s'y  trou- 
vent également;  et  c'est  jusqu'aux  extrémités  du  monde  que, 
d'ici,  elle  fait  resplendir  son  nom  et  bénir  ses  bienfaits. 

Pour  les  âmes,  en  effet,  quelle  faveur  inappréciable  que  cette 
apparition  de  Lourdes!  Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez,  les 
miracles,  les  conversions  et  les  guérisons.  Par  cette  apparition, 
quelle  floraison  nouvelle  de  foi,  d'espérance  et  de  charité.'  Quels 
progrés  admirables  d'humilité,  de  pureté  et  de  piété!  Quel  ra- 
jeunissement delà  vie  religieuse!  Quel  radieux  et  durable  prin- 
temps de  vertus  chrétiennes!  Mais  surtout,  N.  T.  C.  F.,  quel 
réveil!  j'allais  presque  dire  quelle  résurrection  de  la  prière 
publique  et  privée  ! 

La  prière,  on  l'a  dit  avec  une  raison  profonde,  c'est  la  plus 
active,  la  plus  énergique  de  toutes  les  forces  qui  résident  au 
sein  de  l'humanité.  Elle  est  la  reine  du  monde,  attendu  que  sa 
voix  prévaut  jusque  dans  les  conseils.  Propager  la  prière,  c'est 
mettre  en  jeu  les  ressorts  d'une  puissance  qui  n'a  point  d'égale 
ici-bas  et  .qui  n'a  au-dessus  d'elle  que  la  toute  puissance  de 
Dieu,  sur  laquelle  elle  exerce  même  un  empire  et  une  pression 
irrésistible. 

Or,  cette  puissance  trop  négligée  ailleurs,  comme  Marie,  à 
Lourdes,  la  met  en  mouvement! 

La  prières  privée  d'abord.  Qui  donc  a  pu  la  voir  sans  verser 
des  larmes  d'attendrissement?  Ici  les  cœurs  prient,  les  volontés 
prient,  les  intelligences  prient.  Ici  les  yeux  prient,  les  larmes 
prient,  les  lèvres  prient,  les  soupirs  et  les  poitrines  prient,  les 
mains  prient,  les  bras  étendus  en  croix  prient,  les  genoux 
prient  attachés  au  sol.  Les  corps  et  les  âmes  prient,  et  appren- 
nent éloquemment  à  prier.  C'est  la  flamme  qui  s'élance,  l'ardeur 
qui  embrase,  l'amour  qui  donne  des  ailes  et  emporte  les  âmes 
sur  les  sommets  surnaturels. 

Quant  à  la  prière  publique,  n'avez-vous  pas  été,  N.  T.  C.  F., 
n'êtes-vous  pas  chaque  jour  profondément  remués  par  ce  spec- 
tacle qui  ravit  les  anges  et  les  hommes?  Les  foules  sont  là, 
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recueillies  dans  l'attente  de  Dieu.  Regardez-les:  leur  visage 
s'illumine  de  foi  ;  leur  œil  est  plein  du  ciel  ;  leur  parole  semble 
impatiente.  Soudain  le  concert  éclate  comme  la  tempête.  L'en- 
thousiasme déborde.  Les  cœurs  et  les  lèvres  retrouvent  l'inspi- 
ration qu'ils  avaient  oubliée.  C'est  un  cri  formé  de  milliers  de 
cris,  des  chants  comme  il  n'en  résonne  qu'ici.  C'est  comme  une 
commotion  universelle.  Les  collines  et  les  rochers  eux-mêmes 
semblent  bondir  et  prendre  part  avec  leurs  mille  échos  à  l'har- 
monie des  âmes.  La  prière  transfigura-t-elle  jamais  plus  divine- 
ment l'infirmité  humaine?  La  vit-on  jamais  plus  victorieuse 
de  Dieu? 

Et  cette  prière,  cette  flamme  allumée  à  la  Grotte  elle  ira, 
courant  de  province  en  province.  Elle  brûlera,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  devant  les  autels  élevés,  aujourd'hui  partout, 
sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  Lourdes.  Et  Dieu  touché 
pardonnera  les  crimes  de  la  terre;  il  versera,  sous  toutes  les 
latitudes,  les  bénédictions,  les  grâces  et,  s'il  en  est  besoin  les 
prodiges. 

Est-ce  tout?  Non  encore,  N.  T.  C.  F.  Car  voilà  que  l'Eglise 
elle-même,  pour  couronner  l'œuvre  de  l'Immaculée,  vient  prêter 
une  voix  incomparable  à  nos  frémissements.  Voilà  qu'elle  con- 
sacre officiellement  notre  prière  et  la  revêt  d'un  caractère  nou- 
veau, d'une  force  nouvelle. 

Ah  !  puisse  l'office  que  nous  inaugurons  «e  répandre  dans  tous 
les  diocèses  de  l'univers  catholique!  Alors  ce  sera  comme  une 
immense  intercession  qui  montera  de  la  terre  vers  le  trône  de 
notre  Mère,  qui  sortira  des  lèvres  de  tout  le  peuple  fidèle,  qui 
jaillira  des  lèvres  de  la  tribu  sacerdotale,  qui  s'élèvera  de 
l'autel  même  du  sacrifice,  pour  aller  dire  à  la  Reine  des  cieux  : 
sauvez-nous;  nous  périssons!  Et  l'Immaculée  noua  répondra  : 
ne  craignez  pas;  je  suis  avec  vous  ! 

Alors,  N.  T.  C.  F.,  ce  sera  l'heure  du  salut,  du  salut  pour  les 
âmes,  du  salut  pour  notr^  France.  Ce  sera  l'heure  de  l'assis- 
tance pour  l'Eglise  et  pour  son  chef. 

Tels  sont  les  miracles  que  notre  office  a  mission  d'implorer. 
Tels  sont  les  fruits  de  l'Apparition. 

La  scène  du  Paradis  terrestre,  N.  T.  C.   F.,  ne  se  reproduit 
que  trop  fidèlement  à  notre  triste  époque,  avec  cette  diff'érence 
qu'à  l'origine,  Satan  se  dissimulait  sous   la  forme  du  serpent 
tandis  que,  de  nos  jours,  il  se  montre  et  s'affiche  comme  le  dra- 
gon arrogant,  confiant  dans  sa  force  et  sûr  de  son  triomphe. 
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Il  ne  triomphe  que  trop,  en  effet,  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs,  dans  la  famille  et  dans  le  pays  ! 

Si  nous  étions  seuls  contre  tant  d'audace  et  d'assauts,  combien 
il  lui  serait  plus  facile  d'avoir  raison  de  nous  que  de  nos  pre- 
miers parents  ! 

Mais,  dès  le  second  feuillet  du  livre  qui  raconte  le  désastre 
du  genre  humain,  l'espérance  elle-même  apparaît  :  c'est  une 
femme  qui  écrasera  la  tête  du  serpent. 

L'histoire  chrétienne  est  pleine  des  défaites  de  l'un  et  des 
victoires  de  l'autre,  défaites  et  victoires  le  plus  souvent  cachées, 
mais  parfois  manifestes  et  retentissantes  comme  le  soleil  qui  se 
lève  ou  la  foudre  qui  éclate. 

Non,  l'intervention  personnelle  de  Marie,  en  notre  temps, 
n'est  point  demeurée  stérile.  Tout  le  long  de  ce  discours,  nous 
avons  pu  nous  en  convaincre. 

Dieu  ne  tient-il  pas  en  réserve,  à  la  prière  de  l'Immaculée, 
quelque  journée  de  Lépante  ou  de  Vienne,  qui  brisera  notre 
ennemi,  plus  redoutable  que  les  hordes  de  Mahomet?  N'a-t-il  plus 
dans  ses  trésors  la  puissance  qui  commande  à  la  peste  et  fait 
rentrer  au  fourreau  le  glaive  de  sa  vengeance? 

Oui,  nous  croyons  à  Dieu;  nous  croyons  en  sa  miséricorde; 
nous  croyons  qu'il  veut  nous  sauver. 

Oui,  nous  croyons  que  c'est  pour  notre  salut  qu'il  nous  a 
donné  de  nouveau  sa  Mère.  Toute  autre  fin  serait  indigne  de  lui 
et  indigne  d'elle.  Nous  croyons  qu'ils  attendent  un  dernier 
effort  de  notre  part.  L'effort  nécessaire,  nous  le  connaissons  : 
c'est  la  pénitence  qui  expie,  c'est  la  prière  qui  attire  le  secours. 

L'Eglise  aujourd'hui  nous  met  en  main,  sous  une  forme  so- 
lennelle, cette  prière  qui  tue  le  serpent. 

Nous  avons  à  défendre  des  intérêts  sacrés. 

Que  pouvons-nous  attendre  des  hommes?  Prions! 

Mais  ne  prions  pas  seuls.  Adressons-nous  à  Notre-Dame  de 
Lourdes  avec  la  sainte  liturgie  et  disons-lui  de  concert  : 

0  vous,  gloire  de  la  race  humaine,  réprimez  l'astuce  de  l'an- 
tique serpent;  brisez  sa  violence;  obtenez-nous  la  paix  :  la  paix 
pour  l'Eglise,  la  paix  pour  la  France,  la  paix  pour  les  âmes! 

Et,  après  les  luttes  et  les  triomphes  d'ici-bas,  obtenez-nous 
les  joies  et  les  triomphes  de  l'éternité! 
Serpeatis  antiqiii  potens 
iVstus  retuade  et  impetus, 
Ut  cœlitum  perennibus 
Pet-  te  fruamur  gaudiis.  Amen  ! 
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MONSEIGNEUR  D'HULST  A  NOTRE-DAME 

Carême  de  1892. 

Deuxième  conférence.  —  13  mars. 

Dieu  peut  être  découvert  par  la  raison.  Mais  la  raison  n'est 
pas  tout  dans  l'homme.  En  interrogeant  sa  conscience  et  son 
cœur,  il  peut  encore  y  trouver  Dieu,  qui,  selon  le  mot  de  saint 
Paul,  «  n'est  pas  loin  de  chacun  de  nous,  car  c'est  en  lui  que 
nous  avons  l'être,  le  mouvement  et  la  vie  ». 

L'orateur  va  donc  chercher  Dieu  dans  la  conscience  et  dans 
le  cœur  humain  ;  il  achèvera  par  là  de  composer  l'image  impar- 
faite, mais  véritable,  de  Celui  dont  nul  ici-bas  n'a  contemplé  la 
face. 

I 

Dieu  et  conscience;  ces  deux  mots  sont  inséparables.  L'un 
appelle  l'autre.  Si  c'est  la  conscience  qui  doute  d'elle-même,  la 
foi  en  Dieu  la  soutient.  Si  c'est  l'idée  de  Dieu  qui  s'obscurcit,  le 
témoignage  de  la  conscience  vient  raffermir  la  raison. 

Aujourd'hui,  nous  suivrons  cette  seconde  marche.  Nous  par- 
tons de  la  conscience  sûre  d'elle-même,  et  c'est  de  là  que  nous 
nous  avançons  à  la  rencontre  de  Dieu. 

Le  devoir  se  révèle  à  la  conscience  de  trois  manières,  qui  ont 
fait  l'objet  des  conférences  de  l'année  dernière.  Il  est  impliqué 
dans  le  sentiment  de  la  liberté,  dans  celui  de  l'obligation,  dans 
celui  de  la  responsabilité. 

Or,  Dieu  vient  se  placer  comme  un  anneau  nécessaire  entre 
ces  trois  chaînons  dont  se  compose  la  trame  de  la  morale. 

Entre  la  liberté  et  l'obligation.  Dieu  intervient  comme  support 
du  commandement  moral.  On  ne  peut  être  obligé  sans  l'être 
envers  quelqu'un.  Et  si  le  commandement  est  souverain,  absolu, 
indépendant  des  conditions  de  lieu,  de  temps,  de  personnes,  etc., 
souveraine  également  et  absolue  sera  la  nature  du  maître  qui 
commande.  Enfin,  ce  maître  ne  saurait  être  un  idéal  abstrait. 
Antérieur  à  toutes  les  volontés  qu'il  régit,  il  faut  qu'il  soit  éter- 
nellement concret  et  vivant. 

Un  vivant  éternel,  absolu  et  souverain,  c'est  Dieu. 

Une  seconde  fois  Dieu  intervient  entre  l'obligation  et  la  res- 
ponsabilité. Si  je  suis  responsable  du  devoir  observé  ou  violé, 
c'est  qu'il  y  a  devant  moi  quelqu'un  à  qui  j'en  dois  compte.  Où 
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est-il  ce  témoin  toujours  présent,  ce  créancier  perpétuel  du 
devoir?  Quand  j'énumére  les  titres  qu'il  doit  avoir  pour  suffire 
à  sa  fonction,  je  redis  les  attributs  de  Dieu.  Donc  Dieu  est. 

Enfin,  entre  la  responsabilité  et  la  sanction.  Dieu  apparaît 
encore  pour  donner  à  celle-là  une  réalité  en  appliquant  celle-ci. 
Si  la  justice  est  plus  qu'un  mot,  il  faut  que  le  juge  soit  vivant. 
Si  la  justice  n'est  pas  caduque  et  changeante,  il  faut  que  le 
juge  soit  éternel. 

Ma  raison  disait:  «  Je  crois  en  Dieu  qui  a  fait  le  ciel  et  la 
terre  »;  ma  conscience  dit:  «  Je  crois  en  Dieu  qui  jugera  les 
vivants  et  les  morts.  » 

II 

La  raison,  la  conscience  mènent  à  Dieu,  mais  c'est  en  tra- 
versant les  régions  froides  de  l'âme. 

D'oii  vient  que  ces  deux  maîtresses  de  la  conduite  ne  suffisent 
pas  toujours  à  la  régir?  C'est  que,  aux  heures  de  crise,  elles 
rencontrent  la  résistance  de  la  passion. 

Or,  la  passion  dérive  d'un  désir  naturel  :  celui  d'être  heureux 
par  l'amour. 

Un  tel  désir  est  il  nécessairement  en  nous  l'adver-^saire  de 
Dieu  ?  D'avance  c'est  impossible.  Qu'est-ce  que  Dieu?  Puissance  ? 
Sagesse?  Il  le  faut  bien,  puisqu'il  a  créé  et  ordonné  le  monde. 
Mais  je  trouve  en  moi  autre  chose:  la  justice,  la  pitié,  l'amour. 
Est-ce  que  ce  sont  là  des  défauts,  des  négations  d'être  ?  La 
conscience  proteste,  l'humanité  proteste.  Si  toutes  ces  choses 
sont  en  moi  comme  des  biens,  il  faut  qu'elles  se  retrouvent  en 
Dieu.  Le  spectacle  de  l'univers  ne  m'avait  pas  montré  ces  der- 
niers traits  qui  viennent  animer  la  face  de  Dieu.  Les  cieux 
peuvent  raconter  ta  gloire,  ô  Créateur  des  mondes;  mais  qui 
donc  chantera  ta  sainteté  et  ta  tendresse,  sinon  l'âme  née  de 
ton  souffle  et  faite  à  ta  ressemblance  ? 

La  ressemblance  de  Dieu,  voilà  le  dernier  mot  de  la  morale. 
Socrate  et  Platon  l'avaient  compris.  Les  modernes  panthéistes 
n'échappent  pas  toujours  à  la  fascination  de  cette  belle  doctrine 
et  ils  se  surprennent  à  parer  leur  idéal  de  toutes  les  amabilités 
du  Dieu  vivant. 

Ainsi  le  sentiment  moral  appelle  la  réalité  et  l'amabilité  de 
Dieu.  De  là  cette  émotion  de  joie  ou  de  tristesse  qui,  en  dehors 
de  tout  espoir  et  de  toute  crainte,  accompagne  en  nous  la  recti- 
tude ou  les  égarements  de  la  conduite. 
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Ne  niez  pas  —  vous  vous  feriez  tort  à  vous-mêmes  —  qu'il 
soit  doux  de  bien  faire  et  amer  de  défaillir.  Mais  si  vous  l'avouez 
allez  jusqu'au  bout  et  confessez  encore  que  celte  joie  ou  cette 
peine  accuse  deux  persuasions  invincibles  :  la  première,  c'est 
que  le  juste  ou  le  pécheur  a  perfectionné  ou  altéré  une  ressem- 
blance qui  l'honore;  la  seconde,  c'est  qu'il  a  réjoui  ou  affligé 
quelqu'un  qu'il  faut  aimer. 

III 

Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  tous  les  témoi- 
gnages qui  proclament  Dieu. 

Il  faut  les  recueillir  tous,  par  respect  pour  le  divin  objet  de 
sa  nature. 

Quand  nous  disons  :  il  y  a  un  Dieu,  prononçons-nous  un  mot 
vide  de  sens?  Oui,  dit  l'impie,  car  vous  ne  voyez  pas  Dieu.  Vous 
devriez  dire  :  il  existe  un  je  ne  sais  quoi. 

On  pourrait  raisonner  de  même  avec  les  hommes  de  science. 
Ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  la  pesanteur,  l'attraction, 
l'électricité^  la  lumière.  Donc,  quand  ils  parlent  de  ces  forces 
physiques,  ils  ne  font  que  prononcer  des  mots  dépourvus  de 
sens. 

Ce  reproche  serait  faux  en  ce  qui  concerne  les  savants.  S'ils 
ne  connai.ssent  pas  la  nature  intime  de  ces  forces,  ils  savent 
quels  phénomènes  elles  sont  chargées  d'expliquer;  ils  leur  attri- 
buent avec  raison  des  propriétés  en  rapport  avec  leurs  fonctions 
respectives. 

Et  cependant  l'attraction,  l'électricité,  l'éther  vibrant  ne  sont 
que  des  hypothèses;  il  se  peut  qu'elles  soient  un  jour  supplan- 
tées par  des  hypothèses  plus  étendues  et  plus  fécondes. 

L'affirmation  de  Dieu  est  plus  solide,  parce  qu'il  est  certain, 
dès  à  présent,  qu'aucune  autre  hypothèse  ne  suffira  jamais  à 
tenir  la  place  que  la  raison,  la  conscience,  le  cœur  assignent  à 
Dieu  dans  le  monde  physique  et  dans  le  monde  moral.  Les 
autres  causes  expliquent  provisoirement  quelque  chose;  Dieu 
explique  définitivement  toutes  choses. 

Si  donc  Dieu  peut  être  appelé  un  je  ne  sais  quoi,  c'est  un  je 
ne  sais  quoi  de  nécessaire,  que  tout  le  reste  suppose  et  appelle; 
un  je  ne  sais  quoi  d'éternel,  puisqu'il  a  du.  précéder  toutes 
choses;  un  je  ne  sais  quoi  de  puissant,  puisqu'il  a  tout  fait  ;  un 
je  ne  sais  quoi  de  sage,  puisqu'il  a  tout  ordonné;  un  je  ne  sais 
quoi  d'immense,  puisque  son  action  pénètre  tout  ;  un  je  ne  sais 
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quoi  de  juste,  de  bon,  puisque  sa  voix  parle  à  ma  conscience  et 
à  mon  cœur. 

Si  l'existence  de  Dieu  s'accuse  par  ses  effets,  les  mêmes  effets 
nous  révèlent  quelque  chose  de  sa  nature.  Nous  attribuons  à 
Dieu  les  perfections  requises  pour  l'accomplissement  de  la  tâche 
transcendante  que  lui  assigne  le  titre  de  Créateur.  Nous  deve- 
nons ainsi  capables  d'ébaucher  son  image  et  d'écrire  au-dessous 
son  nom  ineffable. 

Ne  l'appelons  pas  seulement  Dieu,  mais  le  vrai  Dieu.  Le 
Dieu  de  la  Bible  et  de  l'Evangile  est  seul  universel.  Les  autres 
sont  les  dieux  des  nations.  Autrefois,  les  nations  les  taillaient 
dans  la  pierre  ou  les  coulaient  dans  l'airain.  Aujourd'hui,  elles 
chargent  des  artistes  patentés  de  leur  faire  des  dieux  avec  leurs 
pensées.  Arrière  tous  ces  faux  dieux  !  le  Dieu-nature  aux  cent 
mamelles;  le  Dieu  idéal  qui  s'évanouit  dans  le  rêve;  le  Dieu 
impuissant,  isolé  dans  sa  sérénité  morne  ;  le  Dieu  immanent  au 
monde,  engagé  dans  toutes  les  imperfections  et  toutes  les  vicis- 
situdes des  êtres  mobiles  et  défaillants  ! 

Paraissez  donc  enfin,  ô  Dieu  véritable.  Vous  êtes  Celui  qui  est. 

L'orateur  condense  ici  en  une  page  vigoureuse  toute  la  doc- 
trine de  saint  Thomas  d'Aquin  sur  l'être  de  Dieu,  qui  est  sa 
propre  perfection  ;  de  Dieu  acte  pur,  dont  aucun  accident  ne 
vient  rider  la  très  pure  essence. 

Mais  il  rencontre  là  une  des  plus  formidables  difficultés  du 
Théisme.  Si  la  création  n'est  pas  nécessaire  et  si  elle  est  l'acte 
de  Dieu,  il  y  a  donc  quelque  chose  qui  survient  en  Dieu  :  que 
devient  l'immutabilité  ? 

La  solution  de  cette  difficulté  se  trouve  dans  la  distinction 
entre  l'acte  intime  de  la  vie  divine  et  l'acte  créateur;  le  pre- 
mier est  immanent  et  nécessaire  ;  le  second  pose  le  monde  hors 
de  Dieu  et  toute  la  contingence  reste  dans  l'effet. 

Une  étude  comparée  des  actions  causales  permet  à  la  raison 
d'établir  cette  vérité.  Mais  le  mystère  demeure  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  l'esprit  humain  laissé  à  lui-même  ait  si  rarement 
échappé  au  vertige  du  panthéisme. 

Chose  merveilleuse  !  Le  christianisme  éclaircit  le  mystère 
philosophique  par  la  révélation  d'un  autre  mystère  théologique 
celui-là,  le  mystère  de  la  Trinité. 

En  nous  disant  quelque  chose  de  ce  qui  constitue  l'acte  intime 
de  Dieu,  le  dogme  chrétien  nous  aide  à  le  distinguer  de  son 
opération  au  dehors  et  à  sauver  ainsi,  avec  la  contingence  de  la 
créature,  l'immutabilité  de  Dieu. 


NÉCROLOGIE  659 

Quand  on  a  compris  cela,  le  panthéisme  est  vaincu.  Mais, 
pour  le  comprendre,  il  faut  s'agenouiller.  Alors,  comme  Moïse 
au  Sinaï,  on  sent  passer  sur  soi  la  gloire  de  Dieu  caché.  Un 
jour  viendra  oii  il  se  laissera  voir.  Adorons  ici-bas  ;  c'est  la  paix 
promise  à  la  terre:  In  terra  pax.  La  vision  de  la  gloire  est 
réservée  aux  cieux  :  Gloria  in  altissimis.  {Monde.) 


NECROLOGIE 

Le  grand-duc  de  Hksse  est  mort  dimanche  matin.  Louis  IV 
était  né  le  12  septembre  1837.  En  1866,  il  avait  fait  cause  com- 
mune avec  les  Etats  du  Sud  contre  la  Prusse,  et  ne  dut  qu'à 
l'intervention  de  la  Russie  de  ne  pas  voir  son  duché  annexé  à  la 
Prusse,  comme  l'a  été  le  royaume  de  Hanovre  et  le  duché  de 
Nassau.  De  son  mariage  avec  la  princesse  Alice  de  Grande- 
Bretagne,  fille  de  la  reine  Victoria,  décédée  en  1878,  il  a  eu 
quatre  filles  et  un  fils,  le  prince  Ernest-Louis,  né  en  1868,  qui 
lui  succède  aujourd'hui.  Ses  filles  sont  mariées  au  prince  Louis 
de  Battenberg,  au  grand-duc  Serge  de  Russie,  au  prince  Henri 
de  Prusse.  La  quatrième,  la  princesse  Alix,  née  en  1872,  n'est 
pas  encore  mariée. 

Le  prince  Charles-Egon  de  Fqrstenberg,  chef  de  la  maison 
médiatisée  de  Furstenberg,  membre-  de  la  Chambre  des  seigneurs 
de  Prusse,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  général  de  cavalerie 
prussienne,  vient  de  mourir  à  Paris  oii  il  était  de  passage.  Le 
prince  Charles  de  Furstenberg  était  gendre  du  duc  de  Talley- 
rand-Sagan  et  Valençay,  et  beau-frère  du  prince  de  Sagan  et 
du  duc  de  Montmorency. 

M.  Lalanne,  sénateur  inamovible,  membre  libre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  vient  de  mourir  à  Paris,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans. 

On  doit  à  cet  ingénieur  distingué  de  nombreux  travaux  de 
héories  scientifiques  et  plusieurs  appareils  à  peser,  qui  furent 
approuvés  par  l'Académie  des  sciences.  En  1848,  il  fut  chargé 
de  la  direction  des  ateliers  nationaux,  puis  fit  de  grands  tra- 
vaux en  Valachie  et  dans  la  Dobrutcha  de  1852  à  1855.  Il  faut 
encore  signaler  de  lui  des  travaux  de  chemins  de  fer  en  Suisse 
et  en  Espagne. 
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Nommé  directeur  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  eu  1876, 
il  fut  élu  membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  trois  ans 
après,  en  remplacement  de  M.  Bienaymé. 

Après  avoir  pris  sa  retraite,  il  avait  été  élu  sénateur  en  1886, 
en  remplacement  du  général  Chanzj,  par  156  voix  sur  186 
votants. 


La  mort  de  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  sera  vivement 
ressentie  par  l'ex-impératrice  Eugénie  qui  possédait  en  lui  un 
de  ses  fidèles  les  plus  dévoués.  Le  père  du  défunt  avait  pris  une 
grande  part  dans  les  campagnes  navales  depuis  Louis  XVI  jus- 
qu'à Louis-Philippe.  Le  fils  était  un  marin  non  moins  distingué, 
et,  de  plus,  un  historien  classique  des  guerres  navales.  C'est 
lui  qui  commandait  la  flotte  française  lors  de  la  fameuse  expé- 
dition du  Mexique,  et  après  que  l'Angleterre  et  l'Espagne  se 
furent  retirées  de  l'alliance,  il  se  prononça  énergiquement 
contre  la  campagne  de  la  Puebla  et  de  Mexico,  déclarant  qu'une 
expédition  contre  Juarez  ne  pouvait  qu'aboutir  à  un  désastre. 
N'ayant  pas  réussi  à  dissuader  Napoléon  III,  il  résigna  son  com- 
mandement et  devint  aide  da  camp  naval  de  l'empereur.  C'est 
en  cette  qualité  qu'il  accompagna  l'impératrice,  lorsqu'elle 
quitta  les  Tuileries,  le  4  septembre  1870,  dans  les  carrosses  des 
ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Italie.  Ses  nombreux  écrits  l'ont 
révélé  homme  de  lettres  aussi  distingué  qu'homme  de  mer,  et 
lui  ont  ouvert  les  portes  de  l'Académie  française.  Bien  qu'âgé 
de  80  ans,  il  travaillait  à  de  nouveaux  ouvrages,  de  sorte  que 
son  décès  est  une  perte  tout  à  la  fois  pour  la  littérature,  l'his- 
toire et  l'art  militaire. 


LES  CHAMBRES 

Le  Sénat,  réuni  dans  ses  bureaux,  a  nommé  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  Goblet  sur  les  associations. 
Sont  élus  membres  de  la  commission,  dans  l'ordre  des  bureaux  : 

M.  de  Verninac,  favorable,  mais  réclamant  la  formalité  de  la 
déclaration  ; 

M.  Durand-Savoyat,  élu  contre  M.  Chesnelong  et  favorable 
aux  principes  généraux  de  la  proposition; 

M.  Goblet,  favorable  naturellement; 

M.  Clamageran,  favorable  à  la  liberté  des  associations,  mais 
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réclamant  un  régime  à  part  pour  les  congrégations  religieuses  ; 

M.  Bérenger,  hostile,  élu  par  9  voix  contre  8  à  M.  Tàévenet; 

M.  Demôle,  favorable  à  une  loi  qui  contiendrait  la  formalité 
de  la  déclaration; 

M.  Cazot,  qui  conteste  l'opportunité  d'une  loi  sur  les  associa- 
tions et  qui  est  opposé  à  quelques-unes  des  dispositions  formulées 
par  M.  Goblet  ; 

M.  Mazeau,  qui  trouve  que  la  proposition  est  confuse  et  qui 
réclame  un  chapitre  spécial  pour  les  associations  religieuses  et 
un  pour  les  associations  civiles. 

M.  Trarieux,  partisan  d'une  loi  générale  sur  les  associations, 
mais  hostile  à  la  proposition  Goblet. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  proposition  Goblet  ne  renferme 
pas  la  formalité  de  la  déclaration,  parce  qu'il  ne  reconnaît  pas 
aux  associations  la  personnalité  civile. 

Il  se  rallierait,  d'ailleurs,  a-t-il  dit,  à  la  formalité  de  la  décla- 
ration si  on  leur  accorde  de  plein  droit  une  certaine  capacité. 


La  Chambre  s'est  réunie  mardi  dans  ses  bureaux  pour  porter 
de  11  à  22  le  nombre  des  membres  de  la  commission  élue 
depuis  deux  ans  pour  étudier  la  question  du  droit  d'association. 
Cette  augmentation  du  nombre  des  commissaires  a  été  motivée, 
par  le  dépôt  du  dernier  projet  de  loi  sur  les  associations  déposé 
par  MM.  Constans  et  Fallières. 

Les  onze  nouveaux  membres  sont  MM.  Reinach,  Gujot-Des- 
saigne,  Bory  (Cantal),  Philipon,  Boissy-d'Anglas,  Pelletan, 
Antide  Boyer,  Cordier,  Antonin  Dubost,  de  la  Gauche,  et 
MM.  Robert  Mitchell  et  Bigot,  de  la  Droite. 

Le  débat  dans  les  bureaux  a  porté  principalement  sur  le  point 
de  savoir  si  des  dispositions  distinctes  devraient  être  établies 
pour  les  associations  laïques  et  les  congrégations  religieuses. 
On  se  souvient  que  le  projet  de  l'ancien  ministère  ne  fait  aucune 
distinction  à  ce  point  de  vue. 

Dans  Cet  ordre  d'idées,  cinq  des  membres  élus  hier,  en 
dehors  de  leur  opinion  sur  la  partie  du  pi'ojet  relative  aux  asso- 
ciations laïques,  demandent  une  réglementation  spéciale  pour 
les  congrégations.  Quelques-uns  d'entre  eux  la  voudraient 
même  plus  rigoureuse  que  dans  le  projet  Constans-Fallières. 
Ces  cinq  membres  sont  :  MM.  Guyot-Dessaigne,  Philipon, 
Boissy-d'Anglas,  Cordier  et  Antonin  Dubost. 
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Quatre  autres  membres,  MM-  Pelletan,  Boyer,  Bory  et  Rei- 
nach,  réclament  la  liberté  à  la  fois  pour  les  associations  laïques 
et  religieuses,  mais  ils  estiment  qu'il  faut  prendre  des  précau- 
tions contre  la  constitution  des  biens  de  mainmorte  et  éviter 
les  fraudes  en  matière  de  perception  des  droits  de  mutation  par 
les  congrégations. 

Enfin,  les  deux  membres  de  la  Droite  sont  opposés  naturelle- 
ment à  toute  mesure  contre  les  congrégations. 

Rappelons  que  les  onze  commissaires  éliis  il  y  a  deux  ans 
sont:  MM.  Royer  (Aube),  Dron,  Isambert,  Delpech,  Madier  de 
Montjau,  Henry  Maret,  Jacquemin,  Reybert,  Riotteau,  de  la 
Gauche,  et  MM.  Cunéo  d'Ornano  et  Laroche -Joubert,  de  la 
Droite. 

Notons  enfin  que  Mgr  d'Hulst  était  candidat  dans  le  dixième 
bureau.  Il  a  déclaré,  dit  le  Matin,  que,  «  quoique  nouveau  venu 
à  la  Chambre,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  laisser  passer  sans  in- 
tervenir une  question  aussi  importante  pour  les  congrégations 
religieuses  ;  il  a  déclaré  que  le  projet  de  loi  était  injuste  pour 
celles-ci  et  leur  ferait  des  conditions  d'existence  très  dures  ». 
Mais  la  gauche  est  en  grande  majorité  dans  ce  bureau  et  M.  Cor- 
dier  a  été  élu  par  16  voix  contre  9. 


Pendant  toute  la  semaine,  le  Sénat  a  discuté  un  projet  impor- 
tant tendant  à  la  création  d'Universités  provinciales.  Il  a  voté 
aussi  la  création  à  la  Guadeloupe  d'une  deuxième  cour  d'assises. 


De  son  côté  la  Chambre  s'est  occupée  du  projet  de  loi  sur  les 
Prud'hommes.  Au  cours  de  cette  discussion,  elle  a  accordé  aux 
femmes  le  droit  de  vote.  Au  premier  abord,  cette  décision  ne 
laisse  pas  que  de  surprendre  un  peu  ;  elle  heurte  nos  habitudes 
et  trouble  l'idée  que  nous  nous  faisons  du  rôle  de  la  femme. 
Quand  il  s'agit  de  l'extension  des  droits  civils  et  politiques  de 
la  femme,  l'opinion  publique  est,  chez  nous,  beaucoup  moins 
préparée  qu'en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis.  Mais,  en  y  réflé- 
chissant, on  ne  trouve  rien  dans  le  vote  de  la  Chambre  qui  ne 
soit  conforme  au  bon  sens  et  aux  intérêts  des  classes  laborieuses. 
Il  est  tout  naturel  que  les  femmes  qui  exercent  la  même  profes- 
sion queleshommesaient  des  droits  égaux  à  ceux  dont  elles  parta- 
gent les  travaux  ;  il  est  j  uste  qu'elles  aient  voix  au  chapitre  parce 
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que  leurs  intérêts  sont  connexes,  et  qu'elles  possèdent  les  mêmes 
éléments  d'information  pour  apprécier  la  valeur  des  candidats 
prud'hommes.  Nous  sommes  même  persuadés  que  l'introduction 
de  l'élément  féminin  dans  l'électorat  des  prud'hommes  ne  peut 
avoir  que  d'excellents  résultats,  étant  donné  surtout  la  façon 
nonchalante  dont  les  électeurs  exercent  leurs  droits  depuis 
quelque  temps.  Comme  les  électeurs  consulaires,  c'est  à  peine 
s'ils  daignent  prendre  part  au  scrutin,  et  les  tribunaux  de  con- 
ciliation sont  constitués  par  un  nombre  infime  d'électeurs. 
D'avance,  on  peut  être  assuré  que  les  femmes  exerceront  leurs 
droits  électoraux  avec  plus  de  conscience  que  les  hommes  et 
que  leurs  choix  vaudront  certainement  les  leurs. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Question  présidentielle.  —  Sous-secrétariat  des  colonies. 
L'union  des  droites.  —  La  dynamite.  —  Election  sénatoriale.  —  Etranger. 

17  mars  1892. 

Il  y  a  maintenant  une  question  présidentielle,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler.  Le  général  Brugére  a  quitté  l'Elysée.  Il  se  rend 
à  Cannes  pour  raison  de  santé.  La  santé  politique  du  général 
est,  en  eflfet,  très  compromise.  Pour  démolir  M.  Grévy,  on 
exploita,  jadis  contre  celui-ci,  les  agissements  de  son  trop  fa- 
meux gendre.  Pour  mieux  battre  en  Vrèche  M.  Carnot,  les  radi- 
caux s'en  prennent,  à  présent,  à  M.  Brugére  qui,  s'il  n'est  pas 
l'inspirateur  du  président  de  la  République,  est  au  moins  son 
factotum.  Ameuter  l'opinion  contre  le  général,  dont  M.  Carnot 
a  déclaré  ne  vouloir  se  séparer  à  aucun  prix,  c'est  indirecte- 
ment poser  la  question  présidentielle  et  mettre  le  président 
dans  la  nécessité  de  se  démettre.  M.  Carnot  n'a  pas  voulu 
attendre  que  l'incident  eût  atteint  de  trop  grandes  proportions; 
il  a  pris  les  devants.  Il  n'a  pas  cédé,  puisqu'il  n'a  pas  chassé 
M.  Brugére;  il  s'en  est  défait  momentanément  et  l'a  envoyé 
sous  prétexte  de  santé  prendre  des  vacances  sur  le  littoral 
méditerranéen. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cela  pourra  suffire  à  désarmer 
les  radicaux.  Cet  incident  écarté,  on  en  fera  surgir  d'autres.  Il 
y  a,  en  eff'et,  entre  le  radicalisme  et  M.  Carnot  une  antipathie, 
une  incompatibilité  d'humeur  profonde.  M.  Carnot  et  les  radi- 
caux ne  veulent  pas  la  même  chose.  M.  Carnot,  tout  en  gardant 
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l'impassibilité  et  en  apparence  l'absence  de  volonté  et  d'initia- 
tive que  la  Constitution  lui  impose,  a  sa  politique  à  lui,  son 
plan,  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'avouer,  mais  à  la  réalisation  duquel 
il  travaille  sous  main,  par  voies  indirectes,  avec  persévérance. 

Or,  cette  politique  de  M.  Carnot  prétend  ne  pas  suivre  la  po- 
litique radicale.  Le  président  de  la  République  ne  veut  pas 
aller  plus  à  gauche,  et  la  nuance  du  ministère  actuel  (si  foncée 
déjà)  serait  celle  qu'il  ne  veut  pas  dépasser.  Au  cours  de  la  der- 
nière crise,  il  a  manoeuvré  de  telle  façon  qu'après  avoir  beau- 
coup tourné  et  retourné,  il  a  fini  par  imposer  à  la  Chambre  le 
ministère  qu'il  voulait,  analogue  au  ministère  précédent,  qui 
représentait  aussi  le  maximum  de  ce  qu'il  entend  concéder  et 
supporter. 

Entre  l'athéisne  violent  et  le  révolutionnarisme  subversif, 
d'une  part,  et  le  modérantisme  relatif  du  président  de  la  Répu- 
blique, de  l'autre,  la  lutte  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  aiguë. 
Or,  le  ministère  actuel  n'est  pas  solide;  il  est  comme  ces  gens 
débiles,  maladifs,  à  qui  nul  n'ose  prédire  six  mois  de  vie ,  le 
premier  malaise  peut  l'emporter,  et  l'on  commence  à  dire  que, 
s'il  s'effrondrait,  il  serait  difficile  d'en  refaire  un  autre,  à  moins 
de  s'adresser  aux  radicaux,  à  MM.  Brisson,  Floquet  et  Clemen- 
ceau, ce  que  M.  Carnot  ne  veut  pas  ;  il  l'a  du  moins  montré  au 
cours  de  la  dernière  crise. 

On  se  trouverait  alors  entre  ces  deux  alternatives:  la  démis- 
sion du  président  de  la  République  ou  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Entre  les  deux,  il  ne  faut  pas  douter  que  M.  Carnot 
préférerait  la  seconde  hypothèse.  On  avancerait  de  quelques 
mois  les  élections  législatives,  qui,  normalement,  doivent  avoir 
lieu  l'an  prochain.  La  dissolution  est  donc  une  hypothèse  avec 
laquelle  l'opinion  publique  doit  se  familiariser. 


Le  Journal  officiel  a  publié  les  décrets  détachant  l'adminis- 
tration des  colonies  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
pour  la  rattacher  au  ministère  de  la  marine  ;  et  nommaùt 
M.  Jamais,  député  du  Gard,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ces  décrets,  aucun  rapport  ne  les 
précède.  Il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  il  y  a  trois  ans,  lorsque 
l'administration  des  colonies  fut  détachée  du  ministère  de  la 
marine  pour  être  attachée  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Alors  on  ne  craignait  pas   de   faire  connaître    les 
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considérations  auxquelles  on  obéissait  ou  l'on  était  censé  obéir. 
Dans  un  rapport  signé  à  la  fois  par  M.  Tirard,  président  du 
conseil,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  M.  de 
Frejcinet,  ministre  de  la  guerre,  chargé  par  intérim  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  on  expliquait  à  M.  Carnot, 
qui  se  laissa  facilement  convaincre,  que  «  les  expéditions  loin- 
taines étant  arrivées  à  leur  terme,  le  moment  est  venu  de  pour- 
voir nos  colonies  d'une  administration  spécialement  organisée 
en  vue  de  la  mise  en  valeur  et  du  développement  des  richesses 
de  toute  nature  qu'elles  renferment.  » 

A  cette  raison,  tirée  de  l'intérêt  colonial,  les  ministres  en 
joignaient  une  autre  relative  à  l'intérêt  général  et  supérieur 
de  la  défense  nationale.  Ils  disaient  :«  Les  questions  de  tout 
ordre  que  soulèvent  la  création  et  l'emploi  de  la  nouvelle  flotte, 
les  incessants  progrés  qui  se  produisent  dans  les  diverses 
branches  de  l'art  naval,  ne  permettent  plus  au  ministre  de  la 
marine,  absorbé  par  les  soins  de  la  défense,  d'apporter  une 
attention  suffisante  à  l'examen  des  questions  multiples  qui 
intéressent  l'administration  de  nos  possessions  coloniales.  » 
Telles  senties  deux  raisons  sérieuses  sur  lesquelles  MM.  Tirard 
et  de  Freycinet  s'appuyaient  pour  justifier  la  mesure  qu'ils 
proposaient  à  la  signature  de  M.  Carnot.  Il  est  regrettable  que 
celui-ci  n'ait  pas  cru  devoir  prier  M.  Loubet  de  vouloir  bien 
exposer  à  son  tour  dans  un  rapport  les  motifs  de  la  décision 
contraire. 


Il  paraît  que  plusieurs  députés  auraient  fait  observer  au  pré- 
sident du  conseil  que  M.  Ricard,  ministre  des  cultes,  avait  fait 
un  singulier  choix  pour  la  direction  de  son  cabinet,  M.  Camille 
Lyon,  désigné  pour  ce  poste,  appartenant  à  la  religion  juive. 

Ils  sont  bien  naïfs,  remarque  VUnivers,  les  députés  qui,  si 
l'on  en  croit  les  Tablettes  d'un  Spectateur,  vont  se  plaindre  à 
M.  Loubet  des  goûts  du  ministre  des  cultes  pour  la  juiverie. 
Sans  connaître  M.  Camille  Lyon,  on  peut  supposer  qu'il  ne  peut 
être  beaucoup  plus  mauvais,  par  exemple,  que  le  franc-maçon 
Dumay,  directeur  permanent  des  cultes,  qui  survit  à  tous  les 
ministères. 

Ce  choix  n'est  pas  moins  une  nouvelle  insulte  aux  catholiques, 
car  on  doit  constater  qu'à  mesure  que  les  catholiques  sont  plus 
opprimés,  les  protestants  et  les  juifs  obstruent  de  plus  en  plus 
les  avenues  du  pouvoir.  48 
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M.  Jamais,  député  du  Gard,  qui  vient  d'être  nommé  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  est  protestant.  Déjà  le  ministère 
comptait  deux  protestants,  MM.  de  Freycinetet  Viette,  et  deux 
ministres  mariés  à  des  protestantes,  M.  Ribot  et  M.  Ricard. 
C'était  peut-être  suffisant  pour  représenter  dans  le  gouverne- 
ment l'infime  minorité  de  protestants  qui  fait  partie  de  la  nation 
française. 

De  toutes  les  branches  de  l'administration,  la  direction  des 
colonies  est  une  de  celles  qui  devaient  le  moins  être  confiées  à 
un  protestant,  à  cause  des  rapports  incessants  qui  existent  avec 
le  clergé  colonial  et  avec  les  missionnaires. 

Le  Journal  de  Genève,  lui-même,  écrit  ce  qui  suit  au  sujet 
de  M.  Ricard,  qui,  membre  d'une  famille  catholique  de  Caen,  a 
passé  au  temple  protestant,  pour  épouser  une  protestante  et 
élève  ses  enfants  dans  l'hérésie  : 

«Le  choix  de  M.  Ricard  comme  garde  des  sceaux  et  ministre 
des  cultes  n'a  pas  été  suffisamment  expliqué  jusqu'ici.  Par  quel 
motif  est-on  allé  choisir  pour  un  poste  qui,  par  ces  temps  de 
querelles  religieuses,  est  un  véritable  poste  d'attaque,  un  homme 
nouveau,  dont  le  dernier  acte  politique  a  été  de  voter,  il  y  a 
quinze  jours,  avec  les  ennemis  du  précédent  ministère,  l'ordre 
du  jour  Pichon,  qui  poussait  à  la  lutte  avec  l'Eglise?  C'est  un 
singulier  titre  à  figurer  dans  un  ministère  qui  prétend  repré- 
senter à  ce  point  de  vue  surtout,  une  politique  de  ménagement 
et  de  conciliation.  » 

Cette  observation  est  d'autant  plus  significative  qu'elle  vient 
d'un  journal  protestant. 

Ce  qui  est  plus  grave  dans  l'injure  faite  au  Saint-Siège,  c'est 
que  M.  Ricard  est  un  sectaire  dont  l'ambition  est  de  détruire 
l'Eglise  et  qu'il  n'a  pu  désirer  un  poste  semblable  à  celui  qu'il 
occupe,  qu'avec  ce  but  ancien  chez  lui. 


M.  Chion-Ducollet,  ce  maire  de  la  Mure,  devenu  légendaire, 
n'a  pas  fini  d'occuper  l'opinion  publique.  Il  reparaît,  grâce  à  un 
arrêt  de  cassation  rendu  sur  pourvoi,  à  propos  d'un  acte  d'arbi- 
traire par  lequel  s'était  signalé  le  personnage,  au  sujet  des  pro- 
cessions. L'arrêt  des  magistrats  a  décidé  qu'un  arrêté  municipal 
interdisant  les  processions  sur  la  voie  publique  est  applicable  à 
une  procession  dans  un  clos  ou  jardin  privé,  lorsque  les  juges 
du  fait  déclarent  qu'à  raison  des  circonstances  et  de  la  disposi- 
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tion  des  lieux  cette  procession  doit  être  assimilée  à  une  cérémo- 
nie publique.  Cet  arrêt  fait  bon  marché  des  droits  de  la  pro- 
priété. Charbonnier  n'est  plus  maître  chez  lui.  Il  peut  du  moins, 
chez  lui,  se  livrer  à  toutes  les  fantaisies  les  moins  avouables  au 
point  de  vue  moral,  pourvu  simplement  qu'elles  ne  se  traduisent 
point  par  des  scandales  extérieurs  ;  mais  l'exercice  du  culte  est 
assimilé  en  lui-même  A  un  scandale.  Ainsi,  la  plus  haute  auto- 
rité judiciaire  a  pris  à  son  compte  les  actes  du  maire  de  la  Mure. 
Tant  pis  ! 

L'ancienne  Union  des  droites,  qui  s'était  dissoute  après  les 
élections  de  1889,  vient  de  se  reconstituer  sous  le  nom  d' Union 
libérale  de  la  droite. 'Da.us  une  grande  réunion  des  députés  con- 
servateurs, qui  a  été  tenue  vendredi  rue  de  Bourgogne,  sous  la 
présidence  de  M.  Bergerot,  député  du  Nord,  on  a  décidé  que 
les  membres  des  trois  fractions  de  la  droite  (droite  royaliste, 
droite  bonapartiste  et  droite  constitutionnelle)  seraient  appelés 
à  former  le  bureau,  qui  se  composera  d'un  président,  de  trois 
vice-présidents,  de  deux  secrétaires  et  d'un  questeur.  La  réu- 
nion a  chargé  sept  commissaires  d'élaborer  un  projet  de  règle- 
ment du  nouveau  groupe. 

Si  véritablement  on  n'a  eu  d'autre  idée  que  de  grouper  en 
un  faisceau  toutes  les  forces  conservatrices,  il  faut  applaudir  à 
cette  idée.  Comme  le  dit  le  Soleil,  il  importe  peu,  d'ailleurs, 
que  le  groupe  conservateur  de  l'Union  des  droites,  devenue 
Union  libérale  de  la  droite,  se  subdivise  en  sous-groupes  dont 
l'un  a  pour  idéal  un  empire  autoritaire,  l'autre  une  monarchie 
constitutionnelle,  le  troisième  une  république  conservatrice. 
Tant  que  la  question  ne  se  pose  pas  entre  la  monarchie  et  la 
République,  tous  les  conservateurs,  constitutionnels  et  incons- 
titutionnels, peuvent  parfaitement  s'entendre  pour  voter  de  la 
même  manière  dans  les  questions  qui  font  l'objet  des  débats 
ordinaires  de  la  Chambre.  Et  le  meilleur  moyen,  on  pourrait 
dire  le  seul  moyen  de  s'entendre,  c'est  de  former  un  groupe 
unique  qui  peut  se  réunir  et  se  livrer  à  une  discussion  prépa- 
ratoire toutes  les  fois  qu'une  question  importante  doit  être 
débattue  à  la  Chambre. 

Une  nouvelle  explosion  de  dynamite  vient  de  se  produire  à 
Paris.  Il  n'y  a  pas  encore,  cette  fois,  à  déplorer  d'accidents  de 


668  ANNALES    CATHOLIQUES 

personnes;  d'ailleurs,  l'inteation  des  criminels  paraît  avoir  été 
d'atteindre  seulement  l'immeuble  de  la  caserne  Lobau,  sur  une 
fenêtre  de  laquelle  ils  ont  déposé  leur  engin.  Nous  assistons 
donc  au  développement  d'un  plan  d'intimidation  froidement 
exécuté,  mais  comme  il  est  probable  que  les  anarchistes  vou- 
dront graduer  leurs  effets,  il  est  à  redouter  qu'oa  ne  se  trouve, 
un  de  ces  matins,  en  présence  d'une  inévitable  catastrophe,  qui 
n'aura  pas  détruit  que  des  murs. 

Certains  députés,  pensant  que  leur  action  est  la  panacée  uni- 
verselle, avaient  eu  l'intention  de  forger  une  loi  nouvelle,  mais 
M.  Ricard  les  a  devancés,  et  il  a  déposé  hier,  à  la  Chambre,  un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  435  du  Code  pénal,  de 
façon  à  assimiler  à  la  destruction  c  par  la  mine  et  l'incendie,  » 
la  destruction  des  édifices  par  la  dynamite  ou  toute  autre  subs- 
tance explosible.  Nous  estimons  qu'il  est  bien  inutile  de  légi- 
férer, et  que  le  fameux  arsenal  des  lois  est  assez  bien  garni 
pour  que  la  société  puisse  se  défendre  sans  avoir  à  inventer  de 
nouveaux  moyens.  Il  y  a  d'ailleurs  un  précédent,  qu'on  nous 
permettra  de  rappeler  :  en  1885,  lurs  du  dernier  procès  de  Mon- 
ceau-les-Mines,  un  nommé  Gueslaff,  qui  avait  tenté  de  faire 
sauter  la  maison  du  sous-directeur  des  mines  fut  parfaitement 
poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  Saône-et-Loire  joour  ten- 
tative d'assassinat,  en  vertu  de  l'article  302  du  Code  pénal  qui 
prévoit  la  peine  de  mort,  et  non  point  en  vertu  des  articles  spé- 
ciaux sur  les  dégradations  aux  monuments  publics.  lien  résulte 
qu'il  n'est  point  besoin  d'une  législation  nouvelle  pour  appliquer 
à  des  attentats  à  la  dynamite  la  peine  qu'ils  comportent. 

Il  faut  une  rare  dose  de  naïveté  pour  croire  d'ailleurs  que,  si 
l'on  a  mis  de  la  dynamite  dans  une  maison,  c'est  parce  que  le 
Code  pénal  n'en  parlait  pas,  et  que  le  jour  oii  les  lois  défendront 
l'emploi  des  bombes,  les  criminels  s'empresseront  d'y  renoncer. 
Il  vaut  mieux  prévoir  que  punir.  Cet  adage  mérite  d'être  rappelé 
à  la  mémoire  de  nos  gouvernants,  qui  semblent  plus  préoccupés 
de  s'armer  pour  la  répression,  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas  suffi- 
samment, que  de  prendre  les  mesures  préventives  par  lesquelles 
pourraient  être  empêchées  les  tentatives  qu'on  a  rendues  pos- 
sibles par  des  faiblesses  intéressées  et  des  tolérances  coupables. 
Voici  un  exemple  de  cette  atonie  du  gouvernement  :  le  compa- 
gnon Martinet,  anarchiste,  récemment  condamné  à  la  prison  par 
la  cour  d'assises,,  va,  dit-on,  tranquillement  s'embarquer  pour 
l'Angleterre,  après  avoir  fait  à  Brest  une  conférence  publique. 
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Nous  serions  curieux  de  savoir  pourquoi  l'anarchiste  Martinet 
n'a  pas  purgé  sa  condamnation  et  pourquoi  il  a  pu  exercer  libre- 
ment sa  propagande  démagogique  à  Paris  et  en  province.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  l'anarchiste  Martinet  a  été  gracié,  ou 
personne  au  parquet  n'a  osé  contraindre  le  condamné  à  subir  sa 
peine.  Ces  deux  hypothèses  sont  également  inadmissibles.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'est  pas  étonnant  qu'en  présence  de  l'incroyable 
attitude  de  l'autorité,  l'audace  des  anarchistes  croisse  avec  les 
égards  que  l'on  a  pour  eux  et  avec  l'impunité  dont  ils  jouissent. 


Dimanche,  a  eu  lieu,  dans  le  Nord,  une  élection  sénatoriale 
en  remplacement  de  M.  l'amiral  Peyron,  sénateur  inamovible, 
de  la  gauche,  décédé,  dont  le  siège  a  été  rattaché  par  le  sort  à 
ce  département. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  Inscrits  2337,  votants  2312; 
M.  Trystam,  socialiste,  a  été  élu  par  1233  voix,  contre  M.  Out- 
ters,  républicain  catholique,  qui  a  en  a  obtenu  1078. 

La  dernière  élection  qui  a  eu  lieu  dans  le  Nord,  4  janvier  1891, 
avait  donné  les  résultats  suivants  :  M.  Maxime  Lecomte,  de  la 
gauche  avait  été  élu  au  2*  tour  du  scrutin  par  1274  voix  contre 
1028  à  M.  Hellin,  de  la  droite. 

De  la  comparaison  de  ces  deux  scrutins,  il  résulte  que  tous 
les  délégués  républicains  à  part  une  quarantaine,  ont  préféré 
voter  pour  un  socialiste  que  pour  un  républicain  suspect  de 
cléricalisme.  M.  Outters,  bien  que  républicain  de  la  veille  n'a 
eu  que  les  voix  des  monarchistes. 


Mgr  d'Hust  vient  d'adresser  à  ses  électeurs  de  la  troisième 
circonscription  de  Brest  la  lettre  suivante  : 

Electeurs  de  la  troisième  circonscription  de  Brest! 

L'union  des  catholiques  de  Bretagne,  qui  s'était  affirmée  quatre 
fois  en  dix  ans  sur  le  nom  de  l'éminent  et  regretté  évêque  d'Angers, 
vient,  grâce  à  vous,  de  se  cimenter  de  nouveau. 

J'avais  répondu  à  l'appel  du  comité  de  Lannilis  qui  m'invitait  à 
solliciter  vos  suffrages.  A  votre  tour,  vous  avez  répondu  à  mon  appel 
avec  une  imposante  unanimité. 

Nous  n'avons  fait  que  nous  entrevoir;  mais  dans  ce  rapide  voyage 
des  liens  forts  et  durables  se  sont  formés  entre  nous.  Vous  venez  de 
les  resserrer  par  vos  suffrages. 

Je  suis  à  vous  par  le  mandat  que  vous  m'avez  donné,  par  la  con- 
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fiance  dont  vous  m'avez  honoré,  par  la  sympathie  profonde  que  vous 
m'avez  inspirée.  J'espère  vous  le  montrer  en  soutenant  au  Parlement, 
avec  vos  intérêts,  les  causes  saintes  dont  vous  restez  en  France  les 
plus  fermes  et  les  plus  vaillants  champions. 

Le  scrutin  du  6  mars  fait  honneur  à  votre  foi  chrétienne  et  patrio- 
tique. Il  crée  pour  moi  des  devoirs  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment auxquels  je  ne  faillirai  pas. 

M.  d'HoLST. 


Une  grande  grève  des  mineurs  du  nord  de  l'Angleterre  a 
commencé  samedi  :  400.000  ouvriers  chôment  aujourd'hui 
volontairement,  plus  de  100.000  autres  sont  réduits  au  chô- 
mage malgré  eux  par  suite  de  la  fermeture  des  établissements 
qui  ne  veulent  pas  payer  le  prix  demandé  pour  le  charbon  dont 
ils  ont  besoin  ;  les  industries  du  fer  sont  paralysées,  les  autres 
sont  plus  ou  moins  gênées;  les  pauvres  gens  et  les  ouvriers  des 
grandes  villes  manquent  de  combustible  ou  le  payent  un  prix 
exorbitant.  Telle  est  la  situation  créée  par  cette  grève  étrange» 
faite  du  consentement  commun  des  patrons  et  des  ouvriers  pour 
faire  hausser  le  prix  du  charbon  et  éviter  une  baisse  possible 
des  salaires.  Le  résultat  désiré  sera-t-il  obtenu?  C'est  très  dou- 
teux. De  l'avis  de  beaucoup  de  personnes,  les  propriétaires  de 
houillères,  liés  par  des  traités  avec  les  compagnies  de  gaz,  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation,  subiront  des  pertes  et  des  frais 
considérables  pendant  la  période  d'oisiveté  forcée,  et  seront 
encore  moins  en  état,  après  la  grève  d'aujourd'hui,  de  mainte- 
nir les  salaires  à  leur  ancien  taux.  Que  feront  alors  les  mineurs? 
S'ils  continuent  la  grève,  l'industrie  anglaise,  pour  ne  pas  suc- 
comber, demandera  à  l'étranger  le  charbon  qu'elle  ne  pourra 
plus  sa  procurer  en  Angleterre,  et  ce  sera  une  raison  de  plus 
pour  que  les  salaires  baissent.  S'ils  reprennent  le  travail,  ce  ne 
pourra  être  que  dans  des  conditions  pires  qu'auparavant.  A 
quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  la  grève  qui  vient  de 
commencer  aura,  si  elle  se  prolonge  pendant  quelque  temps, 
des  conséquences  fort  graves  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  la  Grande-Bretagne. 


Dans  le  royaume  de  Grèce  tout  marche  à  souhait,  ce  qui 
semble  prouver  que  le  motu  proprio  du  roi  est  venu  à  son 
heure.  La  tranquillité  de  la  rue  est  parfaite  et  va  jusqu'à  l'allé- 
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gresse  ;  il  est  faux  qu'on  ait  opéré  des  arrestations.  Le  roi  reçoit 
tellement  de  félicitations  qu'il  ne  sait  auquel  entendre.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  l'ancienne  nnajorité  si  compacte  de  M.  Delyannis 
qui  ne  l'abandonne  à  son  sort  en  déclarant  qu'elle  a  été  induite 
en  erreur  et  qu'elle  s'efforcera  de  racheter  ses  torts,  c'est-à- 
dire  par  un  appui  dévoué  donné  à  la  politique  royale. 

Les  députés  espèrent  échapper  ainsi  à  la  menace  d'une  dis- 
solution suivie  de  nouvelles  élections  qui  risqueraient  fort  de 
les  laisser  dans  leurs  provinces.  Cela  n'est  peut-être  pas  très 
chevaleresque,  mais  nous  sommes  ici  chez  Ulysse,  non  chez  Don 
Quichotte.  Grâce  à  cette  heureuse  disposition  d'esprit,  aucune 
des  prévisions  fâcheuses  de  la  première  heure  ne  s'est  réalisée, 
le  pays  est  content,  et  jamais  le  souverain  et  ses  sujets  n'ont 
paru  plus  satisfaits  les  uns  des  autres  que  depuis  qu'il  leur  a 
donné  cette  royale  leçon.  Il  n'y  a  que  M.  Delyannis  qui  persiste 
à  ne  pas  trouver  le  dénouement  de  son  goût. 


On  n'entendra  plus  parler  désormais  des  fonds  guelfes;  l'em- 
pire d'Allemagne  renonce  à  la  fortune  du  roi  de  Hanovre,  qui 
avait  été  confisquée  en  1866,  et  le  duc  de  Cumberland  renonce 
aux  droits  qu'il  avait  sur  le  trône  de  ses  pères.  Ainsi  disparaît 
le  dernier  représentant  de  la  famille  royale  de  Hanovre  !  et  l'on 
aurait  souhaité  qu'il  disparût  avec  plus  de  grandeur  :  quand  on 
protesté  pendant  vingt-six  ans  contre  une  annexion  plus  que 
violente,  on  n'a  pas  le  droit  d'écrire  la  lettre  que  le  duc  de 
Cumberland  s'est  résigné  à  signer. 

Le  Moniteur  officiel  de  VEmpire  a  publié  samedi  l'ordre  de 
cabinet  suivant  : 

En  faisant  parvenir  au  ministère  d'Etat  une  lettre  de  Son  Altesse 
royale  le  duc  de  Cumberland,  en  date  du  10  mars  de  la  présente 
année,  je  lui  fais  connaître  que  je  crois  le  moment  venu  de  lever  le 
séquestre  dont  la  fortune  du  roi  George  avait  été  frappée  par  l'ordon- 
nance du  2  mars  1868. 

J'attends  les  propositions  de  mon  ministère  d'Etat  relatives  à 
l'exécution  de  cette  mesure. 

Berlin,  le  12  mars  1892. 

Guillaume,  roi. 

Comte  de  Caprivi. 

Cet  ordre  de  cabinet  est  suivi  d'une  lettre  du  duc  de  Cumber- 
land ainsi  conçue  : 
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Ayant  des  raisons  de  supposer  qu'un  accommodement  à  l'amiable  du 
différend  survenu  au  sujet  de  l'exécution  du  contrat  conclu  le  29  sep- 
tembre 1867  relatif  à  la  foitune  de  Sa  Majesté  mon  père  qui  repose 
en  Dieu,  entre  celui-ci  et  feu  S.  M  le  roi  Guillaume  de  Prusse,  qu 
fut  plus  tard  Guillaume  l*"",  empereur  d'Allemagne,  serait  conforme 
aux  très  hauts  désirs  de  Votre  Majesté  royale  et  impériale,  je  n'hésite 
pas  à  adresser  à  Votre  Majesté  la  gracieuse  prière  de  bien  vouloir 
soumettre  ce  traité  à  un  examen  bienveillant.' 

Je  saisis  volontiers  cette  occasion  pour  déclarer  une  fois  de  plus 
que  toute  entreprise  qui  serait  de  nature  à  troubler  ou  à  mettre  en 
danger  la  paix  de  l'empire  allemand,  ainsi  que  celle  des  Etats  qui  en 
font  partie,  est  étrangère  à  mes  intentions. 

En  ma  qualité  de  prince  allemand,  j'aime  ma  patrie  allemande  loyale- 
ment et  sincèrement,  et  jamais  — je  tiens  à  en  assurer  expressément 
Votre  Majesté  royale  et  impériale  — je  ne  me  permettrai  ou  approuve- 
rai qu'avec  les  moyens  dont  je  dispose  actuellement  ou  avec  ceux  qui 
seront  mis  à  ma  disposition  après  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit, 
des  entreprises  hostiles  à  Votre  Majesté  ou  à  l'Etat  prussien  soient 
provoquées  ou  favorisées. 

C'est  donc  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  j'ose  espérer  que 
Votre  Très  Haute  Majesté  ne  verra  aucun  empêchement  à  faire 
exécuter  le  contrat  dont  il  est  question. 

Avec  l'assurance  de  ma  plus  parfaite  considération  et  amitié,  je 
reste,  de  Votre  Majesté  royale  et  impériale,  le  cousin  et  frère  bien- 
veillant. 

Ernest- Auguste. 

Lothringerhans-Vienne-Peazing,  le  10  mars  1892. 


Le  grisou  vient,  encore  une  fois,  de  causer  une  épouvantable 
catastrophe.  C'est  au  charbonnage  d'Anderlues,  près  Charleroi, 
que  s'est  produit  cet  accident,  dont  les  victimes  se  chiffrent, 
malheureusement,  par  près  de  deux  cents. 

Vendredi,  à  neuf  heures  du  matin,  une  explosion  formidable 
se  produisit  au  puits  n»  3.  Une  véritable  trombe  d'air  et  de  feu 
jaillit  du  fond  et  monta  à  l'orifice  du  puits,  brisant  tout  sur  son 
passage.  Le  câble  et  la  cage  furent  pulvérisés. 

L'égli.-e  d'Anderlues,  qui  se  trouve  à  plusieurs  centaines  de 
mètres  du  théâtre  de  la  catastrophe,  a  été  fendue  du  haut  en 
bas,  à  tel  point  que  les  autorités  durent  en  interdire  l'approche. 

Le  Gérant:  P.  Chantrel. 

Paris.  Imp.  0.   l'icquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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NECROLOGIES  EPISCOPALES  (1) 

ÉVÉQUES    FRANÇAIS    DÉCÉDÉS    DURANT    LE    DIX-NKUVIÈME    SIECLE 

DE    1800   A   1892 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  du  16  janvier  au  19  mars.) 

Année   1806  (Suite). 

25  novembre.  —  Jean-François  de  la  Marche,  évèque  de 
Saint-Pol-de-Léon.  Ce  prélat,  d'une  noble  famille  de  Quimper, 
naquit  au  château  de  Lezergue,  paroisse  d'Ergué-Gaberic, 
canton  de  Quimper,  en  1729,  et  suivit  d'abord  la  carrière  mili- 
taire ;  il  se  trouva  au  combat  de  Plaisance  en  1747,  et  obtint  le 
grade  de  capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  la  Reine,  mais 
après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  qui  termina  la  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche,  en  1738,  il  renonça  au  service,  reprit  ses 
études  et  entra  dans  un  séminaire.  Il  fit  sa  licence  à  Paris  et  fut 
ordonné  prêtre  à  Conflans  par  Mgr  de  Beaumont,  archevêque 
de  Paris,  le  6  avril  1756,  avec  M.  de  Girac  depuis  évêque  de 
Rennes.  Bientôt  après  il  devint  chanoine-écolâtre,  vicaire-gé- 
néral de  Tréguier,  et  fut  pourvu  en  1764  de  l'abbaye  de  Saint- 
Aubin  des  Bois,  diocèse  de  Saint-Brieuc.  Nommé  en  1772 
évêque  de  Saint-Paul-de-Léon,  pour  succéder  à  Mgr  d'Andigné 
de  la  Chasse  transféré  à  Chalon-sur-Saône  et  mort  quelques 
mois  avant  lui,  il  fut  sacré  le  7  septembre,  remit  son  abbaye  et 
se  livra  au  soin  de  son  troupeau.  Son  diocèse  lui  dut  un  beau 
collège  bâti  à  ses  frais  et  de  plus  un  petit  séminaire  avec  des 
fonds  suffisants  pour  élever  des  jeunes  gens  pauvres  ;  cette  double 
dépense  s'éleva  à  plus  de  400.000  francs.  La  seule  Assemblée 
du  clergé  oii  il  assista  fut  celle  de  1788,  La  révolution  survint, 
supprima  son  siège,  et  le  16  février  1791,  le  manda  à  la  barre  ; 
averti  qu'on  venait  pour  le  saisir,  il  s'embarqua  à  Roscoff  en 
mars  1791  sur  un  bateau  qui  le  conduisit  en  Angleterre  ;  le 
20  août  il  donna  à  son  clergé  une  lettre  pastorale  pour  prémunir 
ses  diocésains  contre  le  schisme.  Le   nombre  des  prêtres  fran- 

(1)  Reproduction  et  traduction  interdites. 
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çais  émigrés  en  Angleterre  croissant  tous  les  jours,  Mgr  de  la 
Marche  provoqua  en  leur  faveur  une  souscription  qui  réussit 
au-delà  de  toute  attente,  en  sorte  que  le  prélat  adressa,  le 
30  décembre  1782,  aux  prêtres  de  sa  nation  réfugiés  en  Angle- 
terre, une  lettre  oii  respirent  les  sentiments  de  reconnaissance 
envers  les  généreux  procédés  des  familles  anglaises.  Pie  VI  lui 
envoya  le  2  septembre  un  Bref  pour  le  féliciter  de  son  zèle.  Le 
prélat  obtint  le  château  de  Winchester  pour  recueillir  800  prê- 
tres français  aux  besoins  desquels  il  pourvut.  Lorsqu'on  1801 
Pie  YII  demanda  la  démission  des  évoques  de  France,  Mgr  de 
la  Marche  hésita  et  adhéra  à  l'avis  des  prélats  qui  réclamaient 
contre  le  Concordat.  Il  adressa  de  plus  en  son  propre  nom,  le 
15  mai  1803,  une  lettre  au  Pape.  Atteint  d'une  grave  maladie^ 
il  fut  visité  deux  fois  par  Monsieur,  frère  du  Roi,  depuis 
Louis  XVIII,  qui  voulut  recevoir  sa  bénédiction.  Il  mourut  à 
Londres  en  1806,  laissant  à  peine  de  quoi  fournir  aux  frais  de 
son  inhumation,  qui  eut  lieu  au  cimetière  de  Saint-Pancrace, 
auprès  do  Mgr  Le  Mintier,  évêque  deTréguier  dont  il  avait  été 
l'ami  ;  il  avait  rédigé  lui-même  son  épitaphe,  oii  il  omit  tous  ses 
titres.  Son  oraison  funèbre  fut  prononcée  le  27  janvier  1807, 
dans  la  chapelle  française  de  Conway-Street,  par  M.  du  Châtel- 
lier,  vicaire-général  du  Mans,  puis  évêque  d'Evreux,  réfugié 
alors  à  Londres,  où  elle  fut  imprimée.  Ses  restes  mortels  furent 
exhumés  du  cimetière  de  Saint-Pancrace,  soixante  ans  après  sa 
mort,  le  marquis  de  Buckingham  Socra  écrivit  quelques  mots  à 
ceHe  occasion  au  sujet  de  son  mausolée;  il  se  souvint  que  Lord 
Buckingham  son  parent  avait  vécu  à  Londres  dans  la  douce 
amitié  de  Mgr  de  la  Marche.  Le  18  septembre  1866,  l'ancienne 
cathédrale  de  Saint-Paul-de-Léon  recevait  au  milieu  d'un  im- 
mense concours  de  prêtres  et  de  fidèles,  les  dépouilles  mortelles 
de  son  78^  et  dernier  comte-évêque.  Cette  église,  veuve  de  ses 
pontifes  depuis  75  ans,  avait  repris  ce  /jour-là  ses  anciennes 
splendeurs;  elle  semblait  revivre  d'un  éclat  mêlé  de  tristesse  à 
la  vue  du  cercueil  de  l'éminent  prélat,  dont  la  Providence  a 
voulu  que  les  restes  lui  fussent  confiés  pour  toujours.  C'est  que 
Mgr  de  la  Marche  avait  été  une  des  brillantes  gloires  de  l'église 
de  Bretagne.  Son  zèle  pastoral  rappelait  les  plus  merveilleux 
exemples  de  la  primitive  Eglise.  Visites  périodiques  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  vaste  diocèse;  dévouement  sans  bornes  pour 
le  salut  de  ses  ouailles,  comme  l'attestent  toutes  ses  lettres  et 
instructions  pastorales,  et   comme   on    le    voit  encore  de  nos 
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jours,  c'est  dans  le  pays  de  Léon  qu'on  retrouve  plus  que  par- 
tout ailleurs  les  dons  si  précieux  de  la  foi  et  du  dévouement  à 
la  religion  catholique.  Il  sut  encore,  dans  maintes  circonstances, 
s'intéresser  aux  affaires  matérielles  de  son  troupeau,  surtout 
lorsqu'il  y  voyait  un  résultat  utile.  Ainsi,  quand  il  fut  question 
d'introduire  dans  le  pays  la  culture  des  pommes  de  terre,  c'est 
grâce  à  ses  sages  avis  que  les  agriculteurs  se  décidèrent  à  cul- 
tiver ce  légume  précieux  qui  est  devenu  pour  ainsi  dire  le  se- 
cond pain  de  l'ouvrier.  Le  paysan  breton  se  souvient  toujours 
des  bienfaits  reçus;  on  ne  connaît  Mgr  de  la  Marche  dans  tout 
le  Léon  que  sous  le  nom  d'Evêque  des  pommes  de  terre,  Escop 
an  patates.  La  cérémonie  du  18  septembre  1866  fut  présidée  par 
Mgr  Sergent,  évêque  de  Quimper  et  de  Léon,  qui  prononça 
l'éloge  funèbre  de  Mgr  de  la  Marche  en  présence  d'un  clergé 
nombreux,  des  autorités  locales  et  de  quelques  membres  de  la 
famille  du  prélat  dont  la  branche  aînée  s'est  fondue  au  xvi®  siècle 
dans  la  grande  et  historique  maison  du  Chastel,  dont  un  membre 
avait  épousé,  en  1522,  une  demoiselle  Claude  de  Chàtellier, 
ancêtres  de  l'évéque  d'Evreux  de  ce  nom.  Une  famille  de  la 
Marche  portait  pour  armoiries  :  de  gx(/eules  au  cheval  d'or. 

Epitaphe 

de  Mgr  de  la  Marche,  dernier  evêque  de  Saint-Pol-de-Leon, 

placée  sur  son  monument  dans  son  ancienne  cathédrale. 

Hic  jacet 
JOANNES  Franciscus  DE  LA  MARCHE 

EPISCOPUS  ET   COMES   LEONENSIS. 

STIRPE   ANTIQUA  ET   PROGENIE   CLARA   NOBILIS, 

VIRTUTE,    PIETATE   ET   LABORIBUS   LONGE   NOBILIOR, 

SENATUI   ET   PROVINGLE   GaLLO-BrITOXUM   GARUS, 

QUIBUS   DENIQUE   EVERSIS, 

MILITIiE,    CLERO,    C.ETERISUUE   GaLLORUM 

IN  Anglia  exulantium 

SUBSIDIA   A   REGE   ET   SeNATU    BrITANNICO    GOMMISSA 

sollicitudine  et  garitate 

amicus,  pater  et  pastor  ministravit. 

Officiorum,  qu.e  religio,  qu.'E  Ecglesia  Galligana, 

qu.-e  jura  regni,  qu.e  fides  et  amor 

erga  regiam  borboniam  gentem  imposuissent, 

prupugnator  strenuus  et  rectè  tenax, 

non  opprobriis,  nec  illecebris  prava  jubentium 

movendus,   splendidam   paupertatem  adscivit    sibi, 

caram  habuit  et  honestavit 

his  tantisqle  laboribus  indefessus, 

misericordia  divina  confidens  et  meliora  spiran3 

obiit  die  xxv  novembris  anno  mdccgvi 

^tatis  lxxvii. 
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3  décembre.  —  Jacques-André-Simon-Mathias  Lefessikr, 
évêque  constitutionnel  de  l'Orne,  né  à  Argentan,  le  23  fé- 
vrier 1738.  Il  était  à  l'époque  de  la  Révolution  curé  de  Bérus, 
canton  de  Saint-Paterne  diocèse  du  Mans.  Il  fut  un  des  premiers 
prêtres  qui  prêtèrent  le  serment  civique,  et,  le  27  février  1791, 
les  électeurs  de  l'Orne  lui  donnèrent  leurs  suffrages  pour 
révêché  de  ce  département  que  venaient  successivement  de 
refuser  le  curé  de  Saint-Jean  d'Alençon  et  celui  du  village  des 
Carnettes.  Gobel  le  sacra  à  Paris,  le  10  mars  1791,  et  le  prélat 
schismatique  publia  une  lettre  pastorale  de  26  pages  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  à  l'occasion  de  son  arrivée  dans  le  dio- 
cèse et  commençant  ainsi  :  «  Jacques-Andrë-Simon  Lefessier, 
'par  la  Miséricorde  divine  et  Vélection  du  peuple,  dans  la  com- 
munion du  Saint-Siège,  évêque  du  dêpay~temenl  de  VOrne^  au 
clergé  et  à  tous  les  fidèles  du  diocèse,  salut  et  bénédiction...  * 
Cette  pièce  contresignée  par  le  premier  vicaire  épiscopal  Jan- 
nest,  n'était  qu'une  justification  du  schisme,  une  apologie  de 
toutes  les  nouveautés  religieuses  et  civiles  introduites  en  France; 
elle  est  divisée  en  huit  paragraphes,  dans  lesquels  Lefessier 
parle  de  son  élection;  de  l'autorité  du  pape  qu'il  prétend  recon- 
naître en  reproduisant  la  lettre  de  soumission  qu'il  lui  a  adressée; 
de  la  nullité  des  Bulles;  de  la  circonscription  diocésaine  ;  de  la 
juridiction;  de  l'intrusion;  du  schisme;  des  sacrements,  autant 
d'articles  qu'il  commente  pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Peu  après,  l'évêque  de  l'Orne  fut  nommé  membre  de  l'Assem- 
blée législative;  et  le  17  mars  1794,  il  remit  à  la  municipalité 
de  Séez  toutes  les  lettres  de  ses  ordres,  sa  crosse,  deux  mitres, 
son  anneau,  sa  croix,  et  dit  que  tout  culte  était  contraire  à 
l'ordre  social  et  à  la  tranquillité  publique,  abdiquant  entière- 
ment toute  fonction  ecclésiastique;  on  dut  toutefois  lui  savoir 
gré  d'avoir  sauvé  la  série  des  portraits  des  évêques  à  la  biblio- 
thèque de  l'èvêché  de  Séez.  Après  son  apostasie,  Lefessier 
devint  président  de  la  municipalité  et  du  principal  club  de 
Séez.  Lorsque  la  Terreur  fut  passée,  il  reprit  la  mitre,  signa  les 
enc3'cliques  des  Constitutionnels,  assista  aux  Conciliabules  de 
1797  et  de  1801,  donna  sa  démission  et  se  retira  avec  une  pen- 
sion de  3.000  francs,  à  Argentan,  oit  il  mourut  sans  se  rétracter 
et  sans  donner  aucun  signe  de  repentir.  Un  de  ses  vicaires  épis- 
copaux,  M.  AUeaume,  s'étant  rétracté,  il  y  eut  entre  eux  un 
échange  d'écrits  dont  il  est  parlé  dans  les  Anyiales  des  Consti- 
tutionnels, tome  XII,  pages  378  et  474.  Il  publia  à  Argentan,  en 
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1803,  un  pamphlet  sous  ce  titre  :  Avis  pacifique  aux  prêtres 
rentres  par  le  solitaire  d'Argentan.  C'est  un  écrit  d'une  dou- 
zaine de  pages,  plein  de  plaisanteries  sur  les  insermentés,  sur 
les  réactions,  sur  les  anciens  évêques  et  sur  Mgr  de  Boischol- 
let,  alors  évèque  de  Séez  ;  cet  écrit  a  été  inséré  dans  les  Annales 
des  Constitutionnels ,  tome  XVII,  page  19.  Par  son  testament 
qui  était  une  longue  déclamation  contre  l'Église,  le  Pape  et  les 
évêques,  Lefessier  demanda  à  n'être  point  porté  à  l'église  ;  il 
n'y  paraissait  plus  depuis  longtemps.  C'était  un  bel  esprit  qui 
passait  pour  être  peu  ferme  dans  les  principes  ;  on  a  lieu  de 
croire,  dit  un  respectable  curé  de  Paris  qui  habitait  alors  le 
diocèse  de  Séez,  que  les  ouvrages  des  philosophes  modernes  lui 
avaient  faussé  l'esprit. 

Nous  donnons  sous  une  date  incertaine  les  notices  des  deux 
évêques  suivants  :  Mgr  de  Montagnac,  évêque  de  Tarbes  et 
Mgr  de  Castellane,  évêque  de  Toulon,  morts  aussi  en  1806. 

François  Gain  de  Montagnac,  évêque  de  Tarbes,  était  né  au 
château  de  Montagnac  en  Limousin,  le  6 janvier  1744;  ce  prélat 
devint  premier  aumônier  de  quartier  du  roi,  et  reçut  en  com- 
mende,  en  1774,  l'abbaye  de  Morigny,  alors  au  diocèse  de  Sens, 
aujourd'hui  dans  celui  de  Versailles  près  d'Etampes,  qui  lui 
rapportait  10,000  livres.  Il  fut  ensuite  un  des  dix  vicaires  géné- 
raux de  Mgr  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque  de  Reims,  et 
le  roi  le  nomma  évêque  de  Tarbes  en  1782  ;  il  fut  sacré  le  20  oc- 
tobre de  cette  même  année  pour  remplacer  Mgr  Couet  du 
Viviers  de  Lorry  transféré  à  Angers.  Il  s'appliqua  aussitôt  à 
faire  la  visite  de  son  diocèse,  mais  une  circonstance  particulière 
l'empêcha  de  recueillir  tout  le  fruit  qu'il  espérait  de  ses  soins. 
Le  séminaire  et  le  collège  de  Tarbes  étaient  confiés  aux  Pères 
de  la  Doctrine  Chrétienne  qui  étaient  là  au  nombre  d'une  ving- 
taine. Cette  congrégation  qui  avait  été  longtemps  si  édifiante 
et  si  utile  à  l'Eglise,  offrait  à  Tarbes  et  en  quelques  autres 
lieux  un  singulier  mélange;  les  plus  vieux  passaient  pour  être 
attachés  à  un  parti  proscrit  par  l'Eglise,  et  les  plus  jeunes 
n'avaient  pas  été  inaccessibles  aux  idées  d'une  philosophie  nou- 
velle. Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  de 
l'influence  sur  le  clergé  du  diocèse,  et  comme  ils  prêtèrent  tous 
le  serment  à  l'exception  d'un  seul  (le  P.  Lacombe),  ils  ne 
trouvèrent  que  trop  d'imitateurs. 

Au  moment  de  la  Révolution,  Mgr  de  Montagnac  vit  que  sa 
position  ne  pourrait  se  maintenir  à  Tarbes.  Peu  de  prélats  s'op- 
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posèrent  aux  innovations  avec  plus  de  constance  que  l'évêque 
de  Tarbes.  Dès  le   mois  d'octobre  1790,  il  avait  adressé  une 
Déclaration  de  ses  sentiments  aux  administrateurs  des  Hautes- 
Pyrénées.  Ayant  vu  que,  d'après  le  texte  des  décrets,  on  accor- 
derait aux  évêques  qui  se  trouveraient  en  pays  étranger  deux 
mois  de  délai  pour  prêter  ou  refuser  le  serment,  il  prit  le  parti 
de  se  retirer  à  Saint- Sébastien   en  Espagne;  il    répandit  en 
même  temps  plusieurs  écrits  propres  à  indiquer  à  ses   ecclé- 
siastiques la  conduite  qu'ils   devaient  tenir.  Il  adressa  à  ses 
curés  une  lettre,  du  4  décembre   1790,  dans  ce  but;  par  une 
autre  lettre  du  3  février  1791,  il  adopta  et  communiqua  à  son 
diocèse  l'instruction  pastorale  de  l'évêque  de  Boulogne  sur  V Au- 
torité de  V Eglise.  Au  bout  de  deux  mois,  Mgr  de  Montagnac 
revint  inopinément  à  Tarbes  ;  il  y  arriva  la  nuit  du  12  mars  1791  ; 
le  lendemain,  dimanche,  il  monta  en  chaire  dans  sa  cathédrale, 
et  dans  une  courte  homélie,  il  fit  assez  voir  ses  sentiments  sur 
le  serment  demandé.  Le  département  fit  afficher  contre  lui  un 
arrêté  violent;  peu  de  jours  après  les  électeurs  furent  convo- 
qués;   l'évêque  leur  adressa  des  représentations  générales  et 
particulières  qui  n'eurent  aucun  éfî'et  ;  et  ils  élurent  Guillaume 
Molinier,  doctrinaire,  recteur   du   collège  de    Tarbes,   auquel 
Mgr  de  Montagnac  écrivit  vainement,  le  27  mars,  pour  essayer 
de  lui  faire  ouvrir  les  yeux.  Molinier  alla  se  faire  sacrer  à  Paris 
évêque  constitutionnel  des  Hautes-Pyrénées.  Pendant  ce  temps, 
Mgr  de  Montagnac   priait  dans    son  église  et  administrait  le 
sacrement   de   confirmation  aux  fidèles  qui   s'empressaient  de 
jouir  de  ses  dernières  bénédictions.  Cet  empressement  déplut  à 
quelques    hommes   en    place.   On    proposa    d'informer    contre 
l'évêque.  Cependant  la  veille  de  l'arrivée  de  Molinier,  Mgr  de 
Montagnac  sortit  de  Tarbes  par  amour  de  la  paix,  et  se  retira 
dans  la  vallée   d'Aran  en  Espagne.  Il  laissa  en  partant   une 
Ordonna^ice  et  des  Instructions  sur  le  schisme,  et  adressa  aux 
religieuses  de  son  diocèse  une  lettre  sous  la  date  du  8  mai  1791. 
L'évêque  de  Tarbes  trouva  dans  la  vallée  d'Aran  Mgr  de  la 
Tour  du  Pin-Montauban,  archevêque  d'Auch,  son  métropolitain 
et  son  ami.  Ils  passèrent  deux  mois  dans  le  village  de  Lez,  d'oii 
ils  adhérèrent   aux   Brefs  de  Pie  VI.  On  les  poursuivit  jusque 
dans  leur  modeste  asile   du  diocèse  d'Urgel,   et  les  patriotes 
français  qui  en  étaient  peu  éloignés  menacèrent  les  habitants  si 
les  prélats  ne  se  retiraient.  Ceux-ci  partirent  avec  Mgr  de  Cas- 
tellane,   évêque  de    Lavaur,  qui  les    avait  rejoints,  et  ils  se 
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rendirent  au  monastère  de  Montserrat,  en  Catalogne.  Mgr  de 
Montagnac  y  passa  trois  ans,  et  trouva  les  moyens  de  commu- 
niquer de  là  avec  la  partie  fidèle  de  son  clergé  et  de  son  trou- 
peau; on  a  de  lui,  pendant  ce  temps,  plusieurs  lettres  adres- 
sées, tantôt  à  des  curés  ou  à  de  simples  fidèles,  tantôt  à  Molinier 
lui-même. 

Plusieurs  écrits  lui  furent  communs  avec  les  prélats  qui  parta- 
geaient son  exil;  d'autres  parurent  sous  son  nom  seul.  A  son 
départ  pour  l'Italie  le  1*"^  septembre  1794,  il  adressa  une  lettre 
à  son  clergé.  Pie  VI  lui  assigna  comme  résidence  le  couvent  des 
Franciscains  de  Lugo  dans  les  Romagnes,  et  le  prélat  reçut  du 
clergé  et  des  habitants  de  cette  ville,  du  diocèse  d'Inaola,  toute 
sorte  de  prévenances  et  de  marques  d'intérêt.  Il  continua  d'é- 
crire de  ce  lieu.  Nous  citerons  son  Instruction  du  20  mai  1795, 
contenant  des  avis  aux  prêtres  de  son  diocèse  qui  rentraient  en 
France  comme  missionnaires;  un  mandement,  du  1"  août  sui- 
vant, qui  ordonne  des  Prières  pour  le  roi;  différents  écrits 
contre  le  schisme\  une  lettre  sur  la  soumission  aux  lois  de  la 
République,  Il  s'éleva  sur  ce  point  une  discussion  entre  l'évêque 
de  Tarbes,  son  métropolitain  et  quelques  membres  du  clergé  de 
Tarbes;  les  uns  approuvant,  ou  du  moins  tolérant,  la  soumis- 
sion demandée,  et  les  autres  la  proscrivant  comme  illicite. 
Mgr  de  Montagnac  publia  encore  une  Instruction  du  21  dé- 
cembre 1797,  sur  les  droits  du  roi,  ft  plusieurs  lettres  à  ses 
prêtres  en  1800  et  1801.  Dans  ces  divers  écrits  l'évêque  de 
Tarbes  montra  beaucoup  de  zèle  pour  les  intérêts  du  roi;  et  en 
même  temps  beaucoup  d'opposition  pour  quelques  tempéraments 
que  des  évêques  et.  des  ecclésiastiques  restés  en  France  crurent 
devoir  autoriser,  et  qui  leur  parurent  nécessaires  dans  la  situa- 
tion des  affaires  de  l'Eglise. 

En  1800,  Mgr  de  Montagnac  passa  en  Portugal;  c'est  de  là 
qu'il  félicita  Pie  VII  sur  son  exaltation  au  souverain  Pontificat. 
Il  avait  soin  aussi,  chaque  fois  qu'il  changeait  de  résidence, 
d'en  prévenir  son  clergé  afin  de  maintenir  les  communications- 
nécessaires  avec  son  diocèse.  Lorsque  Pie  VII  demanda  la  dé- 
mission aux  évêques  de  France,  l'évêque  de  Tarbes  envoya  la 
sienne  par  sa  lettre  du  6  novembre  1801,  et  publia  plusieurs 
écrits  oii  il  exposait  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé.  Dans 
tous  ces  écrits  le  prélat  ne  manquait  pas  de  rappeler  les  droits 
de  Louis  XVIII.  La  manière  dont  le  Concordat  fut  exécuté 
l'affligea  beaucoup  ;  les  articles  organiques,  quelques  actes  et 
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circulaires  du  gouvernement  d'alors,  le  choix  de  plusieurs  évê- 
ques  constitutionnels  pour  les  douze  nouveaux  sièges  de  Sois- 
son,  Valence,  Cambrai,  Aix-la-Chapelle,  Versailles,  Angoulême, 
Besançon,  Angers,  Avignon,  Toulouse,  Dijon  et  Strasbourg,  lui 
parurent  un  renversement  des  régies  de  l'Église.  Il  en  fit  ses 
plaintes  au  Pape  par  sa  lettre  du  28  août  1801,  et  réclama 
contre  ces  suites  du  Concordat.  Il  écrivit  dans  le  même  sens  à 
ses  curés,  et  parut  approuver  la  conduite  des  évêques  non  dé- 
missionnaires et  des  ecclésiastiques  qui  leur  étaient  attachés.  Il 
signa  les  Réclamations  communes  qu'ils  envoyèrent  au  Pape, 
en  1803,  et  publia  une  lettre  du  30  mai  de  cette  année,  contre 
la  suppression  de  son  siège  qui  ne  fut  rétabli  en  effet  qu'en  1821, 
il  déclarait  qu'il  ne  réclamait  pas  contre  sa  démission,  parce 
que,  disait-il,  il  n'était  pas  personnellement  nécessaire  à  son 
peuple,  et  que,  s'il  eût  réclamé,  les  fidèles  n'auraient  su  à  qui 
s'adresser. 

Le  nombre  des  écrits  de  Mgr  de  Montagnac  de  1790  à  1803 
est  de  cinquante-sept;  on  en  trouve  la  liste  dans  les  Extraits  de 
quelques  écrits  de  l'auteur  {M.  l'abbé  d'Auribeauj  rfe*  mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  française,  Pise  1814, 
tome  II.  L'évêque  de  Tarbes  avait  envoyé  à  l'auteur  une  copie 
de  ses  différents  écrits,  faite  par  lui  ou  revêtue  de  sa  signature. 
M.  d'Auribeau  en  donne  l'analyse  en  quarante-huit  pages. 
Mgr  Gain  de  Montagnac  mourut  en  1806  à  Londres,  où  il  s'était 
rendu  pour  éviter  d'être  inquiété  par  Bonaparte,  et  où  il  vivait 
dans  la  société  de  quelques  amis  pieux,  et  dans  la  pratique  des 
vertus  chrétiennes  et  sacerdotales.  Les  armoiries  de  la  famille 
de  Montagnac  portaient  : 

De  sable,  au  sautoir  d'argent  accompagné  de  quatre  molettes 
d'éperon  à  six  pointes  de  même. 

Elléon  DE  CA^TELLANE-1\IAZANGUES,  68*  et  dernier  évêque  de 
Toulon.  Ce  prélat  était  né  au  château  de  Mazangues  (Var),  le 
Il  juin  1746.  Il  reçut  une  éducation  soignée  et,  peu  de  temps 
après  son  ordination,  il  fut,  en  1772,  nommé  abbé  commenda- 
taire  d'Essomes,  près  de  Château-Thierry,  abbaye  fondée  en 
1090  sous  le  vocable  de  saint  Ferréol,  qui  rapportait  4.500  livres, 
et  qui  avait  eu  pour  titulaires  :  en  1733,  Mgr  Lallemant  de 
Lavignan,  évêque  de  Séez,  et  son  successeur,  Mgr  Néel  de 
Christot,  en  1740;  en  1755,  M.  Deshaies,  vicaire-général  d'Albi; 
en  1786,  les  Economats,  et  en  1789,  M.  de  Lansac,  aumônier 
de  Madame  Victoire,  chanoine  de  Condom,  qui  fut  le  dernier 
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abbé  commendataire  d'Essomes.  M.  de  Castellane  devint  bientôt 
vicaire-général  de  Mgr  Henri-Joseph-Claude  de  Bourdeille, 
évêque  de  Soissons,  en  même  temps  qu'il  était  deuxième  aumô- 
nier de  quartier  du  roi  Louis  XVI,  qui  le  proposa  pour  l'évêché 
de  Toulon,  après  Mgr  Lascaris  de  Vintimille.  Il  fut  sacré  en 
cette  qualité  à  Soissons,  le  13  août  1786,  dans  la  cathédrale, 
par  Mgr  de  Bourdeille,  assisté  de  Mgr  François-Joseph  de  la 
Rochefoucault,  évêque  de  Beauvais,  et  de  Mgr  Jean-Joseph- 
Victor  de  Castellane-Adhémar,  évêque  de  Senez.  Il  rebâtit  le 
palais  épiscopal  de  Toulon,  et,  cédant  au  goût  de  son  temps,  il 
substitua  à  l'ancienne  demeure  de  ses  prédécesseurs,  de  cons- 
truction gothique,  un  édifice  sans  caractère  qui  est  devenu 
l'école  laïque  des  jeunes  filles,  après  avoir  été,  après  la  Révo- 
lution, le  collège  communal.  Cette  révolution,  dont  Toulon 
devait  connaître  tous  les  excès,  chassa  bientôt  Mgr  de  Castel- 
lane de  son  palais.  A  l'occasion  des  élections  des  députés  pour 
les  Etats  généraux,  des  troubles  éclatèrent  dans  la  ville;  les 
émeutiers  se  portèrent  au  palais  épiscopal,  le  dévastèrent,  traî- 
nèrent dans  la  rue  le  carrosse  de  l'évêque  et  le  jetèrent  dans  la 
mer.  Mgr  de  Castellane  vojant  que,  malgré  ses  vertus  et  ses 
bienfaits,  malgré  l'assuraace  qu'il  avait  donnée  au  tiers  état 
de  sa  disposition  à  concourir,  lui  et  son  clergé,  à  toutes  les 
charges  publiques,  il  n'était  plus  en  sûreté  dans  sa  ville  épisco- 
pale,  se  réfugia  à  Nice,  puis  à  Vintimille.  M.  le  chanoine  Tortel, 
archiprêtre  de  Sainte-Marie  de  Toulon,  à  qui  nous  devons 
quelques-uns  des  renseignements  que  nous  donnons  sur  le  der- 
nier évêque  de  ce  diocèse,  et  qui  s'esi  occupé  de  recueillir  des 
documents  pour  une  Notice  sur  les  évêques  de  Toulon,  nous 
écrit  qu'il  a  conservé  de  Mgr  de  Castellane  un  Mandement  de 
carême  daté  de  Vintimille,  le  1"  février  1790  :  le  tableau  que 
le  prélat  retrace  des  désordres  déplorables  dont  nos  pères  ont 
été  les  témoins,  et  les  avertissements  qu'il  leur  donne  devraient 
être  encore  médités  aujourd'hui  par  notre  génération,  trop 
oublieuse  des  maux  que  la  Révolution  a  attirés  sur  notre  pavs.  , 

Dans  un  Avertissement  aux  fidèles  de  son  diocèse,  au  sujet 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  daté  du  12  octobre  1790,  il 
démontrait  l'irrégularité  de  cette  Constitution,  établissait  les 
droits  qu'il  avait  sur  son  troupeau,  exprimait  en  termes  pathé- 
tiques ses  dispositions  à  lui  être  toujours  fidèle  et  ajoutait  : 

«  ...  Si  cependant  le  bien  de  la  religion  exigeait  la  suppres- 
sion de  notre  évêché,  si,  de  concert  avec  la  puissance  civile, 
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l'Église,  par  l'organe  du  Souverain  Pontife,  nous  engageait  à 
donner  notre  démission,  et  si,  en  observant  les  lois  canoniques, 
elle  devait  conférer  à  un  autre  évêque  la  juridiction  sur  les 
paroisses  de  mon  diocèse  et  vous  mettre  ainsi  sous  la  conduite 
d'un  pasteur  légitime,  on  n'éprouverait  de  notre  part  aucune 
résistance.  L'intérêt  personnel  n'a  jamais  souillé  notre  cœur,  et 
il  n'est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons  résigné  à  faire  pour 
la  paix  de  l'Église  et  le  salut  de  vos  âmes...  > 

Cette  protestation  de  Mgr  de  Castellane  ferait  croire,  quoi 
qu'on  ait  dit  et  imprimé,  que  ce  prélat  se  démit  généreusement 
en  1801,  quand  Pie  VII  demanda  aux  anciens  évêques  le  sacri- 
fice de  leurs  sièges  dans  l'intérêt  de  la  pacification  religieuse. 

Les  paternels  avertissements  de  l'évêque  exilé  ne  furent  pas 
entendus.  La  Révolution  poursuivit  son  cours  et  arriva  bientôt 
aux  derniers  excès.  L'église  constitutionnelle  fut  établie;  plu- 
sieurs membres  du  clergé  prêtèrent  le  serment  schismatique. 
Toulon  reçut  en  triomphe  l'évêque  du  Var,  l'abbé  Jean-Jo- 
seph Rigouard  né  près  de  Toulon^  curé  de  SoUier-Farlède,  can- 
ton de  SoUiés-Pont,  et  l'un  des  députés  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon  à  l'Assemblée  nationale.  Les  prêtres  fidèles 
furent  obligés  de  se  cacher  pour  célébrer  les  saints  mystères  et 
administrer  les  sacrements;  les  assermentés  eux-mêmes  furent 
bientôt  proscrits.  Il  n'y  eut  plus  de  culte,  les  églises  furent  fer- 
mées et  profanées,  et  le  culte  de  la  déesse  Raison  futinstallé  dans 
l'église  de  Saint-Louis.  Mgr  de  Castellane  ressentait  vivement 
tous  ces  coups  douloureux  et  gémissait  sur  les  malheurs  de  son 
troupeau  si  cruellement  éprouvé;  il  lui  envoyait  quelques  prêtres 
fidèles  qui  ne  craignaient  pas  de  s'exposera  la  mort  pour  soutenir 
la  foi  et  procurer  le  salut  des  âmes.  Lui-même  obligé  de  reculer 
devant  l'invasion  des  armées  françaises  en  Italie,  quitta  le  poste 
d'observation  qu'il  avait  pris  sur  la  frontière  d'oii  il  veillait  sur 
son  troupeau,  et  finit  par  fixer  sa  retraite  à  Udine  dans  le 
Frioul  vénitien.  C'est  là  qu'il  passa  les  dernières  années  de  sa 
vie  à  se  dévouer  avec  un  zèle  admirable  au  soulagementspirituel 
et  temporel  de  ses  compatriotes  dans  les  hôpitaux.  Ce  fut  au 
milieu  de  ces  soins  qu'il  contracta  une  maladie  èpidémique  qui 
s'était  manifestée  parmi  les  soldats  français  restés  malades  à 
Udine  lors  de  la  campagne  de  1806,  et  qu'il  mourut  victime  de 
sa  charité.  M.  Lardier,  son  grand  vicaire,  qui  avait  refusé  le 
serment  comme  curé  de  Saint-Louis  à  Toulon,  l'avait  rejoint 
dans  son  exil  et  l'assista  dans  ses  derniers  jours.  Le  corps  de 
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Mgr  de  Castellane  fut  inhumé  dans  l'église  des  Barnabites; 
mais  cette  église  ayant  été  convertie  en  1810  en  un  dépôt  de 
munitions  pour  les  troupes,  et  les  restes  de  l'évêque  étant 
exposés  à  d'odieuses  profanations,  Mgr  Emmanuel  Lodi,  domi- 
nicain, archevêque  d'Udine,  fit  transporter  religieusement  le 
corps  du  vénéré  prélat  dans  le  tombeau  des  archevêques  d'Udine, 
église  de  Saint-Antoine,  voisine  du  palais  archiépiscopal.  C'est 
ce  qu'écrivait,  le  3  janvier  1827,  à  M.  Michel  curé  de  Sainte- 
Marie  de  Toulon,  deux  ans  plus  tard  évêque  deFréjus,Mgr  Lodi, 
«  afin,  disait-il,  que  si  vous  jugez  à  propos  un  jour  de  trans- 
porter à  Toulon  ce  sacré  dépôt,  vous  sachiez  oii  il  est  actuelle- 
ment inhumé.  »  Ce  serait  une  bonne  pensée,  croyons-nous,  de 
transporter  les  restes  de  Mgr  de  Castellane  dans  son  ancienne 
ville  épiscopale,  et  nous  la  suggérons  à  Monseigneur  l'évêque 
de  Fréjus  et  Toulon;  nul  doute  que  le  clergé  et  la  population 
toulonnaise  n'acceptent  cette  idée  avec  un  saint  empressement, 
comme  il  fut  fait  à  Séez  en  1875  et  comme  nous  l'avons  raconté 
pour  les  restes  de  NN.  SS.  d'Argentré  et  de  Boischollet,  et  à 
Saint-PoI-de-Léon  en  1866,  pour  ceux  de  Mgr  de  La  Marche, 
morts  sur  la  terre  étrangère,  bien  que  Mgr  de  Castellane 
repose  non  loin  d'un  ancien  patriarche  d'Aquilée,  un  Français 
aussi  du  diocèse  de  Cahors,  le  Bienheureux  Bertrand  de  Saint- 
Genès,  barbarement  assassiné  sur  les  bords  du  Tagliamento,  à 
Spilimberg,  diocèse  de  Concordia,  à  son  retour  du  synode  de 
Padoue,  le  6  juin  1350,  et  sur  le  tombeau  duquel  nous  fûmes 
heureux  de  nous  agenouiller,  étant  l'hôte  de  Mgr  Carasola, 
archevêque  d'Udine,  le  6  février  1878.  Mgr  de  Castellane  por- 
tait pour  armoiries  :  de  gueules  à  la  tour  donjonnée  de  cinq 
pièces  d'or\  celles  de  la  faucille  de  Mazangues  étaient  :  d'or^  à 
une  tour  crénelée  de  quatre  pièces  de  gueules^  maçonne'e 
d'argent^  accoynpagnée,  au  canton  dextre  du  chef,  d'une 
branche  de  laurier  de  sinople,  et  au  senestre,  d'une  étoile  de 
gueules. 

(A  suivre.)  M.  C.  d'Agrigente. 
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IMPORTANCE  DE  LA  QUESTION  SOCIALE 
ET  OUVRIÈRE 

SA   CONNEXION    INTIME   AVEC    LES   VÉRITÉS    RELIGIEUSES    RÉVÉLÉES 
DANS   l'ancien   TESTAMENT   ET    DANS   L'ÉVANGILE 

(Suite.    —    Voir    le    numéro    précédent.) 

III 

De  cette  législation  et  de  cette  jurisprudence  d'économie 
sociale,  extraites  des  livres  de  l'Ancien  Testament,  à  la  loi 
nouvelle  contenue  dans  l'Evangile,  la  transition  est  aisée,  elle 
se  fait  d'elle-même. 

Oui,  sans  doute  et  avant  tout,  le  Verbe  de  Dieu  s'est  fait 
chair  et  est  venu  vivre  et  mourir  parmi  nous  pour  fonder  sur 
la  terre  le  régne  de  la  complète,  définitive  et  éternelle  religion. 
Sa  mission,  tout  à  la  fois  doctrinale  et  sacerdotale,  a  principa- 
lement consisté  en  ce  qu'il  a  révélé  aux  hommes  les  secrets  de 
la  sagesse  de  son  Père,  institué  les  moyens  pratiques  de  trans- 
figurer leur  vie  et  opéré  leur  rédemption  et  leur  sanctification 
par  son  sacrifice  sanglant  sur  la  croix. 

Mais  s'il  a  été  le  Docteur  dont  les  paroles  ont  enseigné  toute 
vérité,  le  Pontife  seul  capable  d'égaler  aux  droits  de  l'infinie 
Majesté  l'excellence  de  la  Victime  ofierte  pour  réconcilier  l'hu- 
manité coupable  avec  Dieu,  il  s'est  bien  gardé  d'oublier  ou  de 
négliger  les  intérêts  terrestres  de  cette  pauvre  humanité  dont 
il  avait  si  miséricordieusement  revêtu  la  nature.  Qui  donc  a 
conformé  plus  exactement  sa  vie  et  sa  mort  à  la  parole  dans 
laquelle  nous  montrions  tout  à  l'heure  l'admirable  devise  du 
dévouement  mis  au  service  des  nécessités  et  des  misères 
sociales:  «  Lutter  et  souffrir  pour  la  justice  et  ne  jamais  se 
lasser  de  sauver  ceux  qui  sont  entraînés  à  leur  perte  ?  »  (1) 

Ce  n'est  pas  seulement  au  sens  moral  et  surnaturel  de  la 
rédemption  des  âmes,  devenues  captives  du  péché,  c'est  dans 
tous  les  sens  et  par  une  application  universelle  aux  besoins  et 
aux  souffrances  des  hommes  qu'il  a  entendu  lui-même,  et  qu'il 
faut  entendre  après  lui,  la  mission  pour  laquelle  le  Messie  est 
venu  en  ce  monde  : 

<  L'Esprit  du  Seigneur  s'est  reposé  sur  moi  et  le  Seigneur 
m'a  donné  son  onction.  Il  m'a  envojé  pour  annoncer  la  bonne 

(1)  Ecclésiastique,  iv,  33.  —  Proverbes,  xxiv,  11. 
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nouvelle  à  ceux  qui  sont  doux,  guérir  ceux  dont  le  cœur  est 
brisé,  prêcher  aux  captifs  la  liberté,  à  tous  la  paix  de  Dieu,  et 
consoler  ceux  qui  pleurent.  »  (1) 

La  mission  sociale  de  Jésus-Christ,  de  son  Evangile  qui  con- 
tient et  garde  sa  parole,  de  l'Eglise  dans  laquelle  il  revit,  puis- 
qu'il Ta  constituée  l'héritière  de  son  esprit,  de  ses  pouvoirs,  de 
ses  fonctions,  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  la  pas  voir,  car 
elle  éclaire  le  monde  depuis  bientôt  dix-neuf  siècles.  Elle  est  la 
vraie  lumière  qui,  fidèlement  suivie,  doit  conduire  les  sociétés 
humaines  à  toutes  sortes  de  progrès. 

Une  justice  plus  abondante  que  la  stricte  justice  des  anciens, 
renfermée  dans  les  étroites  limites  du  droit  ;  une  justice  vivi- 
fiée par  la  charité,  c'est-à-dire  par  une  fraternité  dont  la  source 
se  confonde  avec  l'amour  de  Dieu;  des  secours  admirablement 
proportionnés  à  toutes  les  exigences  de  la  morale,  non  seule- 
ment personnelle,  mais  civile  et  publique,  qui  puissent  rendre 
les  hommes  capables  de  vaincre  leur  égoïsme  et  d'accomplir  les 
sacrifices  sans  lesquels  l'antagonisme  des  intérêts  entretiendra 
toujours  la  division  et  la  lutte  parmi  eux  :  tels  sont  les  éléments 
essentiels  d'économie  et  de  rénovation  sociale  dont  nous  sommes 
redevables  au  divin  fondateur  du  christianisme. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  d'abord  comment,  par  ses 
exemples  non  moins  que  par  ses  enseignements,  il  a  résolument 
pris  parti  en  faveur  de  tous  ceux  que  la  sagesse  humaine  traite 
avec  mépris  et  dont  elle  fait  peu  de  cas,  les  petits,  les  hum- 
bles, ceux  qui  travaillent  et  peinent  durement  en  ce  monde 
pour  gagner  laborieusement  leur  pain  quotidien? 

De  race  royale  par  ses  origines  humaines,  il  a  voulu  naître, 
non  dans  un  palais,  ni  même  dans  les  demeures  commodes  des 
riches  et  des  bourgeois  de  son  temps.  A  dessein,  il  a  choisi  pour 
faire  son  entrée  parmi  nous  une  étable  abandonnée.  Il  n'a  voulu 
avoir  d'autre  berceau  qu'une  auge  destinée  à  la  nourriture  des 
animaux.  Quel  homme  jamais,  demande  Bossuet,  a  poussé  le 
dénuement  «  jusqu'à  cette  extrémité  ?  »  (2) 

Il  a  grandi  dans  la  boutique  d'un  obscur  artisan  de  la  ville  de 
Nazareth.  Il  lui  a  été  soumis  en  toutes  choses  (3).  Il  a  fait  sous 
sa  direction  son  apprentissage  du  métier  de  charpentier,  qu'il  a 


(1)  laaïe,  lxi. 

(2)  Élév.  sur  les  mystères,  xyi«  semaine,  8*=  élév. 

(3)  Luc,  II,  51. 
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publiquement  exercé  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  et  par  lequel 
seul  il  était  connu  de  ses  contemporains  (1). 

A  peine  a-t-il  inauguré  sa  mission  publique  et  déjà  ses  plus 
profondes  et  tendres  sollicitudes  vont  comme  d'instinct  à  qui- 
conque sur  la  terre  n'a  reçu  que  la  moindre  part  des  biens  dont 
les  hommes  se  montrent  si  avides. 

Ce  n'est  pas  une  fois,  dans  une  circonstance  isolée,  que  son 
cœur  s'émeut  en  face  des  foules.  Ce  que  des  hommes  ordinaires 
ne  peuvent  guère  que  conjecturer  devant  ces  masses  anonymes, 
lui,  l'Homme-Dieu,  le  connaît  et  le  pénètre  à  fond,  et  il  ne  se 
lasse  pas  de  mettre  à  l'unisson  de  tant  de  souffrances  muettes 
et  cachées,  mais  certaines  et  poignantes,  une  compassion  infi- 
nie (2).  Il  a  pitié  des  âmes  qui  sont  en  proia  à  l'ignorance  et  c'est 
pour  elles  qu'il  fait  son  discours  de  la  montagne  (3)  :  mais  il  a 
pitié  aussi  des  corps  qui  défaillent;  et,  pour  les  nourrir,  il 
accomplit  le  miracle  de  la  multiplication  des  pains,  symbolique 
image  de  ce  que  la  nature  opère  tous  les  jours,  sous  la  béné- 
diction du  Père  céleste  qui  entretient  dans  le  sein  de  la  terre 
une  constante  fécondité  par  les  pluies  du  ciel  et  par  les  rayons 
de  son  soleil  (4). 

Au-dessus  d'un  formalisme  méticuleux,  uniquement  propre  à 
rétrécir  et  à  discréditer  la  religion,  il  met  hardiment  les  obli- 
gations imprescriptibles  et  universelles  de  la  charité.  Sans  doute, 
il  faut  observer  fidèlement  la  loi  du  Sabbat,  parce  qu'il  est  le 
iour  du  Seigneur;  mais  il  est  aussi  le  jour  de  l'homme,  et  ce 
n'est  pas  violer  le  repos  prescrit  que  de  rendre  service  à  son 
prochain  et  de  lui  porter  secours  dans  ses  nécessités  (5). 

Il  y  a  parmi  les  hommes,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  avoir  des 
différences  de  rang,  de  situations,  de  fonctions.  L'égalité  absolue 
est  une  utopie  chimérique  à  laquelle  les  réalités  de  la  vie  oppo- 
sent les  plus  formels  et  concluants  démentis.  A  supposer  d'ail- 
leurs (hypothèse  irréalisable)  que  tous  les  hommes  fussent  égaux 
en  intelligence  et  en  vertu,  si  tous  prétendaient  commander,  ce 
serait  une  anarchie  inextricable  :  il  faut  donc,  pour  l'ordre  géné- 
ral de  la  société,  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  supérieurs  et  des 
inférieurs. 

(1)  Matth.,  XIII,  55. 

(2)  S.  Matth.,  IX,  36;  xiv,  14;  xv,  32.  S.  Marc,  vi,  34. 

(3)  Videns  auteru  Jésus  turbas.  S.  Matth.,  v,  1. 

(4)  S.  Matth.,  v,  45.  —  S.  Marc,  iv,  26-29. 

(5)  S.  Matth,,  XII.  —  S.  Jean,  ix,  14. 
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Dans  son  amour  de  prédilection  pour  les  humbles  et  pour  les 
petits,  Jésus-Christ  s'est  bien  gardé  de  prêcher  la  révolte  contre 
les  subordinations  nécessaires  et  d'ébranler  le  principe  de  l'au- 
torité. Il  l'a  consacrée  jusque  dans  la  sphère  de  la  vie  politique, 
en  prescrivant  à  ses  disciples  «  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César  ».  Mais  quand  il  a  parlé  des  fonctions  qui  s'exer- 
cent par  le  commandement  et  qui  constituent  parmi  les  hommes 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  il  les  a  surtout  montrées  comme  impli- 
quant l'obligation  d'an  assujettissement  plus  complet  des  supé- 
rieurs aux  inférieurs  :  «  Que  celui  d'entre  vous  qui  aspire  à  tenir 
la  première  place  soit  le  serviteur  de  ses  frères,  et  qu'il  imite 
le  Fils  de  l'homme,  lequel  est  venu  non  pour  être  servi,  mais 
pour  servir  »  (1). 

On  sait  comment,  dans  la  circonstance  très  solennelle  de  la 
vigile  de  sa  mort  et  du  repas  sacré  servi  par  lui  à  ses  disciples, 
il  voulut  leur  donner  sur  ce  point  une  leçon  qui  ne  put  jamais 
s'effacer  de  leurs  esprits  ni  de  leurs  cœurs.  Lui,  le  Seigneur  et 
le  Maître,  à  qui  ces  titres  convenaient  en  toute  justice,  s'age- 
nouilla tour  à  tour  devant  chacun  de  ses  apôtres,  sans  excepter 
le  traître  Judas,  et,  ceint  d'un  linge  de  service,  à  la  façon  des 
esclaves,  il  leur  lava  les  pieds.  Puis,  quand  il  se  fut  relevé  et 
qu'il  eut  repris  auliour  de  la  table  du  festin  la  première  place 
due  à  toutes  ses  prérogatives,  il  leur  dit  :  «  Ce  que  je  viens 
d'accomplir  pour  vous,  moi  votre  supérieur,  faites-le  à  votre 
tour  les  uns  à  l'égard  des  autres  ».  A  partir  de  ce  moment,  la 
notion  païenne  du  pouvoir  fit  place  à  une  conception  nouvelle 
dans  laquelle  l'autorité  apparaîtsurtout  comme  un  service  auquel 
a  droit  celui  qui  d'ailleurs  a  le  devoir  d'obéir  (2). 

Quant  aux  rapports  des  riches  avec  les  pauvres,  voici  de 
quelle  façon  hardie  il  avait  indiqué  le  moyen,  sinon  de  combler 
entièrement  la  distance  qui  les  sépare,  du  moins  de  la  diminuer, 
et,  en  quelques  circonstances,  de  la  faire  disparaître.  «  Quand 
vous  vous  préparez  à  donner  un  festin,  n'y  invitez  pas  vos  voi- 
sins les  riches  qui  vous  inviteraient  à  votre  tour  et  vous  ren-. 
draient  vos  avances;  mais  invitez-y  les  pauvres,  les  infirmes, 
les  boiteux,  les  aveugles;  car  ceux-là  ne  pourront  pas  vous 
payer  de  retour,  et  c'est  à  l'keure  de  la  résurrection  des  justes 
que  Dieu  vous  rendra   ce  que  vous  aurez  fait  pour  eux  (3).  » 

(1)  S.  Matthieu,  xx,  28. 

(2)  S.  Jean,  xiii. 

(3)  S.  Luc,  XVI,  12-14. 
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S'imagine-t-on  ce  que  deviendraient  les  relations  réciproques  des 
diverses  classes  de  la  société,  si  cet  idéal  évangélique  était  pris 
au  sérieux  et  mis  en  pratique  parmi  les  chrétiens?  (1)  Dans  les 
siècles  et  dans  les  pays  où  l'esprit  de  foi  présidait  à  tous  les 
détails  de  la  vie,  il  n'était  pas  rare  de  voir,  au  moins  à  certains 
jours,  le  pauvre,  représentant  de  Jésus-Christ,  avoir  sa  place, 
et  même  une  place  d'honneur  à  la  table- du  noble  et  du  riche. 
Celui-là,  dit  Bossuet  dans  un  de  ses  plus  admirables  sermons 
entend  véritablement  le  mystère  de  la  charité  qui  considère  les 
pauvres  comme  les  premiers  enfants  de  l'Eglise;  qui,  honorant 
cette  qualité,  se  croit  obligé  de  les  servir;  qui  n'espère  de  par- 
ticiper aux  bénédictions  de  l'Evangile  que  par  le  moyen  de  la 
charité  et  de  la  communication  fraternelle  »  (2). 

Sur  de  tels  fondements,  le  divin  législateur  pouvait  hardi- 
ment jeter  les  assises  de  la  cité  nouvelle  qu'il  avait  l'intention 
d'établir  parmi  les  hommes.  Trois  ou  quatre  axiomes  principaux 
devaient  lui  suffire  pour  cela. 

«  Cherchez  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  et 
tout  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît. 

«  Tout  ce  que  vous  voulez  que  vos  frères  fassent  pour  vous, 
faites-le  pour  eux  ;  cette  seule  règle  renferme  en  elle  toute 
l'essence  de  la  loi  et  des  prophètes.  > 

«  Aimez-vous  les  uns  les  autres  »,  non  pas  d'un  amour  banal, 
superficiel,  inspiré  par  les  intérêts  ou  par  les  convenances. 
«  Aimez-vous,  commeje  vous  ai  aimés,  »  c'est-à-dire  d'un  amour 
qui  se  témoigne  par  le  sacrifice  et  qui  vous  porte  en  toute  occa- 
sion à  subordonner  vos  avantages  au  bien  de  vos  frères  et  même, 
s'il  le  faut,  à  donner  votre  vie  pour  eux  (3). 

(1)  En  1848,  un  groupe  d'élèves  de  l'Ecole  normale,  de  l'Ecole 
polytechnique,  d'étudiants  en  droit  et  en  médecine,  et  même  de  rhé- 
toriciens,  dont  faisaient  partie,  pour  ne  parler  que  des  morts,  Henri 
Perreyve  et  Charles  Perraud,  avait  essayé  de  prendre  à  la  lettre  cette 
recommandation  de  Jésus-Christ  et  d'y  chercher  sincèrement  une  des 
manières  de  «  résoudre  le  problème  social  ».  A  certains  jours,  ces 
jeunes  chrétiens,  absolument  décidés  â  conformer  leur  vie  aux  pa- 
roles tombées  des  lèvres  du  divin  Maître,  organisaient  des  agapes 
fraternelles  auxquelles  ils  invitaient  quelques-uns  des  pauvres  visités 
par  eux  au  nom  de  la  Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  ces 
repas  tout  évangéliques  étaient  véritablement  pris  en  commun. 
Bientôt,  les  exigences  des  carrières  à  suivre  dispersèrent  les  membres 
de  ce  groupe.  Puissent-ils  avoir  eu  des  imitateurs! 

(2)  Bossuet,  Sermon  sur  l'éminente  dignité  des  pauvres  dans  l'Eglise. 
3«  point,  Bossuet,  Œuvres  oratoires.  Edition  Lebarq,  t.  III,  p.  135. 

(3)  S.  Matth.,  VI,  38;  vn,  12.  —  S.  Jean,  xv,  12. 
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Nous  le  verrons  ultérieurement,  lorsque  nous  entrerons  dans 
le  détail  des  questions  auxquelles  l'Encyclique  est  consacrée  : 
il  n'est  pas  un  seul  des  conflits  soulevés  de  notre  temps  entre  le 
capital  et  le  travail,  le  patron  et  l'ouvrier,  le  riche  et  le  pauvre 
qui  ne  trouve  dans  les  principes  de  la  doctrine  chrétienne 
consciencieusement  appliqués  la  solution  la  plus  conforme  aux 
exigences  de  la  justice  et  aux  vraies  règles  de  la  science  sociale. 

Un  des  maîtres  les  plus  incontestés  de  cette  science,  un  de 
ceux  auxquels  elle  est  redevable  en  ce  siècle  des  plus  sérieux 
et  des  plus  utiles  progrès,  Frédéric  Bastiat,  a  rendu  un  écla- 
tant hommage  à  cette  vérité,  c  Ce  n'est  pas  seulement,  a-t-il 
dit,  la  mécanique  céleste,  c'est  aussi  la  mécanique  sociale  qui 
révèle  la  sagesse  de  Dieu  et  raconte  sa  gloire  (1).  * 

Ailleurs,  le  même  savant  a  écrit  ces  étonnantes  paroles  qui 
contiennent  dans  leur  substantielle  brièveté  tout  un  plan  d'apo- 
logétique nouvelle,  admirablement  approprié  aux  préoccupa- 
tions dominantes  de  notre  temps  : 

«  Il  est  impossible  d'admettre  qu'un  mortel  ait  pu  avoir  la 
science  des  lois  de  l'humanité  telle  qu'elle  se  trouve  dans 
l'Évangile  (2).  > 

En  d'autres  termes,  la  doctrine  sociale  qui  résulte  des  ensei- 
gnements donnés  par  Jésus-Christ  au  monde  pour  la  bonne 
organisation  de  la  vie  présente  est  à  elle  seule  une  preuve 
péremptoire  de  sa  divinité. 

Cette  conclusion  s'impose  avec  plus  de  force  encore  si  l'on 
veut  faire  attention  à  ce  point  capital,  à  savoir  que  le  fondateur 
de  la  religion  chrétienne  n'a  pas  seulement  énoncé  des  théories 
et  des  formules  aussi  exactes  en  leur  genre  que  le  peuvent  être 
les  lois  mathématiques  de  la  mécanique  céleste. 

Il  a  fait  plus  encore,  et  c'est  surtout  par  là  qu'il  s'est  à  jamais 
mis  hors  de  pair  avec  tous  les  législateurs  ou  docteurs  des 
temps  anciens  et  des  temps  modernes. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  sommairement  ici  une  démons- 
tration sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  d'une  fois  daas 
le  cours  des  études  auxquelles  nous  convie  l'auguste  Chef  de 
l'Église. 

Apprendre  aux  hommes  à  connaître  la  vérité,  c'est  assuré- 
ment beaucoup  ;  mais  leur  apprendre  à  la  faire  et  mettre  à  leur 

(1)  Frédéric  Bastiat,  Harmonies  économiques,  p.  2. 

(2)  Id.,  cité  par  le  P.  Gratry,  la  Morale  et  la  Loi  de  Vhistoire, 
t.  I,  p.  22. 
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portée  des  moyens  essentiellement  pratiques  de  la  réaliser  :  de 
toutes  les  maîtrises  qui  se  puissent  exercer  sur  des  êtres  doués 
de  raison  et  de  liberté,  c'est  incontestablement  la  première. 
Parlons  plus  exactement  :  elle  est  en  dehors  et  au-dessus  de 
toutes  les  méthodes  et  de  tous  les  procédés  qui  viennent  du 
génie  humain. 

C'est  par  l'action  combinée  de  la  justice  et  de  la  charité  que 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  nous  enseigne  à  régler  toutes  les 
relations  des  hommes  entre  eux. 

Or,  puisque  notre  présente  Instruction  pastorale  doit  servir 
de  préface  aux  prédications  du  Carême  et  préparer  nos  chers 
diocésains  à  l'accomplissement  des  grands  devoirs  de  la  confes- 
sion et  de  la  communion  pascale,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  voir  comment  la  pratique  du  sacrement  de  Pénitence 
et  l'obligation  imposée  par  Jésus-Christ  à  tous  les  chrétiens  de 
se  nourrir  du  pain  sacré  de  l'Eucharistie  se  rattachent  de  la 
manière  la  plus  directe  à  la  solution  du  problème  social. 

En  effet,  quoi  de  plus  propre  à  renouveler  en  chacun  de  nous 
le  respect  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  ce  que  nous  devons  à 
Dieu,  à  nos  semblables,  à  nous-mêmes,  que  cette  enquête 
de  conscience  et  cette  accusation  volontaire  que  nous  devons 
porter  au  tribunal  de  la  pénitence,  afin  de  rentrer  en  grâce  avec 
Dieu,  au  prix  des  réparations  et  satisfactions  dont  le  ministre 
du  sacrement  nous  impose  l'accomplissement? 

Si  la  paix  de  la  famille  dépend  des  bonnes  dispositions  des 
membres  qui  la  composent;  si  la  paix  de  la  société  résulte  de 
l'harmonieuse  concorde  des  familles  entre  elles,  qui  ne  voit 
comment  la  pratique  de  la  religion  est  le  principe  et  la  garantie 
de  la  sécurité  et  de  la  prospérité  publique  ? 

Associez  dans  les  mêmes  relations  de  vie  dix  hommes,  cent 
hommes,  un  million  d'hommes  dont  chacun,  par  délicatesse  de 
foi  et  de  conscience  religieuse,  conformera  toutes  ses  actions  à 
la  règle  évangélique  :  «  Tout  ce  que  vous  voulez  que  vos  frères 
fassent  pour  vous,  commencez  par  le  faire  pour  eux;  »  sou- 
mettez-les à  l'obligation  de  s'examiner  sévèrement,  à  époques 
fixes,  sur  l'observation  de  cette  règle,  puis  de  s'accuser  eux- 
mêmes  des  infractions  qu'ils  auront  commises  et  d'en  subir  le 
juste  châtiment:  vous  aurez  résolu  sans  bruit,  sans  confl.it  exté- 
rieur, sans  complications,  une  bonne  partie  des  difficultés  et  des 
malaises  de  notre  état  social. 

Commencée  et  préparée  par  la  pénitence  sacramentelle,  cette 
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œuvre  de  rapprochement  et  d'union  trouve  son  couronnement 
admirable  dans  la  participation  des  chrétiens  à  la  sainte 
Eucharistie.  Suivant  le  vœu  très  formel  de  son  divin  auteur, 
elle  est  entre  les  chrétiens  un  lien  de  vivante  charité,  ainsi  que 
l'indique  le  nom  significatif  de  l'acte  par  lequel  nous  devons 
nous  assimiler  cette  nourriture  sacrée.  En  effet,  il  est,  et  il 
opère  la  communion:  non  seulement  la  communion  des  hommes 
avec  Dieu,  mais  la  communion  des  hommes  entre  eux.  «  De 
même,  dit  saint  Paul,  que  nous  n'avons  qu'un  seul  pain,  ainsi 
tous,  si  nombreux  que  nous  soyons,  nous  ne  formons  qu'un  seul 
corps,  composé  de  tous  ceux  qui  participent  à  ce  pain,  le  même 
pour  tous  (1).  » 

Le  propre  de  l'Eucharistie,  dit  saint  Jean  Damascène,  cité  et 
commenté  par  saint  Thomas  d'Aquin,  «  est  de  constituer  l'unité 
de  l'Eglise  en  réunissant  les  hommes  à  Jésus-Christ  et  par 
Jésus-Christ  entre  eux,  au  moj'en  du  même  pain  divin  et  du 
même  calice  {2).  » 

«  De  même,  dit  encore  un  pieux  commentateur  de  nos  Ecri- 
tures, Corneille  de  la  Pierre,  que  mille  grains  moulus  ensemble 
font  un  même  pain,  ainsi  tous  les  fidèles  doivent-ils  devenir  un 
seul  pain  sacré  et  vivant,  c'est-à-dire  le  corps  mystique  lui- 
même  de  Jésus-Christ,  et  cela  non  pas  d'une  manière  vague  ou 
purement  figurée,  mais  à  la  vérité  et  quasi  physiquement.  (3)  » 

Saint  Cyrille  d'Alexandrie  voit  dans  l'Incarnation  du  Verbe, 
et  dans  l'Eucharistie  qui  la  continue  et  la  particularise,  une 
merveilleuse  invention  de  la  sagesse  divine  pour  réaliser  entre 
les  hommes  la  plus  vivante  et  la  plus  touchante  unité.  «  Diffé- 
rents et  même  séparés  les  uns  des  autres  par  leurs  corps  et  par 
leurs  âmes,  les  chrétiens,  au  moyen  de  la  sainte  communion, 
deviennent  un  même  corps  non  seulement  avec  Jésus-Christ, 
mais  entre  eux.  Participant  tous  à  un  même  pain,  ils  font  tous 


(1)  Quoaiam  unus  panis,  unum  corpus  multi  sumus,  oinnes  qui  de 
uno  pane  participamus  (I  Cor.,  x,  17.) 

(2)  Aliam  significationem  habet  hoc  sacramentum  respecta  rei  prœ- 
sentis  scilicet  ecclesiasticse  unitatis  cui  homiaes  aggregantur  par  hoc 
sacramentum  et  secundum  hoc  nominatur  communia  vel  synaxis ; 
docet  enim  Damascenus  {Be  (ide  orthod.  I.  IV,  c.  14)  quod  «  dicitur 
communio  quia  comraunicamus  per  eam  Christo  et  quia  participamus 
ejus  carne  et  divioitate  et  quia  comm.unicam,us  et  îinim.i(r  ad  invi- 
cem  per  ipsam.  (S.  Th.,  III,  q.  Lxxxiii,  art.  4.) 

(3)  Corn,  a  Lapide,  In  I  ad  Cor.,  17. 
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un  même   corps;    car  le  Christ  ne  peut  pas  être  divisé.  (1)  ^ 

Voici  en  peu  de  mots  l'explication  de  cet  étonnant  mystère; 
si  tous  les  fidèles  s'unissent  réellement  au  même  corps  du  Christ 
et  deviennent  une  même  chose  avec  lui  dans  l'Eucharistie,  il 
suit  nécessairement  qu'ils  ne  fassent  qu'un  entre  eux,  en  vertu 
de  l'axiome  mathématique  <  deux  choses  égales  à  une  troisième 
sont  égales  entre  elles  :  Quce  eadem  sunt  uni  tertio  eadem  sv/nt 
inter  se.  » 

<  Or  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie  s'assimile  chaque  chré- 
tien et  le  change  en  un  autre  soi-même  :  tous  ceux  qui  sortent 
de  ce  banquet  divin  sont  donc  pour  ainsi  dire  autant  d'images 
vivantes  de  Jésus-Christ.  Ils  se  ressemblent  entre  eux;  c'est  le 
même  esprit  qui  les  anime,  le  même  cœur  qui  aime  en  eux;  où 
pourrait  donc  être  la  cause,  le  prétexte  même  d'une  division, 
d'une  jalousie,  d'une  haine  entre  chrétiens  qui  vivraient  fidèle- 
ment de  l'Eucharistie?  Le  Christ  ne  peut  être  divisé  contre 
lui-même  »  (2). 

Il  nous  a  été  donné  plus  d'une  fois,  N.  T.  C.  F.,  d'avoir  sou» 
les  yeux  la  saisissante  et  très  consolante  démonstration  de  cette 
vérité  qui  touche  aux  dernières  profondeurs  de  la  science 
sociale.  Nous  vous  laisserons  sur  cette  vision  dont  nous  voulons 
partager  avec  vous  le  bienfait. 

En  dehors  de  la  religion  et  de  son  action  éminemment  paci- 
fiante, tout,  entre  les  hommes,  est  cause  ou  occasion  de  divisions 
et  de  conflits.  A  chaque  instant,  les  intérêts  opposés  se  heurtent 
avec  violence  les  uns  contre  les  autres  :  de  là  pour  la  société, 
des  blessures  profondes  qu'enveniment  à  dessein  les  mauvaises 

(1)  Ut  ergo  ad  unitatem  cum  Dec  inter  nos  contenderemus,  atque 
nos  una  commiscei'emur,  licet  corporibus  et  animis  alii  ab  aliis  difife- 
ramus,  rationem  quamdam  excogitavit  Unigenitu?  per  convenientem 
sibi  sapieatiam  et  consilium  Patris.  Uno  enim  corpore  suc  nimirum, 
fidèles  omnes  benedicens,  per  mysticam  commuoionem,  tum  ipsos 
inter  se,  tum  secum  concorporales  effecit...  Si  omnes  de  uno  pane 
participamus,  unum  omnes  corpus  efficimur.  Christus  enim  dividi 
nequit(S.  Cyr.  Alex.,  In  Evang.  Joannis,  1.  XI.)  Dans  son  savant 
ouvrage  De  Incarnatione  Verhi,\Q  P.  Thomassin  cite  un  grand  nom- 
bre de  textes  des  Pères  des  Eglises  grecque  et  latine  qui  mettent 
admirablement  en  relief  cet  effet  socta/de  l'Eucharistie  et  delà  sainte 
communion.  (L.  X,  eh.  xxi  et  xxii.} 

(2)  Le  P.  Albert  Tesnière,  Somme  de  la  prédication  eucharistique , 
t.  I,  p  136.  «  Le  plus  grand  acte  de  la  vie  mystique,  a  dit  Mgr  Ger- 
bet  dans  son  beau  livre  sur  le  dogme  générateur  de  la  piété  catholique, 
est  lui-même  une  grande  action  sociale.  »  (Ch.  v,  à  la  fin.) 
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passions.  Ici  le  riche  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  à  l'égard  du 
pauvre;  là  le  pauvre  se  laisse  entraîner  à  une  jalousie  maligne, 
même  à  l'égard  du  riche  qui  comprend  et  accomplit  ses  obliga- 
tions. Ailleurs,  c'est  le  patron  qui  abuse  de  la  concurrence 
effrénée  dont  la  demande  du  travail  est  l'objet  pour  spéculer  sur 
l'ouvrier  et  ne  lui  offrir  qu'un  salaire  dérisoire,  absolument 
disproportionné  aux  nécessités  premières  de  la  vie.  D'autres 
fois,  c'est  l'ouvrier  qui,  mal  informé  de  ses  devoirs  et  de  ses 
intérêts,  voit  toujours  en  tout  chef  d'industrie,  quel  qu'il  soit, 
un  ennemi  contre  lequel  il  est  légitime  de  lutter  par  la  ruse  ou 
par  la  force. 

Or^  supposez  que  les  mêmes  hommes  qui,  dans  la  sphère  de 
leurs  relations  sociales,  n'ont  les  uns  à  l'égard  des  autres  que 
des  sentiments  de  défiance  ou  de  haine,  missent  en  pratique  le 
précepte  formel  de  la  réception  sacramentelle  de  la  sainte 
Eucharistie,  quel  changement  dans  leurs  dispositions  réci- 
proques !  Quelle  impossibilité  pour  eux  de  ne  pas  se  sentir  frères, 
intimement  unis  par  la  force  de  leur  commune  participation 
à  la  même  source  de  vie  ! 

Un  verset  de  nos  Livres  saints,  susceptible  de  deux  sens  très 
différents,  rendra  saisissante  la  démonstration  que  nous  vou- 
drions faire. 

«  Le  riche  et  le  pauvre,  est-il  dit  au  livre  des  Proverbes,  ont 
été  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre.  Tous  deux  ont  le  même  Dieu 
pour  auteur  et  pour  père  (1). 

Cela  est  vrai. 

Mais  s'ils  ont  méconnu  tous  les  deux  les  lois  de  justice  et  de 
charité  dont  la  religion  fait  le  fondement  de  l'ordre  social  ;  si 
tous  deux  ont  déserté  cette  table  où  l'union  s'opère  non  seule- 
ment entre  les  hommes  et  Dieu,  mais  entre  ceux  qui  participent 
ensemble  à  la  chair  et  au  sang  de  Jésus-Christ,  ils  vont  à  la 
rencontre  l'un  de  l'autre,  le  regard  étincelant  de  haine,  le  poing 
crispé,  dans  l'attitude  de  la  menace  et  de  la  provocation.  Encore 
un  instant,  et  un  duel  à  mort  sera  engagé  entre  eux.  Malheur 
au  plus  faible  :  le  vainqueur  sera  sans  pitié  pour  lui. 

Regardez  maintenant  cette  autre  scène.  Elle  se  passe  dans 
une  petite  chapelle  où  se  réunissent  les  pieux  associés  de  l'ado- 
ration nocturne  du  très  saint  Sacrement,  ces  chrétiens  zélés  qui, 
une  fois  par  mois,  font  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  sommeil, 

(1)  Prov.,  XXII,  2. 
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pour  offrir  au  I)ieu  caché  de  l'Eucliaristie  des  adorations  plus 
méritoires.  Deux  par  deux,  heure  par  heure,  comme  de  vigilantes 
sentinelles,  ils  se  succèdent  et  se  remplacent  à  leur  poste  de 
prière.  A  certains  moments,  ils  psalmodient  gravement  ensemble 
l'office  composé  par  l'Eglise  en  l'honneur  de  l'ineffable  mystère 
et  les  paroles  de  la  liturgie  rompent  seules  le  silence  solennel 
de  la  nuit.  Quand  elle  touche  à  son  terme,  le  prêtre  qui  préside 
à  ce  touchant  exercice  revêt  les  ornements  sacerdotaux;  il  com- 
mence et  poursuit  l'auguste  sacrifice  dans  lequel  s'accomplit 
l'immolation  de  la  divine  Victime.  Le  moment  de  la  communion 
est  venu.  Que  voyez-vous?  «  Le  pauvre  et  le  riche  s'avancent 
l'un  près  de  l'autre  »,  préalablement  unis  dans  la  mémo  foi  et 
dans  la  même  charité,  avant  de  s'unir  plus  profondément  et  par 
un  lien  plus  substantiel  en  recevant  tous  les  deux  le  même  pain 
de  la  vie  éternelle.  De  ces  deux  chrétiens  qui  accomplissent 
presque  au  même  moment  l'acte  le  plus  sacré,  l'un  est  un  riche, 
un  noble,  un  capitaliste,  un  chef  d'atelier  ou  d'usine;  l'autre  est 
un  pauvre,  un  roturier,  un  ouvrier,  gagnant  péniblement  le  pain 
de  chaque  jour.  Essayez  de  persuader  à  n'importe  lequel  de  ces 
deux  hommes  que  son  voisin  de  prière  et  de  communion  est  son 
antagoniste,  son  adversaire,  son  ennemi.  Votre  langage  lui  sera 
une  énigme  ou  un  scandale.  S'ils  vous  comprennent,  ils  vous 
répondrint  ensemble  avec  saint  Paul  :  «  Nous  qui  avons  parti- 
cipé à  ce  pain,  le  même  pour  tous,  si  séparés  que  nous  parais- 
sions être  par  les  différences  extérieures  de  la  hiérarchie  sociale, 
nous  ne  formons  qu'un  seul  corps  ». 

«  0  Père,  avait  dit  Jésus  dans  son  hymne  d'action  de  grâces 
après  l'institution  de  la  sainte  Eucharistie,  ô  Père,  que  ceux  à 
qui  j'ai  donné  votre  parole  et  à  quijemesuis  donné  moi-même 
pour  leur  être  le  pain  de  la  vie  éternelle,  que  ces  disciples  bien- 
aimés  soient  un  comme  nous  sommes  un  !  Moi  en  eux,  vous  en 
moi  !  Que  telle  soit,  d'eux  à  nous,  et  entre  eux  à  jamais,  la  bien- 
heureuse consommation  de  l'unité  »  (1). 

Le  jour  où  ces  paroles  ont  été  prononcées  dans  le  Cénacle, 
la  paix  sociale  a  été  fondée  parmi  les  hommes.  Si  cette  paix  ne 
règne  pas,  c'est  qu'ils  ont  oublié  ou  méprisé  le  mystère  de  la 
communion,  condition  certaine  et  principe  vivant  de  l'unité. 
Qu'ils  y  reviennent  tous,  et  le  monde  reverra  le  ravissant  specta- 
cle que  donnaient  au  monde  les  chrétiens  de  l'Eglise  naissante^ 

(1)  S.  Jean,  xvn. 
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Il  y  avait  assurément  parmi  eux  des  riches  et  des  pauvres,  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Mais,  en  dépit  de  toutes  ces  distinctions 
ou  séparations,  ils  croyaient  en  Jésus-Clirist,  ils  vivaient  de 
Jésus-Christ  :  ils  n'avaient  «  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  (l)  », 
et,  à  cause  de  cela,  quand  les  païens  voulaient  désigner  les  disci- 
ples du  Galiléen,  ils  disaient:  «  Voyez  ces  hommes,  ils  s'aiment 
entre  eux  jusqu'à  être  disposés  à  mourir  les  uns  pour  les 
autres  !  (2)  » 

Mgr  Perraud. 


LE  POLYGENISME 
(Suite  et  fin.) 

L'école  polygéniste  formule  trois  objections  principales,  pour 
attaquer  le  dogme  de  l'unité  humaine.  La  première  est  tirée  de 
la  façon  dont  l'Amérique  a  pu  être  peuplée  par  les  habitants  de 
l'ancien  monde;  la  seconde  est  tirée  de  la  multiplication  rapide 
et  prodigieuse  des  hommes,  et  la  troisième  de  la  diversité  des 
langues.  Il  importe  d'examiner  successivement  la  valeur  de  ces 
objections. 

I.  —  L'Amérique,  découverte  en  1492  par  Christophe  Colomb, 
a  été  peuplée  comme  les  autres  continents  de  l'ancien  monde. 
Cette  assertion,  qui  autrefois  paraissait  téméraire,  ne  peut  être 
révoquée  en  doute  d'une  manière  sérieuse.  On  sait  en  effet  que 
plusieurs  peuples  de  l'aniiquité  ont  pu  pénétrer  facilement  en 
Amérique,  et  lui  donner  des  habitants  nombreux  et  variés.  Les 
Phéniciens  figurent  en  première  ligne  :  ils  visitèrent  plusieurs 
îles  du  Nouveau-Monde.  Les  Scandinaves  ont  également  fourni 
leur  contiugent;  nous  trouvons  la  preuve  du  peuplement  de 
l'Amérique  par  ces  nations  dans  les  récits  héroïques  de  l'Is- 
lande. 

La  communication  de  l'ancien  monde  avec  l'Amérique  a  pu 
s'effectuer  par  le  détroit  de  Behring,  dont  la  moindre  largeur 
ne  mesure  que  soixante-six  kilomètres.  On. a  remarqué  quele 
courant  qui  sort  de  l'Océan  Arctique,  en  traversant  le  détroit 
de  Behring,  emporte  vers  le  Nouveau  Monde  tous  les  navires 
perdus  dans  l'Océan  Pacifique.  On  peut  aussi  affirmer  que  la 

(1)  Actes  des  Apôtres,  iv,  32. 

(2)  Vide,  inquiunt,  ut  invicem  se  diligant,  et  pro  alterutro  mori  sunt 
parati.  (TertuU.  Apolog.,  c.  89.) 
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communication  a  pu  se  faire  par  les  îles  Alêoutiennes  ;  et  la 
possibilité  de  ce  fait  est  basée  sur  la  langue  et  les  mœurs  de 
leurs  habitants,  qui  ont  conservé,  en  grande  partie,  les  habi- 
tudes asiatiques. 

Tout  nous  porte  à  croire  que  les  habitants  de  l'Amérique  sont 
issus  d'un  couple  primitif  commun.  Nous  trouvons  chez  eux 
tous  les  caractères  essentiels  qui  constituent  l'humanité,  nous  y 
trouvons  également  les  traditions  primordiales,  concernant  la 
création  de  l'homme,  le  déluge  et  la  dispersion  des  peuples.  Ces 
traditions,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  ont  conservées,  en 
les  altérant  quelquefois  par  les  fables  de  la  mjthologie,  dénotent 
une  origine  commune.  Comment  expliquer  cette  harmonie  et 
ces  ressemblances,  sans  admettre  l'unité  de  l'espèce  humaine? 
Si  les  habitants  de  l'Améiique,  de  l'Asie,  de  l'Europe  et  de 
l'Afrique  n'avaient  pas  les  mêmes  ancêtres,  les  polygénistes 
devraient  au  moins  nous  faire  connaître  les  hommes  qui  ont 
donné  le  jour  aux  diverses  tribus  qui  peuplent  ces  continents; 
mais  l'histoire  impartiale,  confirmée  par  des  monuments  sécu- 
laires, vient  confondre  leurs  affirmations  téméraires,  qui  repo- 
sent sur  le  sable  du  désert.  On  ne  peut  jamais  consolider  un 
système,  en  le  basant  sur  des  affirmations  purement  gratuites. 
Par  conséquent,  les  habitants  du  Nouveau  Monde  descendent 
aussi  d'Adam  ;  et  la  Bible  a  toujours  raison  de  dire  :  Fecit 
(Deus)  ex  uno  omne  genus  hominum  inhabitare  super  v/niver- 
sam  faciem  terrœ. 

II.  —  Que  faut-il  penser  de  l'objection  formulée  par  M.  Ch.  Vogt,. 
relativement  à  la  rapide  et  prodigieuse  multiplication  des 
hommes?...  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse,  elle  trouve  sa  ré- 
futation dans  un  raisonnement  à  la  fois  bien  facile  et  péremp- 
toire.  Si  les  enfants  de  Noë  et  leurs  descendants  n'avaient  en- 
gendré que  six  enfants  pendant  leur  vie,  la  terre  aurait  pu 
compter  huit  cent  millions  d'habitants,  quatre  cents  ans  plus 
tard.  On  ne  peut  pas  juger  de  la  fécondité  de  cette  époque 
en  jetant  les  yeux  sur  la  fécondité  de  l'époque  actuelle.  Au- 
jourd'hui, mille  obstacles,  dressés  en  grande  partie  par  l'égoïsme 
et  par  les  passions  humaines,  tendent  à  diminuer  le  nombre 
des  enfants,  en  précipitant  la  société  dans  un  isolement  déplo- 
rable. Mais  la  nouvelle  génération,  qui  prenait  possession  de  la 
terre  après  avoir  échappé  au  déluge  universel,  déployait  noble- 
ment l'exubérance  de  sa  vie,  et  mettait  en  pratique  ce  com- 
mandement divin  :  «  Croissez  et  multipliez-vous  >.  Avons-noas 
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le  droit  de  nous  étonner  si,  quelque  temps  après  la  mort  de  Noé, 
l'Egypte  possède  de  nombreux  habitants,  et  si  Ninive  et  Baby- 
lone  figurent  parmi  les  cités  les  plus  florissantes  de  la  terre? 
D'ailleurs  l'histoire  nous  apprend  que  des  milliers  de  personnes 
travaillaient  à  la  construction  de  la  tour  de  Babel;  et,  après  la 
confusion  des  langues,  les  peuples  se  dispersèrent  dans  toutes 
les  parties  de  la  terre. 

Les  familles  étaient  nombreuses  ;  et,  en  s'établissant  dans  les 
divers  pays  mentionnés  par  les  écrivains  polygénistes,  elles  ont 
pu  facilement  leur  donner  des  millions  d'habitants.  Certains 
savants  affirment  que,  à  l'époque  d'Abraham,  la  Chaldée, 
l'Egypte  et  d'autres  contrées  possédaient  déjà  des  souverains 
puissants  qui  exploitaient  la  richesse  de  ces  pays,  en  les  pré- 
servant en  même  temps  de  l'invasion  des  nations  voisines.  Nous 
aurons  l'occasion  d'en  parler,  en  examinant  l'antiquité  fabu- 
leuse desChaldéens,  des  Egyptiens,  des  Hindous  et  des  Chinois. 

Si  la  rapide  multiplication  des  hommes  sur  la  terre  par  les 
descendants  de  Noé  nous  étonne,  nous  ne  devons  pas  ignorer 
que  le  fait  de  cette  multiplication  prodigieuse  s'est  reproduit 
dans  la  suite  des  siècles.  En  1589,  quelques  naufragés  anglais 
prennent  possession  d'une  île  située  dans  l'Océan  Pacifique. 
Quatre-vingts  ans  plus  tard,  elle  comptait  une  population  de 
douze  mille  habitants  :  quatre  mères  seulement  se  trouvaient 
dans  l'île  après  le  naufrage.  Ce  fait  n'est-il  pas  merveilleux,  et 
ne  peut-il  pas  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  s'est  passé  après 
le  déluge? 

Il  est  donc  certain  que  Sem,  Cham  et  Japhet  ont  fourni  des 
millions  d'habitants  aux  diverses  contrées  de  la  terre.  Rien  ne 
s'oppose  à  la  possibilité  de  cette  fécondité  naturelle;  et  ainsi  la 
seconde  objection  des  polygénistes  devient  favorable  en  quelque 
sorte  à  la  vérité  religieuse,  elle  ajoute  une  clarté  nouvelle  au 
dogme  catholique  sur  l'unité  de  l'espèce  humaine. 

III.  —  Quelle  est  la  nature  du  langage  ?  Est-il  une  invention 
humaine,  on  bien  est-il  un  don  du  Créateur?  Les  philosophes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  Les  uns  disent  que  le  lan- 
gage est  une  révélation  naturelle  ;  c'est  l'opinion  de  Renan,  de 
Max-MUller.  D'autres  prétendent  que  le  langage  est  une  inven- 
tion artificielle,  conventionnelle  de  l'homme,  cette  opinion  est 
abandonnée.  Quelques  savants  assurent  que  la  parole  est  le 
résultat  de  l'élaboration  primitive  du  langage  naturel.  Enfin,  un 
grand  nombre  de  théologiens  affirment  que  le  langage  est  une 
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révélation  surna*;urelle,  c'est  l'opinion  de  de  Bonald.  «  Le  lan- 
gage, dit-il,  a  été  divinement  inspiré  à  l'homme,  de  sorte  qu'il 
y  a  eu  des  paroles  aussitôt  que  des  pensées,  et  des  pensées 
aussitôt  que  des  paroles.  *  Cette  dernière  théorie  n'est  pas 
adoptée  par  Bossuet,  par  saint  Basile  et  par  saint  Grégoire  de 
Nysse  :  «  La  faculté  que  nous  avons  de  parler,  dit  saint  Gré- 
goire, est  l'ouvrage  de  Dieu  ;  mais  l'invention  des  mots  particu- 
liers est  l'ouvrage  de  notre  esprit.  » 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ces  théories  défendues 
par  des  hommes  de  talent;  néanmoins,  en  ouvrant  la  Bible,  et 
en  lisant  les  premiers  chapitres  de  la  Genèse,  nous  apprenons 
qu'Adam  parla  dés  les  premiers  jours  de  sa  création,  et  que  la 
diversité  des  langues  s'affirma  pendant  la  construction  de  la 
tour  de  Babel.  Ce  fait  historique  s'est  conservé  chez  les  peuples 
Babyloniens  de  la  plaine  de  Sennaar,  et  le  voyageur  peut  en- 
core contempler  les  restes  du  monument  qui  provoqua  la  dis- 
persion des  peuples. 

Peut-on  tirer  un  argument  contre  l'unité  de  l'espèce  humaine 
de  la  multiplicité  des  langues  parlées  sur  la  terre?  Nullement. 
Les   langues,  analysées  par  les   philologues,  se  divisent  en 
trois  familles. 

1°  La  famille  sémitique,  comprenant  l'hébreu,  le  chaldéen, 
l'arabe,  etc.  2°  La  famille  indo-européenne,  comprenant  les 
groupes  indien,  caucasique,  slave,  gréco-latin,  germanique,  etc. 
3°  La  famille  touranienne  (chinois,  thibétain).  En  d'autres 
termes  les  langues  se  réduisent  à  trois  classes  principales.  Les 
langues  monosyllabiques,  composées  demonosyllabes  ;  les  langues 
agglutinantes,  composées  de  radicaux,  auxquels  viennent  se 
joindre  les  affixes,  les  préfixes  et  les  terminaisons  ;  les  langues 
flexionnelles,  qui  ont  perdu  leur  forme  primitive,  pour  arriver 
par  l'usage,  à  l'expression  complète  de  la  pensée.  Dans  les 
langues  flexionnelles,  la  racine  et  les  mots  ajoutés  à  la  racine 
pour  exprimer  les  difi^érences  de  temps,  de  modes  et  de  rap- 
ports, se  modifient  et  s'altèrent  sensiblement,  il  est  difficile  de 
savoir  ce  qu'ils  ont  été  au  commencement...  Comme  modèle  de 
langue  monosyllabique,  on  trouve  la  langue  chinoise,  comme 
modèle  de  langue  agglutinante,  on  peut  étudier  le  turc;  mais  il 
convient  de  remarquer  que  toutes  les  langues  à  flexion  ont  dû 
traverser,  d'après  les  principes  de  la  philologie,  les  deux  états 
intermédiaires  dont  nous  avons  parlé. 

Et  cependant  quelques  savants,  et  en  particulier  M.   Polt, 
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affirment  qu'aucune  langue  n'a  pu  passer  de  l'état  monosylla- 
bique à  celui  d'agglutination  et  de  l'état  d'agglutination  à  celui 
de  flexion,  ce  qui  les  conduit  à  tirer  la  conclusion  suivante  : 
donc  les  peuples  et  les  langues  n'ont  pas  une  origine  commune. 
Quelle  est  la  valeur  scientifique  de  cette  affirmation  ?  M.Polt 
et  sou  école  oublient  peut-être  qu'il  est  impossible  de  trouver 
une  langue  exclusivement  monosyllabique,  agglutinante  et 
flexionnelle.  On  découvre  en  effet  un  caractère  dominant,  mais 
on  trouve  aussi,  dans  chaque  groupe  principal,  des  mots  qui 
attestent  non  seulement  la  possibilité,  mais  encore  la  réalité  du 
passage,  du  changement  en  question. 

On  a  prétendu  que  les  racines  dégagées  par  la  philologie  des 
trois  familles  dont  nous  avons  parlé,  sont  absolument  irréduc- 
tibles, d'oii  il  résulterait  que  les  trois  langues  sont  tout  à  fait 
distinctes.  Mais  il  faut  renoncer  à  cette  conclusion.  Les  racines 
analysées  par  les  philologues  représentent-elles  les  commence- 
ments du  langage,  ou  bien  dérivent-elles  de  mots  empruntés  à 
une  langue  mère  unique? 

Il  est  probable  qu'elles  sont  le  résultat  des  modifications 
d'une  langue  primitive  qui  s'est  transformée  avec  le  temps, 
pour  arriver  à  une  perfection  naturelle.  Telle  est  la  loi  du  lan- 
gage, qui  demeure  rarement  stationnaire;  il  franchit  bientôt  les 
limites  qui  s'opposent  à  son  développement,  et,  après  quelques 
siècles  d'existence,  il  a  pris  une  forme  plus  élégante  et  plus 
savante  à  la  fois.  Il  suffit  d'examiner  les  langues  existantes 
pour  se  convaincre  de  cette  vérité.  D'ailleurs  peut-on  ignorer 
que  le  vocabulaire  de  quelques  peuples  sauvages  est  complè  te 
ment  transformé  dans  l'intervalle  qui  sépare  deux  générations? 
Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  dangereux,  de  baser  son  argu- 
ment sur  l'irréductibilité  des  racines  pour  prouver  l'existence 
de  plusieurs  langues  distinctes,  et  pour  établir  ainsi  la  plura- 
lité des  espèces  humaines.  «  La  linguistique,  dit  Withney,  ne 
prouvera  jamais  ni  la  communauté  des  premiers  germes  du  lan- 
gage, ni  leur  diversité.» 

Il  n'y  a  point  de  limite. à  la  diversité,  qui  peut  résulter  des 
différents  développements  entre  des  langues  originairement 
une.  —  «  De  la  division  des  langues  en  familles,  dit  à  son  tour 
M.  Renan,  il  ne  faut  rien  conclure  pour  la  division  primitive  de 
l'espèce  humaine.  L'espèce  humaine  provient-elle  d'une  même 
apparition  ou  de  plusieurs  apparitions?  Je  n'ai  pas  à  m'occuper 
de  cette  question,  elle   n'est  nullement  philologique  :  ce  que  je 
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veux  vous  prouver,  au  contraire,  c'est  que  la  philologie  n'ap- 
prend rien  là-dessus.  >  Ajasson  ne  craint  pas  de  dire  :  «  Il  est 
prouvé  aujourd'hui,  par  le  résultat  d'études  laborieuses,  que 
toutes  les  langues  dérivent  d'une  souche  commune,  dont  le 
siège  a  été  l'Orient.  On  distinguait  autrefois  plusieurs  langues 
mères;  aujourd'hui,  on  ne  connaît  plus  que  des  sœurs,  les  unes 
aînées,  les  autres  cadettes,  mais  toutes  également  dérivées  de 
la  langue  primitive  qui  est  éteinte.  » 

Quelle  est  la  langue  primitive  dont  il  est  ici  question?  Cer- 
tains historiens,  parmi  lesquels  on  remarque  Joséphe,  et  cer- 
tains savants  de  la  Renaissance  veulent  que  ce  soit  la  langue 
hébraïque;  mais  cette  opinion   est  généralement  abandonnée. 

D'après  un  système  de  philologie  qui  ne  manque  pas  de 
vraisemblance,  les  langues,  au  commencement,  ont  dû  être 
monosyllabiques,  elles  devinrent  ensuite  agglutinantes,  et 
passèrent  en  dernier  lieu  à  l'état  de  flexions.  Or  la  langue 
hébraïque  renferme  autre  chose  que  des  syllabes  placées  les 
unes  à  la  suite  des  autres,  suivant  un  ordre  logique.  Elle  con- 
tient des  mots  composés  et  des  termes  anciens,  qui  appartien- 
nent probablement  à  un  idiome  dont  l'existence  se  perd  dans  la 
nuit  des  âges.  On  sait,  par  exemple,  que  le  verbe  hébraïque  a 
cinq  formes  principales.  La  première  a  généralement  le  sens 
actif,  la  seconde  a  généralement  le  sens  passif^  la  troisième  a 
généralement  le  sens  causatif,  la  quatrième  a  les  sens  passifs 
des  diverses  significations  de  la  troisième  forme,  et  la  cinquième 
a  ordinairement  le  sens  réfléchi.  Il  y  a  quatre  modes  :  l'indi- 
catif, l'impératif,  l'infinitif  et  le  participe.  Il  y  a  aussi  deux 
temps  :  le  prétérit  et  le  futur,  composés  comme  le  temps  de 
notre  langue,  d'un  radical  et  de  pronoms  qui  changent  la  signi- 
fication du  radical. 

Toutes  ces  considérations  indiquent  clairement  que  l'hébreu, 
dans  sa  forme  actuelle,  n'est  pas  la  langue  primitive.  Les  sa- 
vants peuvent  largement  exercer  leur  talent  dans  la  recherche 
de  la  langue-mère;  le  champ  est  vaste,  et  les  découvertes  opé- 
rées jusqu'à  ce  jour  dans  le  domaine  de  la  philologie  méritent, 
ajuste  titre,  nos  respects  et  notre  admiration.  D'ailleurs  l'in- 
terprétation des  hiéroglyphes  de  l'Egypte  par  M.  Champollion, 
et  des  caractères  cunéiformes  de  l'Assyrie  par  M.  Oppert  a 
rendu  des  services  importants  à  l'histoire,  qui  nous  révèle  plus 
clairement  les  moeurs  et  les  exploits  des  nations  antiques. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  ces  questions  philologiques, 
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il  est  certain  que  la  diversité  des  langues  ne  prouve  pas  la  plu- 
ralité de  l'espèce  humaine.  Sur  ce  terrain,  le  dogme  catholique 
demeure  inébranlable  :  il  est  à  l'abri  des  attaques  dirigées  contre 
lai  par  l'erreur  polygéniste,  qui  base  en  vain  ses  arguments  sur 
l'impossibilité  du  peuplement  de  l'Amérique  par  l'ancien  monde, 
sur  la  prodigieuse  multiplication  des  hommes  et  sur  la  diversité 
des  langues.  X. 


POUR  LES  AVEUGLES 

Dans  notre  prétendu  siècle  de  lumière,  beaucoup  de  gens 
ignorent  que  les  aveugles  peuvent  lire,  écrire,  et  parfaitement 
exercer  quelques  professions  les  mettant  à  même  de  gagner 
honorablement  leur  vie.  II  existe,  grâce  surtout  à  l'initiative 
privée,  un  certain  nombre  d'écoles,  d'ateliers  pour  les  aveugles; 
malheureusement,  ces  établissements  sont  peu  connus,  trop 
souvent,  ceux  qui  pourraient  en  bénéficier  ignorent,  soit  leur 
existence,  soit  la  marche  à  suivre  pour  y  être  admis.  Plusieurs 
fois,  dans  les  sphères  gouvernementales,  il  a  été  question  de 
mettre  en  mouvement  l'armée  administrative,  afin  de  recher- 
cher les  aveugles  susceptibles  d'instruction  ou  d'apprentissage. 
Mais,  on  le  sait,  les  évolutions  de  ces  gros  bataillons  sont 
lentes,  très  lentes  même.  Cependant  il  y  a  du  bien  à  faire,  beau- 
coup de  petites  âmes  à  éclairer,  de  vies  à  transformer  par  la 
prière  et  le  travail.  Il  faut  donc  que  les  ecclésiastiques,  les 
membres  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  toutes  les 
personnes  pieuses  et  charitables  se  préoccupent  un  peu  des 
aveugles;  puisque  Dieu  a  donné  à  ceux-ci  les  moyens  de  sortir 
de  l'oisiveté,  de  l'ignorance,  de  la  vie  passive  qui,  pendant  si 
longtemps,  a  semblé  une  conséquence  inéluctable  de  la  cécité. 

C'est  travailler  à  l'œuvre  de  la  divine  Providence  que  de 
propager  la  connaissance  de  l'instruction  des  aveugles;  que  cha- 
cun, dans  son  milieu,  se  fasse  donc  un  devoir  de  les  chercher 
et  de  les  signaler,  par  exemple  :  à  M.  l'abbé  Chantrel,  président 
de  la  Commission  de  patronage  de  Y  Association  Valentin  Hauy 
pour  le  bien  des  aveugles,  dont  le  siège  est  à  Paris,  14,  avenue 
de  Villars,  ou  à  M.  Maurice  de  la  Sizeranne,  secrétaire  général 
de  l'Œuvre  de  patronage,  qui  se  mettra  immédiatement  en 
rapport  avec  les  aveugles,  ou  les  parents  d'enfants  aveugles, 
afin  de  leur  être  utile. 
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NECROLOGIE 

Mgr  Jean-Baptiste-Marie -Simon  Jacquenet,  mort  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé  le  1"  mars,  était  né  à  Bonnevaux,  canton 
dé  Mouthe  (Doubs),  archidiocèse  de  Besançon,  le  3  avril  1816, 
il  avait  par  conséquent  soixante-seize  ans.  Il  commença  ses 
études  au  collège  de  Pontarlier  tenu  par  des  ecclésiastiques, 
fit  sa  philosophie  à  Vesoul  sous  M.  Signe,  professeur,  et  le  vé- 
néré M.  Quévj  supérieur,  et  sa  théologie  au  Grand-Séminaire 
que  dirigeait  M.  Cuénot,  vicaire  général,  parent  et  bienfaiteur 
de  Mgr  Etienne-Théodore  Cuénot,  évêque  titulaire  de  Métello- 
polis,  vicaire  apostolique  de  la  Cochinohine-Orientale,  mort  en 
prison  victime  de  son  devoir  le  14  novembre  1861,  qu'il  est 
question  de  béatifier,  et  dont  M.  Chevreton,  directeur  au 
séminaire  de  Besançon  a  écrit  la  vie  en  1870.  Mgr  Jacquenet 
appartenait  à  une  honnête  famille  de  cultivateurs,  avait  trois 
soeurs  mortes  avant  lui  et  un  frère  qui  était  resté  à  Bonnevaux. 

Ordonné  prêtre  à  Besançon  le  8  septembre  1844,  il  fut  attaché 
comme  directeur  et  professeur  de  théologie  dogmatique  au  grand 
séminaire  diocésain  avec  MM.  Cuénot  et  Faivre  pour  supérieurs, 
et  y  passa  une  douzaine  d'années.  En  1857,  il  vint  à  Reims  où 
le  cardinal  Gousset,  son  compatriote,  l'attacha  à  sa  maison 
comme  secrétaire  particulier,  le  nomma  chanoine  honoraire  le 
8  décembre  et  aumônier  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  ; 
en  1862,  il  remplaçait  M.  Hannesse  comme  secrétaire  général 
de  l'archevêché,  et  Pie  IX  le  nommait,  à  la  demande  du  car- 
dinal, protonotaire  apostolique.  Le  l''  décembre  1863,  il  suc- 
céda à  M.  le  chanoine  Buffet  dans  la  cure  de  Saint-Jacques  de 
Reims. 

Le  grand  honneur  de  la  carrière  sacerdotale  de  Mgr  Jac- 
quenet, disait  la  Semaine  religieuse  de  Besançon,  au  moment 
de  la  promotion  à  l'épiscopat  du  curé  de  Saint-Jacques,  c'est 
d'avoir  été  choisi  par  Pie  IX  pour  travailler,  en  qualité  de  théo- 
logien pontifical,  à  la  préparation  du  Concile  du  Vatican,  et 
c'est,  lors  de  la  canonisation  des  martyrs  japonais  en  1862  que, 
le  cardinal  Gousset' 1  ",...tsi  gnalé  au  Saint-Père  pour  sa  com- 
pétence théologique.  Pie  IX  lui  conféra  les  honneurs  de  la  pré- 
lature.  Il  était  depuis  seize  ans  à  la  tête  de  l'importante  paroisse 
de  Saint-Jacques  de  Reims  quand  un  décret  en  date  du  13  jan- 
vier 1882  le  proposa  pour  remplacer  à  Gap  Mgr  Roche,  décédé 
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à  Orléans  le  6  octobre  précédent;  et  le  Saint-Père  le  préconisa 
le  13  mai  en  même  temps  que  les  évêques  de  Limoges,  de  Pa- 
miers,  de  Carcassonne,  de  Constantine  et  de  la  Réunion  :  il  fut 
sacré  le  17  juillet  dans  son  église  de  Saint-Jacques  par  S.  E.  le 
cardinal  Langénieux  assisté  de  Mgr  Thibaudier,  évêque  de 
Soissons  et  de  Mgr  Theuret,  évêque  titulaire  d'Hermopolis,  ad- 
ministrateur de  Monaco,  son  ancien  condisciple  et  élève. 

Mgr  Forcade,  archevêque  d'Aix,  et  Mgr  Brangla,  évêque  de 
la  Basse-Terre,  étaient  présents  à  cette  cérénaonie,  durant  la- 
quelle Mgr  Justin  Févre,  protonotaire  apostolique  qui  a  assisté 
à  ses  funérailles,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  le  monde 
scientifique  et  littéraire,  prononça  du  haut  de  la  chaire  chré- 
tienne un  discours,  reproduit  dans  une  brochure  de  quarante- 
sept  pages,  qui  fit  une  grande  impression  sur  son  immense  audi- 
toire. Il  prit  pour  texte  ces  paroles  :  Ecce  sacerdos  factus  es  et 
in  episcopum  consecratus.  Trois  forces  ici-bas  règlent  et  do- 
minent toutes  choses;  l'amour,  la  lumière,  l'esprit  de  sacrifice; 
l'amour  inspire,  la  science  éclaire,  l'esprit  de  sacrifice  accom- 
plit les  grandes  oeuvres.  Or,  au  regard  de  ces  trois  forces, 
l'èpiscopat  remplit  une  fonction.  Par  l'amour,  l'évêque  est 
apôtre  ;  par  la  science,  il  est  docteur;  par  l'esprit  de  sacrifice, 
il  est  martyr.  Ces  trois  fonctions  s'appellent,  se  combinent  et  se 
complètent;  elles  forment  une  trilogie  de  grâce,  de  puissance  et 
de  grandenr.  Tel  est  le  sujet  que  traita  Mgr  Fèvre  avec  une 
richesse  de  doctrine  et  une  facilité  de  style  que  chacun  admira. 
Mgr  Jacquenet  prit  possession  par  procureur  du  siège  de  Gap 
le  24  juillet,  et  fut  intronisé  le  2  août  suivant. 

Sa  première  lettre  pastorale  est  datée  de  Reims  en  la  fête  de 
Saint-Jacques,  25  juillet  1881;  elle  fut  suivie  de  dix-huit  au- 
tres circulaires  ou  mandements  qui  traitaient: 

De  VEvangëlisation  de  la  Tunisie,  pour  laquelle  il  ordonna 
une  quête,  12  octobre  1881  ; 

Des  Prières  publiques  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  12  janvier  1882; 

De  Je'sus-Christ ,  auteur  et  consommateur  de  notre  foi, 
pour  le  carême  de  1882,  9  février  ; 

De  V Instruction  religieuse  des  enfants,  8  juin  1882  ; 

De  \ii  Retraite  ecclésiastique,  2  août  1882; 

De  VÈglise,  son  institution  divine,  sa  constitution,  sa  per- 
pétuité, pour  le  carême  de  1883,  25  janvier  ; 

Prières  publiques  durant  le  mois  d'octobre,  20  septembre  1883  ♦ 
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Sur  les  Prières  récemment  prescrites,  par  le  Pape,  addition 
d'une  invocation  aux  Litanies  de  la  Sainte  Vierge,  le  Rosaire,  et 
prières  spéciales  après   la    messe,    pour   le   carême    de    1884, 

2  février  ; 

Sur  sa  Translation  à  l'évêché  d'Amiens,  lettre  du  1"  mai 
1884; 

Un  décret,  en  effet,  l'appela  à  ce  siège  le  10  novembre  1883, 
pour  remplacer  Mgr  Guilbert,  promu  à  Bordeaux;  Léon  XIII 
l'élut  le  27  mars  1884,  et  il  fut  installé  le  28  mai  suivant;  il 
avait  daté  la  veille,  de  Saint-Acheul  où  il  était  venu  près  du 
tombeau  de  saint  Firmin,  premier  évêque  d'Amiens,  sa  lettre 
pastorale  de  prise  de  possession  dans  laquelle  il  rappelait  les 
grands  devoirs  de  la  mission  de  l'évêque,  garder  le  dépôt  de  la 
foi,  prier  et  s'immoler.  Jusqu'au  5  juin  1891,  Mgr  Jacquenet  a 
publié  quarante-quatre  lettres  pastorales,  circulaires  et  man- 
dements, que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  le  chanoine 
Descbamps.  Les  principaux  de  ces  mandements  ont  pour  sujet  : 

«  Des  avis  sur  les  retraites  ecclésiastiques  »,  11  août  i884, 
16  juillet  1885,  29  juin  1886, 10  août  1887,  15  août  1888,  6  août 
1889,  6  août  1890; 

Des  Prières  ordonnées  pour  la  fête  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge,  17  août  1884  ;  et  pour  le  mois  d'octobre,  15  septembre 
1884, 13  septembre  1885,  24  septembre  1886,  24  septembre  1887. 

Motifs  et  pratiques  de  la  Dévotion  envers  la  sainte  Vierge 
pour  le  carême  de  1885,  18  janvier. 

Circulaire  à  l'occasion  de  la  Mort  de  M.  Morelle,  vicaire 
général,  13  mai  1885. 

Lettres  à  l'occasion  des  Funérailles  du  Vice-amiral  Courbet 
à  Abbeville,  15  août  1885. 

Mandement  pour  le  Jubilé  universel,  2  février  1885. 

La  Sanctification  du  dimanche,  motifs  et  moyens,  pour  le 
carême  de  1885,  22  février. 

Circulaires  sur  VŒuvredes  Ecoles  libres,  20  décembre  1886, 
8  décembre  1887,  8  décembre  1888. 

Raisons  de  V Institution  du  carême,  3  février  1887. 

Jubilé  sacerdotal  de  S.  S.  Léon  XIII,  16  octobre  et  15  dé- 
cembre 1887. 

Le  Sacrement  de  V Eucharistie,  mémorial  des  perfections  de 
Dieu  et  des  merveilles  qu'il  a  opérées,  pour  le  carême  de  1888, 

3  février. 

Lettre  à  l'occasion  de  la  Messe  solennelle  pour  les  défunts, 
prescrite  par  le  Pape,  8  septembre  1888. 
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Sur  V Indulgence  plmi'ère,  accordée  par  Sa  Sainteté,  pour  le 
31  décembre  1888,  le  16  décembre  1888. 

Sur  YEncyclique  Exeunte  jam  anno,  pour  le  carême  1889, 
2  février. 

Renouvellement  de  la  Consëcration  du  diocèse  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  16  juin  1889. 

Prières  pour  le  Repos  de  l'âme  du  cardinal  Guilbert^  ancien 
évêque  d'Amiens,  22  août  1889. 

Lettre  pastorale  sur  l'^'wce/c^i^we  Quamquam  pluries  qui  re- 
commande l'invocation  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  Joseph, 
15  septembre  1889. 

Lettre  sur  YEncyclique  Sapienti.î:  chpjstian.e,  pour  le  ca- 
rême de  1890,  25  janvier. 

Mandement  communiquant  le  Bref  de  Béatification  de  Jean- 
Gabriel  Perboyrej  6  avril  1890. 

Lettre  pastorale  au  sujet  de  ï Abolition  de  Vesclavage,  18  dé- 
cembre 1890. 

Sur  la  Charite\  lien  de  toute  société,  pour  le  carême  de  1891, 
18  janvier. 

Sur  la  Visite  ad  limina,  10  mai  1891.  Communication  de  YEn- 
cyclique Reium  novarum,  5  juin  1891. 

Mgr  Jacquenet  était  un  prélat  studieux,  fort  instruit,  simple 
dans  ses  manières  et  d'une  grande  fermeté  de  caractère,  bon  et 
compatissant  aux  moindres  douleurs  de  ses  prêtres,  généreux, 
d'une  sainteté  de  vie  admirable  et  d'une  grande  dévotion  à  la 
sainte  Vierge,  d'une  piété  éclairée  et  profondément  dévouée  à 
l'Eglise  romaine,  dont  la  doctrine  infaillible  fut  toujours  la 
règle  de  sa  vie.  Il  a  publié  entre  autres  ouvrages  : 

Vie  de  l'abbé  Chopart,  missionnaire  apostolique,  1846. 

Vie  de  l'abbé Gagelin^  missionnaire  apostolique,  lb-50. 

Vie  de  Vabbé  Marchand,  missionnaire  apostolique,  1851, 
tous  les  trois  appartenant  à  la  Franche-Comté. 

Manuel  du  pèlerin,  1852. 

Conférences  sur  V étude,  1858. 

Observations  critiques  sur  la  théologie  de  Toulouse^  1864. 

Histoire  du  séminaire  de  Besançon,  dont  le  premier  volume 
parut  quand  il  était  directeur  de  ce  séminaire;  le  second  n'a 
pas  été  publié. 

Les  funérailles  de  l'évêque  d'Amiens  ont  eu  lieu  dans  sa 
cathédrale,  le  mardi  8  mars,  présidées  par  S.  E.  le  cardinal 
Langénieux,  archevêque  de  Reims,  métropolitain,  assisté  de 

51 
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Mgr  Thomas,  lazariste,  archevêque  titulaire  d'Andrinople,  de 
Mgr  Monnier,  évêqne  de  Lrdda,  auxiliiaire  de  Cambrai,  de 
Mgr  Sourrieu,  évêque  de  Châlons,  d«  Mgr  Renouard,  aLcien  cha- 
noine d'Amiens,  évêque  de  Limoges,  de  Mgr  Duval,  évêque  de 
Soissons  et  Laon  qui  a  chanté  la  messe,  de  Mgr  Févre  protono- 
taire apostolique  et  vicaire  général  honoraire  d'Amiens.  Après 
les  absoutes,  l'oraison  funèbre  a  été  prononcée  par  l'évêque  de 
Châions,  et  l'inhumation  s'est  faite  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Pitié,  à  la  cathédrale,  en  présence  du  chapitre.  Un  ser- 
vice a  été  chanté,  le  12  mars,  dans  l'église  de  Saint- Jacques  de 
Reims  pour  le  vénéré  défunt,  qui  n'est  pas  oublié  dans  cette 
paroisse. 

Mgr  Jacquenet  était  comte  romain,  assistant  au  trône  pontifi- 
cal, chanoine  d'honneur  de  Besancon,  de  Reims,  d'Aix,  de  Gap, 
et  portait  pour  armoiries  : 

Ecartelë,  au  l^f  d'azur,  semé  de  hillettes  d'or  au  lion  du 
même  artne  et  lampassë de  gueules  brochant,  qui  sont  les  armes 
de  la  Franche-Comté;  au  2" d'argent,  au dextrochère  au  natu- 
rel semant  accompagne  de  trois  croiseltes  d'azur^  allusion  à 
son  professorat  au  grand  séminaire  de  Besançon;  au  3«  de 
gueules,  à  une  gerbe  d'or  lie'e  d'argent  écusson  du  cardinal 
Gousset,  archevêque  de  Reims  qui  l'appela  près  de  lui;  au  4* 
d'azur  à  deux  bourdons  d'or  passes  en  sautoir  accompagnes 
de  quatre  coquilles  d-^  gueules,  qui  sont  les  armes  de  l'église  de 
Saint-Jacques  de  Reims  oii  le  prélat  fut  curé  seize  ans  ;  et  pour 
devise  ce  passage  de  l'épître  de  saint  Paul  aux  Galates  (vi.  8)  : 
Quœ  seminaverit.  M.  C.  d'A. 


Les  journaux  ont  aunoncé  la  mort  à  Evreux  de  M.  Martel, 
ancien  député  du  Pas-de-Calais,  sénateur  inamovible,  qui  fut 
garde  des  sceaux  et  présida  le  Sénat  de  janvier  1S79  au  25  mai 
1880. 

Louis-Joseph  Martel  était  né  à  Saint-Oraer,  le  15  sep- 
tembre 1813;  il  avait  donc  prés  de  soixante-dix-neuf  ans.  Il  fit 
de  brillantes  études  de  droit,  se  fit  recevoir  avocat,  puis  entra 
dans  la  magistrature.  Il  était  juge  au  tribunal  de  Saint-Omer 
quand,  en  1849,  il  quitta  ses  fonctions  pour  aller  siéger  à  l'As- 
semblée législative,  ayant  été  élu  représentant  du  Pas-de-Calais 
par  78,000  voix,  le  dernier  sur  dix. 

M.  Martel  fit  partie  de  la  majorité  conservatrice;  il  fut  au 
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nombre  des  députés  de  la  droite  qui  protestèrent  contre  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851,  et  reprit  son  ancienne  profession 
d'avocat  au  barreau  de  Saint-Omer. 

Pendant  dix  ans,  M.  Martel  se  tint  à  l'écart  de  la  vie  poli- 
tique. En  1861,  il  fut  élu  conseiller  général  du  canton  d'Au- 
druick,  et,  deux  ans  plus  tard,  lors  des  élections  au  Corps 
législatif,  il  se  présenta  coranae  candidat  de  l'opposition  dans  la 
cinquième  circonscription  du  Pas-de-Calais. 

Il  fut  nommé  par  13.860  voix  contre  12,102  accordées  à  M.  Le 
Sergeant  de  Monnecove,  candidat  du  gouvernement  et  député 
sortant.  11  suivit,  à  la  Chambre,  la  dii-ection  politique  de 
M.  Tliiers  et  prit  une  part  assez  active  aux  discussions.  Un  de 
ses  principaux  actes  fut  de  proposer  un  araendemeat  tendant  à 
substituer  le  régime  judiciaire  pour  la  presse  au  régime  admi- 
nistratif. Il  demanda  également  l'abolition  du  timbre  en  faveur 
des  journaux  et  brochures  traitant  de  matières  économiques  et 
sociales  et  concourut  à  la  formation  du  groupe  des  quarante-six. 

En  mai  1869,  M.  Martel  fut  réélu  comme  candidat  indépen- 
dant et  sans  coDcui'vent,  par  21,948  voix  sur  22,085  votants. 
Dans  la  courte  session  qui  suivit,  il  signa  la  célèbre  demande 
d'interpellation  des  116  ou  tiei-s-parti  libéial,  devint  à  trois 
reprises  secrétaire  du  Corps  législatif,  fit,  après  l'avènemant 
de  M.  Ollivier,  une  opposition  beaucoup  moins  vive  au  gouver- 
nement, mais  vota,  avec  M.  Thiers,  contre  la  déclaration  de 
guerre  à  la  Prusse. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  M.  Martel  entra  quelques  mois 
dans  la  vie  privée.  Aux  élections  générales  du  8  février  1871, 
les  électeurs  du  Pas-de-Calais  le  nommèrent  par  147.867  voix, 
le  premier  sur  quinze  repi  ésentants  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
prit  d'abord  place  au  centre  droit,  devint  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  d  u  commerce  et  de  l'industrie, 
et  président  de  la  commission  des  grâces. 

Jusqu'en  novembre  1872,  il  vota  constammentavec  la  majorité 
conservatrice  :  c'est  ainsi  qu'il  se  prononça  pour  les  préliminaires 
de  paix,  pour  l'abrogation  des  lois  d'exil,  pour  le  pouvoir  cons- 
tituant de  l'Assemblée,  contre  le  retour  de  l'Assemblée  à  Paris, 
contre  la  dissolution,  etc.  Mais,  lorsque  la  majorité  voulut  ren- 
verser M.  Thiers,  le  29  novembre  1872,  il  se  .sépara  d'elle,  se 
rapprocha  du  centre  gauche  et  appuya  la  politique  du  président. 

Elu  vice-président  de  l'Assemblée,  dés  la  première  consti- 
tution de  son  bureau,  il  fut  maintenu,  tous  les  ans,  dans   cette 
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fonction  et,  après  la  démission  de  M.  Grévy,  les  gauches  l'oppo- 
sèrent à  plusieurs  reprises  à  M.  Buflfet  pour  la  présidence, 
mais  toujours  sans  succès. 

M.  Martel  vota  contre  le  septennat,  adopta  l'amendement 
Wallon  (constitution  du  25  février  1875)  et  repoussa  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur.  Lors  des  élections  des  soixante-quinze 
sénateurs  inamovibles,  porté  sur  la  liste,  des  gauches,  il  fat 
élu  le  deuxième  au  premier  tour  de  scrutin,  le  9  décembre  1875, 
par  343  voix  sur  688  votants. 

Nommé  premier  vice-président  du  Sénat  au  début  de  la  ses- 
sion de  1876,  il  donna  son  appui  au  cabinet  Dufaure.  Il  entra 
comme  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  dans  le  cabinet  Jules 
Simon,  il  conserva  son  portefeuille  jusqu'au  16  mai  1877,  où  il 
se  retira  avec  tous  ses  collègues  devant  la  lettre  adressée  par 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  à  M.  Jules  Simon. 

M.  Martel  reprit  sa  place  au  centre  gauche  et  vota,  le23jaia 
suivant,  contre  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  deman- 
dée par  M.  de  Fourtou.  En  janvier  1879,  le  renouvellement 
partiel  du  Sénat  ayant  amené  une  majorité  républicaine  dans 
la  Chambre  haute,  M.  Martel  remplaça  au  fauteuil  présidentiel 
M.  le  duc  d'Audiflfret-Pasquier.  En  cette  qualité,  il  présida  le 
congrès  du  30  janvier  1879,  lors  de  l'élection  présidentielle  de 
M,  Grèvj,  et  celui  du  18  juin,  oii  fut  décidé  le  retour  des 
Chambres  à  Paris. 

A  la  fin  de  l'année  1879,  l'état  de  sa  santé  le  força  d'aban- 
donner ses  fonctions  et  de  se  retirer  dans  le  Midi.  Il  donna  sa 
démission  de  président,  d'abord  refusée  à  l'unanimité  par  le 
Sénat,  puis  acceptée  le  25  mai  1880. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  fit  plus  que  de  très  rares  appari- 
tions au  Sénat.  Il  avait  confié  ses  bulletins  à  M.  Barthélemy- 
Saint-Hilaire,  et  il  convient  d'ajouter  que,  sw  les  questions 
religieuses,  jamais  il  ne  se  sépara  de  ses  anciens  amis  poli- 
tiques. Il  a  toujours  voté  avec  la  Droite. 


MONSEIGNEUR  D'HULST  A  NOTRE-DAME 

Carême  de  1892. 

Troisième  conférence.  —  20  mars. 
Le  premier  devoir  de  l'homme  envers  Dieu  est  de  le  chercher. 
Dieu  une  fois  trouvé,  une  série  d'obligations  nouvelles  va  naître 
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de  cette  rencontre.  Avant  tout,  nous  devons  à  Dieu  de  croire  à 
sa  parole. 

L'énoncé  de  ce  devoir  soulève  la  question  de  la  révélation  et 
du  surnaturel,  qui  est  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  la  question 
par  excellence.  C'est  elle  qui  divise  l'humanité  en  deux  camps. 
Tout  autre  dissentiment  paraît  frivole  à  côté  de  celui-là,  tout 
autre  groupement  d'opinions  est  éphémère. 

Il  semble  donc  qu'il  faudrait  résoudre  avant  tout  autre  le 
problème  ainsi  posé  :  Dieu  a-t-il  parlé  aux  hommes? 

Mais  cette  vérification  des  titres  de  la  révélation  chrétienne 
n'entre  pas  dans  le  cadre  du  présent  enseignement,  qui  a  pour 
objet  l'exposition  de  la  morale. 

L'orateur  supposera  le  fait  de  la  révélation  établi  et,  prenant 
le  Décalogue  par  le  commencement,  s'occupera  aujourd'hui  de 
la  première  des  vertus  théologales  :  la  foi. 

Quatre  questions  : 

Qu'e>t-ce  que  la  foi  humaine? 

Qu'est-ce  que  la  foi  divine? 

En  quoi  consiste  le  devoir  de  la  foi? 

Quelle  place  tient  ce  devoir  dans  la  vie  de  l'individu  et  daas 
celle  des  sociétés  ? 

I 

La  foi  est  l'acte  de  croire  ou  la  disposition  à  croire.  Croire, 
c'est  accepter  une  affirmation  sur  la  parole  d'autrui. 

La  croyance  est  une  des  sources  principales  de  nos  connais- 
sances. Elle  seule  nous  permet  d'atteindre  les  vérités  de  fait 
placées  hors  de  notre  portée  dans  l'espace  ou  dans  le  temps. 
Elle  est  aussi  pour  le  plus  grand  nombre  le  véhicule  des  con- 
naissances scientifiques  ou  rationnelles  que  tous  n'ont  pas  le 
loisir  ou  la  facilité  d'acquérir  par  un  efi'ort  personnel. 

La  croyance  peut  tromper,  mais  il  existe  pour  un  esprit  sin- 
cère et  attentif  des  moyens  de  contrôler  la  valeur  des  témoi- 
gnages. L'emploi  de  ces  moyens  relève  de  la  liberté  morale  et- 
met  l'homme  de  bonne  foi  en  garde  contre  une  incrédulité 
obstinée. 

La  croyance  peut-elle  porter  sur  un  témoignage  non  plus 
humain,  mais  divin?  Ainsi  se  pose  la  question  de  la  foi  divine. 
La  raison  orgueilleuse  de  l'homme  voudrait  écarter  cette 
question  par  une  fin  de  non-recevoir.  De  tout  temps,  elle  a 
cherché  des  motifs  qui  lui  permissent  d'exclure  le  témoiguage 
de  Dieu. 
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Elle  a  pensé  y  réussir  d'abord  en  altérant  la  notion  même  de 
la  divinité.  La  philosophie  de  l'immanence,  en  faisant  du 
monde  l'acte  nécessaire  de  Dieu,  ne  laisse  plus  de  place  à  une 
intervention  gracieuse  du  Créateur  dans  nos  destinées  et  sup- 
prime par  là  toute  distinction  entre  le  naturel  et  le  surnaturel. 
Le  Dieu  du  panthéisme  ressemble  aux  idoles  dont  [larle  David: 
il  a  une  bouche  et  ne  parle  pas. 

Un  second  moyen  d'exclure  la  révélation,  c'est  de  rendre 
impossible  la  vérification  du  témoignage  divin.  Cette  vérifica- 
tion se  fait  par  le  miracle,  qui  accrédite  les  confidents  et  les 
messagers  du  Dieu  révélateur.  On  attaquera  donc  le  miracle 
dans  son  principe,  en  lui  opposant  le  déterminisme  inexorable 
de  la  nature;  on  l'attaquera  dans  sa  réalité, en  contestant  toutes 
les  sources  historiques  oii  la  croyance  des  siècles  allait  puiser 
sa  certitude. 

Pour  conduire  la  première  attaque,  on  a  recours  une  fois  de 
plus  à  la  philosophie  cent  fois  réfutée  de  l'évolntion  fatale. 
Pour  diriger  la  seconde,  on  demande  d'abord  des  armes  à  la 
critique  :  c'est  elle  qu'on  charge  de  contester  aux  Evangiles, 
par  exemple,  leur  caractère  de  récits  contemporains.  Cette  ten- 
tative est  définitivement  condamnée  par  la  science  historique. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  expliquer  les  faits  merveilleux  attestés  par 
ces  documents.  On  cherche  cette  explication  dans  le  domaine 
encore  mal  exploré  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  du 
sj'stème  nerveux. 

C'est  là  jouer  de  l'équivoque.  Il  semblerait  que  tous  les 
miracles  évangéliques  relevassent  de  l'hj^pnose.  Mais  un  grand 
nombre  de  guérisons  rapportées  par  les  témoins  de  la  vie  de 
Jésus  appartiennent  à  des  catégories  de  maladies  sur  lesquelles 
la  médecine  la  plus  récente  est  aussi  impuissante  que  la  méde- 
cine antique.  L'orateur  en  cite  plusieurs  exemples. 

Et  que  dire  de  la  résurrection  de  Lazare,  dont  le  corps  était 
déjà  en  putréfaction?  D'ailleurs,  il  y  a  bien  d'autres  miracles 
que  les  miracles  de  guérisons.  Quelle  suggestion,  quel  magné- 
tisme a  pu  multiplier  les  pains  au  désert  ou  calmer  instantané- 
ment les  flots  irrités?  Donc,  si  ces  faits  sont  historiques,  on  ne 
saurait  en  contester  le  caractère  miraculeux. 

Et  puis  que  prétend-on  quand  on  parle  d'explications  scienti- 
fiques? Est-ce  que  Jésus  et  les  Apôtres  se  donnaient  pour  des 
savants?  Non  :  Jésus  invoquait  le  nom  de  son  Père  céleste,  les 
Apôtres  invoquaient  le  nom  de  Jésus.  Dites  donc  qu'ils  furent 


CONFÉRENCES    DE    NOTRE-DAMB  711 

des  imposteurs;  ou,  si  leur  caractère,  leur  vie,  leur  oeuvre 
repoussent  cette  indigne  qualification,  cruyez-les  sur  parole 
quand  ils  vous  disent  qu'ils  ont  agi  en  la  vertu  de  Dieu. 

Ainsi  tombent  toutes  les  objections  qu'on  élève  contre  la  pos- 
sibilité de  recueillir  le  témoignage  divin.  Si  l'homme  enseigne. 
Dieu  peut  enseigner. 

II 

Le  moment  est  venu  d'étudier  la  foi  théologique  en  elle-même, 
dans  son  motif  et  dans  son  objet. 

En  elle-même,  la  foi  divine  est  l'adhésion  volontaire  de  l'esprit 
aux  vérités  révélées  par  Dieu. 

C'est  donc  un  acte  de  rintelligence  où  la  volonté  a  sa  part. 
Et  parce  que  cet  acte  nous  ordonne  vers  notre  foi  surnaturelle, 
il  faut  aussi  un  secours  surnaturel  pour  l'accomplir. 

La  foi  n'est  pas  seulement  un  acte,  elle  est  aussi  une  disposi- 
tion, une  habitude,  et,  comme  telle  encore,  elle  relève  de  l'éco- 
nomie surnaturelle,  elle  est  déposée  dans  l'âme  avec  la  grâce  du 
baptême  et  y  demeure  comme  un  principe  d'action  qui  incline 
à  croire. 

Les  motifs  de  la  foi  sont  de  deux  sortes;  il  y  a  les  motifs 
éloignés,  ceux  qui  rendent  croyable  la  parole  révélée  en  nous 
prouvant  qu'elle  vient  de  Dieu  :  on  les  appelle  motifs  de  crédibi- 
lité', ils  ne  relèvent  que  de  la  raison  et  n'appartiennent  pas 
encore  à  la  foi.  Puis,  ces  motifs  étant  reconnus.  Dieu  lui-même 
se  présente  à  l'âme  pour  solliciter  son  adhésion  volontaire.  La 
réponse  de  l'âme,  aidée  de  la  grâce,  c'est  proprement  l'acte  de 
foi.  Et  cette  libre  réponse  est  motivée  par  la  véracité  de  Dieu 
révélateur. 

L'orateur  éclaircit  cette  doctrine  par  le  commentaire  du  récit 
évangélique  qui  nous  montre  le  père  du  possédé  implorant  la 
pitié  de  Jésus  :  «  Peux-tu  croire,  lui  demande  le  Sauveur?  Tout 
est  possible  à  celui  qui  croit!  »  Et  le  pauvre  père  de  répondre  : 
«  Je  crois.  Seigneur,  venez  en  aide  à  mon  incroyance.  »  Tou- 
chante prière  qui  nous  montre  la  foi  naissante  et  la  nécessité 
de  la  grâce  pour  la  développer. 

C'est  qu'en  effet  la  lumière  de  la  foi  n'est  pas  celle  de  l'évi- 
dence rationnelle;  elle  luit  parmi  les  ombres  :  lux  in  tenebris 
lue  et  ;  elle  ne  les  dissipe  pas,  mais  celui  qui  l'aperçoit  peut  se 
guider  à  travers  l'obscurité  ;  seulement,  il  ne  faut  pas  avoir 
d'intérêts  engagés  dans  la  cause  des  ténèbres. 
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Après  la  nature  de  la  foi  et  ses  motifs,  il  reste  à  faire  con- 
naître son  objet.  Cet  objet  est  double.  Le  premier,  le  principal, 
comprend  les  vérités  inaccessibles  à  la  raison  et  dont  il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  faire  la  confidence.  L'obscurité  qui  les  enveloppe 
n'est  pas  un  motif  de  les  rejeter.  La  science  humaine  elle-même 
a  ses  mystères.  Comment  la  science  divine  n'aurait-elle  pas?  les 
siens  ?  Le  second  domaine  de  la  foi,  ce  sont  les  vérités  natu- 
relles qui  servent  de  base  à  la  révélation.  L'homme  instruit  les 
découvre  par  l'usage  de  ces  facultés  natives  ;  mais,  quand  la  foi 
est  survenue,  elle  lui  montre  ces  mêmes  vérités  comme  liées  à 
la  révélation  et  en  fait  un  objet  de  croyance.  Pour  les  simples, 
beaucoup  de  vérités  fondamentales  ne  deviennent  certaines  que 
par  l'enseignement  de  la  foi.  Le  catéchisme  est  la  philosophie 
des  illettrés,  philosophie  plus  saine,  plus  ferme,  plus  complète 
que  celle  dont  se  nourrissent  beaucoup  d'esprits  cultivés. 

III 

La  foi  est  libre,  mais  elle  est  obligatoire.  Le  devoir  de  la  foi 
ne  cessera  que  quand  Dieu  se  montrera  à  découvert. 

Comment  ce  devoir  peut-il  être  rempli?  Dieu  ne  demande 
rien  d'impossible.  L'orateur  décrit  la  genèse  de  la  foi  dans 
l'âme  des  simples  au  sein  d'une  société  chrétienne.  En  dehors 
d'un  milieu  chrétien,  par  exemple  dans  les  sociétés  infidèles, 
l'acquisition  de  la  foi  semble  impossible  ;  mais  Dieu  sait  mesurer 
ses  exigences,  adapter  ses  dons  à  la  bonne  volonté  ;  le  mystère 
de  cette  dispensation  est  le  secret  de  sa  Providence.  Le  devoir 
de  l'homme  commence  à  l'heure  où  il  reçoit  la  visite  de  Dieu. 

Ce  devoir  est  double.  Devoir  intérieur:  non  seulement  croire, 
mais  nourrir  la  foi;  la  préserver  aussi,  en  évitant  de  l'exposer 
à  des  périls  inutiles. 

Devoir  extérieur  :  s'intéresser  à  la  foi  des  autres,  travailler 
à  étendre  le  domaine  de  la  foi  par  l'apostolat,  à  le  défendre  par 
l'éducation  chrétienne.  Enfin  et  surtout  professer  la  foi  publi- 
quement chaque  fois  que  le  silence  serait  l'équivalent  d'une 
apostasie. 

L'orateur  invoque  à  cette  occasion  l'exemple  des  martyrs  an- 
ciens et  modernes  et  interpelle,  dans  une  apostrophe  émue,  les 
récents  martyrs  de  l'Ouganda,  ces  néophytes  et  ces  catéchu- 
mènes du  centre  africain  dont  Mgr  Livinhac  nous  fait  connaître 
l'héroïque  confession. 
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IV 

Le  devoir  de  la  foi  bien  pratiqué,  c'est  le  salut  de  l'individu 
et  celui  des  sociétés. 

Dans  l'homme  individuel,  la  foi  est,  selon  l'enseignement  du 
concile  de  Trente,  la  racine  de  la  vie  surnaturelle.  Oui,  pour 
s'approprier  les  richesses  morales  du  christianisme,  il  faut  croire 
d'une  foi  vraie  et  totale.  Les  aspirations  vagues,  la  religion  mêlée 
de  réserves  et  de  réticences,  les  tendances  incertaines  des  ne'o- 
chre'tiens  ne  sauraient  suffire.  Ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  doivent 
la  demander  à  Dieu. 

Et  l'homme  social?  Il  ne  peut  se  passer  de  justice  et  d'amour? 
Mais  où  donc  ira-t-il  puiser  la  justice  et  l'amour?  Il  suffit,  pour 
répondre,  de  voir  ce  que  le  christianisme  en  a  fait  entrer  dans 
la  vie  humaine,  ce  que  la  décadence  de  la  foi  en  a  fait  dispa- 
raître. Et  encore  nos  sociétés  actuelles  vivent  sur  les  restes  de 
l'héritage!  Que  sera-ce  quand  elles  auront  achevé  de  le  dissiper? 

Le  discours  se  termine  par  un  commentaire  du  touchant  dia- 
logue entre  Jésus-Christ  et  l'aveugle-né.  Notre  siècle  est  cet 
aveugle.  Puisse-t-il,  vaincu  parles  bienfaits  du  Sauveur,  s'écrier 
lui  aussi  :  «  Je  crois.  Seigneur  »,  et  tomber  aux  genoux  de  Celui 
qui  lui  rendra  la  vue  !  {Monde.) 
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France 

Voici  une  troisième  liste  indiquant  les  sujets  traités  dans  les 
Lettres  pastorales  à  l'occasion  du  Carême  qui  nous  sont  par- 
venues : 

Carthage  et  Alger.  —  L'Encyclique  aux  catholiques  de  France. 

Aix.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Bordeaux.  —  L'Ej^lise  et  le  peuple. 

Tours.  —  Les  lectures. 

Ajaccio.  —  L'unité  de  l'Eglise. 

Autun.  —  L'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Nice.  —  Le  respect  et  l'amour  pour  la  mai.<on  de  Dieu. 

Oran.  —  Les  noces  d'or  épiscopales  de  N.  S.  P.  le  Pape. 

Pamiers.  —  La  pratique  des  bonnes  œuvres. 

Troyes.  —  Le  mystère  de  la  douleur. 

Verdun.  —  La  situation  présente    de  l'Eglise   et   les  discours  de 
catholiques. 

Monaco.  —  La  visite  ad  limina. 
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Paris.  —  La  consécration  solennelle  du  diocèse  de  Paris  à 
saint  Joseph  a  été  faite  dimanche  dans  toutes  les  églises,  avec 
un  très  grand  concours  de  fidèles.  A  Notre-Dame,  les  cérémonies 
que  présidait  S.  Em.  le  Cardinal  Archevêque,  ont  été  magni- 
fiques. Celles  de  l'après-midi  étaient  particulièrement  réservées 
aux  hommes,  et  c'était,  en  effet,  une  assistance  d'hommes,  pai  mi 
lesquels  on  remarquait  les  délégués  des  oeuvres,  avec  leurs  ban- 
nières, qui  remplissait  les  trois  vastes  nefs  centrales  de  la  ba- 
silique. 

Cette  foule  immense  s'associait  d'une  grande  voix  aux  chants 
religieux  ;  elle  a  pieusement  écouté  et  la  puissante  parole  de 
Mgr  d'Hulst  célébrant  les  privilèges  et  disant  les  devoirs  qui 
résultent  du  patronage  de  saint  Joseph,  et  la  touchante  allocu- 
tion que  le  cardinal  Richard  a  tiré  de  son  coeur  d'évêque  et  de 
père;  elle  a  répété,  à  la  suite  du  Cardinal  Archevêque,  qui  la 
prononçait  du  haut  de  la  chaire,  la  formule  de  consécration  au 
glorieux  chef  de  la  Sainte  Famille,  sollicitant  sa  spéciale  pro- 
tection pour  cette  ville  dont  on  peut  dire  que  «  nulle  part  ail- 
leurs peut-être  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  cité  de 
Dieu  et  la  cité  du  monde,  n'est  plus  ardente  et  plus  profonde  ». 

La  procession  du  Saint-Sacrement  a  descendu  la  grande  nef 
et  fait  ensuite  le  tour  de  la  basilique  par  les  nefs  latérales.  Le 
Saint-Sacrement  était  porté  par  M.  Caron,  vicaire  général,  ar- 
chidiacre de  Notre-Dame.  Le  cardinal  Richard,  un  cierge  à  la 
main,  suivait  le  dais, qui  était  précédé  d'une  longue  file  d'hommes 
portant  aussi  des  cierges. 

—  Les  révolutionnaires  ont  tenu  les  promesses  que  ]a.  Bataille 
faisait  en  leur  nom,  il  y  a  une  semaine  ;  ils  sont  venus,  mardi 
au  soir,  à  Saint-Merrj  et  ont  empêché  le  R.  P.  Le  Moigne 
d'achever  sa  conférence.  La  bénédiction  du  Saint-Sacrement 
n'a  pu  être  donnée. 

Une  bande  d'énergumènes,  dirigés  par  deux  députés,  les 
citoyens  Baudin  et  Chassaing,  et  un  conseiller  municipal,  le 
citoyen  Piperaud,  a  pu,  durant  plus  d'une  heure,  faire  du  dé- 
sordre dans  une  église,  et  cela  sans  que  la  police  ait  essayé  de 
rétablir  l'ordre.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'elle  ignorait  ce  qui 
se  passait  :  le  matin,  le  commissaire  de  police  avait  été  prié  de 
prendre  ses  dispositions,  en  vue  des  manifestations  possibles, 
annoncées  même  par  la  voie  des  journaux  et  par  des  lettres 
anonymes. 
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Pendant  le  tumulte,  l'officier  de  paix  fut  requis  à  plusieurs 
reprises  de  faire  respecter  la  liberté  du  culte  :  n'ayant  pas  reçu 
■d'ordres  spéciaux,  paraît-il,  il  ne  put  intervenir.  A  qui  en  re- 
monte la  responsabilité? 

Ainsi  donc,  tandis  que  des  sergents  de  ville  stationnaient  sur 
le  parvis  de  l'église,  à  l'intérieur  une  bande  de  révolutionnaires 
a  pu  troubler  l'office  divin  et  interrompre  même  la  célébration 
légale  du  culte  catholique.  Le  parquet  agira-t-il?  Il  ne  saurait 
prétendre  qu'il  ne  connaît  pas  les  auteurs  de  ce  délit,  puni  par 
le  Code  :  ceux-ci  se  vantent  aujourd'hui  même  de  leur  méfait, 
dans  tous  les  journaux  amis. 

Voici  le  récit  des  faits  : 

Mardi  soir,  l'église  Saint-Merry  a  été  le  théâtre  d'un  véritable 
scandale. 

Le  R.  P.  Le  Moigne,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  devait  faire  sa  troi- 
sième conférence  sur  la  question  sociale;  il  y  a  huit  jours,  à  son 
second  sermon,  un  petit  groupe  de  socialistes  révolutionnaires  était 
venu  faire  du  bruit.  Ils  sont  revenus  hier,  en  nombre,  —  cent  cin- 
quante à  deux  cents  —  sous  la  direction  des  citoyens  Piperaud  con- 
seiller municipal,  Chassaing  et  Baudin,  députés. 

Pour  éviter  tout  prétexte  de  protestation,  le  R.  P.  Le  Moigne 
avait  changé  le  sujet  de  sa  conférence,  ainsi  que  l'annonce  au  début 
de  la  réunion  M.  le  curé  de  Saint-Merry  :  au  lieu  de  parler  du  socia- 
lisme, le  R.  P.  Jésuite  parle  de  «  Jésus-Christ,  médiateur  entre  les 
hommes  ». 

Durant  la  première  partie  de  son  discours,  l'auditoire  écoute  avec 
assez  d'attention  et  l'on  entend  à  peine  quelques  rumeurs,  mais  le 
R,  P.  Le  Moigne  s'étant  arrêté  un  instant,  le  tapage  commence  alors, 
les  interruptions  et  les  cris  deviennent  vite  assourdissants.  Le  R.  P.  Le 
Moigne  tient  bon,  mais  devant  l'impossibilité  absolue  de  se  faire  en- 
tendre, il  descend  de  chaire. 

Laissons  la  parole  au  journal  révolutionnaire  la  Bataille,  qui 
n'est  certes  pas  étranger  à  ce  scandale  : 

Nous  étions  venus,  dit  cette  feuille,  pour  entendre  une  conférence 
sur  le  socialisme  et  non  pour  écouter  les  inepties  que,  depuis  une 
demi-heure,  l'Escobar  de  Saint-Merry  nous  débitait. 

Notre  collaborateur  Degay  se  lève  alors  et  dit  : 

«  Allons,  les  amis,  nous  sommes  ici  pour  entendre  parler  du  socia- 
lisme. Obligeons  ce  jésuite  à  rentrer  dans  son  ordre  du  jour  !  » 

Près  de  trois  cents  citoyens  se  lèvent  et  réclament  l'ordre  du  jour. 

Mais  le  curé  avait  tout  prévu,  et,  à  un  coup  de  sonnette  parti  du 
chœur,  l'orgue,  le  grand  orgue,  s'il  vous  plaît,  fait  entendre  ses  plus 
formidables  ronflements.  Avec  le  bruit  que  font  les  protestataires, 
c'est  assourdissant. 
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Mais  la  phalange  sacrée,  que  le  jésuite  avait  amenée  avec  lui, 
s'avance,  essayant  de  repousser  vers  la  porte  les  républicains. 

Un  citoyen,  bousculé  brutalement  par  un  fanatique,  saisit  une 
chaise  et  la  jette  à  la  tête  de  son  agresseur. 

La  mêlée  est  générale  pendant  un  moment;  enfin,  les  fidèles  se 
réfugient  dans  le  chœur,  suivis  par  les  protestaires  au  milieu  des- 
quels nous  reconnaissons  les  citoyens  Baudin  et  Chassaing,  députés; 
Piperaud,  conseiller  municipal;  Argyriadès,  H.ahn,  conseiller  muni- 
cipal de  Saint-Ouen,  etc.,  etc. 

On  crie  :  «  Vive  la  République  !  A  bas  les  jésuites  !  » 

Puis,  la  Marseillaise  retentit,  chantée  par  près  de  trois  cents 
républicains  indignés.  L'orgue  ne  peut  dominer  les  accents  de  notre 
chant  national,  et  se  tait. 

Enfin,  au  milieu  du  tumulte  le  plus  indescriptible  qu'il  soit  pos- 
sible de  rêver,  apparaît  dans  la  chaire  le  citoyen  Breton  qui,  avec 
quelques  amis,  étudiants  comme  lui  et  socialistes,  était  descendu  du 
quartier  Latin. 

La  Bataille  cite  ensuite  les  quelques  paroles  prononcées  par 
le  jeune  citoyen  :  nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  gros- 
sièretés violentes  du  citoyen  Breton,  prenant  à  partie  «  la  bande 
à  soutane  ». 

Le  tapage  est  à  son  comble  ;  on  chante  la  Carmagnole  et  Les 
curés  on  les  pendra.  Et  cependant,  malgré  la  demande  de  plu- 
sieurs assistants,  la  police  n'intervient  pas  pour  faire  évacuer 
l'église  :  les  révolution;  aires  peuvent  se  livrer  librement  à 
toutes  leurs  fantaisies  sacrilèges,  car  M.  l'officier  de  paix  n'a, 
paraît-il,  aucun  ordre! 

Quelques-uns  d'entre  eux  crient  même  :  A  l'autel!  à  Vautel! 
Un  groupe  de  catholiques  s'est  massé  devant  la  table  sainte,  à 
la  hâte  on  enlève  le  Saint-Sacrement. 

Enfin,  les  révolutionnaires,  las  d'avoir  crié  et  blasphémé,  se 
retirent,  sous  l'oeil  protecteur  des  agents. 


CHRONIQUE   DE  LA   SEMAINE 

Changement  ministériel  en  Allemagne.  —  Une  note  de  la  Correspondance 
nationale.  —  M.  de  Freycinet    et   les  Sœurs.  —  Etranger. 

24  mars  1892. 

L'empereur  d'Allemagne  se  plaît  à  frapper  des   coups   inat- 
tendus, et  voici  bien,  sans  doute,  le  plus  étrange  de  tous:  jeudi 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  717 

au  conseil  de  la  Couronne,  sans  avoir  averti  personne,  il  a  pré- 
venu ses  noinistres  que,  en  prései^ce  de  l'opposition  que  rencon- 
trait dans  le  pays  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment primaire,  il  était  décidé  à  le  retirer.  Cette  communication 
a  entraîné  aussitôt  une  crise  ministérielle  :  le  ministre  des  cultes, 
M.  de  Zedlitz,  l'auteur  du  projet  de  loi,  a  donné  sur-le-champ 
sa  démission,  et,  quelques  heures  après,  le  chancelier  de  Caprivi 
le  suivait  dans  sa  retraite  et  priait  son  maître  de  le  relever  de 
ses  fonctions. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cet  acte  ?  Que  M.  de  Ca- 
privi, dont  la  démission  n'est  pas  encore  acceptée,  demeure  au 
pouvoir  ou  qu'un  chancelier  national-libéral  lui  succède,  M.  Mi- 
quel  ou  M.  de  Bennigsen,  l'impossibilité  oii  sera  le  gouverne- 
ment de  trouver  une  majorité  dans  le  Parlement  paraît  devoir 
entraîner  une  dissolution,  et  il  semble  bien  que  ce  soit  la  seule 
issue  de  la  crise  actuelle,  au  reste,  il  est  bien  téméraire  de 
chercher  à  rien  prédire  en  ce  moment  des  choses  d'Allemagne, 
car  il  suffirait  d'un  nouveau  coup  de  théâtre  pour  tout  changer 
de  nouveau,  et  qui  sait  si  «  le  Dieu  de  Rosbach  et  de  Denne- 
witz  ^  n'enverra  pas  au  jeune  souverain  quelque  nouvelle  ins- 
piration ? 

Et  quand,  à  une  situation  politique  pareille,  viennent  s'ajouter 
des  bruits  dont  il  est  difficile  de  se  faire  l'écho  dans  un  journal, 
mais  qui  font  que  tantôt  on  parle  de  la  nécessité  d'une  régence, 
tantôt  de  la  convocation  d'un  conseil  de  la  famille  des  Hohenzol- 
lern;  quand  on  sait,  comme  les  Berlinois,  que  l'empereur  Guil- 
laume, quoique  rétabli,  a  besoin  de  la  solitude  et  va  passer 
quelques  jours  à  Huberlusstock,  accompagné  seulement  de  la 
«  petite  suite  »  et  du  docteur  Leutholz  ;  quand  on  apprend, 
comme  tous  les  Allemands,  que  les  ministres  ont  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  empêcher  le  souverain  de  passer  le  l'r  mai 
au  fond  d'une  mine  appartenant  au  baron  Stumm  pour  prouver 
à  ses  ouvriers  qu'il  a  confiance  en  eux,  l'inquiétude  est  toute 
naturelle. 


Il  paraît  que  l'absence  de  toute  manifestation  socialiste,  anar- 
chiste ou  autre,  pour  célébrer  l'anniversaire  du  18  Mars,  rele- 
vait d'un  plan  préconçu  de  nos  révolutionnaires.  Ce  serait, 
dit-on,  afin  de  se  mieux  réserver  pour  le  1"  Mai,  qu'ils  se  se- 
raient tenus  tranquilles.  Il  est  permis  de  le  croire,  en  présence 
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de  cet  ordre  du  jour  qui  a  été  voté  à  la  dernière  réunion  plé- 
niére  des  délégués  des  groupes  socialistes  parisiens  : 

€  Tous  les  comités,  cercles  d'études,  syndicats,  se  consti- 
tuent en  comité  d'organisation,  quant  au  département  de  la 
Seine,  pour  organiser  la  manifestation  du  1"  Mai,  et  se  rallient 
à  la  motion  du  secrétariat  national  du  travail,  tendant  à  envoyer 
un  appel  à  toutes  les  associations  socialistes  en  France.  » 

On  a,  par  suite,  décidé  la  création  d'un  comité  de  trente-trois 
membres  pour  préparer  les  prospectus,  circulaires,  locations  de 
salles,  organisations  de  conférences,  appositions  d'affiches,  etc. 
Le  parti  ouvrier  se  constitue  donc  avec  une  méthode  des  plus 
sérieuses.  Aussi  doit-on  plus  que  jamais  se  demander  si  c'est 
dans  un  but  de  revendications  purement  pacifiques  ou  bien  de 
réclamations  menaçantes  contre  les  patrons  et  le  capita-,  qu'il 
s'est  ainsi  organisé. 


On  estime  généralement  que  la  Chambre,  devant  se  séparer 
pour  les  vacances  de  Pâques,  vers  le  15  avril,  tout  le  travail 
budgétaire  se  sera  résumé,  à  cette  date,  dans  la  nomination  de 
la  commission  du  budget  et  le  choix  fait  par  celle-ci  de  ses 
rapporteurs  spéciaux.  Dans  ces  conditions,  et  le  temps  le  plus 
précieux  de  la  Chambre  devant  se  trouver  employé  de  la  mi- 
mai jusqu'à  la  fin  de  juin  par  la  discussion  des  conventions 
passées  avec  divers  Etats  étrangers,  au  sujet  de  l'application 
de  noire  tarif  minimum,  l'on  pense  qu'il  sera  matériellement 
impossible  d'entamer  dans  la  session  ordinaire  la  discussion 
budgétaire. 

La  commission  sénatoriale  qui  examine  le  projet  de  M.  Go- 
blet  sur  les  associations  a  pris,  hier,  la  résolution  d'étudier, 
avant  tout  examen,  les  projets  sur  la  matière  émanés  de 
MM.  Gambetta,  Dufaure,  Waldeck-Rousseau,  etc.  Dans  ces 
conditions,  toute  la  session  ordinaire  et  même  la  session  extra- 
ordinaire de  1892  ne  pourra  suffire  à  cette  tâche. 


La  Correspondance  nationale  a  publié  sous  ce  titre  :  «  Com- 
ment les  comités  monarchiques  ont  compris  la  déclaration  des 
cardinaux  et  l'encyclique  *,  une  note  importante  et  qui  a  déjà 
provoqué  bien  des  discussions. 

Ces  conseils,  dit  la  note,  ont  été  accueillis  avec  déférence  par 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  719 

les  monarchistes  «  qui  redoubleront  d'ardeur  pour  obtenir 
l'abrogation  d'une  législation  dont  le  caractère  oppressif  et 
arbitraire  leur  a  été  dénoncé  avec  tant  de  force,  et,  pour 
atteindre  ce  but,  ils  demeureront  fidèles  à  l'union  qui  leur  a  été 
non  moins  fortement  recommandée  au  prix  de  tous  les  sacrifices 
qui  seront  compatibles  avec  leur  conscience  et  leur  honneur. 

La  Correspondance  ajoute  : 

Le  seul  auquel  ils  ne  consentiraient  jamais,  serait  celui  de  leurs 
convictions  et  de  leurs  préférences  intimes,  car  c'est  là  un  domaine 
réservé,  non  moins  respectable  que  celui  de  la  conscience. 

Et  comme  ces  préférences  ne  sauraient  demeurer  à  l'état  de  regrets 
superflus  ou  d'espérances  stériles,  ils  revendiquent  également  la 
faculté  de  préparer  la  transformation  de  ces  espérances  en  réalités. 
L'acceptation  des  institutions  politiques  qui  leur  est  conseillée  ne 
comporte  à  leurs  yeux  d'autre  obligation  que  celle  de  ne  recourir 
qu'aux  seuls  moyens  légaux.  Ce  sacrifice  leur  coûte  d'autant  moins 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  faire  appel  à  l'insurrection. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  «  les  hommes  politiques 
qui  semblent  vouloir  prendre  la  tête  du  mouvement  catholique  »  : 
La  Correspondance  nationale  n'entend  pas  les  blâmer.  Citons 
cependant  cette  restriction  : 

Bien  qu'une  organisation  à  la  fois  politique  et  religieuse  présente 
à  nos  yeux  certains  périls  sur  lesquels  nous  ne  voulons  pas  insister 
aujourd'hui,  cependant,  elle  peut,  nous  ne  le  méconnaissons  pas, 
offrir  l'avantage  de  préparer  et  de  conduire  au  combat  des  troupes 
qui,  faute  d'être  encadrées,  pourraient  rester  inertes  et  désarmées. 

La  «  Note  >  rappelle  qu'en  1885,  en  ne  soulevant  aucune 
question  constitutionnelle,  et  en  1889,  en  demandant  la  révision, 
les  conservateurs  sont  restés  également  sur  le  c  terrain  légal  ». 
Et  elle  ajoute  : 

L'expression  n'a  donc  point  de  signification  exclusive,  et  c'est  en 
cherchant  de  bon  accord  à  en  déterminer  le  sens  qu'on  pourra  réaliser 
et  maintenir  cette  union  électorale  de  toutes  les  forces  honnêtes  de 
la  France,  qui  est  le  gage  du  succès  et  la  condition  du  salut  social. 

Si  l'on  entend  seulement  demander  aux  monarchistes  de  ne  soule- 
ver aux  élections  prochaines  aucune  question  qui  puisse  diviser,  et 
d'éliminer  à  ce  moment  de  leur  programme  tel  ou  tel  article  au  sujet 
duquel  l'entente  serait  impossible,  c'est  là  un  sacrifice  momentané 
qu'ils  pourront  faire  (les  circonstances  restant  les  mêmes)  au  désir  et 
à  la  nécessité  de  cette  entente.  Mais  si,  comme  condition  de  l'alliance, 
on  prétendait  leur  imposer  une  adhésion  formelle  et  explicite  à  des 
institutions  qui  sont  la  négation  directe  de  leur  foi  politique,  on  se 
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heurterait  à  des  résistances  dont  l'attitude  des  comités  monarchistes 
peut,  d'ores  et  déjà,  faire  présager  l'inébranlable  fermeté. 

D'après  la  Correspondance  c  si  on  allait  de  l'avant,  comptant 
sur  l'abnégation  et  la  docilité  des  monarchistes,  on  s'exposerait 
à  de  graves  mécomptes...  De  ces  gens  de  bien,  en  effet,  ou  da 
moins  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  on  aurait  voulu  exiger 
un  sacrifice  qu'il  leur  était  impossible  de  consentir.  A  un  grand 
parti  politique  qui  a  derrière  lui  une  longue  tradition  de  fidélité 
et,  devant  lui,  de  sérieuses  espérances  d'avenir,  on  peut,  en 
effet,  tout  demander,  hormis  le  suicide.  » 


M.  de  Frejcinet  paraît  être  dans  une  mauvaise  passe.  Noos 
avons  dit  quels  reproches  justifiés  lui  étaient  adressés  rela- 
tivement à  son  budget.  Une  nouvelle  mesure  prise  par  lui  sans 
bruit  va  provoquer  des  réclamations  passionnées.  Il  s'agit  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  malades^  traités  dans  les  hôpi- 
taux militaires.  Leur  situation  laissait  à  désirer  :  on  vient  de 
l'aggraver.  En  effet,  ily  a  prés  de  quarante  ans,  en  1855,  l'admi- 
nistration de  la  guerre  s'avisa  du  désordre  lamentable  et  des 
abus  qui  régnaient  dans  les  hôpitaux  militaires;  elle  résolut  de 
confier  ses  malades  et  blessés  aux  sœurs  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  qui  acceptèrent  avec  joie  cette  tâche  nouvelle,  très  con- 
forme à  l'esprit  de  leur  Institut.  La  mal  était  que  le  nombre  de 
ces  religieuses  hospitalières  était  presque  partout  insuffisant. 
Les  bonnes  sœurs  surmenées  succombaient  à  la  tâche.  Or,  c'est 
au  moment  oii  les  maladies  sont  plus  nombreuses  que  jamais, 
que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  décider  la  diminution  géné- 
rale du  nombre  des  sœurs.  On  croit  rêver  :  mais  le  fait  est  cer- 
tain !  Toutes  les  garnisons,  à  Paris  comme  ailleurs,  apprenaient 
ces  jours-ci  qu'on  leur  enlève,  dans  chaque  hôpital,  un  certain 
nombre  de  religieuses.  A  Paris,  l'armée  compte  trois  hôpitaux: 
le  Val-de-Grâce,  Saint-Martin,  le  Gros-Caillou  ;  elle  a  aussi, 
tout  auprès,  les  hôpitaux  de  Versailles  et  de  Vincennes.  Or, 
chacun  de  ces  établissements,  comme  d'ailleurs  tous  les  établis- 
sements semblables  de  France  et  d'Algérie  ont  appris  par  une 
lettre  directe  du  ministre  de  la  guerre  qu'ils  seraient  privés 
de  plusieurs  de  leurs  charitables  gardes-malades!  Le  Val-de- 
Grâce,  qui  avait  officiellement  vingt-deux  sœurs  pour  ses  cinq 
ou  six  cents  malades  et  tous  ses  services  annexes,  n'en  aura 
plus   que   dix-huit.    Versailles   perd  aussi  quatre  sœurs.  Les 
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autres  hôpitaux  militaires  sur  toute  la  surface  du  territoire 
perdent  quatre,  ou  trois,  ou  deux  religieuses  selon  l'importance 
de  l'établissement.  Voilà  pourquoi  officiers  et  soldats,  voilà 
pourquoi  les  malades  et  les  valides  qui  seront  les  malades  de 
demain,  se  montrent  stupéfaits  et  demandent  quel  cas  fait  de 
leur  santé,  de  leur  vie,  de  leurs  besoins  le  ministre  de  la  guerre  ! 


Un  officier  de  marine  anglais  vient  d'achever  la  publication, 
dans  V Indépendance  belge,  d'une  série  d'articles  pour  démontrer 
l'impuissance  navale  de  l'Angleterre  et  l'impossibilité  oii  se 
trouverait  notre  voisine  du  N.-O.  de  résister  à  une  guerre  qui 
viendrait  à  éclater  brusquement  entre  elle  et  quelque  grande 
puissance  continentale. 

Quoi  de  plus  aisé,  dit  l'écrivain  maritime,  qui  se  cache  sous 
le  pseudonyme  de  Nauticus,  que  de  concevoir  l'Angleterre  en- 
traînée dans  une  guerre  en  moins  de  vingt-quatre  heures?  Sur 
tous  les  points  du  globe,  ses  intérêts  sont  en  contact  et  en  conflit 
avec  les  intérêts  d'autrui.  Il  n'est  pas  une  nation  qui  n'ait  un 
grief  à  articuler  contre  elle.  Nauticus  rappelle  qu'en  1883,  la 
querelle  de  l'amiral  Pierre  avec  le  capitaine  de  la  corvette 
Dryad,  faillit  mettre  l'Angleterre  et  la  France  aux  prises,  et 
que  Tan  dernier  une  petite  rixe  de  matelots  dans  les  rues  de 
Valparaiso  faillit  faire  partir  tout  seuls  les  canons  des  bâtiments 
chiliens  et  américains  mouillés  dans  la  rade.  Il  termine  par  cette 
«  prédiction  »  :  «  Nous  l'échapperons  belle,  constamment,  jus- 
qu'au jour  où  la  France,  déjà  surexcitée  contre  l'Angleterre  par 
les  affaires  d'Egypte,  de  Terre-Neuve,  des  Nouvelles-Hébrides, 
perdra  soudainement  patience  et  nous  attaquera  sans  avertisse- 
ment. » 

Certes,  il  n'est  personne  en  France,  à  l'heure  actuelle,  qui 
songe  à  prendre  au  sérieux  ces  avertissements  fatidiques  à  l'a- 
dresse de  l'Angleterre.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé 
de  la  persistance  de  ces  appréhensions  qui  se  traduisent  pério- 
diquement de  l'autre  côté  de  la  Manche  par  des  publications 
de  la  nature  de  celle  qui  passionne  en  ce  moment  les  sujets  de 
la  reine  Victoria,  pendant  que  paisiblement,  elle  vient  selon  son 
habitude  prendre  à  Hyères  quelques  jours  de  repos. 
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et  de  Vaucouleurs,  435.  —  Seéz, 
101.  —  Toulouse  :  Le  P.  Gay- 
raud  dans  une  réunion  socia- 
liste, 436.  —  Tarbes,  274;  34« 
anniversaire  de   la   P»   appari- 


tion de  la  sainte  Vierge  à  Ber- 
nadpltp,  391.— Versailles,  323. 
Etranger. —  Allemagne:  Mgr 
Sthblew-ki, archevêque  de  Gne- 
scn-Poseu,  1-56.  —  Canada: 
Lettre  pastorale  collective  des 
évêques  des  provinces  de  Qué- 
bec et  de  Montréal,  à  l'apiiro- 
che  des  électiDns,  601.  —  Es- 
pagne :  Message  à  Sa  Sainteté 
parle3^C()ijgrèscath(:i!que,157. 


Papauté  (La)  et  la  démocratie,  57. 

Pèlerinage  ouvrier  à  Rome,  —  In- 
cidents. Lettre  de  Mgr  Lecot, 
85. 

Perraud  (Mgr)   évêque   d'Autun. 

—  Importance  de  la  que.'tion 
ouvrière,  565,625,  684.  — Dis- 
cussion concordataire,  465. 

Perrand  (M  l'ahbé  Charles).  — 
Nécrologie,  333. 

PolygéniNHie  (L»),  50-5,  695. 

Propagamle  (La).  —  Origine  et 
développement  de  cette  Con- 
grégation romaine.  —  Série 
chronologique    de   ses    préfets. 

—  LecardinalLedochowki,  407. 

Q 

Question  (La)  religieuse,  par  Mgr 

Trégaro,  '225. 
Question  sociale  (La)  et  ouvrière. 

—  Son  importance,  sa  con- 
nexion intime  avec  les  vérités 
révélées  dans  l'Ancien  Testa- 
ment et  dans  l'Evangile.  565, 
625. 

Question  sociale  (La)  et  l'Eglise, 
par  M.  l'abbé  G.  Morealî.  — 
I.  Réfutation  de  la  théorie  so- 
cialiste sur  l'égalité  absolue  des 
conditions,  nul  ne  devant  plus 
travailler  sans  jouir  ni  jouir 
sans  travailler,  IG.  —  11  Du 
rôle  de  l'Eglise  dans  l'ordre 
qu'elle  a  établi  dans  la  société 
chrétienne,  d  après  les  ensei- 
gnements de  Jésus-Christ  et 
des  apôtre.s,  63,  10.  —  I.  Du 
rôle  de  l'Eglise  dans  ce  gr'ou- 
pementdes  forces  chrétiennes, 
par  les  corporations  et  associa- 
lions  diverses,  181.  —  II  A). 
Le     socialisme     individualiste 
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s'appliquant  à  détruire  tout 
groupe  social  chrétien  pour 
réaliser  son  plan  de  déchristia- 
nisation, 227.  .6)  et  le  prêtre 
ayant  été  exclus  des  bureaux 
de  bienfaisance,  229.  C)  des 
sociétés  def»ftcoursmutuel!?,que 
faudrait-il  faire?  —  III.  Pour- 
rait-on trouver  une  organisa- 
tion nouvelle  soit  par  les  con- 
férences, îps  cercles,  les  corpo- 
rations, 299.  —  Du  rôle  de 
l'Eglise  dans  la  revendication 
du  droit  naturel  de  la  famille  à 
l'éducation  de  l'enfant,  349.  — 
Réfutation  de  la  doctrine  so- 
cialiste qui  prétend  que  l'en- 
fant   aj'partient    a)   d'abord    à 


l'Etat,  b)  puis  à  la  famille,  397, 
c)  et  défendre  l'église  de  l'ac- 
cusation qu'elle  a  voulu  laisser 
les  enfants  et  le  peuple  dans 
l'ignorance,  404. 


Singes  (Les)  par  J.  Cornély,  359. 

T 

Trégaro  (Mgr),  év.  de  Séez.  — 
Lettre  sur  la  question  reli- 
gieuse, 225. 


Vatican  (Le)  et  M.  Ribot.  607. 
Vogué  (M.).  —  Léon  XIII,  631. 


Avis  important. 

Nous  prions  nos  lecteurs  dont  V abonnement  expire  le 
31  mars  prochain^  de  bien  vouloir  nous  envoyer  le 
montant    de    leur    souscription. 

En  rendant  service  à  V administration  des  Annales, 
ils  éviteront  ainsi  toute  erreur  ou  retard  dans  la 
réception  de  la  revue. 


Le  Couronnement  de  l'Edifice 

Une  bonne  nouvelle  â  apprendre  aux  lecteurs.  L'œuvre  déjà  recom- 
mandée comme  indispensable  à  cause  de  son  utilité  quotidienne,  de 
ses  qualités  scientifiques  et  de  son  orthodoxie,  le  Dictionnaire  des 
Dictionnaires  va  recevoir  son  couronnement  dans  un  magni|Kue 
supplément  illustré. 

En  souscrivant  avant  fin  mars,  on  jouira  de  Trois  avantages  de 
la  plus  haute  importance. 

Il  y  a  donc  là  une  occasion  exceptionnelle  à  saisir  sans  retard.  On. 
trouvera  plus  loin  de  plus  amples  détails  sur  ces  divers  points  avec 
le  bulletin  de  souscription. 


Le  Gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  G.   Picquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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